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QUESTIONS  D'HISTOIRE 

A  PROPOS    DE  FRANÇOIS  I" 


François  I"  est  à  la  fois  très  célèbre  et  mal  connu  ;  j'en  dirais 
autant  de  l'époque  où  il  a  vécu  et  régné,  quoiqu'on  se  figure  volon- 
tiers le  contraire. 

Il  y  a  quelque  intérêt,  je  crois,  à  chercher  pourquoi  il  en  est 
ainsi,  à  se  demander  comment  on  peut  renouveler,  étendre,  pré- 
ciser les  notions  sur  un  règne  et  sur  un  temps  dignes  d'atteption. 
Il  est  plus  important  encore  de  déterminer  le  point  de  vue  d*où 
l'on  doit  juger  le  rôle  que  le  xvi*  siècle  et  la  Renaissance  ont 
joué  dans  Tensèmble  de  notre  histoire.  On  aborde  ainsi  des  ques- 
tions qui  doivent  ôtre  traitées  avec  les  méthodes  historiques  et  le 
souci  unique  de  la  vérité,  mais  dont  la  solution  répond  aussi  k 
quelques-unes  des  préoccupations  actuelles. 

I 

Le  premier  fonds  où  ont  puisé  les  historiens  de  François  P', 
c'est  celui  des  Mémoires,  ce  genre  de  littérature  très  français,  qui 
commence  précisément  avec  le  xvi*  siècle.  Mais  les  Mémoires  du 
temps  sont  peu  nombreux,  ou  pauvres  de  renseignements  exacts, 
ou  bien  encore  ils  n'embrassent  qu'une  partie  du  règne  (1).  La 
plupart  de  ces  écrits  n'ont  vraiment  de  valeur  qu'autant  qu'il  s'agit 
des  événements  militaires,  et  qu'on  y  cherche  avant  tout  l'impres- 

(1)  La  Vie  de  Bayardf  par  le  Loyal  Sorviteur,  s'arrête  avec  la  mort  da  héroa 
en  1524  ;  les  mémoires  do  Fleurangcs  cessent  en  1521  ;  eeuz  de  Montluc  ne 
commencent  à  présenter  un  intérêt  ^néral  qu'en  1536. 
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sion  extérieure  des  choses;  ils  sont  trop  dépourvus  de  critique 
pour  fournir  des  éléments  certains  d*information  et  d'appréciation. 
Il  faut  les  prendre  surtout  comme  une  esquisse  vive  et  animée  des 
faits  de  guerre,  ou  parfois  de  la  vie  de  la  noblesse  et  de  la  cour. 
On  doit  cependant  mettre  à  part  les  Mémoires  de  Guillaume  et 
Martin  du  Bellay.  Ces  deux  frères,  hommes  d'État  de  premier 
"ordre,  étaient  rompus  par  le  maniement  des  affaires  à  toute  la 
pratique  et  à  quelques-uns  des  secrets  du  gouvernement.  Ils  avaient 
été  mêlés  directement  aux  opérations  militaires  et  à  la  diplomatie. 
Leur  nom  apparaît  à  chaque  instant  dans  les  actes  officiels.  Guil- 
laume, qui  mourut  en  1543,  avait  entrepris  d'écrire,  sous  le  titre 
d'Ogdoades^  une  histoire  de  son  temps.  Malheureusement  la  plus 
grande  partie  du  manuscrit  disparut  après  sa  mort;  il  ne  reste  des 
Ogdoades  qu'un  fragment  du  V*  livre  et  quelques  morceaux  déta- 
chés. Martin  du  Bellay  reprit,  mais  plus  tard,  le  labeur  de  son 
frère,  «  resté  inutile  par  la  malice  de  ceux  qui  avaient  desrobé 
ses  œuvres  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  récits  des  deux  frères  sont,  à  coup  sûr,  les 
mieux  informés,  les  plus  intéressants,  les  plus  instructifs  que  nous 
ayons  sur  le  règne,  et  ils  mériteraient  d'être  tirés  de  lloubli  relatif 
où  ils  sont  demeurés.  Leur  valeur  littéraire  en  certaines  parties 
est  égale  à  leur  valeur  historique. 

Mais  si  Ton  peut  leur  appliquer,  en  la  généralisant,  l'observa- 
tion que  faisait  l'éditeur  de  1569;  s'ils  «  offrent  en  effet  cet  avan- 
tage, de  n'avoir  aucune  crainte  que  les  gens  de  guerre  en  les 
lisant  dient  un  mot  qui  leur  est  familier,  c'est  que  l'auteur  en 
parle  comme  d'armes  un  clerc  »,  ce  mérite  ne  va  pas  sans  incon- 
vénients. Guillaume  et  Martin  avaient  trop  participé  à  la  politique 
pour  l'apprécier  en  pleine  indépendance  d'esprit;  il  leur  était 
bien  difficile  de  juger  un  roi  qu'ils  avaient  servi  avec  dévouement 
et  dont  ils  avaient  reçu  des  bienfaits.  Acteurs  daus  les  événe- 
ments, ils  perdent  par  là  quelques-unes  des  qualités  requises  de^ 
témoins.  Montaigne,  de  bonne  heure,  reconnaissait  «  qu'il  se  dé- 
couvrait évidemment  en  ces  deux  seigneurs  icy  un  grant  dôchec 
de  la  franchise  et  liberté  d'escryre,  qui  reluyt  es  anciens  de  leur 
sorte  »;  et  il  concluait  ainsi  :  «  Somme,  pour  avoir  l'entière  co- 
gnoissance  du  roy  François  et  des  choses  advenues  de  son  temps, 
qu'on  s'efforce  ailleurs,  si  on  m'en  croit.  »  Le  conseil  de  Mon- 
taigne ne  fut  pas  suivi,  parce  qu'il  ne  pouvait  guère  l'être. 

Quant  aux  Mémoires  de  Tavannes,  ils  ne  constituent,  malgré 
leur  piquante  saveur  et  leur  étrange  originalité,  qu'un  recueil 
d'anecdotes,  de  réflexions,  de  jugements,  indépendants  mais  pas- 
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sionnés,  et  d'ailleurs  ils  n'ont  été  rédigés  qu'au  commencement 
du  XVII*  siècle  par  le  fils  ou  le  neveu  du  héros  du  livre. 

Il  faut  s'étendre  davantage  sur  Brantôme,  dont  le  témoignage 
est  aussi  souvent  invoqué  là  où  il  est  le  plus  suspect,  qu'il  est 
négligé  là  où  il  aurait  pour  les  historiens  un  prix  inestimable. 

Il  est  vrai  qu'une  grande  partie  de  ses  ouvrages  a  été  pendant 
longtemps  peu  ou  mal  connue.  La  publication  qui  en  a  été  faite 
pour  la  Société  de  l'histoire  de  France  (1)  doit  le  remettre  à  sa 
vraie  place  :  c'est  un  peintre  incomparable  de  son  temps,  un 
chroniqueur  de  premier  ordre  pour  l'époque  qui  s'étend  entre 
1550  et  1600.  On  doit,  pour  les  temps  qui  précèdent,  le  considérer 
comme  un  écrivain  de  seconde  main,  comme  un  historien,  si  Ton 
peut  donner  ce  nom  à  un  narrateur  parfois  aussi  crédule  et  aussi 
peu  scrupuleux. 

Or,  il  semble  qu'on  ait  souvent  oublié  qu'il  est  né  vers  1540, 
c'est-à-dire  sept  ans  à  peine  avant  la  mort  du  roi.  On  a  recueilli  et 
accepté  comme  des  documents  de  première  main  ses  récits  non 
seulement  sur  François?',  mais  aussi  sur  Louis  XII,  sur  Charles  YIIII 
Il  faut  n'y  voir  que  la  reproduction  d'anecdotes,  de  racontars  d'une 
origine  parfois  douteuse,  ou  encore  la  transcription  d'ouvrages 
français,  italiens  ou  espagnols,  adaptés  ou  traduits  plus  ou  moins 
habilement. 

Viennent  ensuite  les  historiens  proprement  dits  du  xvi*  siècle, 
mais  ils  ont  fait  presque  toujours  œuvre  de  compilateurs,  et  si  l'on 
constate  quelques  divergences  entre  les  catholiques  et  les  protes-. 
iants,  elles  sont  de  leur  part  affaire  de  sentiment  et  d'opinion  plus 
que  d'examen.  La  même  appréciation  conviendrait  à  peu  près  aux 
histoires  générales  composées  pendant  le  xyii*"  siècle,  même  à  celle 
de  Hézeray,  plus  indépendant  par  caractère  que  clairvoyant  par 
méthode  (2). 

Il  faut  arriver  jusqu'au  xvni"  siècle  pour  trouver  la  première 
grande  histoire  spéciale  de  François  P'  ;  elle  fut  due  à  un  écrivain 
peu  connu.  Gaillard  (3). 

Gaillard  avait  fait  des  recherches,  il  avait  consulté  quelques 
manuscrits  ;  les  meilleures  parties  de  son  ouvrage  sont  peut-être 
les  dissertations  qu'il  a  insérées  en  appendice.  En  outre,  il  ne  s'était 
pas  contenté  d'aborder  la  politique  extérieure  et  les  guerres,  il 

(f  )  Mémoires  de  Brantôme ,  publiés  par  M.  Lalanne,  11  yoI.  in-S.  Il  reste  à  faire 
paraître  un  Tolume  qui  comprendra  diverses  études  sur  Thomme  et  sur  l'écriyain. 

(2)  Je  laisse  de  côté  Varillas,  qui  a  presque  toujours  travesti  l'histoire  en 
croyant  l'arranger. 

(3)  Hiêioiré  de  François  1^,  par  Gaillard  (1765-68).  La  seconde  édition,  pu- 
blié dès  1169,  est  complète  en  8  volumes  in-12. 
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avait  porté  son  attention  sur  le  gouvernement  intérieur,  sur  les 
questions  religieuses,  et  même  sur  le  mouvement  artistique  ou 
littéraire.  Mais,  en  somme,  il  s*était  borné  le  plus  souvent  à  suivre 
les  mémoires  du  temps,  ou  bien  les  historiens  du  xvi«  siècle,  ac- 
ceptant ainsi  comme  base  de  son  ouvrage  des  assertions  qui  ne 
pouvaient  avoir  de  valeur  qu'après  avoir  été  contrôlées.  Sa  critique 
—  car  il  se  piquait  d'en  avoir  —  est  gâtée  par  le  mauvais  emploi 
de  Tesprit  philosophique.  Il  est  par  là  le  médiocre  disciple  de 
Bayle  (i)  et  de  Voltaire.  Ce  dernier,  tout  au  moins,  avait  su,  dans 
VEssai  sur  les  mœurs,  dégager  d'une  façon  vive  et  lumineuse  quel- 
ques traits  essentiels  du  règne. 

Par  une  coïncidence  curieuse  et  digne  de  remarque,  au  moment 
même  où  Gaillard  donnait  au  public  son  Histoire  de  François  /", 
Robertson  dédiait  à  Georges  III  d'Angleterre  et  faisait  paraître  en 
1769  son  Histoire  de  Charles-Quint,  Les  deux  souverains  se  trou- 
vaient ainsi  en  présence  une  fois  de  plus,  et  sans  faire  entre  l'au- 
teur français  et  l'auteur  anglais  un  parallèle  intempestif,  je  dois 
dire  que  l'avantage  restait,  là  encore,  à  l'empereur.  Voltaire  écri- 
vait à  Robertson  :  «  Votre  ouvrage  me  fait  oublier  tous  mes  maux... 
Vous  êtes  éloquent,  savant  et  impartial.  Je  me  joins  à  l'Europe 
pour  vous  estimer.  »  Catherine  II  lui  déclarait  qu'elle  ne  «  se  las- 
sait jamais  de  le  lire,  surtout  le  premier  volume  ». 

Toujours  est-il  que  cette  date  de  1769  marque  dans  la  série  des 
travaux  historiques  consacrés  au  xvi'  siècle  un  moment  de  quelque 
importance.  C'est  un  effort  fait  pour  revenir  à  l'étude  d'une  grande 
époque,  personniflée  dans  deux  hommes  célèbres.  C'est  en  même 
temps  (en  mettant  à  part  bien  entendu  les  grands  ouvrages  d'éru- 
dition) le  résumé  et  l'expression  assez  complète  de  la  moyenne  de 
la  science  et  de  la  méthode  historiques  au  xvni"  siècle. 

Si  Ton  cherche  ensuite  de  nouvelles  tendances  et  un  esprit  en 
partie  nouveau,  on  passera  sans  transition  à  Sismondi,  qui  a  con- 
sacré à  François  I"  deux  volumes  environ  de  sa  grande  Histoire  des 
Français f  les  tomes  XVI  et  XVII  publiés  en  1833.  Sismondi  avait 
l'avantage  de  connaître  la  langue  et  la  littérature  italienne;  il  put 
se  servir  de  documents  ou  d'ouvrages  en  partie  ignorés.  D'un  au- 
tre côté,  il  mit  en  œuvre  un  recueil  important,  formé  au  xvii*  siècle 
par  Guillaume  Ribier  sous  ce  titre  :  Lettres  et  Mémoires  d'État  des 
roys^  princes,  etc.,  sous  les  règnes  de  François  /•',  Henri  11  et  Fran- 
çois II, 

On  sait  qu'on  a  surnommé  Sismondi  notre  premier  écrivain 

(1)  V.  Tarticle  François  I»'  dans  le  Dictionaairc.  Il  n'a  aacane  râleur  histo- 
rique. 
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libéral.  Plus  attentif  que  ses  prédécesseurs  à  l'histoire  de  la  na- 
tion, il  fut  moins  ébloui  par  Téclat  extérieur,  moins  indulgent 
pour  les  abus  du  favoritisme,  plus  frappé  des  excès  du  pouvoir  ab* 
solu,  plus  sévère  — en  sa  qualité  de  Genevois  —  pour  les  faiblesses 
galantes  du  monarque.  Il  soumit  la  personne  du  roi,  sa  politique, 
ison  règne,  à  une  critique  rigoureuse  d'où  sa  gloire  ne  sortit  pas 
'  intacte. 

Enfin  vint  Michelet  :  la  Renaissance  fut  publiée  en  185«*>.  Le 
grand  historien  apportait,  là  comme  ailleurs,  sa  prodigieuse  fa- 
culté d'intuition  ;  il  a  répandu  partout  des  lumières  très  vives,  il 
a  vu  clair  du  premier  coup  sur  certains  points  ;  mais  il  était  sou- 
vent obligé  de  deviner,  ce  qui  d'ailleurs  n'était  pas  trop  pour  lui 
déplaire. 

Ce  qui  frappe  surtout  dans  son  livre,  c'est  qu'il  porte  la  trace 
de  l'état  d'esprit  o(v  il  a  été  écrit.  Depuis  dix  ans  environ,  Michè- 
le! était  au  plein  cœur  de  sa  lutte  contre  les  Jésuites,  il  avait  pu- 
blié le  Prêtre,  le  Peuple,  la  /{évolution.  Il  se  trouvait  dans  une 
véritable  angoisse  et  dans  un  douloureux  embarras,  dont  l'im- 
pression est  très  saisissante  dans  la  Préface  et  dans  l'Introduction 
de  l'ouvrage.  Le  moyen  âge,  quiil  avait  célébré  jadis,  menaçait  de 
se  retourner  contre  lui  dans  le  combat  qu'il  soutenait  pour  la 
Jibertéet  la  démocratie.  De  là  le  caractère  tourmenté,  étrange,con- 
tradictoire  parfois  de  cette  œuvre,  toute  pleine  de  cris  de  bataille. 

Si  Ton  résume  ces  observations,  on  constate  qu'on  n'a  pas 
«ncore  appliqué  au  règne  de  François  P'  le  système  d'investiga- 
tion critique  et  scientifique,  qui  a  donné  ailleurs  des  résultats  si 
précieux.  Je  laisse  de  côté  pour  un  moment  la  recherche  et  l'em- 
ploi de  documents  nouveaux,  j'y  viendrai  tout  à  l'heure.  Le  pre- 
mier point  à  établir,  c'est  que  les  documents  dont  .on  disposait 
depuis  le  xvi^  siècle  n'ont  jamais  été  soumis  à  un  examen  et  à  un 
contrôle  méthodique.  Quel  est  le  départ  à  faire  entre  les  œuvres 
de  première  main,  mémoires,  etc.,  et  celles  de  seconde  niain, 
histoires,  biographies  ?  Où  cessent  les  écrivains  qui  racontent  ce 
qu'ils  ont  vu  ou  entendu?  Où  conunencent  ceux  qui  reproduisent 
ou  arrangent  ce  qu'ils  ont  lu?  Quelle  confiance  faut-il  attribuer 
aux  premiers?  Quel  moyen  a-t-on  de  peser  leur  témoignage,. car 
enfin  une  assertion  n'est  pas  digne  de  foi  par  cela  seul  qu'elle 
émane  d'un  mémorialiste?  Toutes  ces  questions,  on  ne  se  les  est 
guère  posées,  ou  on  ne  les  a  résolues  que  par  instinct,  au  hasard 
de  ses  investigations  sur  des  points  particuliers,  et  rien  n'est  plus 
curieux  à  observer  que  le  mélange  de  scepticisme  et  de  crédulité 
d'un  grand  nombre  d'auteurs. 
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M.  Gaston  Paris  avait  donc  le  droit  de  parler  de  la  «  légèreté 
avec  laquelle  les  écrivains  successifs  ont  répété  ce  que  Tun  d*eux 
avait  avancé  souvent  tout  à  fait  gratuitement  »,  et  il  a  rendu  un 
service  à  Thistoire  en  publiant  les  études  que  son  père,  Paulin 
Paris,  avait  consacrées  au  règne  de  François  I"  (1).  Il  est  vrai  que 
l'auteur,  si  scrupuleux,  si  clairvoyant,  si  sévère,  tant  qu'il  s'agit 
de  démontrer  l'inanité  de  certaines  anecdotes  ou  même  de  calom- 
nies trop  complaisamment  reproduites,  devient  le  moins  exigeant 
des  historiographes  (suivant  sa  propre  expression)  pour  affirmer 
les  mérites,  la  grandeur  et  les  vertus  du  roi  et  des  personnages 
mêlés  à  sa  vie.  Mais  si  les  éloges  sont  aussi  aventurés  que  les 
attaques  dont  il  a  fait  justice,  si  cette  réhabilitation  passionnée 
doit  à  son  tour  être  contrôlée  avec  la  méthode  même  que  Paulin 
Paris  a  mise  en  œuvre  dans  les  parties  négatives  de  son  livre, 
celui-ci  n'en  a  pas  moins  été  utile.  Je  n'irai  pas  jusqu'à  dire  qu'il 
a  «  tracé  la  voie  dans  laquelle  l'historien  de  François  P^  doit 
marcher  »,  parce  qu'elle  était  déjà  ouverte  par  Mignet  et  par 
d'autres,  mais  je  reconnais  qu'il  a  mis  très  fortement  les  histo- 
riens de  François  P'  en  garde  contre  les  phrases  toutes  faites  et 
les  assertions  préconçues. 


II 


Ces  raisons  expliqueraient  déjà  pourquoi  il  y  a  lieu  d'aborder 
à  nouveau  l'étude  de  François  P'  et  du  xvi**  siècle.  On  peut  en 
joindre  d'autres  d'un  caractère  plus  général  ou  plus  positif  :  c'est 
que  les  historiens  dont  je  viens  de  parler  se  plaçaient  à  un  point 
de  vue  différent  du  nôtre,  et  se  trouvaient  à  beaucoup  d'égards 
dans  une  situation  moins  favorable. 

En  premier  lieu,  ils  se  préoccupaient  trop  exclusivement  de 
l'histoire  de  la  France  et  pas  assez  de  celle  de  l'Europe.  Quoi  qu'ils 
fissent,  ils  cédaient  toujours  à  la  tentation  de  considérer  notre 
pays  comme  le  centre  unique  et  la  circonférence  des  événements. 
Ils  suivaient  la  méthode  qui  consiste,  suivant  les  expressions  de 
M.  Lavisse,  «  à  mettre  partout  notre  pays  au  premier  plan  et  le 
monde  en  prolongement  »,  ou  bien  encore  <(  à  laisser  l'histoire 
de  l'Europe  dans  l'ombre  de  la  notre  »  (2).  Or,  s'il  y  a  un  règne 

(1)  L*ouvrage  a  paru,  après  la  mort  de  Paulin  Paris,  en  4885.  Il  est  intituLâ: 
Études  sur  François  /"",  roi  de  France,  sur  sa  vie  et  sur  son  règne.  2  yoI,  in-8> 
Techener. 

(2)  Rapport  sur  renseignement  de  l'histoire. 
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pour  lequel  pareil  système  soit  vain  et  dangereux^  c'est  par  excel*, 
lence  celui  de  François  P'.  Considérer  que  Charles-Quint  se  ra- 
mène tout  entier  à  la  lutte  soutenue  contre  la  France,  le  renfer^ 
mer  dans  les  limites  étroites  de  l'action  exercée  par  notre  roi,  ce 
n'est  pas  seulement  fausser  l'histoire  de  l'Europe,  mais  la  nôtre. 

On  ne  comprend,  on  ne  juge  exactement  François  P'  que  lors- 
qu'on connaît  les  projets,  le  rôle  et  la  politique  de  Charles-Quint. 
Et  même,  pour  savoir  si  vraiment  le  souverain  français  a  défendu, 
rindépendance  nationale  et  soutenu  l'équilibre  européen,  il  faut 
Commencer  par  savoir  si,  et  jusqu'à  quel  point,  l'un  et  l'autre 
étaient  menacés  par  l'Empereur. 

En  outre,  il  n*estpas  sans  intérêt  de  connaître  ce  qu'un  étran- 
ger pense  de  l'histoire  de  notre  pays.  Il  la  voit  évidemment  sous 
nn  angle  différent,  qui  parfois  a  besoin  d'être  redressé,  mais  il 
nous  fournit  un  moyen  de  contrôle,  d'un  ordre  psychologique 
tout  au  moins.  Et  puis,  à  élargir  ainsi  notre  perspective,  nous  la 
rectifions.  Que  de  détails,  longuement  discutés  parfois,  dont  nous 
ferions  bon  marché  sans  doute,  en  constatant  qu'ils  n'ont  guère  dû 
avoir  d'inflence  au  delà  de  leur  temps,  puisqu'ils  n'ont  eu  aucun 
retentissement  au  delà  de  nos  frontières. 

A  vrai  dire,  les  ouvrages  étrangers  ont  manqué  pendant  long- 
temps, ou  bien  ils  n'étaient  fondés,  eux  aussi,  que  sur  une  docu- 
mentation insuffisante,  ou  animés  du  même  exclusivisme  que  les 
nôtres.  11  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui,  et  sans  parler  de  la 
publication  de  très  nombreux  documents  intéressant  la  France 
aussi  bien  que  les  pays  voisins,  des  livres  tels  que  ceux  de  Janssen, 
d'Ulmann  et  de  Baumgarten  ajoutent  quelque  chose  à  l'histoire 
de  notre  pays  (1). 

Cependant,  s'il  est  utile,  pour  juger  exactement  le  xvi«  siècle 
français,  de  ne  pas  ignorer  le  xvi*  siècle  étranger,  il  l'est  au  moins: 
autant  de  savoir  l'histoire  générale  de  la  France.  Autrement  on 
s'expose  en  fait  aux  méprises  les  *plus  graves,  à  .donner  par 
exemple  comme  nouveau  ce  qu'on  n'a  pas  pu  ou  su  voir  avant 
l'époque  que  l'on  étudie.  C'est  ainsi  qu'on  attribua  pendant  long* 
temps  à  Philippe  le  Bel  la  fondation  du  Parlement,  pour  avoirs 
ignoré  les  ordonnances  antérieures  ou  même  le  fonctionnement 
régulier  et  pratique  de  l'institution  au  cours  du  xm*  siècle;  à 
Charles  YIII  l'institution  du  Grand  Conseil,  pour  n'avoir  paia 

(1)  Janssen,  V Allemagne  à  la  fin  du  XK«  siècle,  V Allemagne  au  temps  de  la 
l{<^orme(trad.française).Pari8,2vol.  in-8,  1886  et  1889,  Pion.  -^  Uuf ann,  i^at« 
ser  Maximilian  I  (s'arrête  en  1499),  1  toI.  paru,  1886.  —  Baumoartbn,  Ges-* 
chichie  Karls  V  (s'arrête  en  1530),  2  vol.  parus. 
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découvert  qu'il  était  formé  de  toutes  pièces  avant  Tordonnance 
de  1497,  et  dès  le  règne  de  Louis  XI.  Les  observations  de  ce  genre 
peuvent  se  généraliser,  et  le  lecteur  qui  réfléchit  s'est  étonné  sans 
doute  d'avoir  vu  tant  de  souverains  gratifiés  tour  à  tour  du  mérite 
d'avoir  créé  la  monarchie  absolue. 

A  procéder  ainsi,  on  ne  s'expose  pas  seulement  à  des  erreurs 
de  fait  mais  à  des  erreurs  d'appréciation  graves.  Car  le  jugement 
sur  l'œuvre  du  xvi*  siècle  dépendra  nécessairement  de  celui  qu'on 
portera  sur  le  moyen  âge.  Si  celui-ci  n'a  été  qu'une  époque  d'a- 
narchie gouvernementale  et  sociale,  le  temps  de  François  V 
n'apparaitra-t-il  pas  comme  l'ère  qui  a  inauguré  Tordre,  la  règle, 
la  paix  sociale  {!)?  N'aurait-on  pas  au  contraire  à  y  regretter  déjà 
l'exagération  de  la  centralisation,  de  l'ingérence  gouvernementale 
et  administrative,  s'il  était  démontré  que  le  moyen  âge  avait  eu 
son  développement  continu  et  normal  ? 

Gela  est  au  moins  aussi  sensible  pour  les  lettres,  les  sciences 
et  les  arts.  Nous  avons  cru  pendant  longtemps  que  la  barbarie  et 
l'ignorance  avaient  régné  au  moyen  âge,  nous  ne  le  croyons  plus. 
Mais  avons-nous  par  là  modifié,  comme  il  l'aurait  fallu,  notre 
opinion,  non  pas  sur  la  valeur  des  belles  œuvres  du  xvi'  siècle 
considérées  en  elles-mêmes,  mais  sur  leur  signification  histo- 
rique, leur  portée,  leur  influence?  Notre  jugement  intrinsèque 
restera  sans  doute  le  même,  notre  jugement  extrinsèque,  au 
contraire,  devrait  changer  profondément.  Il  me  semble  qu'on  ne 
Ta  pas  assez  généralement  remarqué.  C'était  au  moins  le  cas  des 
historiens  antérieurs;  ils  en  restaient  toujours  à  cette  allégorie 
figurée  sur  une  fresque  du  château  de  Fontainebleau,  et  que  le 
Père  Dan  a  décrite  ainsi  :  «  En  ce  tableau...  sont  plusieurs  hommes 
et  femmes  qui  ont  les  yeux  bandés  et  qui  semblent  aller  vers  un 
temple,  à  l'entrée  duquel  est  le  grand  Roy  François...  témoignant 
vouloir  ouvrir  la  porte  du  temple  pour  y  conduire  et  faire  entrer 
les  aveugles.  Où  par  cet  emblème  on  peut  voir  le  soin  qu'a  pris 
cet  illustre  monarque  à  chasser  l'aveuglement  de  l'ignorance  qui 
estoit  de  son  temps,  et  donner  entrée  au  temple  des  Muses  pour 
cultiver  les  Sciences  et  les  Arts.  » 

A  vrai  dire,  on  le  voit,  l'étude  du  xvi®  siècle  devait  être  pré- 
cédée de  l'étude  du  moyen  âge;  celle-ci  est  assez  avancée  aujour- 
d'hui pour  qu'on  ait  les  notions  préliminaires  indispensables. 

Mais  la  différence,  sinon  la  plus  grande,  au  moins  la  plusposi- 

-  (1)  C'est  ce  que  lo  peintre  Rosso  avait  fait,  d'une  façon  assez  étrange,  dans 
une  fresque  du  château  de  Fontainebleau  :  Le  roi  François  réconciliant  les  trois 
ordres  de  l'État. 
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tive  et  la  plus  facilement  saisissable,  c'est  que  Thistoire  de  Fran- 
çois !•'  peut  aujourd'hui  se  baser  sur  de  nombreux  documents 
authentiques  et  officiels.  Voilà,  un  demi-siècle  environ  qu'on  a 
commencé  à  en  publier  et  à  renouveler  ainsi  le  vieux  fonds, 
épuisé  à  force  d'avoir  été  retourné. 

Ceux  qui  ont  été  imprimés  tout  d'abord  concernaient  surtout 
la  politique  extérieure,  et  sous  ce  rapport  il  faut  citer  au  premier 
rang  la  grande  Collection  des  Documents  inédits  sur  Vhistoire  de 

France  (1). 

Plus  tard,  en  1884,  le  ministère  des  affaires  étrangères  a  com- 
mencé à  faire  dresser  l'inventaire  analytique  de  ses  archives, 
et  il  a  édité  la  Correspondance  politique  de  MM.  dé  Castillon 
et  de  Marillac,  ambassadeurs  de  France  en  Angleterre  de  1537 
a  154^2(1885). 

L'histoire  intérieure  a  été  pendant  longtemps  moins  bien  ser- 
vie, malgré  la  publication  du  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris ^  sous 
k  règne  de  François  /•'  (1854),  et  de  la  Chronique  du  roi  François, 
prenner  de  ce  nom  (1860). 

Au  contraire,  pour  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  on  avait 
un  nombre  considérable  de  documents  de  premier  ordre  recueillis 
par  le  marquis  de  Laborde  dans  la  Renaissance  des  Arts  à  la  cour 
de  France  (1855),  et  surtout  dans  les  Comptes  des  bâtiments  du  roi^ 
édités,  après  la  mort  du  marquis,  par  les  soins  de  la  Société  de 
l'histoire  de  l'Art  français  (1877-1880). 

Cet  ensemble  de  travaux  est  aujourd'hui  complété  et  couronné 
par  une  entreprise  qui  résume  en  elle  toutes  les  autres. 

En  1884  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  confié 
à  une  commission,  qui  a  pour  président  M.  Aucoc  et  pour  secré- 
taire M.  Picot,  la  tâche  de  donner  enfin  une  suite  à  la  Collection 
des  ordonnances  royales,  interrompue  avec  la  fin  du  règne  de 
Louis  Xll.  Il  fallait  donc  reprendre  l'œuvre  précisément  à  l'avè- 
nement de  François  I".  Avant  de  reproduire  les  textes  eux-mêmes, 
on  décida  d'en  faire  paraître  un  inventaire  analytique.  Le  sohi  de 
rassembler  les  documents,  de  les  classer,  de  les  analyser,  fut  confié 
à  des  archivistes-paléographes,  anciens  élèves  de  l'École  des 
chartes,  parmi  lesquels  il  faut  citer  en  première  ligne  M.  Guérin, 

(i)  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens  sur  les  affaires  ele  France  au  XV I^  siè- 
cle (1838);  la  même  publication,  entreprise  en  Italie  (1839)  par  Alberi,  est  meil- 
leure et  plus  complète,  15  vol.  in-8;  Papiers  d^État  du  cardinal  deMranvelle 
{Ï%ki-ô2);  Négociations  diplomatiques  entre  la  France  et  l'Autriche  durant  les 
trente  premières  années  du  XVI*  siècle  (1845)  ;  Captivité  du  roi  François  /^  (1847); 
Négociations  de  la  France  dans  le  Levant  (1848-1860)  ;  Négociations  diplomatiques 
ée  la  France  avec  la  Toscane  (1859-75). 
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qui  a  pris  la  plus  grande  part  au  travail  de  recherches  et  d'im- 
pression, puis  M.  Couderc,  enfin  MM.  Perret  et  Jarry. 

Ainsi  s'est  formé  le  Catalogue  des  actes  de  François  I^;  le  pre- 
mier volume  a  paru  en  novembre  1887,  le  second  en  1888,  le  troi* 
sième  en  1889,  le  quatrième  vient  d'être  distribué.  Ils  réunissent 
les  documents  émanés  du  gouvernement  royal  depuis  le  1*' jan- 
vier 1515  jusqu'au  31  décembre  1545.  C'est  le  règne,  àquinzemois 
près.  Ils  mentionnent  14  670  actes,  la  plupart  inédits,  d'autres 
imprimés  seulement  dans  des  ouvrages  peu  connus  (à  l'exception 
des  Ordonnances  comprises  dans  le  Recueil  d'Isambert),  tous  en 
somme  dispersés  et,  par  suite,  difficilement  accessibles. 

Sans  doute  l'œuvre  porte  la  trace  de  quelques  incertitudes  de 
méthode.  La  commission  académique  n'avait  pas,  de  prime 
abord,  fixé  ses  idées  sur  la  nature  des  pièces  qu'elle  ferait  entrer 
dans  le  catalogue,  et  elle  s'est  décidée  après  coup,  mais  avec  beau- 
coup de  raison,  à  en  élargir  le  cadre.  En  outre,  le  résultat  des 
recherches  «  a  dépassé  toutes  les  espérances  et  déconcerté  les  cal- 
culs de  l'Académie  »  (1).  Les  réserves  à  faire  s'appliquent  surtout 
au  premier  volume,  dont  un  supplément  comblera  plus  tard  les 
lacunes. 

Telle  qu'elle  est  dès  maintenant,  cette  publication  fait  honneur 
à  ceux  qui  l'ont  entreprise  et  elle  est  devenue  un  instrument  indis- 
pensable et  précieux  pour  l'étude  du  règne  et  de  l'époque.  Elle 
constitue  sur  tous  les  points  un  moyen  de  contrôle  et  bien  plus 
encore  un  moyen  incomparable  d'information.  11  n'est  pas  une 
partie  de  l'histoire  politique,  militaire,  religieuse  ou  intellectuelle^ 
sur  laquelle  les  actes  mentionnés  ne  jettent  un  jour  tout  nouveau. 
On  y  rencontre  parfois  des  détails  qui  donnent  aux  faits  un  relief 
puissant,  font  pénétrer  jusque  dans  la  réalité  ou  même  l'intimité 
des  choses.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  en  citer  quelques-uns,  ils  se 
rencontrent  à  chaque  page  du  catalogue.  Quant  au  gouvernement 
intérieur  de  François  I",  il  est  là  presque  tout  entier  ;  les  indications 
se  pressent,  se  multiplient  à  tel  point  qu'elles  ne  laissent  presque 
rien  d'inconnu,  jusqu'aux  menues  pratiques  de  l'administration. 

Je  ne  veux  pas  dire  cependant  que,  même  avec  ces  ressources, 
il  soit  possible  de  tracer  dès  aujourd'hui  un  tableau  complet  du 
règne.  Il  reste  encore  à  consulter  une  masse  énorme  de  documents 
inédits  :  lettres  missives,  instructions,  comptes,  etc.,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  des  questions  diplomatiques  (2).  Il  me  semble  du  moins 

(1)  V.  les  rapports  de  M.  Picot.  On  a  découvert  900  pièces  nouvelles  pour  les 
années  1524-1527,  etc. 

(2)  C'est  ce  qui  a  été  fait  par  Mignet  dans  son  Histoire  de  la  rivalité  de  Fran* 
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qu'il  est  permis  de  reprendre  sur  de  nouvelles  bases  Thistoire  de 
François  P'  et  de  son  temps,  d'en  fixer  les  lignes  générales,  de  dé- 
terminer avec  précision  le  point  où  en  sont  arrivées  nos  connais- 
sances. 

m 

La  politique  extérieure  du  règne  offre  à  coup  sûr  un  grand  in- 
térêt, et  Ton  conçoit  qu'elle  ait  surtout  attiré  l'attention  des  mé* 
morialistes  d'abord,  des  historiens  ensuite.  En  effet,  outre  qu'elle 
présente  des  faits  qui  frappent  fortement  l'esprit  et  dont  les  consé- 
quences immédiates  sont  faciles  à  constater,  elle  s'est  trouvée  liée 
à  des  questions  d'intégrité  du  territoire  ou  d'indépendance  natio- 
nale. Cependant,  lorsqu'on  veut  essayer  d'aborder  dans  le  passé  le 
problème  de  nos  destinées,  de  ressaisir  la  suite  logique  de  notre 
développement  politique,  de  retrouver  les  éléments  complexes  de 
notre  esprit  national,  ce  sont  des  faits  d'un  autre  ordre  qu'il  faut 
chercher,  rassembler,  et  dont  il  faut  déterminer  le  sens  et  la 
portée. 

A  ce  point  de  vue,  l'historien  de  la  première  moitié  du  xvi*  siècle 
devra  peut-être  s'attacher  surtout  à  étudier  le  roi,  la  cour  et  la  so- 
ciété ;  l'administration  et  le  gouvernement;  les  lettres,  les  sciences 
et  les  arts  :  c'est-à-dire  les  hommes  et  l'action  exercée  par  eux  sur 
la  marche  des  institutions  ou  sur  l'essor  de  la  pensée. 

François  I"  a  eu  le  privilège  de  devenir  un  type  ;  c'est  un  des 
êtres  les  plus  vivants  qu'il  y  ait  dans  nos  souvenirs,  et  par  là  il  a 
acquis,  non  pas  seulement  la  gloire,  mais  une  popularité  d'im 
certain  genre.  Cette  faveur,  il  est  vrai,  n'a  pas  été  sans  inconvé- 
nients pour  sa  mémoire  :  la  légende,  la  poésie,  le  roman,  le  théâtre 
s'en  sont  emparés,  ont  transformé  insensiblement  le  personnage, 
ont  altéré  sa  physionomie.  Ainsi  qu'il  arrive  presque  toujours 
dans  ces  sortes  de  métamorphoses,  où  l'imagination  a  plus  de  part 
que  l'observation,  le  caractère  du  roi  a  pris  quelque  chose  de  très 
net,  de  très  arrêté,  de  très  simple.  Quelques  traits  démesurément 
grossis  ont  effacé  peu  à  peu  tous  les  autres.  Il  en  est  resté  deux 
surtout  qui  sont  devenus  très  saillants,  et  si  François  !•'  a  été  re- 
présenté comme  le  chevalier  et  le  héros  par  excellence,  on  en  a 
fait  aussi  le  roi  débauché  et  luxurieux  jusqu'à  en  mourir.  On  pour- 
rait trouver  qu'il  n'avait  pas  encore  trop  à  se  plaindre,  car  on  ar- 
rivait ainsi  à  grandir  ses  vertus  autant  que  ses  vices. 

çois  J'^et  de  Charles-Quint  (1515-1529),  et  par  M.  Décrue  dans  son  Étude  sur  le 
eonnitable  de  Uontmorency  (1885). 
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Les  hommes  célèbres  ou  les  femmes  qui  ont  joué  un  rôle  autour 
du  roi  se  présentent  à  nous  avec  la  même  netteté  apparente,  au 
fond  à  travers  les  mêmes  exagérations  semi-légendaires.  Sur  ce 
point,  rien  n'est  plus  curieux  et  plus  suggestif  que  de  comparer 
les  portraits  réels  d'une  M""*  de  Ghateaubriant,  d'une  Diane  de 
Poitiers (1),  etc.,  aux  types  de  beauté  presque  mythologique  con- 
çus dans  notre  imagination  par  l'efTet  des  éloges  des  lettrés  ou  de 
la  fantaisie  des  romanciers.  Il  en  est  de  même  pour  la  société  que 
nous  sommes  toujours  disposés  à  juger  d'après  les  figures  les  plus 
en  vue. 

La  vérité  est  que  François  !•'  est  bien  plus  complexe  qu'on  ne 
Ta  représenté  :  ni  l'homme  des  grands  vices,  ni  l'homme  des 
grandes  vertus.  C'est  un  personnage  Je  le  crains,  ordinaire,  moyen, 
il  faudra  peut-être  dire  médiocre.  Son  intelligence  était  facile,  ou- 
verte, vive,  mais  mobile  et  superficielle;  sa  prodigieuse  aisance 
dans  la  conversation,  ce  que  Michelet  appelle  un  peu  durement 
«  la  faculté  française  qu'a  l'ignorant  de  savoir  toute  chose»,  a  fait 
illusion.  Mais  il  était  un  peu  comme  le  ministre  dont  Richelieu  a 
dit  :  «  Il  n'est  pas  solide,  mais  il  parle  agréablement,  et  par  là  il 
satisfait...  ceux  qui  regardent  plus  les  paroles  et  la  grâce  avec 
laquelle  elles  sont  dites  que  ce  qu  elles  signifient.  » 

Naturellement  humain,  doux,  libéral,  porté  à  la  bienveillance, 
il  faut  se  le  représenter  en  même  temps  comme  faible,  indécis, 
dénué  de  suite  et  d'activité,  et  surtout  prodigieusement  égoïste. 
Le  sens  moral  lui  faisait  entièrement  défaut.  Son  excuse  est  peut- 
être  dans  son  éducation,  dans  les  adulations  dont  il  fut  de  bonne 
heure  entouré.  Michelet  a  pu  écrire  sans  trop  d'exagération  «  qu'il 
naquit  entre  deux  femmes  prosternées,  sa  mère  et  sa  sœur,  et  que 
telles  elles  restèrent,  dans  cette  extase  de  culte  et  de  dévotion  ». 

Par  là  s'explique  beaucoup  son  rôle  royal  ;  il  lui  a  manqué  les 
grandes  conceptions,  les  desseins  d'ensemble  et  même,  j'oserai 
le  dire,  les  vues  justes.  En  outre,  le  monarque  a  eu  surtout  la 
préoccupation  d'une  fausse  gloire,  et  il  a  toujours  songé  moins  au 
pays  qu'à  lui-même.  On  a  dit,  je  crois,  que  le  régne  fut  supérieur 
AU  roi;  on  pourrait  retourner  contre  François  I*'  le  mot  de  Mignet 
sur  Richelieu  :  «  Il  n'a  pas  eu  l'intention  des  grandes  choses  qu'il 
a  faites.  » 

(l)  Voyez  les  Crayons  de  la  Bibliothèque  nationale  »  ou  Nibl,  Personnages 
célèbres  du  XVI*  siècle,  2  vol.  gr.  in-fol.  Bouchot,  Catalogue  des  portraits  du 
XVI*  siècle. 
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IV 


Mais,  en  somme,  il  importe  surtout  de  juger  l'œuvre  qu*il  a 
accomplie  ou  laissé  accomplir,  de  fixer  sa  part  ou  celle  de  son 
temps  dans  les  transformations  par  lesquelles  a  passé  notre  pays, 
et  avec  lui  une  partie  de  TEurope. 

C'est  pourquoi  on  ne  saurait  séparer  le  roi  du  règne  et  le  règne 
de  l'époque,  c'est-à-dire  des  grandes  questions  qui  s'agitaient 
alors  :  pouvoir  absolu,  équilibre  ou  indépendance  des  nations, 
Réforme,  Renaissance. 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  général  que  l'histoire  admi- 
nistrative de  la  première  moitié  du  xvi*  siècle  prend  un  intérêt  sai- 
sissant. L'étude  de  nos  institutions  a  été  négligée  pendant  long- 
temps ;  si  depuis  cinquante  années  environ  le  moyen  âge  a  donné 
lieu  sur  ce  point  à  des  travaux  de  premier  ordre,  ils  diminuent  de 
nombre  ef  d'importance  à  mesure  qu'on  s'avance  dans  les  temps 
modernes.  Kous  connaissons  infiniment  moins  notre  ancien  ré- 
gime que  les  détails  de  l'organisme  hellénique  ou  latin.  Nous  avons 
ou  nous  aurons  bientôt  le  Dictionnaire  des  antiquités  grecques 
et  romaines,  quand  sera-t-on  en  état  d'entreprendre  le  Dictionnaire 
des  antiquités  françaises? 

Et  cependant,  les  ressources  ne  manquent  pas  autant  qu'on  le 
croit  pour  le  xvi*  siècle  ;  elles  ne  faisaient  pas  entièrement  défaut, 
raème  avant  le  Catalogue  des  actes  de  François  P'. 

Il  existe  dans  la  plupart  des  bibliothèques  publiques  des  livres 
dont  la  destinée  est  de  garder  longtemps  la  poussière  qui  peu  à 
peu  les  recouvre.  Ce  sont  en  général  de  grands  in-folio,  dont  les 
plus  anciens  remontent  à  la  seconde  moitié  du  xvi"  siècle,  les  plus 
récents  à  la  fin  du  xviu*.  Les  uns  forment  un  recueil  de  documents 
authentiques  généraux  ou  particuliers  ;  d'autres,  des  traités  dog- 
matiques sur  différentes  parties  de  notre  histoire  administrative. 

Il  y  a  sans  doute  une  raison  pour  qu'ils  aient  été  négligés  pen- 
dant longtemps,  et  pour  qu'ils  soient  encore  regardés  avec  quelque 
suscipion.  Leurs  auteurs  ont  cru  devoir  ren^onter  à  l'origine  des 
institutions.  Or,  la  méthode  leur  manquait  pour  cette  tâche  au 
moins  autant  que  les  documents.  En  outre,  ils  étaient  obsédés  par 
l'idée  de  rattacher  à  Rome  tous  nos  organes  politiques  et  admi- 
nistratifs, si  bien  que  le  parlement  descendait  pour  quelques-uns 
du  sénat,  la  noblesse  de  l'ordre  équestre,  la  bourgeoisie  des  décu^ 
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rions  (1).  Il  s'ensuit  qu'ils  ont  accumulé  à  propos  du  moyen  âge 
des  erreurs  sans  nombre,  et  qu'on  s'est  habitué  ainsi  à  leur  refu- 
ser toute  autorité.  Il  suffirait  presque  toujours,  pour  les  réhabiliter, 
de  couper  quelques  pages  dans  leurs  ouvrages  :  là  où  ils  deviennent 
bons,  ils  peuvent  être  extrêmement  utiles. 

En  effet,  à  partir  du  wi""  siècle,  les  documents  importants 
émanés  de  l'autorité  royale  furent  imprimés  et  leur  étaient  ainsi 
facilement  accessibles.  En  outre,  la  conception  gouvernementale 
ei  aftoùiiistrative  était  restée  en  définitive  la  même,  au  travers  de 
qaékfmn  awi^lcfttioiis.  Aussi  ces  écrivains  reprennent-ils  là  tous 
leurs  avantages.  La  plupart  étaient  des  hommes  mêlés  aux  affaires 
ou  bien  encore  des  praticiens*  La  tenaîiiologie  administrative  du 
temps,  dont  le  sens  nous  embarrasse  sooiiraBt^  ae  présentait  pour 
eux  aucun  mystère,  aucune  difficulté.  Ils  étaient  admirablement 
aptes  par  leur  position  ou  leur  profession  à  exposer  le  mé«»Qisme 
dont  les  rouages  fonctionnaient  sous  leurs  yeux. 

Je  crois  qu'il  y  a  grand  profit,  pour  l'histoire  du  xvi*  siècle  et 
des  siècles  qui  suivent,  à  les  consulter,  à  les  éprouver  par  l'usage, 
à  les  faire  connaître.  Ce  sont  des  instruments  dont  on  ne  s'est  pas 
servi  comme  il  le  faudrait. 

Mais  ce  n'est  point  assez  d'étudier  les  institutions  en  elles- 
mêmes;  prises  ainsi,  elles  ne  sont  qu'une  matière  morte.  Or,  rien 
n'a  été  plus  animé,  plus  actif,  plus  mobile  que  les  institutions  de 
François  P^  Elles  n'ont  été  entre  les  mains  du  roi  et  de  ses  agents 
qu'un  moyen  d'action,  moins  pour  y  introduire  par  des  transfor- 
mations successives  un  esprit  de  progrès,  que  pour  les  adapter 
aux  passions,  aux  intérêts,  aux  besoins  de  chaque  heure.  Perpé- 
tuellement rappelées,  remaniées,  supprimées,  reprises,  elles  étaient 
perpétuellement  enfreintes  par  le  souverain  lui-même.  Leur  his« 
toire  jette  ainsi  un  jour  singulier  sur  les  pratiques  étranges  de  ce 
gouvernement,  et  montre  combien  il  a  été  empirique,  hésitant, 
arbitraire. 

Si,  d'un  autre  côté,  nous  examinons  les  institutions  politiques 
et  administratives  du  temps  dans  leur  sens  général  et  dans  leurs 
tendances,  nous  nous  trouvons  d'abord  en  face  de  cette  idée  si 
répandue  que  le  pouvoir  absolu  a  commencé  avec  François  !•'. 
Cela  n'est  pas  exact,  nous  l'avons  dit.  François  P'  bénéficiait  d'une 
politique  qui  remontait  au  moyen  âge,  et  qui,  depuis  le  xiv*  siè- 
cle, avait  revêtu  presque  tous  les  caractères  dont  elle  devait  plus 
tard  être  marquée  si  profondément.  Après  Philippe  le  Bel,  Charles  Y, 

(i)  Ce  défaut  est  surtout  sensible,  jusqu'à  en  être  insupportable,  dans  la  plu- 
part des  ouvrages  de  Loyseau,  et  particulièrement  dans  le  Traité  des  Offices. 
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Charles  VII,  Louis  XI,  il  restait  moins  h  créer  qu'à  continuer.  D'ail- 
leurs, dans  aucune  des  ordonnances,  sauf  le  Concordat,  on  ne  ren- 
contre de  ces  grandes  innovations  qui  ont  signalé  un  règne  comme 
celui  de  Charles  VU,  bien  autrement  fécond  dans  Tapplication  de 
théories  nouvelles. 

C'est  seulement  par  l'analyse  des  actes,  des  édits,  des  lettres 
patentes  qu*on  arrive  à  pénétrer  le  secret  de  cette  politique.  In- 
décise dans  la  conduite  des  affaires,  elle  suit  avec  une  ténacité 
instinctive  et  une  persévérance  remarquable  sa  marche  vers  restf:- 
cice  sans  réserve  de  Tautorité.  Elle  refoule,  non  plus  les  adver-* 
saires,  car  ils  ont  disparu,  non  pas  les  (q^pogants,  car  elle  n'en 
rencontre  guère,  mais  les  demien  représentants  des  traditions 
d'indépendance. 

Le  double  instrument  qu'elle  manie  contre  eux,  c*est  le  grand 
conseil  et  le  conseil  des  affaires,  agents  dépendants  et  dociles  des 
volontés  royales.  Mais  surtout  elle  est  servie  par  ce  qu'on  pourrait 
^peler  la  seconde  renaissance  du  droit  romain  impérial,  qui  do- 
minait dans  le  Midi  et  particulièrement  au  Parlement  de  Toulouse. 
Or,  on  a  observé  qu'un  grand  nombre  de  membres  de  ce  Parle- 
ment, à  commencer  par  le  chancelier  Du  Prat,  furent  appelés  à 
Paris  et  chargés  des  plus  hautes  fonctions  (1). 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  le  mouvement  avait 
commencé  avant  François  P*.  Dans  un  procès  célèbre  agité  sous 
Louis  XII,  celui  du  maréchal  de  Gié,  le  parlement  de  Toulouse, 
par  l'organe  du  procureur  général,  avait  mis  en  action  l'arme 
terrible  du  crime  de  lèse-majesté,  en  invoquant,  dans  un  fatras 
d'érudition  maladroite,  les  textes  du  Digeste  et  du  Code  (!2). 

En  outre,  la  royauté  s'appuyant  sur  le  clergé  et  sur  la  noblesse 
s'isole  du  reste  de  la  nation ,  avec  laquelle  elle  était  restée  en 
accord  d'esprit,  sauf  aux  temps  troublés  de  son  histoire.  On  ra- 
conte que,  le  jour  où  Jules  II  ordonna  la  destruction  de  l'ancienne 
basilique  de  Saint-Pierre  et  posa  les  fondations  de  l'église  nou- 
velle, les  Romains  eurent  l'instinct  qu'il  se  fermait  une  ère  dans 
l'histoire  de  l'Église.  On  en  aurait  pu  dire  autant  le  jour  où  Fran- 
çois P'  commença  à  jeter  bas  le  vieux  Louvre  féodal  et  presque 
populaire,  pour  lui  substituer  le  Palais  moderne.  La  monarchie 
du  XVI*  siècle,  ce  n'est  plus  celle  de  Charles  V,  ni  de  Louis  XI  ; 
c'est  déjà  celle  de  Louis  XIV  et  de  Versailles. 

,(1)  G.  Hanotatjx,  Éludes  historiques  sur  le  XVI»  et  le  XVII»  siècle  (1886). 

(2)  ÙB  Mauldb,  Procédures  politiques  du  règne  de  Louis  XII  (y«f  par  exemple, 
les  pp.  246,  55,  57,  63,  65  ;  certaines  citations  font  penser  à  la  plaidoirie  de  Tin- 
timé  dans  les  Plaideurs). 
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On  a  le  droit  de  concevoir  quelque  étonnement  en  observant 
que  le  principe  de  liberté  succomba  en  France  et  en  Europe,  dans 
un  temps  qu'on  regarde  à  un  autre  point  de  vue  comme  si  favo- 
rable à  Témancipation  des  intelligences.  Comment  se  fait-il  que 
les  traditions  d'indépendance  locale  du  moyen  âge,  la  Réforme  et 
la  Renaissance  n'aient  pas  réussi  à  enrayer  au  moins  le  mouve- 
ment vers  le  despotisme,  et  que  le  siècle  où  naquit  la  liberté  de 
penser  ait  préparé  le  triomphe  du  pouvoir  sans  contrôle  ? 

On  s'expliquera  peut-être  ces  résultats  lorsqu'on  aura  pénétré 
davantage  dans  l'étude  de  la  Réforme,  et  même  de  la  Renais- 
sance, qui  n'aboutit  parfois  qu'à  imposer  un  dogme  à  la  place  d'un 
autre.  De  plus,  la  Réforme  en  retournant  à  la  Bible,  la  Renais- 
sance à  l'antiquité  romaine,  y  retrouvaient  les  tendances  d'esprit 
les  plus  exclusives  et  les  plus  absolues  qui  se  soient  peut-être  dé- 
veloppées dans  le  monde.  L'une  et  l'autre  ne  servirent  d'abord  la 
cause  de  la  liberté  que  par  leur  réaction  contre  le  passé. 

A  côté  de  ces  causes  supérieures,  on  peut  trouver  des  raisons 
-de  fait  immédiates.  D'abord  le  fonctionnarisme,  dont  le  réseau 
couvrit  dès  cette  époque  toutes  les  parcelles  de  la  France,  est  très 
propre  à  étouffer  en  quelques  années  l'activité  et  la  vie.  En  second 
lieu,  les  guerres  et  les  dangers  courus  par  notre  pays  rendirent 
plus  difficile  la  résistance  à  la  volonté  royale,  alors  que  celle-ci  se 
confondait  par  la  force  des  choses  avec  le  salut  de  la  nation. 

ËnÛn,  si  la  liberté  a  eu  des  défenseurs  au  xvi°  siècle,  ils  ont 
malheureusement  combattu  dans  des  camps  opposés.  Les  corps, 
tels  que  les  Parlements,  l'Université,  qui  représentaient  en  face 
du  souverain  les  traditions  d'indépendance  politique  et  de  con- 
trôle, ont  représenté  aussi  les  principes  d'intolérance  religieuse  et 
même  intellectuelle;  il  en  a  été  ainsi  de  la  classe  populaire,  des 
pouvoirs  municipaux,  par  exemple. 

Par  contre,  le  roi  penchait  plutôt  vers  la  tolérance  et  vers  les 
idées  modernes  dans  les  choses  de  la  foi  et  de  la  pensée;  les 
lettrés,  qui  dirigeaient  l'opinion,  voyaient  avec  une  horreur  et 
un  effroi  trop  justifié  le  fanatisme  des  corps  constitués  ou  de  la 
foule.  Ils  devenaient,  d'un  autre  côté,  indifférents  à  la  forme  de 
gouvernement  et,  pour  ces  divers  motifs,  se  faisaient  les  alliés 
conscients  ou  inconscients  des  souverains.  A  son  tour,  l'Ëglise  du 
Concordat,  pour  sauver  l'unité  religieuse,  et  l'aristocratie  s'unireut 
à  la  monarchie  de  droit  divin,  et  c'en  fut  fait  pour  longtemps,  d'a- 
bord de  la  liberté  politique  et  plus  tard  de  la  liberté  de  pensée. 
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On  ne  peut  plus  dire  aujourd'hui  que  la  Renaissance  française 
n'a  pas  été  étudiée.  Le  catalogue  des  ouvrages  parus  depuis  50  ans 
environ,  sur  Thistoire  des  sciences,  des  lettres  ou  des  arts,  est 
considérable,  même  en  laissant  de  côté  d'innombrables  articles  sur 
des  points  de  détail. 

Mais  les  recherches  ont  été  disséminées  et  isolées  ;  beaucoup 
n'ont  porté  que  sur  la  biographie  d'un  personnage,  d'autres  sur 
une  seule  œuvre.  Les  auteurs  mômes  qui  ont  abordé  un  plus  vaste 
champ  se  sont  contenus  chacun  dans  une  spécialité.  La  plus  con- 
sidérable histoire  de  la  Renaissance  artistique  française  —  elle 
n'est  pas  achevée — s'est  attachée  à  l'architecture  et  à  la  sculpture, 
à  l'art  monumental,  et  ainsi  elle  n'embrasse  pas  tous  les  arts(i]. 
Il  était  utile  sans  doute  qu'on  débutât  par  ce  travail  analytique, 
qu'on  commençât  par  recueillir  et  mettre  en  ordre  les  matériaux. 
On  peut  tenter  aujourd'hui  de  faire  plus  et  d'agir  autrement. 

Là  comme  ailleurs,  plus  qu'ailleurs  peut-être,  on  aura  tout 
d'abord  à  contrôler  soigneusement  les  assertions,  à  introduire  dans 
ces  études  l'esprit  d'investigation  scientifique,  à  vérifier  les  résul- 
tats, en  les  rapprochant  des  derniers  documents  officiels  et  au- 
thentiques publiés. 

Je  mettrais  au  nombre  des  documents,  lorsqu'il  s'agit  de  l'art, 
quelques  musées,  tels  qu'ils  ont  été  organisés  ou  réorganisés  ré- 
cemment, avec  une  méthode  qui  en  fait  des  instruments  de  re- 
cherche. D'abord,  on  ne  fait  vraiment  l'histoire  de  l'art  qu'à  con- 
dition de  voir  les  œuvres  et  de  savoir  regarder.  Mais,  de  plus,  le 
musée  du  Trocadéro,  le  musée  de  la  sculpture  française  au  Louvre, 
où  presque  toutes  les  attributions  ont  été  revisées,  les  dates  déter- 
minées, où  le  classement  chronologique  a  été  adopté,  où  des  mo- 
numents nouveaux  (2),  trop  rares  encore,  sont  venus  combler 
quelques  lacunes,  ces  musées  permettent  d'embrasser  d'un  coup 
d'œil  les  destinées  de  la  statuaire  française,  et  de  voir  si  elle  a 
vraiment  attendu  pour  naître  l'influence  italienne  et  l'antiquité. 

Il  y  a  certainement  un  grand  charme  et  un  puissant  intérêt  à 
examiner  les  productions  de  la  littérature  et  de  l'art  pour  y  re- 


())  LÉON  Palustre,  la  Renaissance  en  France,  In-fol.  ;  illustrations  sous  la 
direction  de  Sadoux.  Quantin,  15  livraisons  parues. 

(2)  Voyez  Courajod,  Alexandre  Lenoir,  son  journal  et  le  Musée  des  monu-, 
ments  français,  surtout  les  volumes  II  et  III  (1886-1887).  Ce  sera  le  fond  de  la  par- 
tie française  du  catalogue  de  la  sculpture  qui  va  être  publié  prochainement. 
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trouver  Venj^v&aaâc»  du  beau,  à  les  étudier  pour  le  plaisir  de  les 
connaître,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  la  France  du  xvp  siècle,  si 
riche  de  son  propre  fonds,  si  variée,  si  charmante  d'abord  et  si 
naïve,  si  savante  plus  tard  et  si  raffinée. 

Mais  il  faut  aussi  tenter  une  synthèse  historique,  rapprocher 
les  différentes  manifestations  de  notre  Renaissance  pour  en  dé- 
gager plus  fortement  les  caractères,  c'est-à-dire  surtout  pour  pé- 
nétrer par  là  plus  profondément  dans  l'intelligence,  les  mœurs, 
la  pensée  de  la  société. 

Tout  d'abord,  on  aurait  à  dresser  une  sorte  de  bilan  intellectuel 
de  notre  pays.  Quelle  est  la  somme  de  toutes  les  activités  qui,  au 
XVI*  siècle,  se  sont  portées  vers  la  poésie,  la  science,  la  peinture, 
la  musique  ?  Toutes  ont-elles  été  également  productives  ou  origi- 
nales? La  peinture,  par  exemple,  a-t-elle  donné  autant  que  Tar- 
chitecture  ?  La  science  autant  que  la  poésie  ? 

Cette  question  résolue  aidera  à  en  aborder  d'autres.  Quelle  in- 
fluence ont  exercée  l'une  sur  l'autre  la  culture  artistique,  la  litté- 
rature, la  science  juridique,  etc.?  Dans  quels  rapports  vivaient 
entre  eux  savants,  artistes,  juristes?  Se  connaissaient-ils?  Se  rap- 
prochaient-ils? S'estimaient-ils? 

Mais  surtout  y  a-t-il  dans  les  différentes  branches  de  la  Renais* 
sanceune  direction  commune?  Quelle  est-elle?  Jusqu'à  quel  point 
est-il  vrai  de  dire  qu'elle  a  conduit  tous  les  esprits  ? 

Enfin,  on  a  à  se  demander,  non  plus  quelle  est  la  somme 
des  ouvrages  et  des  productions,  mais  quelle  est  la  somme  et  la 
valeur  de  la  pensée  dont  elles  sont  l'expression.  L'œuvre  de  la 
Renaissance  répond  à  une  conception  instinctive  ou  raisonnée.  Elle 
a  eu  sans  doute  un  idéal  intellectuel  ;  a-t-elle  eu  aussi  un  idéal 
moral?  A-t-elle  purifié  les  âmes,  élevé  les  intelligences?  S'est-elle 
préoccupée  de  l'humanité  ?  A-t-elle  travaillé  à  son  bonheur  ou  à 
son  amélioration  ? 

Ce  sont  là  les  questions  que  l'historien  doit  se  poser,  dès  qu'il 
cesse  d'avoir  pour  seul  objectif  les  lettres,  les  sciences  ou  les  arts, 
ou  plutôt  dès  qu'il  les  considère  comme  un  élément  actif  et  fécond 
de  la  civilisation,  au  sens  le  plus  large  et  le  plus  élevé  du  mot. 


VI 


Quelques-uns  des  écrivains  qui  ont  abordé  récemment  l'étude 
du  XVI*  siècle  ont  bien  eu  le  sentiment  des  problèmes  qu'elle  offre 
à  l'esprit.  M,  de  Maulde  a  publié  un  livre  intitulé  :  les  Origines  de 
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la  Révolution  française  au  XVI  siècle  (4889)  ;  M"**  Coignet  a  inscrit 
en  tète  d'une  Histoire  de  François  1^  (1885)  ces  mots  :  Fin  de  la 
Vieille  France;  mais  la  vérité  m'oblige  à  dire  que  les  développe*- 
ments  donnés  dans  ces  deux  ouvrages  ne  correspondent  presque 
en  aucune  façon  à  Tidée  générale  qui  semblait  les  dominer.  Ces 
vues  sont  justes  cependant  :  on  est  amené  à  se  demander  si  la 
rupture  trop  complète  avec  des  traditions  étroitement  unies  à  la 
vie  du  passé  n'a  pas  produit  un  déplacement  d'équilibre,  un 
ébranlement  latent,  dont  les  conséquences  se  sont  fait  sentir, 
quand  la  monarchie  nouvelle  n'a  plus  eu  assez  de  grandeur  ou 
assez  de  force  pour  s'imposer. 

Il  faut  peut-être  aller  plus  loin  et  reconnaître  que  le  xvi*  siècle 
forme  le  nœud,  non  pas  seulement  de  l'histoire  moderne,  mais 
aussi  de  l'histoire  contemporaine. 

Pourquoi  cela?  Est-ce  uniquement  parce  qu'il  a  su  faire  passer 
en  lui  tout  l'esprit  de  l'antiquité  pour  nous  le  transmettre?  Non 
certainement;  c'est  au  moins  autant  parce  que  toutes  sortes  de 
mouvements  de  l'intelligence  et  de  l'activité  humaine,  des  progrès, 
des  inventions,  des  découvertes,  qui  ne  devaient  rien  à  la  Grèce 
ni  à  Rome,  ont  convergé  vers  lui  de  toutes  parts. 

Il  faut  reconnaître  qu'un  grand  rôle  appartient  au  développe- 
ment libre,  naturel,  spontané  des  générations  du  moyen  âge,  dans 
la  préparation  du  xvi'  siècle  tout  entier.  J'ai  essayé,  avec  d'autres, 
de  le  démontrer  (1).  Plus  j'étudie  les  choses,  plus  je  recueille  çà  et 
là  les  preuves  et  les  documents,  plus  j'arrive  à  me  convaincre  que 
cette  vérité  éclatera  au  grand  jour,  quand  on  aura  rassemblé  les 
traits  encore  dispersés  de  la  civilisation  entre  le  xni°  etle  xvi^siècle. 

Le  xv!"*  siècle  et  ceux  qui  ont  suivi  se  sont  montrés  à  cet  égard 
ingrats,  ou  peu  clairvoyants  ;  ils  ont  fini  par  croire  qu'ils  dataient 
de  l'antiquité  retrouvée,  ils  n'ont  pas  su  voir  ce  qu'ils  devaient  à 
leurs  prédécesseurs  immédiats,  et  cette  iniquité  involontaire  leur 
a  nui,  même  au  milieu  de  leurs  grandeurs;  ils  n'ont  pas  développé 
également  tous  les  éléments  de  civilisation  qu'ils  tenaient  du 
passé. 

Le  rôle  de  la  Renaissance  proprement  dite  a  été  grand  et  élevé, 
Dieu  me  garde  de  le  méconnaître.  Prise  en  elle-même,  elle  nous 
a  fourni  des  modèles  admirables  du  beau  littéraire  et  artistique  ; 
elle  a  augmenté  incomparablement  la  somme  et  même  la  valeur 
de  nos  idées.  Elle  a  fait  plus  :  elle  a  renoué  la  chaîne  des  temps 
qui  s'était  un  moment  brisée  ;  elle  nous  a  remis  en  possession  du 

^1)  Revue  internationale  de  V enseignement  (15  janvier  1890);  les  Origines  des 
temps  modernes  et  la  Renaissance. 
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monde  historique  presque  entier,  au  moment  oii  le  monde  géo- 
graphique allait  nous  être  découvert  dans  son  intégralité.  Ce  sont 
là  des  services  que  personne  ne  peut  oublier.  Mais  il  ne  fallait 
pas,  par  une  contradiction  étrange,  arriver  à  supprimer  le  moyen 
âge  en  reconquérant  l'antiquité,  et  creuser  ainsi  une  lacune  h  côté 
de  celle  qu'on  avait  comblée. 

Si  nous  nous  plaçons  un  moment  au  point  de  vue  de  l'histoire 
générale,  nous  devons  ainsi  revenir  de  Tidée,  trop  longtemps 
proclamée,  que  le  xvii*  siècle  est  un  point  d'arrivée  :  il  n'est  en 
réalité  qu'un  point  de  passage.  Quand  on  cherche  dès  lors  à  pré- 
ciser le  rôle  historique  de  la  Renaissance,  il  semblera  qu'il  peut 
se  défmir  ainsi.  Elle  n'a  préparé  qu'indirectement  le  monde  qui 
est  le  nôtre  :  en  apportant  des  idées  oubliées,  la  connaissance  de 
formes  délaissées  de  gouvernement,  d'institutions,  de  croyances, 
de  culte,  elle  permettait  de  comparer  et  par  conséquent  de  juger. 
Presque  malgré  elle,  ou  en  dehors  d'elle,  elle  fournissait  à  l'in- 
telligence, à  la  raison,  au  libre  examen,  des  aliments  ou  des  instru- 
ments qui  leur  avaient  manqué.  En  plaçant  en  présence  divers 
systèmes  politiques,  sociaux,  intellectuels  ou  moraux,  elle  mettait 
les  penseurs  en  état  de  formuler  des  théories  nouvelles,  et  la  foule 
en  état  de  les  accepter,  de  les  comprendre,  de  les  appliquer. 

En  définitive,  c'est  à  partir  de  la  Renaissance  que  notre. con- 
ception du  monde,  de  la  société,  des  droits  et  du  rôle  de  la  pensée 
a  pu  devenir  plus  large  et  plus  haute  ;  mais  c'est  de  nos  jours  seu- 
lement qu'elle  s'élève  et  s'agrandit  parce  qu'elle  embrasse  désor- 
mais toute  notre  histoire  et  toute  l'humanité. 

Henrj  USMONNIER. 
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PAR  FRANCK  D'ARVERT 


On  a  dit  ici  même  (i)  en  termes  vrais  la  vie  et  la  mort  préma- 
turée de  Franck  d'Arvert  ;  on  a  tracé  d*un  dessin  exact  et  sûr  les 
grandes  lignes  du  code  de  morale  qu'il  venait  de  publier  sous  le 
titre  A' Institution  nationale  et  qui  n'était  dans  sa  pensée  qu'une  in- 
troduction à  Tœuvre  magistrale,  sorte  A'instatiratio  magna  de  la 
pédagogie,  qu'il  espérait  bientôt  soumettre  au  jugement  de  la 
Sorbonne.  Ces  indications  générales  ne  nous  paraissent  pas  avoir 
épuisé  un  sujet  si  digne  d'intéresser  les  lecteurs  de  cette  Revue^  et 
nous  voudrions  les  développer, 

Déterminer  les  rapports  de  l'école  et  de  la  nation  (2),  se  placer, 
non  plus  au  point  de  vue  individuel,  mais  social  et  national  et,  sur 
la  double  base  de  la  morale  et  de  l'instruction  civique,  restituer, 
élargir,  affermir  l'éducation  tout  entière,  voilà  le  but  qu'il  pour- 
suivait, qu'il  a  laissé  entrevoir  dans  les  travaux  divers  en  appa- 
rence, mais  animés  du  même  esprit  philosophique,  qu'il  a  signés 
ici  (3),  et  dans  le  volume  que  nous  voudrions  résumer  rapidement. 
—  Il  est  bon  de  s'y  arrêter  :  en  ce  temps  où  les  livres  sont  si  nom- 
breux et  les  œuvres  si  rares,  en  voici  une.  On  y  sent  parfois  le 
prêche  et  on  ne  voit  pas  tout  d'abord  l'originalité  et  la  rigoureuse 
continuité  du  tout  qu'on  nous  présente  en  morceaux  épars.  Mais, 
pour  peu  qu'on  s'y  attache,  on  y  sent  une  âme  sincère  et  fortement 
trempée.  Franck  d'Arvert  n'est  ni  un  virtuose  ni  un  dilettante  :  il 
a  des  convictions,  ce  qui  n'est  plus  très  commun,  il  les  expose  en 
un  style  vibrant  et  incisif,  il  en  développe  toutes  les  conséquences 

(1)  Voir  le  numéro  du  15  mai  1890,  pp.  545  et  565. 

(2)  Tel  est  le  titre  [VÉcole  et  la  Nation,  ou  Système  (f  institution  publique) 
de  Tœuvre  considérable  à  laquelle  il  a  travaillé  passionnément  pendant  sept 
aimées,  et  qui  ne  compte  pas  moins  de  1 400  pages  manuscrites. 

(3)  Voir  notamment  la  Revue  internationale  des  15  juillet  1885, 15  juillet  1886 
(FBcole  et  la  Nation),  15  décembre  1886, 15  janvier  1889,  et  le  BuUeHn  biblio- 
graphique  qu'il  a  rédigé  pendant  plusieurs  années.  —  Voir  aussi  dans  la  Rewie 
pédagogique  son  trayail  sur  les  punitions. 
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avec  cette  logique  ardente  et  impitoyable  qui  parait  agressive  k 
ceux  qui  n'en  ont  pas.  Il  ignore  le  bel  art  d*obscurcir  le  vrai  sous 
prétexte  de  le  nuancer  :  il  n'a  rien  du  casuiste.  Gomme  tous  les 
croyants,  il  a  l'expression  parfois  un  peu  haute  en  couleur  et  la 
pensée  anguleuse  ;  mais  les  pages  poétiques,  éloquentes  et  géné- 
reuses abondent  dans  son  œuvre,  lui  donnent  cet  attrait  particu- 
lier qui  retient,  rappelle  le  lecteur  et  crée  une  affmité  de  plus 
entre  lui  et  un  autre  philosophe  qu'une  mort  également  préma- 
turée a  si  douloureusement  arrêté  au  seuil  d'une  carrière  déjà 
glorieuse.  De  lui,  on  pourrait  écrire  comme  de  Guyau  que  son  prin- 
cipal titre  sera  d'avoir  traité  au  point  de  vue  sociologique  les  pro- 
blèmes relatifs  à  la  morale  et  à  l'éducation  (1);  et  on  ne  saurait 
mieux  préciser  le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  l'auteur  de  l'/n* 
stituiion  nationale  qu'en  ajoutant  :  «  C'est  dans  son  rapport  à  la  so- 
ciété entière,  à  la  race  et  à  la  nationalité  qu'il  a  considéré  l'édu- 
cation »  ainsi  que  la  morale,  dans  un  livre  qui  n'a  pas  eu  tous  les 
lecteurs  qu'il  méritait  de  compter  et  qu'il  parait  équitable  d'ana- 
lyser, non  seulement  pour  rendre  à  une  chère  mémoire  l'hom- 
mage qui  lui  est  dû,  mais  aussi  pour  appeler  l'attention  sur  un 
penseur  d'élite  qui  laisse  inédite  une  œuvre  considérable. 

I 

Il  faut  se  pénétrer  d'abord  de  cette  idée  que  la  nation,  type 
social,  dont  l'avènement  dans  l'histoire  date  de  la  Révolution,  est 
une  société  qui  se  suffit  à  elle-môme,  au  spirituel  non  moins  qu'au 
temporel.  «  G'est  la  cité  qui  humanise  le  mammifère  bimane  (i)  » 
et  le  rend  capable  de  vertu  en  l'associant  comme  agent  ou  moyen 
'à  la  réalisation  d'une  fin  générale.  Dans  cette  société  d'hommes 
libres,  égaux  et  frères,  subordonnés  entre  eux  en  raison  de  leur 
concours  à  la  chose  publique,  toute  la  morale  se  réduit  à  une 
seule  maxime  :  servir  sa  nation  de  tout  son  cœur  et  de  toute  son 
énçrgie.  Gette  loi  morale,  fondée  en  nature  puisque  l'individu 
tient  de  la  nation  sa  personnalité,  devient  facilement  une  forme 
universelle  de  conduite,  car  au  bout  d'un  certain  temps,  par  le 
double  effet  de  la  coutume  et  de  l'hérédité,  tous  les  bons  citoyens 
ont  les  mêmes  manières  de  sei^tir,  de  penser  et  d'agir.  Elle  trouve 

(i)  A.  Fouilla,  Revtie  philosophique  de  décembre  1888,  p.  583  et  Revite  des 
Deux  Mondes f  numéro  du  15  juin  1890. 

(2)  Tout  en  évitant  do  multiplier  les  citationa  entièrement  littérales,  qui  se- 
ront mises  selon  la  coutume  entre  guillemets,  nous  nous  efforcerons  de  repro- 
duire autant  que  possible  les  expressions  mêmes  de  l'auteur  en  les  empruntant, 
soit  à  V Institution  nationale,  soit  à  des  documents  autographes. 
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son  expression  dans  les  principes  du  droit  public  et  privé  énoncés 
par  la  loi  civile.  Cette  dernière  est  le  lien  extérieur  de  la  solidarité 
sociale,  et  comme  elle  doit  réaliser  dans  les  institutions  Tidéal  de 
justice  et  d'amour,  objet  suprême  de  la  volonté  nationale,  elle  est 
sainte  et  sacrée.  Elle  sera  d'autant  moins  imparfaite  qu'elle  expri- 
mera mieux  la  volonté  générale  de  la  société,  et  d'autant  plus  mo- 
rale qu'elle  se  rapprochera  davantage  du  bien  qui  fait  sa  fin.  Si 
l'on  parait  frappé  des  épithètes  un  peu  voyantes  dont  on  pare  ici 
la  loi  civile,  plus  humblement  vêtue  d'ordinaire  dans  la  morale 
philosophique  ou  religieuse,  l'auteur  s'empresse  d'expliquer  que 
le  premier  terme  exprime  le  caractère  d'une  chose  qui  domine 
moralement  l'être  individuel  ;  le  second,  ce  qui  fait  qu'une  chose 
est  respectable  entre  toutes  et,  par  conséquent,  qu'elle  limite  jus- 
tement l'activité  individuelle.  Or  ces  caractères  conviennent  à  nos 
lojs  civiles,  en  tant  qu'elles  sont  l'expression  imparfaite,  mais  au- 
thentique, de  la  volonté  générale  de  notre  nation,  et  les  conditions 
extérieures  de  notre  perfection  morale,  puisque  la  fin  dernière  de 
la  volonté  générale  de  la  nation  est  un  idéal  universel  d'ordre,  de 
justice  et  de  fraternité. 

L'homme  simple  qui  observe  les  lois  se  trouve  associé  en  fait 
à  la  vie  nationale  dans  un  même  effort  vers  un  bien  que  veulent 
tous  les  peuples  arrivés  à  un  certain  degré  de  civilisation.  Tous  sont 
ouvriers  de  la  nation  et  lui  doivent  un  culte  sans  partage.  D'ailleurs 
la  piété  nationale,  comme  toute  autre,  nous  assure  la  rémunération. 
«  Non,  le  travail  de  l'homme  n'est  point  vain,  qui  t'aime  d'un  cœur 
pur,  ô  Nation.  C'est  en  toi  que  nous  avons  notre  être  ;  c'est  à  ton 
service  que  notre  vie  revêt  un  sens  et  une  valeur;  et  en  associant 
notre  labeur  journalier  à  ta  fonction  excellente  dans  l'humanité, 
tu  fais  participer  notre  fragile  existence  à  une  œuvre  éternelle.  » 
Comme  il  variera  en  beauté  et  en  grandeur,  '  suivant  les  divers 
types  de  sociétés,  l'idéal  proposé  ne  comporte  ni  une  restauration 
artificielle  de  l'antique,  ni  la  réalisation,  ni  la  recherche  d'un  type 
immuable  imposé  à  toute  nation.  Sans  doute  l'homme  est  né  pour 
agir  comme  la  plante  pour  végéter,  mais  la  cité  est  le  milieu  à  tra- 
vers lequel  les  forces  brutes  de  cette  activité  se  transforment  en 
forces  intelligentes.  Elle  est  avec  l'individu  dans  le  rapport  de  l'or* 
ganisme  avec  la  cellule  vivante.  L'homme  se  croit  une  cause  et  un 
tout  :  il  est  une  partie  et  un  effet.  Il  est  la  résultante  d'une  élabo- 
ration du  terroir  et  de  la  tradition,  membre  enveloppé  dans  la 
génération  du  corps  dont  il  tire  sa  vie,  la  Nation,  qui  corrige  sa 
faiblesse,  qui  explique  sa  nature.  Voilà  ce  que  hii  apprendra 
rinstiiution  nationale  qui  le  guérira  de  l'égoïsme,  illusion  de  la 
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croissance,  bonne  tout  au  plus  pour  des  enfants,  et  lui  donnera 
conscience  de  lui-même  en  lui  apprenant  sa  fonction,  car  c*est  de 
sa  fonction  dans  la  vie  de  ce  tout  qu'il  tire  sa  raison  d'être  et  sa 
dignité.  Ainsi  chaque  individu  est  d*abord,  au  sens  propre,  l'enfant 
de  la  patrie  :  «  Notre  sang,  nos  os,  nos  nerfs  sont  tirés  de  son  sang, 
et  c'est  son  souffle  qui  gonfle  nos  poitrines.  »  Par  la  formation 
successive  de  ces  organes  essentiels,  conquis  à  force  de  travail,  la 
Patrie  devient  un  État  qu'une  intégration  incessante  élève  à  la 
pleine  possession  de  lui-même  :  alors  la  nation  apparaît.  La  Révo- 
lution marque  en  France  l'éclosion  de  la  nationalité  :  «  Comme  le 
fruit  réalise  la  fleur  en  la  détruisant,  le  nouveau  régime  a  détruit 
l'ancien  pour  continuer  la  France.  »  Une  seule'puissance  subsiste, 
la  volonté  générale  qui  a  pour  objet  suprême  la  fraternité,  et  c'est 
là  que  la  nation  est  un  type  de  société  supérieur  à  l'Ëtat  politique. 
Du  jour  où  elle  a  formulé  les  principes  de  ce  système,  l'humanité 
s'est  enfin  séparée  du  monde  physique  par  ses  lois  et  par  ses  fins  : 
toutes  les  fois  qu'il  agit  d'après  ces  principes,  le  Français  se  trouve 
agir  spontanément  en  harmonie  avecjtous  les  gens  de  bien  et  dans 
l'esprit  de  sa  nation  par^qui  il  entre  en  communion  de  sentiment, 
de  pensée,  de  vouloir  avec  toute  l'humanité  civilisée.  L'éducation 
morale  ne  repose  donc  pas  sur  l'étude  des  ouvrages  écrits  par  tels 
ou  tels  philosophes,  mais  sur  celle  des  documents  qui  par  leur  ori- 
gine collective  ou  leur  signification  historique  ont  un  caractère 
impersonnel  objectif  et  dont  le  contenu  est  à  la  base  de  notre  droit 
public  et  privé.  C'est  pourquoi  l'auteur  explique  la  déclaration 
des  droits,  les  travaux  préparatoires  et  les  maximes  du  code  civil, 
les  actes  de  l'état  civil,  l'ensemble  des  droits  sanctionnés  par  la 
législation,  les  devoirs  spéciaux  du  citoyen:  Il  cite  avec  une  abon- 
dance et  une  sûreté  d'informations  remarquable  les  textes  princi- 
paux de  notre  législation  si  touffue  où  il  trouve  les  principes  et  le 
détail  d'une  morale  réelle  et  nécessaire  que  la  nation  est  en  droit 
par  l'organe  de  l'État  de  propager  parmi  ses  membres  et  d'exiger 
de  ses  agents.  Mais  si  l'individu  a  pour  fin  d'être  fonction  de  la . 
nation,  peut-il  conserver  la  spontanéité  et  l'autonomie,  ces  deux 
caractères  essentiels  de  la  personnalité?  Il  faut^  en  effet,  éviter  deux 
abus  toujours  redoutables.  «  Dans  les  périodes  d'organisation  so- 
ciale, l'individu  est  traité  comme  un  instrument.  La  société  le  sa- 
crifie sans  pitié  à  ses  fins...  Quand,  au  contraire,  la  conscience 
sociale  commence  à  s'affaiblir,  l'individu  dans  son  désœuvrement 
se  prend  soi-même  pour  fin  et  n'apprécie  la  société  qu'autant 
qu'elle  sert  à  sa  propre  perfection.  »  C'est  en  quoi,  par  exemple, 
le  sentiment  religieux  «  est  essentiellement  anarchique...  Dans  ce 
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mouvement  de  recollection  sur  soi-même,  Tindividu  emportant 
dans  sa  retrait»  toutes  les  richesses  de  1^  tradition  sociale,  se  nie 
cependant  comme  organe  de  la  société  présente...  Dans  sa  soli- 
tude ou  dans  son  isolement,  il  devient  par  l'agrégation  de  tous  les 
individus  qui  lui  ressemblent  le  centre  d'une  société  nouvelle* 
petite  ou  grande,  éphémère  ou  durable.  C'est  un  excentrique 
comme  Siméon  le  Stylite,  ou  un  héros  national  comme  Luther.  » 
Il  faut  maintenir  fermement  ces  deux  propositions  :  la  société 
n'a  pas  une  existence  séparée  de  celle  des  individus  qui  d'autre 
part  ne  peuvent  subsister  en  dehors  de  la  société.  LMndividu  fuit 
la  solitude  qui  le  dissout,  et,  dans  la  pleine  efflorescence  de  la 
jeunesse,  se  souvenant  de  son  origine  sociale,  il  cherche  son  sem- 
blable qui  est  lui,  et  qui  va  lui  fournir  les  moyens  de  prendre 
pleinement  conscience  de  lui-même  :  c'est  le  grand  mystère  de 
l'amour.  La  personnalité  se  réalise  ainsi  à  mesure  que  chacun  se 
forme  un  chez  soi  et  acquiert  en  même  temps  avec  l'expérience  et 
le  savoir  la  connaissance  toujours  plus  claire  de  la  tâche  qu'il  doit 
accomplir  en  s'associant  dans  la  mesure  de  ses  capacités  particu- 
lières k  l'œuvre  nationale. 

■  Ses  actes  ou  ses  paroles,  d'autres,  s'il  disparaît,  les  accompli- 
ront ou  les  diront,  mais  non  point  de  la  même  manière,  «  et  c'est 
Cette  forme  que  revêtent  les  choses  en  traversant  le  milieu  de 
sa  pensée  qui  est  la  marque  authentique  de  son  individualité  ». 
Le  naturel  est  sans  doute  une  pullulation  de  germes  accumulés 
et  le  moi  n'est  en  fin  de  compte  qu'une  sortie  tumultueuse  d'ins- 
tincts héréditaires  contenus,  développés  ou  détruits  en  partie  sous 
l'influence  de  l'adaptation  sociale.  L'individu  n'en  est  pas  moins 
indépendant  :  non  de  cette  indépendance  absolue,  illusion  de  l'igno- 
rance ou  de  la  sottise,  qui  croit  s'affranchir  en  s'isolant  des  lois 
naturelles,  mais  de  cette  indépendance  qui  donne  la  vue  claire  et 
consciente  de  l'œuvre  à  laquelle  on  collabore.  —  En  se  connaissant 
soi-même,  on  a  le  sentiment  de  ne  pas  être  seul  au  monde,  de 
faire  partie  de  quelque  chose  de  fort,  d'une  puissance  efficace  qui 
donne  le  succès  aux  efforts  de  l'individu  dès  qu'ils  sont  en  har- 
monie avec  sa  volonté  :  «  Vois  ceux  qui  se  tiennent  aux  grands 
tournants  de  l'histoire,  prophètes,  apôtres,  initiateurs,  ils  se  pré- 
sentent comme  des  interprètes,  des  organes,  de  faibles  instru- 
ments, et  c'est  dans  cette  poussée  intérieure  des  aspirations  idéales 
de  leurs  sociétés,  qu'est  le  secret  de  leur  belle  audace  et  de  leur 
bienfaisante  action.  »  C'est  le  champ  ouvert  à  la  vie  intérieure  : 
en  remémorant  sans  cesse  son  histoire  et  celle  des  siens,  on  de- 
viendra capable  de  manifester  les  tendances  et  les  aptitudes  ac- 
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quises  par  Teffort  opiniâtre  d'obscurs  ancêtres  et  de  renforcer  la 
tradition  en  la  continuant.  On  sera  centre  d^action. 

Le  déterminisme  social  n'est  donc  pas  tyrannique  :  il  n*est 
pas  non  plus  exclusif.  La  piété  nationale,  loin  de  nous  incliner 
à  la  haine  de  l'étranger,  tend  k  faire  de  chacun  de  nous  un  insti- 
tuteur de  rhumanité  porté  à  organiser  la  planète  tout  entière  à 
rimage  et  à  la  ressemblance  de  la  cité.  C'est  là  un  idéal  évidem- 
ment bon,  mais  en  outre  réalisable,  comme  le  prouvent  les  plus 
beaux  moments  de  la  vie  des  peuples  dont  la  trace  demeure  dans 
l'histoire,  pour  faire  entrevoir  le  jour  où  il  se  réalisera  partielle- 
ment par  chacun  d'eux  et  harmonieusement  en  tous.  «  Et  c'est 
l'œuvre  éternellement  belle  de  la  Révolution,  d'avoir  donné  à  l'a- 
mour de  la  patrie  et  à  l'amour  de  l'humanité  une  vivante  syn- 
thèse dans  un  organisme  supérieur  à  tous  ceux  qui  ont  jamais 
vécu  et  agi  sur  notre  planète,  en  assignant  pour  fin  dernière  à 
l'état  politique  l'idéal  moral  le  plus  large,  le  plus  grand,  le  plus 
sublime  que  l'on  puisse  vouloir  et  qui  fait  Tâme  de  la  nation.  » 
En  somme,  l'individu  est  une  petite  société  d'autant  moins  impar- 
faite qu'il  s'unit  à  d'autres  pour  former  une  société  plus  grande 
où  il  trouve  les  moyens  plus  efficaces  de  développer  son  activité, 
en  attendant  que,  par  l'évolution  de  toutes  ces  sociétés  partielles 
qu'il  s'efforce  d'élever  à  la  pleine  possession  d'elles-mêmes,  il  entre 
en  communion  avec  l'humanité  tout  entière,  consciente  à  la  fois 
de  son  origine,  de  sa  valeur  et  de  sa  fin,  ce  qui  marque  l'œuvre 
accomplie  de  la  civilisation. 

Aussi,  de  ce  livre  en  apparence  sectaire  et  fataliste,  s'élève  un 
souffle  vivifiant  de  liberté  et  de  bonté.  C'est  la  religion  de  la  Pa- 
trie qu'on  y  célèbre  de  tout  cœur,  religion  éclairée,  parce  qu'elle 
est  le  fruit  de  l'étude  et  de  la  réflexion  ;  religion  d*amour,  car  plus 
on  connaît  la  France,  plus  on  l'aime;  religion  de  paix  et  de  fra- 
ternité, car  celui  qui  aime  la  France,  parce  qu'elle  est  bonne  et 
qu'elle  a  voulu  la  justice,  sait  que  les  autres  nations  <(  pour  tout 
ce  qu'elles  ont  fait  d'utile,  de  beau  et  de  bien,  ont  droit  à  la  re- 
connaissance non  seulement  de  leurs  enfants,  mais  aussi  des  étran- 
gers qui  profitent  de  leur  travail  ». 

II 

Dans  un  pareil  système,  si  l'enseignement  philosophique  de  la 
morale  reste  libre,  l'enseignement  catéché tique,  celui  qui  doit  non 
instruire,  mais  conduire,  comprend  uniquement  les  croyances  que 
représente  la  nation,  institutrice  de  Téducation.  Le  maître  qu'elle 
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délègue  à  cet  effet  a  pour  mission  de  mettre  Tenfant  à  même  de 
reconnaître  un  jour,  par  un  acte  libre  de  sa  raison,  ce  qu'il  doit  à 
sa  nation.  La  vue  claire  et  distincte  du  rapport  dans  lequel  il  se 
trouve  vis-à-vis  d'elle^  éveillera  dans  son  cœur  ce  sentiment  d'a- 
mour qui  doit  être  le  principe  de  toute  sa  conduite.  Un  système 
pédagogique  ne  vaut  que  dans  la  mesure  où  il  prépare  le  sujet 
éducable  à  devenir  fonction  de  la  nation,  tout  en  restant  centre 
d'énergie,  en  un  mot  à  devenir  individu  social.  La  pédagogie  n'est 
pas  l'art  d'atténuer  les  tendances  prédominantes  et  de  fortifier  les 
tendances  faibles,  ce  qui  serait  l'art  du  médiocre  ;  mais  elle  doit 
concilier  notre  originalité  propre,  qui  nous  donne  conscience  de 
notre  être,  avec  nos  affinités,  par  lesquelles  nous  sommes.  Les 
approprier  aux  circonstances  présentes,  c'est  accomplir  notre  foi^c- 
tien,  et  c'est  à  quoi  nous  prépare  la  pédagogie  sociale,  «  science 
des  lois  qui  président  à  l'institution  publique  étudiée  dans  sa  cor- 
rélation avec  le  développement  politique  et  social  d'un  peuple^). 

Entrevue  par  Aristote,  distincte  de  la  pédagogie  abstraite,  inor- 
ganique et  anarchique,  qui  prétend  former  l'homme  pour  lui,  elle 
donne  seule  les  lois  de  l'institution  publique.  La  pédagogie  doit 
être  corrélative  à  la  structure  organique  de  la  nation  et,  selon 
qu'elle  réalise  plus  ou  moins  ce  programme,  elle  est  féconde  ou 
stérile. 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  Franck  d'Arvert  ju- 
geait ici  môme  la  pédagogie  de  quelques  siècles  précédents.  Le 
cosmopolitisme  des  humanistes  de  la  Renaissance,  qui  n'ont  en 
vue  que  la  république  des  lettres,  lui  parait  propre  à  réaliser  uni- 
quement des  entités  pour  une  république  en  l'air.  N'a-t-il  pas  pour 
but  d'amener  tous  les  hommes  à  penser  de  même,  c'est-à-dire  à  ne 
pins  penser  du  tout,  et,  en  môme  temps  qu'il  détruit  la  personna- 
lité, il  produit  l'égoïsme  :  on  se  dit  citoyen  du  monde  et,  comme 
perdu  dans  une  foule  uniforme,  on  ne  sent  plus  sa  dépendance  du 
tout,  on  prend  en  réalité  pour  devise  :  Chacun  pour  soi.  —  Les 
théologiens,  ces  sociologistes  du  passé,  se  sont  bien  gardés  d'ad- 
mettre cette  utopie.  Ils  ont  conçu  un  «  Ëtat  chrétien  »  obligé  par 
sa  nature  même  de  protéger  et  développer,  non  la  religion  en  gé- 
néral, mais  la  chrétienne  et,  entre  toutes  les  variétés,  celle  de  la* 
bonne  marque,  la  catholique.  Pour  donner  à  cette  conception  de 
l'État  la  force  et  la  durée,  le  clergé  séculier  s'est  fait  pédagogue  : 
il  a  été,  il  demeure  encore  le  plus  habile  de  tous  ;  mais  l'éducation 
cléricale  porte  en  elle-même  deux  causes  de  destruction.  Le  clergé 
étant  resté  romain,  le  pédagogue  est  un  étranger;  étant  catholique, 
il  aspire  à  l'uniformité,  à  l'heure  même  où  les  nationalités  s'af-- 
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arment  et  triomphent.  Au  moment  où  il  faut  former  des  citoyens 
pour  la  patrie,  il  vise  à  recruter  des  membres  à  la  société  univer^ 
selle  dont  le  siège  est  &  Rome.  A  la  pédagogie  cosmopolite,  sécu- 
lière ou  religieuse,  succède  avec  le  xvin*  siècle  le  moralisme  qui, 
sous  rinfluence  des  publicistes  français  et  deKant,  prétend  élever 
rhomme  pour  lui-môme  :  on  traite  comme  fin  un  être  qui  n*est 
qu'une  résultante  et  qu  une  suite.  Cette  conception  morale  a  pour 
conséquence  une  pédagogie  individualiste  qui  sépare  artificielle- 
ment Tenfant  du  tout  dont  il  est  à  la  fois  un  produit  et  un  élé- 
ment :  elle  enseigne  beaucoup,  elle  n'éduque  pas.  C'est  à  peine  si 
on  donnait  à  Tenfant  quelques  notions  d'histoire  :  on  lui  parlait 
de  Rome  et  d'Athènes,  on  n'omettait  que  la  patrie.  On  ignorait 
jusqu'au  nom  de  l'instruction  civique  et,  comme  on  ne  pouvait 
pourtant  pas  nier  que  le  Français  était  appelé  à  vivre  avec  d'au- 
tres Français,  et  non  dans  la  solitude  absolue,  on  lui  apprenait 
dans  le  de  Officiis  ses  devoirs  de  citoyen  français.  Au  lieu  de  réa- 
liser la  nationalisation  du  sujet,  on  emprunte  au  cosmopolitisme 
de  la  Renaissance  l'idée  de  l'homme  abstrait  et,  sous  prétexte  de  le 
rapprocher  de  cet  idéal,  on  le  pousse  vers  une  perfection  chimé- 
rique. On  le  laisse  en  réalité  sans  guide  et  sans  principes,  et,  en 
négligeant  de  donner  l'institution  patriotique  qui  comporte  la 
connaissance  des  dogmes  historiques  et  sociaux  appelés  à  régler  la 
conduite  intérieure  et  publique  de  l'individu,  la  pédagogie  indivi- 
dualiste, au  lieu  d'élaborer  le  citoyen,  produit  un  solitaire  inutile 
ou  dangereux,  mûr  pour  le  découragement  et  le  désespoir  quand 
il  prend  son  isolement  en  dégoût,  pour  la  révolte  et  l'anarchie 
quand  il  entend  plier  immédiatement  à  ses  fantaisies  des  hommes 
dont  il  ignore  les  traditions  et  les  antécédents.  On  cherche  bien 
loin  les  causes  de  l'instabilité  politique  et  de  l'affaiblissement 
dont  souffre  l'autorité  sons  toutes  ses  formes  :  c'est  dans  nos 
écoles  qu'on  les  trouvera.  Une  pédagogie  inorganique  et  anar- 
chique  n'y  prépare  en  effet  que  des  individus  condamnés  par  leur 
isolement  à  Tinertie  ou  a  la  révolte. 

Faut-il  par  réaction  adopter  le  type  opposé,  le  type  socialiste, 
l'individu  étant  considéré  uniquement  comme  un  moyen?  A  cette 
doctrine  exclusive  et  tyrannique  correspond  une  pédagogie  homi- 
cide qui  absorbe  l'individu  dans  l'Ëtat  et,  sous  prétexte  d'organi- 
sation, détruit  toute  activité.  L'homme  n'est  ni  une  fin  ni  un 
moyen,  il  est  un  organe  doué  d'une  vie  propre.  Il  convient  de  le 
développer  en  vue  du  corps  dont  il  est  membre  sans  lui  faire 
perdre  son  autonomie,  c'est-à-dire  sa  raison  d'être.  L'éducation  véri- 
table est  l'institution  publique  fondée  sur  les  rapports  de  l'individu 
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et  de  la  nation  :  ainsi  s'oppose  aux  trois  types  individualiste,  cos- 
mopolite ou  socialiste  le  type  national.  L'école  reçoit  un  individu 
préparé  à  la  vie  sociale  par  un  milieu  intérieur,  la  famille,  et  un 
milieu  extérieur,  le  terroir  :  elle  doit  le  rattacher  à  la  famille 
d*où  il  sort,  à  la  nation  où  il  doit  agir.  La  fonction  propre  de 
Técole  est  une  fonction  sociale.  L'être  qu'elle  doit  former  étant 
avant  tout  social,  c'est  la  conscience  sociale  qu'elle  doit  élaborer 
en  lui  par  l'institution  patriotique,  ayant  pour  conséquence  la  reli- 
gion nationale  dont  les  dogmes  sont  sortis  de  l'âme  môme  du  peuple 
et  forment  le  catéchisme  du  citoyen.  L'école  communale  devra 
donner  à  tous  cette  culture  primordiale  :  elle  a  pour  fin  essentielle, 
non  l'instruction  mais  l'éducation,  c'est-à-dire  l'enseignement 
patriotique  et  civique  donné  sous  forme  dogmatique  comme  l'Ëtat 
a  le  droit  et  le  devoir  de  le  faire.  Dans  les  écoles  supérieures,  ceux 
qui  pourront  les  fréquenter  recevront  la  culture  générale,  non 
d'après  la  méthode  didactique,  mais  d'après  la  méthode  péda- 
gogique qui  permet  seule  d'étendre  la  connaissance  sans  perdre 
de  vue  la  pratique  et  de  rattacher  l'individu  à  l'humanité  en  lui 
donnant  une  conscience  de  plus  en  plus  nette  de  la  vie  nationale. 
Les  écoles  spéciales,  en  l'adaptant  &  telle  ou  telle  profession,  achè- 
veront de  le  préparer  à  la  fonction  qui  lui  est  propre  en  attendant 
la  défonction  qu'il  ne  craindra  pas.  Puisqu'il  est  certain  d'avoir 
accompli  son  œuvre,  il  aura  rempli  son  office  raisonnable  qui  est 
de  bien  servir  sa  patrie.  «  Tu  as  besoin,  ô  Patrie,  du  travail  du 
plus  faible  de  tes  enfants  pour  remplir  ta  fonction,  et  à  cause  de 
cela  aussi  je  t'aime,  trouvant  ma  joie  à  être  pour  quelque  chose 
dans  ta  perfection...  Tu  m'as  donné  une  tâche  à  remplir  et  c'est 
dans  la  mesure  où  je  m'en  acquitte  que  je  suis  quelqu'un  et  que 
je  vaux  quelque  chose...  Si  humble  que  soit  mon  existence,  elle  est 
fonction  dans  la  tienne...  Il  y  a  désormais  dans  le  déterminisme 
rationnel  qui  engendre  l'avenir,  un  facteur  qui  n'aurait  point  agi, 
et  des  effets  qui  ne  se  seraient  point  produits,  si  tu  n'avais  donné 
l'efficace  à  ma  bonne  volonté...  Que  ma  vie  soit  donc  de  me  dé- 
penser pour  toi,  versant  dans  ta  tradition  tout  ce  qui  en  moi  a 
quelque  valeur,  car  cela  seul  durera  que  je  te  confierai.  Et  quand 
je  me  serai  usé  à  ton  service,  ce  n'est  plus  moi  qui  resterai  atten- 
dant la  mort,  mais  le  déchet  de  moi-môme.  Toute  mon  âme  aura 
passé  en  toi  avec  mon  œuvre,  et  ces  restes  mômes  seront  recueillis 
dans  ton  sein.  » 
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III 

Il  fierait  facile  de  retrouver  dans  ce  système  de  morale  et 
d'éducation  une  curieuse  appropriation  des  vues  de  Platon  et 
d*Aristote  aux  exigences  de  la  science  actuelle  :  Fauteur  de  la 
Prosopopée  des  lois  retrouverait  peut-être  l'écho  de  ses  plus  hautes 
pensées  dans  l'éloquent  traité  de  morale  civique  où  l'auteur  de 
la  Politique  approuverait  sans  doute  les  conséquences,  tirées 
avec  une  rigueur  logique  faite  pour  lui  plaire,  de  la  proposi- 
tion fameuse  qui  définissait  l'homme  «  un  animal  politique  ». 
Il  est  clair  que  Frank  d'Arvert  a  subi  l'influence  des  philosophes 
et  savants  contemporains,  Haeckel,  Spencer,  Espinas,  Perrier, 
Marion,  Ribot,  Guyau,  qui  ont  substitué  aux  vues  d'un  rationa- 
lisme étroit  et  d'un  individualisme  excessif  un  déterminisme  so- 
ciologique nettement  orienté  dans  l'horizon  de  l'hypothèse  évolu- 
tionniste  et  faisant  la  part  des  influences  qui  expliquent  la  genèse 
empirique  du  moi.  Il  ne  s'en  défendrait  pas  et  considérerait  ses 
\ues  comme  d'autant  meilleures  qu'elles  répondent  mieux  aux 
aspirations  du  moment.  Notons  toutefois  qu'il  prend  place  dans 
ce  groupe  sans  cesse  accru  d'écrivains  indépendants  venus  des 
points  les  plus  divers  et  se  rencontrant  dans  un  même  esprit  de 
méfiance  à  l'égard  du  xvm*  siècle.  Cette  fin  de  siècle  discute  et 
reniera  bientôt  des  principes  que  la  génération  précédente  consi- 
dérait comme  définitifs  (1)  :  c'est  un  fait  incontestable  dont  il  faut 
tenir  compte  et  qu'il  serait  puéril  de  vouloir  expliquer  par  la  dé- 
convenue, de  quelques  raffinés  las  du  réalisme  démocratique,  par 
un  engoûment  en  faveur  de  quelque  hypothèse  scientifique  ou 
par  une  dernière  et  fatale  métamorphose  de  l'Hegelianisme. 
C'est  évidemment  une  réaction,  mais  bien  distincte  de  la  croisade 
ultramontaine  menée  au  début  du  siècle,  et  les  réactions,  en  dé- 
pit des  craintes  chimériques  qu'elles  inspirent  aux  esprits  super- 
ficiels, sont  nécessaires  au  développement  du  progrès  qui,  s'il  se 
réalise,  ne  suit  pas  en  tout  cas  la  droite  indéfinie  imaginée  par 

(\)  Témoins  dans  Tordre  historique  les  travaux  de  M.  Taino  et  de  ses  disci- 
ples; dans  Tordre  littéraire  les  jugements  portés  sur  les  grands  écrivains  du 
xviii^  siècle  par  les  critiques  (Jules  Lemaître,  Emile  Faguet);  dans  Tordre  poli- 
tique le  socialisme  d'État,  les  syndicats,  le  protectionnisme;  dans  Tordre  sociolo- 
gique des  liyres  comme  ceux  de  M.  Fernenil  sur  les  Principes  de  1789  ei  la  so- 
ciologie, et  ceux  de  M.  Tarde;  dans  Tordre  philosophique  les  travaux  de  M.  Fouillée, 
de  Guyau,  une  nouvelle  conception  des  rapports  de  la  théologie  et  de  la  philo- 
sophie (leçons  de  M.  Janet,  Science  ancienne  et  science  moderne  par  Egger), 
Téchec  définitif  du  positivisme  orthodoxe,  les  progrés  incessants  de  l'évolution- 
nisme  métaphysique  (Leibnitz)  ou  mécanique  (Spencer). 
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Condorcet,  mais  paraft  bien  plutôt  soumis  à  cette  loi  du  rythme 
qui  d'alternative  en  alternative  expliquerait  sa  lente  évolution 
faite  de  tours  et  de  retours.  Ainsi  le  flux  sinueux  de  la  vague  se 
dresse  autour  de  la  falaise,  s'abaisse  en  clapotant,  s'étend  en  nappe 
d'écume,  recule^  déferle  encore,  et  avance  éternellement. 

Le  rationalisme  extrême  de  Descartes  se  vantant  de  ne  pas 
même  savoir  si  un  homme  avait  existé  avant  lui,  et  qui  était  une 
réaction  excessive  contre  le  culte  de  la  tradition  et  le  besoin  de 
solidarité  poussé  par  le  moyen  âge  jusqu'au  fanatisme  et  à  l'as- 
servissement, devait  produire  dans  Tordre  moral  la  philosophie 
du  xviii*  siècle  et  dans  l'ordre  politique  la  Révolution  poussant 
jusqu'à  l'excès  Tignorance  des  origines  et  le  mépris  du  passé. 
Ainsi  a  été  institué  l'homme  moderne  libre  mais  isolé,  —  comme 
s'il  pouvait  vivre  dans  la  solitude  et  comme  s'il  ne  tenait  pas  par 
des  racines  profondes  à  tout  un  passé  dont  il  est  impossible  de 
l'arracher  sans  le  détruire.  Il  faut  garder  la  liberté  si  chèrement 
conquise,  mais  rétablir  la  solidarité  entre  tous  les  membres  du 
corps  social,  si  on  ne  veut  pas  le  voir  dépérir,  et  détruire  les 
obstacles  qui  en  arrêtent  le  développement,  non  pour  satisfaire  à 
des  fantaisies  mais  pour  continuer  la  France.  Si  nous  en  croyons 
les  embryogénistes,  le  développement  de  l'individu  est  une  répé- 
tition du  développement  de  l'espèce,  ou,  pour  nous  servir  des 
expressions  de  Haeckel,  l'ontogénie  est  une  courte  récapitulation 
de  la  phylogénie.  Voilà  longtemps  que  Leibniz  avait  formulé  les 
rapports  du  macrocosme  et  du  microcosme  et  montré  dans  une 
seule  monade  l'univers  en  raccourci.  Cette  hypothèse  de  la  con- 
tinuité qu'il  avait  remise  en  lumière,  les  plus  récentes  décou- 
vertes paraissent  la  confirmer  :  elle  anime  une  philosophie  nou- 
velle se  plaçant  de  préférence  au  point  du  vue  du  tout  organique 
ou  social  pour  y  rattacher  le  membre  ou  l'individu  :  c'est  de  ses 
principes  que  relève  la  doctrine  morale  et  pédagogique  de  Franck 
d'Arvert. 

Ils  assurent  l'originalité  de  ce  code  de  morale  civique,  seul  de 
son  espèce,  dans  un  genre  d'ouvrage  qui  pullule  depuis  quelque 
temps,  fondé  sur  une  philosophie  systématique  de  l'Histoire  de 
France  et  postulant  une  réforme  radicale  de  la  morale  dogma- 
tique et  de  la  pédagogie.  L'homme  n'est  pas  cet  être  géométrique, 
né  de  la  logique  de  l'Ëcole,  proies  sine  matre  creata  qu'il  faut  sous 
prétexte  de  liberté  laisser  faire  et  laisser  passer,  —  dût-il  trouver 
la  mort  dans  cet  isolement  contraire  à  sa  nature.  Il  importe  de 
lui  enseigner  qu'il  est  le  produit  d'une  nationalité  lentement 
élaborée,  de  lui  inculquer  comme  essentiels  ses  devoirs  envers 
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la  Patrie,  de  le  préparer  dans  Técole  à  la  fonction  sociale.  On 
doit  avouer  que  la  pédagogie  sociale  est  supérieure  à  la  pédagogie 
individualiste  ;  il  est  temps  d*en  finir  avec  un  système  d'éducation 
inorganique  et  anarchique,  de  ne  plus  répéter  à  chaque  individu 
qu'il  constitue  une  exception,  un  exemplaire  unique  se  suflisant  à 
lui*mème,  de  rattacher  fortement  le  présent  au  passé  pour  sauve- 
garder Tunité  nationale,  de  restaurer  le  respect  de  la  tradition  et 
de  l'autorité  qui  n'ajamais  été  plus  équitablement  répartie,  et  plus 
impatiemment  supportée. 

Maintenant,  est-il  démontré  que  la  morale  civique  est  toute  la 
morale  et  que  Thomme  est  uniquement  fonction  de  la  nation? 
Celle-ci  n'est-elle  pas  l'ensemble  des  citoyens  et  si  aucun,  pris  à 
part,  n'a  de  valeur  propre,  comment  serait-elle  digne  de  respect 
et  d'amour?  Elle  repose  sur  la  volonté  générale,  elle  émane  d'un 
plébiscite  de  tous  les  instants  qui  l'a  précédée  puisqu'il  l'a  con- 
stituée :  elle  est  une  cause  autant  qu'un  effet.  —  Est-il  certain 
d'autre  part  que  la  volonté  générale  soit  toujours  orientée  vers 
le  bien,  —  à  moins  d'admettre  que  toutes  ses  décisions  sont 
justes  par  cela  même  qu'elle  les  a  prises?  Elle  est  d'ailleurs  im- 
puissante à  se  manifester  dans  les  Etats  politiques,  où  Ton  ne 
trouve  que  sujets  ou  serfs,  où  il  n'y  aurait  par  conséquent  ni 
moralité  ni  morale.  En  France  même  on  n'aurait  conçu  que 
depuis  1789  le  véritable  idéal  moral,  —  c'est  un  peu  tard. 
Quels  sont  aussi  les  documents  historiques  qui  contiennent  les 
principes  universels  constitutifs  de  la  nation  et  dont  se  dégage 
une  moralité?  Il  faut  les  choisir,  les  critiquer,  les  interpréter,  — 
et  puis  craindre  qu'il  y  ait  autant  d'interprétations  que  d'inter- 
prètes :  ajoutons  qu'il  serait  bon  d'instituer  un  séminaire  de 
casuistes  chargés  de  fixer  le  catéchisme  que  l'Etat  ferait  ensei- 
gner. Donner  pour  règle  à  la  conduite  Tamour  de  la  patrie,  comme 
d'autres  Tout  déjà  proposé  pour  l'amour  de  Dieu  et  l'amour  de 
l'humanité,  n'est-ce  pas  en  revenir  à  l'altruisme  dont  Kant  et 
Spencer  ont,  chacun  à  leur  point  de  vue,  démontré  l'insufBsance 
et  dont  tant  de  faits  historiques  révèlent  les  multiples  dangers  ? 
Que  devient  enfin  dans  un  pareil  système  la  liberté,  non  le 
libre  arbitre  définitivement  rejeté  au  rang  des  utopies,  mais  la 
liberté  politique  avec  les  droits  naturels  qu'elle  sanctionne?  L'in- 
dividu n'est  plus  considéré  comme  une  fin  :  on  ne  veut  pas  qu'il 
soit  un  moyen  mais  un  organe.  La  différence  est-elle  bien  grande? 
J'entends  que  l'organe  est  animé  et  plus  ou  moins  capable  de 
comprendre  le  travail  du  corps  dont  il  fait  partie,  quelque  chose 
comme  un  rouage  qui  vivrait  et  se  sentirait  tourner.  S'il  omet  de 
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tourner  ou  s*il  ne  tourne  pas  avec  plaisir,  on  le  force  à  s'acquitter 
de  sa  tâche.  N'est-ce  pas  aboutir  après  un  long  détour  au  compelle 
mtrare?  On  peut  craindre  que  l'auteur  n'ait  pas  résolu  ces  diffi- 
cultés aussi  complètement  qu'il  le  croyait  et  qu'il  ait  fait  trop 
grande  la  part  de  la  nation  aux  dépens  de  la  morale  universelle 
et  de  l'autonomie  personnelle. 

IV 

Il  n'en  laisse  pas  moins  une  œuvre,  qui  nous  donne  pour  la 
première  fois,  avec  preuves  historiques  à  l'appui,  une  théorie 
profonde  et  systématique  de  la  solidarité  nationale,  qui  affermit 
les  bases  de  la  moralQ  civique  et  qui  aboutit  à  l'institution  d'une 
pédagogie  sociale.  Si  quelques  points  paraissent  obscurs,  c'est 
qu'il  comptait  les  éclaircir  plus  tard  en  publiant  son  ouvrage  sur 
V École  et  la  Nation. 

Il  s'intéressait  passionnément  à  toutes  les  questions  pédago- 
giques et  il  était  entré  dans  l'administration  pour  exercer  une 
action  morale  sur  les  jeunes  gens,  leur  faire  partager  son  ardent 
amour  pour  la  patrie,  et  leur  montrer  la  beauté  de  la  vie  dès 
qu'on  la  consacre  à  l'accomplissement  du  devoir  :  il  est  mort 
sans  avoir  pu  assurer  la  publication  du  grand  ouvrage  auquel  il 
travaillait  depuis  sept  ans  et  sans  avoir  obtenu  le  provisorat. 
11  n'est  pas  de  petites  tâches  pour  une  grande  âme  :  ce  professeur 
de  collège  a  été  un  maître.  Son  existence  a  été  courte,  mais  il  l'a 
consacrée  au  travail,  à  l'accomplissement  du  devoir  professionnel, 
à  la  méditation  des  plus  attachantes  questions  de  morale  et  de 
pédagogie,  à  la  composition  d'oeuvres  originales  auprès  d'une 
compagne  digne  de  lui  et  d'enfants  qu'il  élevait  selon  ses  prin- 
cipes :  il  a  vécu. 

C'était  un  caractère  et  une  intelligence  d'élite  :  jusqu'au  der- 
nier moment,  il  a  employé  et^épuisé  ses  forces  à  la  recherche  de 
la  vérité  morale.  Souvent,  pendant  le  sommeil  factice  que  lui 
procurait  la  morphine,  on  l'entendait  murmurer  cette  parole  qui 
pourrait  être  la  devise  de  son  existence  et  de  son  œuvre  :  «  Il  faut 
être  vrai  avant  tout.  »  Et  comme  il  était  de  ceux  qui  agissent  con- 
formément à  leurs  convictions,  il  rechercha  toujours,  non  les 
postes  les  plus  brillants  mais  ceux  où  il  pouvait  voir  la  vérité  de 
plus  près.  On  lui  avait  offert  une  situation  dans  l'enseignement 
supérieur  et  il  était  tout  désigné  pour  occuper  avec  éclat  une 
chaire  de  pédagogie.  Franck  d'Arvert  —  c'est  là  un  fait  tout  à  son 
honneur  et  qui  mérite  d'être  signalé  — préféra  faire  un  stage  dans 
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radministration  des  lycées  pour  s'initier  à  la  pratique  et  sou- 
mettre à  l'épreuve  de  l'expérience  le  système  pédagogique  qu'il 
se  proposait  d'enseigner.  Avec  quel  zèle  scrupuleux,  avec  quel 
amour  de  la  jeunesse,  avec  quel  ardent  désir  de  faire  le  bien  il 
s'acquitta  de  ses  fonctions  de  censeur,  on  le  devine  aisément. 
((  Voilà  la  seule,  la  vraie  religion,  disait-il  souvent,  faire  le  bien.  » 
Un  matin,  entrevoyant  sa  fin  prochaine,  il  pria  d'un  signe 
celle  qui  depuis  de  longs  mois  s'efforçait  de  l'arracher  à  la  mort, 
de  lui  apporter  Y  Institution  nationale,  et,  montrant  la  page  92  : 
«  Lis,  »  dit-il.  —  a  Celui  qui,  ne  fût-ce  qu'une  fois  dans  sa  vie,  a  fait 
quelque  chose  pour  l'amour  de  sa  nation,  ne  meurt  point  tout  en- 
tier; car  TefTet  de  sa  bonne  volonté  est  devenu  la  condition  d'un 
progrès  à  venir.  Mais,  heureux  surtout  celui   qui  peut  dire  à 
l'heure  où  ses  forces  l'abandonnent  :  «  J'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu 
pour  m'acquitter  envers  toi,  ô  Patrie.  » 

«  Maintenant  ton  enfant  s'en  va  en  paix  :  il  a  rempli  sa  fonc- 
«  tion.  Reprends  dans  ton  sein  les  éléments  de  mon  corps,  comme 
tu  as  déjà  recueilli  mon  âme  tout  entière  dans  ta  tradition.  »  Et 
sur  la  tombe  de  ce  penseur  d'élite,  qui  se  levait  pour  vivre  une 
noble  et  féconde  existence  et  qu'à  trente-quatre  ans  la  mort  bru- 
tale arrache  à  de  nobles  études,  on  a,  selon  son  désir,  gravé  ces 
sâmples  mots  qui  disent  toute  sa  vie  et  toute  son  œuvre  :  «  J'ai 
fait  tout  ce  que  j'ai  pu,  ô  Patrie.  » 

Mais  ce  qui  a  vécu  de  la  vie  véritable  revivra,  et  la  mort  n'est 
qu'un  enveloppement  passager  qui  le  prépare  à  renaître.  Franck 
d'ArVert  n'aura  pas  en  vain  enseigné  le  culte  de  la  nation  dans  un 
livre  vibrant  d'émotion  généreuse,  et  tenté  de  fixer,  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  sociologique,  le  type  d'une  éducation  vraiment 
nationale  :  il  sera  de  ceux  dont  la  voix  trouve  de  l'écho  dans  le 
cœur  d'une  jeunesse  qu'on  dit  avide  de  croire  et  d'agir.  Sa  pensée 
renaîtra,  développée  et  approfondie  par  tous  ceux  qui  lui  de- 
vront de  mieux  aimer  la  Patrie  et  auxquels  son  exemple  et  ses 
théories  fourniront  les  moyens  de  fixer  en  plein  sol  français  les 
racines  vivaces  d'une  pédagogie  nouvelle. 

Eugène  BLUM. 


ÉTUDE   COMPARÉE 

SUR 

LE  DÉVELOPPEMENT  CONSTITUTIONNEL 

DE  LA  PBANCE  ET  DE  L'ALLEMAGNE  (1) 


L'empereur  Napoléon  !•',  parlant  un  jour  de  la  Confédération 
du  Rhin  qu'il  avait  créée  en  1806,  s'exprima  en  ces  termes  :  «  L'ag- 
glomération des  Allemands  demandait  beaucoup  de  lenteur;  aussi 
n*avais-je  fait  que  simplifier  leur  monstrueux  assemblage...  Cette 
agglomération  arrivera  tôt  ou  tard  par  la  force  des  choses.  L'im- 
pulsion est  donnée  et  je  ne  pense  pa^  qu'après  ma  chute  et  la  dis- 
parition de  mon  système,  il  y  ait  en  Europe  d'autre  équilibre  pos- 
sible que  l'agglomération  et  la  confédération  des  grands  peuples.  » 
Ces  paroles  de  Napoléon  pourraient  servir  d'épigraphe  aux  études 
que  nous  allons  entreprendre.  Selon  ses  prévisions,  l'aggloméra- 
tion des  États  germaniques  est  un  fait  accompli  :  depuis  vingt 
ans  l'Allemagne  est  organisée  sur  une  base  unitaire,  et  on  sait 
quelle  est  l'importance,  pour  le  monde  moderne,  de  cette  nouvelle 
puissance  fondée  par  la  force  au  centre  de  l'Europe. 

Je  voudrais  rechercher  dans  ce  cours  par  quelle  série  de  trans- 
formations constitutionnelles  l'Allemagne  a  passé  depuis  l'époque 
de  Charlemagne,  avant  d'arriver  à  cette  unité  que  la  guerre  lui  a 
donnée,  qu'une  autre  guerre,  ou  quelque  révolution  intérieure 
pourrait  peut-être  compromettre  un  jour.  Lorsqu'on  jette  un  coup 
d'œil  d'ensemble  sur  cette  période  de  huit  ou  neuf  cents  ans,  le 
trait  le  plus  frappant,  c'est  le  morcellement  de  l'Europe  centrale 
et  Témiettement  de  la  souveraineté.  Sans  doute  le  Saint-Empire 
romain  germanique,  dont  j'analyserai  la  structure,  a  tenu  une 
place  importante  dans  l'histoire  de  l'Europe.  Mais  nous  verrons 


(1)  Reproduction  presque  intégrale  de  la  première  leçon  d*un  cours  fait  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris. 
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que  c'était  une  organisation  toute  de  surface,  qui  ne  put  ni  empè- 
cher  les  dissensions  et  les  luttes  intérieures,  ni  donner  une  véri- 
table unité  gouvernementale  au  pays.  Jusqu'à  la  fin  du  xviu*  siècle, 
Tanarchie  constitutionnelle  fut  la  règle  :  à  Berlin,  à  Dresde,  à 
Munich,  on  ne  cessa  d'avoir  une  politique  entièrement  indépen- 
dante des  intérêts  du  Saint-Empire.  La  Révolution  française,  en 
bouleversant  l'ancien  système  territorial  de  l'Europe  centrale,  en 
supprimant  les  souverainetés,  locales,  laïques,  ou  ecclésiatiques, 
affaiblit  parla  même  les  tendances  particularistes.  NapoléonP',  de 
son  côté,  en  créant  la  Confédération  du  Rhin,  habitua  les  Alle- 
mands à  un  essai  de  gouvernement  commun,  fondé  sur  des  con- 
ceptions d'un  droit  plus  moderne.  Mais,  en  somme,  c'est  seule- 
ment une  époque  récente  que  ces  tentatives  imparfaites  ont  fai 
place  à  un  essai  d'unification  qui  diffère  totalement  des  essais  anté-^ 
rieurs  d'organisation  fédérative,  et  qui  ressemble  surtout  à  une 
absorption  de  l'Allemagne  par  la  Prusse. 

Il  faut  ajouter  seulement  que,  depuis  plusieurs  siècles,  il  y  avait 
sous  la  division  en  royaumes,  duchés,  principautés  qui  constituait 
l'Allemagne  officielle,  une  Allemagne  intellectuelle,  qui  n'avait 
pas  toujours  conscience  d'elle-même,  mais  qui  poursuivait  un 
certain  idéal  d'unité.  Et  tandis  que  les  rivalités  des  princes  em- 
pêchaient cette  unité  de  se  réaliser,  tandis  que  les  combinaisons 
de  la  diplomatie  morcelaient  obstinément  le  sol  de  l'Allemagne, 
il  y  avait  un  mouvement  national  qui  agissait  dans  les  profon- 
deurs; il  y  avait  des  poètes,  des  philosophes,  des  jurisconsultes, 
qui  travaillaient  à  solidariser  les  esprits,  à  unifier  les  mœurs, 
à  développer  l'idée  et  l'amour  d'une  patrie  allemande.  L'histoire 
apporte  moins  de  surprises  qu'on  ne  pense  :  les  transformations 
politiques  en  particulier  sont  préparées  par  des  énergies  latentes 
qui  peu  à  peu  se  dégagent  et  dirigent  les  événements. 

Cette  lente  préparation  de  l'unité  allemande  est  d'autant  plus 
importante  à  signaler  que  l'imagination  populaire  aime  à  mettre 
dans  le  nouvel  empire  d'Allemagne,  si  différent  de  l'ancien  empire 
romain  germanique,  autre  chose  que  ce  qui  s'y  trouve  en  réalité. 
Très  pénétrée  de  traditions  historiques,  elle  veut  y  voir  une  res- 
tauration plutôt  qu'une  création  nouvelle.  Seulement  ce  n'est  pas 
aux  empereurs  du  xvu*  ou  du  xvin*  siècle  qu'elle  remonte,  c'est 
aux  Ottons,  c'est  aux  empereurs  des  maisons  de  Franconie  et  de 
Souabe,  notamment  à  Frédéric  Barberousse,  le  plus  glorieux  de 
tous.  Je  visitais,  il  y  a  quelques  années,  avec  un  de  mes  amis,  des 
écoles  rurales  dans  les  environs  de  Berlin.  Un  jour,  dans  un  village 
du  Brandebourg,  nous  demandâmes  à  l'instituteurde  faire  réciter 
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à  ses  élèves  quelques  uns  de  ces  iieder  patriotiques  qu'on  apprend 
dans  les  écoles.  Le  seul  probablement  qui  fût  convenablement  su 
était  le  Lied  célèbre  où  Rûckert  raconte  la  légende  de  Frédéric 
Barberousse,  qui,  parti  pour  la  croisade,  s'était  noyé  dans  le 
Séleph.  Le  peuple  allemand  n'avait  pu  se  persuader  qu'il  fût 
mort  :  on  le  croyait  endormi  dans  la  caverne  des  KyfThâuser  au  fond 
des  montagnes  de  la  Thuringe  ;  un  pâtre  l'y  avait  vu  un  jour, 
assis,  dans  son  armure,  sommeillant,  le  coude  appuyé  sur  une 
table  de  marbre,  dont  sa  barbe  faisait  neuf  fois  le  tour.  Et  la 
croyance  populaire  prétendait  qu'il  se  réveillerait  un  jour  pour 
ramener  les  anciens  jours  de  gloire  de  l'Empire  (i).  Et  comme, 
arrivé  au  terme  de  la  poésie,  l'enfant  entamait  une  nouvelle 
strophe,  l'instituteur  l'arrêta.  Ces  nouvelles  strophes  ajoutées 
après  coup  célèbrent  la  restauration  de  l'Empire  par  Guillaume  P', 
le  continuateur  de  Frédéric  Barberousse. 

Voilà  ce  qu'on  apprend  dans  les  écoles  jusqu'au  fond  des 
villages  ;  l'Allemagne  actuelle  rétablit  donc,  par  une  étude  de  son 
passé  où  l'imagination  joue  un  rôle  considérable,  la  continuité  de 
son  existence  nationale.  Il  y  a  même  dans  les  livres  scolaires  une 
Allemagne  plus  grande  encore,  qui  s'étend  depuis  le  Pas  de 
Calais  jusqu'à  Presbourg,  depuis  le  Jutland  jusqu'à  l'Adriatique. 
On  ne  se  borne  plus  à  réclamer,  comme  après  1815,  tout  ce  qui 
dans  la  suite  des  temps  avait  été  détaché  de  l'ancien  Empire;  on 
régularise  les  frontières:  on  déclare,  par  exemple,  que  les  limites 
naturelles  de  la  France  vont  du  cap  Grisnez  au  plateau  de  Langres, 
en  passant  par  les  Ardennes  et  l'Argonne.  On  ne  travaille  pas  seu- 
lement à  germaniser  l'Alsace  et  la  Lorraine,  on  entreprend  la 
même  œuvre  sur  la  frontière  orientale  :  la  loi  du  25  avril  1886  (9) 
sur  la  colonisation  intérieure  de  l'Allemagne  a  pour  but  de  favo- 
riser, par  des  mesures  exceptionnelles,  l'établissement  de  colons 
allemands  dans  les  provinces  de  Prusse  occidentale  et  de  Posen  (3). 


(1)  Er  hat  hinabgenommen 

Des  Reiches  Herrlichkeit 
Und  wird  einst  wieder  kommen 
Mit  ihr  zu  seiner  Zeit. 

(2)  Annuaire  de  UgUlation  comparée,  1887,  p.  134. 

(3)  PlQsiears  associations  (Allgemeiner  deutscher  Schulverein,  Deutscher 
Sprachverein)  trayaillcnt  à  la  germanisation  de  l'Europe  centrale.  Un  nouvel 
almanach,  le  Deutscher  National  Kalender  a  pour  but  de  défendre  la  cause  du 
germanisme  partout  où  elle  est  menacée.  H  doit,  selon  son  propre  programme, 
indiquer  tons  les  ans  l'état  de  la  propagande  germanique  et  proposer  nn  ordre 
de  bataille  pour  Tannée  nouvelle.  On  vient  de  fonder,  pour  paraître  le  1*'  jan- 
vier prochain,  un  journal,  das  Deutsche  Reich,  qui  aura  un  but  analogue. 
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Je  n*ai  point,  au  surplus,  rintention  de  vous  entretenir  de  ques- 
tions purement  allemandes.  Il  m'a  semblé  que  je  rendrais  ce  cours 
plus  utile  en  comparant  les  transformations  constitutionnelles  de 
l'Allemagne  avec  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  notre  pays.  Il  est 
très  instructif  de  rechercher  comment  la  France  e1  TAllemagne, 
parties  d'un  point  de  départ  commun,  sont  arrivées  à  un  droit 
public  si  différent,  et  d'étudier  les  causes  qui  ont  transformé  dans 
chaque  pays  des  institutions  à  peu  près  identiques  à  l'origine.  Cette 
histoire  comparée  peut  se  diviser  en  trois  grandes  périodes  :  Une 
première  période  s'étendant  jusqu'au  milieu  du  xni*  siècle,  jus- 
qu'au moment  où,  en  Allemagne,  l'Empire  s'effondre,  et  où  com- 
mence le  grand  interrègne,  tandis  qu'en  France  l'unité  politique 
et  territoriale  du  pays  se  consolide.  —  Une  deuxième  période 
allant  depuis  le  milieu  du  xni*  siècle  jusqu'au  commencement 
du  xvi«,  jusqu'au  moment  où  la  Réforme  d'une  part,  la  Renaissance 
de  l'autre  introduisent  en  matière  constitutionnelle  des  idées  nou- 
velles et  des  principes  nouveaux.  — La  troisième  période  enfin  ira 
du  commencement  du  xvi*  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xviii*.  Elle  nous 
amènera  à  comparer  le  droit  public  de  l'Allemagne  et  celui  de  la 
France  à  la  veille  de  la  Révolution.  Essayons  aujourd'hui  de  carac- 
tériser brièvement  chacune  de  ces  trois  périodes. 

La  première  nous  transportera  dans  cette  époque  souvent 
méconnue  du  moyen  âge,  à  laquelle  il  est  indispensable  de  donner 
une  place  importante,  car  elle  a  ébauché  les  nations  qui  se  sont 
achevées  au  cours  de  notre  siècle.  Au  premier  abord,  il  est  vrai, 
elle  semble  un  peu  ingrate  et  on  s'en  est  longtemps  écarté.  Voltaire 
ne  déclarait-il  pas  que  l'histoire  des  hommes  qui  avaient  vécu 
dans  ces  tristes  temps  ne  méritait  pas  plus  d'être  écrite  que  celle 
des  ours  et  des  loups?...  Peu  de  siècles,  au  contraire,  ont  été  plus 
féconds  :  l'essentiel  est  de  savoir  discerner,  sous  la  décadence  des 
institutions  carolingiennes,  la  puissance  de  création  qui  fit  surgir 
alors  des  conditions  de  vie  nouvelles.  Lorsqu'au  xn^  siècle  on  se 
trouve  en  face  d'une  civilisation  brillante,  et  d'une  organisation 
sociale  tout  à  fait  remarquable,  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  assiste 
à  une  éclosion  spontanée;  on  est  simplement  en  présence  des 
résultats  d'une  évolution  régulière. 

Cette  première  période  en  Allemagne  comme  en  France  nous 
montrera  d'abord  l'affaiblissement  extrême  de  l'autorité  royale. 
A  la  fin  du  ix'  siècle,  les  pouvoirs  effectifs  du  roi  sont  presque 
nuls,  il  n'y  a  même  en  réalité  ni  roi  de  France  ni  roi  d'Allemagne, 
et  ces  noms-là  n'existent  pas  encore.  Charles  le  Chauve  et  Louis 
le  Germanique  sont  tous  deux  rois  des  Francs,  l'un  des  Francs 
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occidentaux,  Tautre  des  Francs  orientaux  (1).  Les  partages  réité- 
rés, les  attaques  du  dehors,  les  troubles  du  dedans,  la  faiblesse 
des  derniers  Carolingiens  et  mille  autres  causes  encore  favori- 
sèrent les  prétentions  des  seigneurs.  Ce  fut  Tun  d'eux,  Hugues 
Capet,  qui  en  France  put  prendre  le  titre  de  roi  ;  ses  successeurs, 
pour  accroître  leur  situation,  utilisèrent  toutes  sortes  de  droits  : 
d*abord  les  vieux  droits  de  la  royauté  carolingienne  mêlés  de 
quelques  souvenirs  du  pouvoir  impérial  romain  ;  puis  les  droits 
conférés  par  le  sacre  ;  ils  y  ajoutèrent  les  droits  plus  nouveaux  de 
suzeraineté  qui  se  précisèrent  à  mesure  que  le  régime  féodal  s*or- 
ganisa.  Ils  surent  aussi  tirer  habilement  parti  des  circonstances, 
surtout  de  la  faiblesse  de  TËglise,  qui,  ayant  besoin  d'une  protec- 
tion au  milieu  de  cette  société  violente,  s'adressa  à  la  royauté.  Ils 
eurent  enfin  la  sagesse  d'aider  le  tiers  ordre  dans  ses  efforts  pour 
entrer  dans  les  cadres  féodaux.  Le  progrès  de  la  royauté  fut  de 
bonne  heure  intimement  lié  au  progrès  m6m3  de  la  nation. 

En  Allemagne  (bien  que  ce  soit  encore  l'époque  où  les  deux 
pays  se  ressemblent  le  plus},  la  situation  est  loin  d'être  la  même. 
La  restauration  de  l'Empire  par  Otton  le  Grand  ne  donna  au  pays 
qu'une  constitution  tout  artificielle  qui  devait  s'effondrer  tout 
d'un  coup  en  1250.  Il  est  même  permis  de  penser  que  la  restau- 
ration de  l'Empire  fut  pour  l'Allemagne  une  cause  de  faiblesse.  Si 
le  roi  allemand  avait  été  un  simple  roi,  il  aurait  peut-être  pu 
s'affranchir  de  l'élection  ;  mais  il  était  en  même  temps  empereur, 
et  le  pape  n'admit  pas  que  la  dignité  impériale  fût  héréditaire;  il 
s'entendit  avec  les  princes  pour  perpétuer  la  coutume  de  l'élection, 
qui  empêcha  toute  continuité  dans  l'action  monarchique  (2). 

La  politique  intérieure  du  moyen  âge  dans  l'Europe  occiden- 
tale se  résume  en  définitive  dans  une  série  de  luttes  entre  la  mo- 
narchie, l'Église,  la  féodalité  et  la  nation  (représentée  surtout  par 
les  villes),  qui  sont  dans  un  état  de  confiit  perpétuel,  et  combattent 
tantôt  isolément,  tantôt  alliées  à  deux  ou  à  trois.  En  Angleterre 
la  lutte  se  termine  par  l'établissement  d'une  royauté  limitée, 
s'appuyant  sur  une  constitution  à  la  fois  aristocratique  et  libérale 
qui  laissait  à  la  nation  une  part  importante  de  gouvernement.  En 
France,  la  lutte  aboutit  à  l'établissement  d'une  monarchie  très 
forte  qui  prit  bien  vite  sa  revanche  sur  la  féodalité.  Cette  monar- 
chie sut  se  rendre  profondément  nationale  en  donnant  au  pays 
cette  unité  territoriale  et  organique  qui  fit  sa  force.  En  Allemagne 

(1)  y.  DtiMULBR,  Geschichte  der  ostfrânkischen  Reiches.  Cf.  Zbller,  Histoire 
d Allemagne,  t.  II,  p.  126. 

(2)  La  VISSE,  Vue  générale  de  Chistoire  politique  de  VEurope,  p.  53. 
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ce  fut  au  contraire  la  féodalité  qui  triompha,  en  dépit  des  appa- 
rences brillantes  sous  lesquelles  se  présente  TEmpire  aux  mains 
de  Frédéric  Barberousse  et  de  Henri  VI.  Nous  aurons  à  parler  des 
causes  qui  expliquent  ce  triomphe  de  la  féodalité  :  nous  verrons 
notamment  qu'en  Allemagne  les  souverainetés  particulières 
étaient  loin  de  dépendre  toutes  du  souverain  à  titre  de  fief.  Il  y 
avait  beaucoup  d*alleux  dont  les  possesseurs  étaient  affranchis  de 
toute  supériorité.  Ce  qu'ils  tenaient  en  fief,  ce  n'étaient  pas  leurs 
terres,  c'étaient  leurs  droits  de  justice  et  leurs  droits  régaliens.  De 
là  un  droit  public  particulier  qui  facilita  si  bien  le  morcellement 
de  la  souveraineté  en  Allemagne  au  profit  des  seigneurs,  qu'il 
fallut  des  siècles  pour  que  ce  pays  arrivât  à  l'unité  nationale, 
laquelle,  à  vrai  dire,  se  constitue  aujourd'hui  sous  nos  yeux. 

La  seconde  période  s'étendra  du  milieu  du  xiii*  siècle  au  com- 
mencement du  XVI*.  C'est  pour  la  France  une  période  de  transi- 
tion entre  la  féodalité  à  demi  terrassée  dès  le  milieu  du  xiii*  siècle 
et  la  monarchie  absolue.  Le  fait  le  plus  important  au  point  de 
vue  constitutionnel,  c'est  l'élaboration  de  ce  grand  principe  de 
séparation  des  pouvoirs  qui  eût  été  inintelligible  pendant  toute 
l'époque  féodale.  Ce  fut  d'abord  le  pouvoir  exécutif  qui  se  sépara 
du  pouvoir  judiciaire.  Quant  à  l'autorité  judiciaire,  elle  empiéta 
longtemps  sur  l'autorité  administrative.  Et  les  rois,  tout  en  tra- 
vaillant avec  succès  à  soumettre  à  leur  obéissance  les  vassaux, 
durent  compter  avec  la  magistrature,  et  durent  finalement  agir 
à  son  égard  comme  ils  avaient  fait  à  l'égard  de  la  féodalité. 

Tandis  qu'en  France,  en  dépit  de  luttes  continuelles,  la  royauté 
faisait  de  nouveaux  progrès,  en  Allemagne  elle  ne  parvenait  pas  à 
se  dégager  de  la  tutelle  des  seigneurs.  Des  princes  turbulents  nous 
apparaissent  comme  maîtres  dans  leurs  domaines,  exerçant  pleine 
et  entière  juridiction,  faisant  des  lois  et  levant  des  taxes  ;  quelques- 
uns  sont  même  dégagés  de  tout  lien  féodal,  et  le  pays  ressemble 
à  une  fédération  anarchique  de  principautés  et  de  républiques. 
Il  n'y  a  plus  de  vie  collective  ;  partout  la  violence  et  la  guerre, 
Faustrecht,  le  droit  du  poing.  Un  modeste  seigneur,  Rodolphe  de 
Habsbourg,  avait  ressaisi  la  dignité  impériale  et  réprimé  un  instant 
l'insolence  de  quelques  seigneurs.  Mais  les  empereurs  des  xiv*  et 
XV*  siècles,  ne  furent  en  réalité  que  des  princes  impuissants,  exploi- 
tant leur  dignité  pour  faire  la  fortune  de  leur  maison,  et  se  créer 
des  domaines  patrimoniaux.  C'est  merveille  que  l'empire  romain 
fait  pu  survivre  à  la  blessure  en  apparence  mortelle  que  lui  avait 
aite  le  grand  interrègne. 
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Une  seule  chose  contraste  avec  Tanarchie  constitutionnelle  : 
c'est  la  prospérité  des  villes.  Les  cités  germaniques  (où  tant  de 
monuments  rappellent  encore  aujourd'hui  Tancienne  richesse)  ri- 
valisaient d'importance  avec  celles  de  Tltalie  et  des  Flandres. 
Beaucoup  avaient  des  industries  spéciales  qui  faisaient  leur  gloire  : 
Augsbourg  avait  ses  étoffes,  Nuremberg  travaillait  les  métaux  et 
fabriquait  les  objets  qui  demandent  de  Tart  et  du  goût.  Ulm  était 
un  grand  marché.  Un  proverbe  souvent  cité  célébrait  ces  villes  k 
régal  de  Venise  (1).  Mais  c'est  sur  un  contraste  plus  remarquable 
encore  que  je  voudrais  attirer  votre  attention.  L'histoire  comparée 
du  développement  du  droit  privé  en  France  et  en  Allemagne 
présente,  en  effet,  à  partir  du  xni*  siècle,  une  curieuse  opposition. 

En  France,  dans  l'ordre  politique,  la  féodalité  vaincue  par  la 
royauté  fait  place  à  un  pouvoir  centralisateur,  qui  deviendra  un 
jour  la  monarchie  absolue  ;  mais  dans  le  droit  privé,  cette  même 
féodalité  semble  vouloir  prendre  sa  revanche,  car  sur  ce  terrain 
les  principes  féodaux  ne  font  que  se  transformer,  en  pesant  d'au- 
tant plus  lourdement  sur  le  pays  qu'ils  ont  perdu  leur  raison  d'être, 
et  ne  correspondent  plus  à  des  services  rendus  :  défaut  d'harmonie 
dans  les  institutions  qui  fut  un  des  traits  caractéristiques  de  l'ancien 
régime,  et  une  des  causes  de  la  Révolution. 

En  Allemagne,  le  développement  constitutionnel  est  tout  autre. 
C'est  dans  l'ordre  politique  que  les  idées  féodales  se  maintiennent. 
La  royauté  allemande  ne  s'était  pas  donné,  en  effet,  la  même  tâche 
que  la  royauté  française.  Le  mirage  décevant  de  la  dignité  impé* 
riale  l'avait  entraînée  trop  longtemps  en  Italie  ;  elle  oublia  son  de- 
voir national,  et  laissa  les  seigneurs  s'ériger  en  souverains.  Comme, 
en  l'absence  du  principe  héréditaire,  la  couronne  pouvait  passer 
d'une  maison  dans  une  autre,  les  souverains  songèrent  surtout  à 
utiliser  leur  situation  au  profit  de  leur  propre  famille.  Il  ne  leur 
vint  même  pas  à  l'esprit  de  regarder  leur  royaume  comme  «  un 
grand  fief  qu'ils  tenaient  de  Dieu  »  et  de  l'appeler  leur  terre.  Ce 
furent  les  «  États  »  qui  prirent  en  main  les  intérêts  du  pays  dont  la 
royauté  abandonna  la  défense  :  l'Allemagne  se  transforma  en  une 
sorte  de  république  fédérative  où  les  droits  de  souveraineté  res- 
tèrent répartis  entre  un  grand  nombre  de  seigneurs. 

Mais  si  dans  l'ordre  politique  la  féodalité  se  maintient,  on  voit 
se  manifester  de  bonne  heure,  sur  le  terrain  du  droit  privé,  une 
aspiration  marquée  vers  l'unité.  La  croyance  dans  l'esprit  du  peuple 

« 

(1)  Vencdigs  Macht  Strassburçer  Oeschtite 

Augsburger  Pracht  Ulmcr  Geld 

Numberger  Witz  Oeht  durch  aile  Well. 
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que  les  empereurs  étaient  les  successeurs  des  empereurs  romains 
et  ridée  toujours  vivace  que  TEmpire  était  une  institution  néces- 
saire, favorisèrent  le  développement,  à  côté  du  droit  populaire  ger- 
manique, d'un  droit  impérial  qui  devint  un  élément  d'unité  pour 
le  pays.  Le  Miroir  de  Saxe  est  emprunté  sans  doute  pour  la  plus 
grande  partie  aux  usages  juridiques  du  temps,  c'est-à-dire  à  de 
vieilles  coutumes  germaniques.  Pourquoi  eut-il  beaucoup  plus 
d'influence  que  l'admirable  traité  de  Beaumanoir?  C'est  que  les 
commentateurs  s'efîorcèrent  d'établir  des  concordances  plus  ou 
moins  factices  entre  le  vieux  droit  populaire  qui  en  formait  la 
base  et  les  leges  ou  canones,  c'est-à-dire  le  droit  romain  et  le  droit 
canonique.  Et  le  petit  droit  impérial  [dos  kleine  KaiseiTecht)  appelé 
quelquefois  Miroir  de  Franconie^  si  répandu  à  la  fin  du  xni^  siè<!le,  dut 
son  succès  à  ce  qu'il  fut  présenté  comme  une  constitution  impé- 
riale, et  regardé  comme  devant  avoir  la  même  autorité  que  les  lois 
des  empereurs  romains.  Aussi,  lorsque  le  droit  romain  se  répandit 
plus  largement  dans  toute  l'Europe,  à  la  fin  du  xv*"  siècle,  fît-il 
plus  de  progrés  en  Allemagne  qu'en  France  (réserve  faite  des  pays 
de  droit  écrit].  Il  devint  bientôt  la  grande  législation  du  pays.  Dés 
le  commencement  du  xvi'  siècle,  on  déclare  que  le  droit  romain 
est  la  législation  originaire^  modifiée  par  les  principes  allemands 
[iLsus  contrarius),  et  l'Allemagne  a  encore  aujourd'hui  un  Heutiges 
rômisches  Recht.  La  France  au  contraire,  malgré  l'ardeur  avec  la- 
quelle elle  lutta  dans  l'ordre  politique  contre  la  féodalité,  resta  dans 
son  droit  privé  plus  coutumière,  c'est-à-dire  plus  germanique  que 
l'Allemagne  elle-même.  Et  dès  le  xvn'  siècle  les  jurisconsultes  se 
plaignent  du  discrédit  dans  lequel  est  tombée  l'étude  du  droit  ro- 
main. Les  deux  pays  ont  donc  suivi  dans  le  droit  public  et  dans  le 
droit  privé  une  marche  inverse.  Le  droit  privé  de  Rome  a  été  ac- 
cueilli en  Allemagne  beaucoup  plus  favorablement  que  son  droit 
public.  Chose  digne  de  remarque  :  les  empereurs  allemands,  qui 
se  disent  pourtant  les  continuateurs  d'Auguste  et  des  empereurs 
romains,  ne  tirent  point  parti,  comme  nos  rois  de  France,  de  prin- 
cipes qui  étaient  cependant  tout  à  leur  avantage. 

La  troisième  période  comprend  les  xvi%  xvii«  et  xvm*  siècles. 
C'est  une  époque  très  intéressante  assurément,  mais  dont  nous 
sommes  un  peu  portés  à  grossir  l'importance;  elle  est  en  effet 
plus  rapprochée  de  nous,  elle  est  plus  connue  et  mieux  éclairée 
par  la  pleine  lumière  de  l'histoire.  Quelques-uns  des  acteurs  sont 
des  hommes  de  génie  :  les  documents  qui  nous  renseignent  sur 
leur  compte  sont  nombreux  et  agréables  à  lire:  plusieurs  sont 
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des  monuments  de  la  littérature.  Mais  au  point  de  vue  constitu- 
tionnel cette  époque  est  assez  stérile  :  au  moins  peut-on  dire  que 
les  divers  essais  de  réforme  tentés  en  France  comme  en  Allemagne 
n*ont  guère  réussi. 

Les  deux  pays  offrent  maintenant  un  contraste  de  plus  en  plus 
accentué.  En  France,  dès  le  régne  de  François  1",  Tunité  politique 
et  territoriale  du  pays  est  assurée  ;  un  ambassadeur  vénitien  écri- 
vait dans  la  première  moitié  du  xvi*  siècle  :  «  Il  y  a  des  Ëtats  plus 
fertiles  et  plus  riches  que  la  France,  tels  que  la  Hongrie  et  Tltalie;  • 
il  y  en  a  de  plus  grands  et  de  plus  puissants,  tels  que  TAUemagne 
et  TEspagne;  mais  nul  n'est  aussi  uni.  »  Malheureusement,  à  cotte 
unité  si  désirable  qui  permit  à  la  France  de  tenir  une  grande 
place  dans  la  politique  générale  de  TEurope,  correspondit  un 
accroissement  exagéré  du  rôle  de  TÉtat  qui  restreignit  de  plus 
en  plus  le  champ  d'activité  occupé  par  la  famille,  la  commune,  la 
province  et  les  associations  privées.  En  face  d'une  noblesse,  dont 
une  partie  avait  déjà  perdu,  au  milieu  de  la  corruption  du 
XVI*  siècle,  le.  sentiment  de  son  devoir  social,  la  royauté  française 
se  laissa  égarer  par  des  politiques  épris  de  césarisme.  Mais  elle  ne 
fut  pas  seule  coupable;  on  peut  rappeler  ici  le  vieil  adage  :  Jura 
prosunt  vigilantibtts.  La  nation  abdiqua,  elle  fut  la  première  à 
applaudir  à  l'extension  du  pouvoir  royal.  Bossuet,  qui  fut  le  théo- 
ricien officiel  de  la  monarchie  absolue,  ne  fit  que  formuler  l'opi- 
nion commune  de  son  temps. 

L'Allemagne  nous  offre  un  tout  autre  spectacle.  A  la  fin  du 
XV*  siècle,  l'Empereur  n'était  qu'un  chef  nominal,  et  n'avait  de 
pouvoir  effectif  que  celui  que  lui  donnaient  ses  Ëtats  patrimoniaux. 
La  Diète  était  un  rouage  incommode  et  parfois  ridicule.  Les  sei- 
gneurs de  toute  catégorie  poursuivaient  avant  tout  leurs  intérêts 
particuliers.  A  cette  époque  Maximilien  P'  voulut  entreprendre 
une  réorganisation  de  l'Empire,  opérée  au  sein  de  la  Diète,  avec 
le  concours  des  États.  Cette  nouvelle  constitution  devait  être 
beaucoup  plutôt  fédérative  que  monarchique  ;  elle  créait  un  im- 
pôt général  et  universel,  un  organe  judiciaire  commun  (le  Reichs- 
kammergericht)^  une  chambre  impériale  et  un  pouvoir  exécutif 
central.  C'en  était  trop  :  les  princes  étaient  trop  familiarisés  avec 
ridée  de  leur  quasi  souveraineté  ;  les  projets  de  Maximilien  ne 
purent  aboutir.  Bientôt,  des  circonstances  particulières  firent  du 
petit-fils  de  Maximilien  le  plus  riche  souverain  de  l'Europe.  Le 
moment  semblait  favorable  pour  tenter  un  nouvel  effort,  mais  la 
Réforme  ajouta  sur  ces  entrefaites  un  nouveau  ferment  de  dés- 
union, et  l'œuvre  constitutionnelle  de  Charles-Quint  fut  presque 
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nulle.  Les  épouvantables  ferres  de  religion  ramenèrent  les  Alle- 
mands vers  la  barbarie;  on  se  fait  difficilement  une  idée  de  l'ef- 
froyable destniction  d'hommes  et  des  désastres  de  tout  genre 
que  causa  la  guerre  de  Trente  ans.  Certaines  contrées  de  la  Hesse 
et  du  Wurtemberg  se  transformèrent  en  solitudes  :  le  corps  ger- 
manique se  divisa  en  un  corps  catholique  et  un  corps  évangélique 
et  on  se  mit  à  pratiquer  rigoureusement  la  théorie  de  la  clôture 
des  territoires,  du  territorium  clausumdes  jurisconsultes,  en  appli- 
quant la  formule  :  Quidquid  est  in  territorio  etiam  est  de  territorio. 
Reprenant  les  traditions  des  Habsbourg,  Ferdinand  II  essaya  de 
nouveau  de  donner  une  organisation  monarchique  à  l'Allemagne. 
Mais  ses  efforts  furent  très  mal  accueillis,  et  le  jurisconsulte  Phi- 
lippe Ghemnitz,  l'auteur  du  célèbre  pamphlet  publié  sous  le  nom 
de  Hippolytus  a  Lapide,  alla  jusqu'à  déclarer  que.  le  seul  moyen 
de  sauver  l'Empire  était  d'exclure  l'Autriche  de  l'Allemagne. 
Les  traités  de  Westphalie  mirent  fin  à  toutes  ces  tentatives  en 
inscrivant  dans  le  droit  public  la  quasi-souveraineté  (Landes- 
hoheit)  des  princes  entre  lesquels  l'Allemagne  fut  partagée.  Chacun 
d'eux  prit  pour  devise  le  mot  de  Louis  XIV  :  «  L'État  c'est  moi.  » 
Chacun  se  mit  à  traiter  ses  sujets  à  peu  près  comme  du  gibier. 
Toutes  ces  principautés  ressemblent  à  de  petites  monarchies 
absolues  où  le  prince,  absorbé  par  une  vie  de  plaisir,  délègue  son 
autorité  à  qui  bon  lui  semble,  laissant  toute  l'administration  aux 
mains  de  ministres  qui  deviennent  tout-puissants.  Sans  doute,  il 
y  avait  toujours  un  empereur,  mais  le  lien  politique  et  constitu- 
tionnel, qui  réunissait  les  différentes  parties  de  l'Empire,  ou  du 
corps  germanique,  comme  on  disait  alors,  allait  en  s'affaiblissant. 
Les  institutions  communes  encore  existantes  n'avaient  presque 
plus  de  portée.  Et  pendant  le  dernier  siècle  de  son  existence, 
ce  Saint  Empire  romain,  qui  n'était,  suivant  le  mot  de  Voltaire,  ni 
saint,  ni  romain,  ni  même  empire,  traîna  une  misérable  agonie. 
La  France  était  alors  un  protecteur  hautain  pour  ce  fantôme  d'em- 
pire décrépit  1 

Ces  considérations  générales  suffisent  pour  montrer  quelles 
sont  les  principales  questions  que  nous  aurons  à  étudier.  Je  tiens 
à  ajouter  que  je  n'ai  pas  le  projet  de  m'enfermer  dans  l'exposé 
toujours  un  peu  aride  des  transformations  constitutionnelles  pro- 
prement dites.  J'y  joindrai  quelques  réflexions  sur  les  mœurs,  les 
coutumes,  les  transformations  sociales,  le  progrès  industriel  et 
l'évolution  économique  de  l'Allemagne.  La  géographie  m'aidera 
quelquefois  à  préciser  certaines  explications,  et  à  faire  ressortir 
l'influence  considérable  que  la  conformation  d'un  pays  exerce  sur 
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les  idées,  les  institutions  et  Torganisation  sociale.  Je  m'efforcerai, 
en  un  mot,  de  restituer  les  milieux,  et  de  placer  Tétude  des  ques- 
tions constitutionnelles  dans  son  véritable  cadre. 

Ainsi  entendu,  ce  cours  n'aura  pas  seulement  un  intérêt  histo- 
rique ;  il  vous  aidera  à  mieux  comprendre  l'Allemagne  actuelle  et 
à  voir  dans  quelle  mesure  le  nouvel  empire  répond  aux  traditions 
historiques  du  pays.  Il  vous  montrera  aussi  quelques  traits  dis- 
tinctifs  du  caractère  allemand,  car  les  institutions  d'un  peuple 
dépendent  dans  une  large  mesure  de  son  tempérament,  de  même 
qu  elles  réagissent  à  leur  tour  sur  le  caractère  des  habitants.  A  cet 
égard  l'étude  du  droit  public  de  l'Allemagne  est  aussi  utile,  pour 
le  moins,  que  l'étude  des  chefs-d'œuvre  littéraires,  des  ouvrages 
des  philosophes  ou  des  poètes.  L'analyse  de  la  Bulle  d  or  de 
Charles  IV  ou  des  réformes  de  Maximilien  I"  n'est  pas  moins  in- 
structive que  la  lecture  d'une  tragédie  de  Schiller  ou  d'un  ouvrage 
de  Kant.  L'histoire  constitutionnelle  de  l'Allemagne  met  en  lu- 
mière un  des  traits  saillants  du  caractère  germanique  :  la  facilité 
avec  laquelle  il  accepte  un  désaccord  entre  la  théorie  et  lapratique, 
entre  les  spéculations  et  la  réalité.  L'Allemand  a  le  goût  des  sys- 
tèmes, il  se  laisse  aller  aux  conceptions  les  plus  audacieuses,  à 
un  idéalisme  transcendantal  qui  parfois  nous  déconcerte.  Il  accep- 
tera par  exemple  sur  le  progrès  national  et  les  réformes  constitu- 
tionnelles les  doctrines  les  plus  hardies,  et  pratiquement  il  n'est 
pas  de  peuple  qui  ait  moins  détruit  les  institutions  anciennes, 
et  soit  resté  plus  fidèle  aux  traditions.  Il  a  fallu  les  victoires  de 
1870  pour  que  les  aspirations  des  théoriciens  vers  l'unité  natio- 
nale devinssent  une  réalité.  Et  encore  l'Allemand  est-il  resté  dans 
une  large  mesure  particulariste.  «  L'Unitarisme,  se  demandait  un 
jour  Bismarck,  au  Reichstag,  est-il  historique  en  Allemagne?...  Le 
contraire  est  démontré  par  les  organisations  particularistes  qui 
existent  dans  toutes  les  directions.  Nous  possédons  non  seule» 
ment  le  patriotisme  de  village  et  de  cité  à  un  degré  inconnu  chez 
les  Romains,  mais  le  patriotisme  de  fraction  et  d'administration 
qui  regarde  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  sa  partie  comme  absolu- 
ment étranger...  Ce  particularisme  est  une  des  causes  de  faiblesse 
de  l'Allemagne,  mais  c'est  aussi  une  cause  de  prospérité  :  de  pe- 
tits centres  ont  fait  rayonner  sur  toutes  les  parties  de  l'Allemagne 
un  bien-être  et  une  culture  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  pays 
organisés  sur  le  principe  de  la  centralisation.  » 

Comme  nous  comparerons  souvent  l'Allemagne  à  la  France, 
nous  aurons  aussi  l'occasion  de  comparer  le  tempérament  des 
deux  peuples  :  nous  verrons  que  l'Allemand  est  plus  gouvernable 
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que  le  Français,  qu*il  n'a  pas  ces  surexcitations  nerveuses  qui  ont 
fait  de  temps  à  autre  explosion  dans  notre  histoire  constitution- 
nelle. 

Le  Français  poursuit  plus  ardemment  la  liberté  ;  à  défaut  de  la 
liberté,  il  lui  faut  au  moins  Tillusion  de  la  liberté.  L'Allemand 
s'accommode  plus  aisément,  par  patience  ou  par  réflexion,  à  ce 
qu'il  croit  une  loi  nécessaire;  il  a  un  respect  presque  mystique 
pour  la  force  qui  triomphe  et  l'autorité  qui  commande.  C'est  là 
ce  qui  explique  le  loyalisme  dont  les  Allemands  ont  fait  preuve 
envers  leurs  maîtres  héréditaires,  quelquefois  si  indignes.  «  Cha- 
que nation,  disait  à  la  fin  du  siècle  dernier  le  jurisconsulte  Moser, 
a  un  trait  distinctif,  un  mobile  qu'elle  suit  de  préférence.  Ce  qui 
caractérise  l'Allemand  c'est  l'obéissance  (1).  »  Il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  que  les  Allemands  aient  moins  de  personnalité  que  les 
races  du  Midi,  que  les  Français  ou  les  Italiens;  ils  se  laissent  plus 
facilement  influencer  par  les  événements  et  par  les  faits.  Si  la 
discipline  leur  est  facile,  c'est  parce  que  le  devoir  leur  apparaît 
comme  une  sorte  de  consigne.  Leur  intelligence  consiste  surtout 
dans  leur  application  au  travail  (m  ihrem  Fleiss,  disait  Leibnitz), 
dans  cette  volonté  opiniâtre  que  les  défaillances  d'un  naturel  lent 
ne  découragent  pas,  dans  cette  vis  durans  que  Tacite  attribuait 
déjà  aux  Germains  de  son  temps  et  qui  est  en  toutes  choses  une 
condition  du  succès  définitif.  Il  n'est  pas  de  pays  où  on  trouve 
autant  de  gens  qui,  avec  une  intelligence  moyenne,  une  com- 
préhension lente,  produisent  plus  de  travail  utile  et  arrivent  à 
une  somme  aussi  considérable  de  résultats  solides.  Ils  obtiennent, 
à  force  de  persévérance,  l'équivalent  des  talents  que  leur  a  refusés 
la  nature. 

J'en  ai  dit  assez  pour  montrer  que  parmi  les  nations  voisines 
il  n'en  est  pas  dont  l'étude  soit  plus  intéressante  pour  nous  que 
l'étude  de  l'Allemagne,  considérée  dans  son  évolution  historique 
comme  dans  sa  physionomie  contemporaine.  Rien  n'est  plus  utile, 
môme  pour  bien  connaître  nos  qualités,  et  savoir  le  parti  que 
nous  pouvons  en  tirer,  que  de  voir  notre  image  se  détacher  sur  un 
autre  fond.  Pour  comprendre,  il  faut  comparer,  et  la  comparaison 
est  d'autant  plus  instructive  que  les  êtres  comparés  contrastent 
davantage.  En  s'opposant,  leurs  traits  ressortent  mieux,  et  les 
divergences  prennent  plus  de  relief.  Je  ferai  d'autant  plus  volon- 
tiers ces  comparaisons  que  je  n'ai  pas  l'intention  de  me  perdre 
dans  l'examen  minutieux  des  particularités  infinies  de  la  vie  con- 

(1)  K.Fr.  von  Moser,  Von  deutschen  Nationalgeist,  Cf.  Levy-Bruhl,  V Alle- 
magne depuis  Leibnitz,  p.  191  et  suiv. 
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stitutionnellederAllemagne.  C*est  aux  vues  générales  que  je  m'at- 
tacheraiy  et  je  ferai  dans  ce  cours  plus  de  synthèse  que  d^analyse, 
me  réservant  de  faire  le  contraire  dans  la  conférence  du  vendredi. 
Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  le  rôle  d'un  professeur,  en  ma- 
tière d'enseignement  supérieur,  consiste  surtout  à  élargir  les  idées, 
à  agrandir  l'horizon  intellectuel  de  ses  auditeurs.  Il  importe  beau- 
coup moins  de  faire  pénétrer  dans  leur  mémoire  le  petit  bagage 
de  connaissances  nécessaire  pour  les  examens,  que  de  leur  donner 
l'esprit  scientifique,  de  leur  montrer  le  but  et  les  devoirs  de  la 
science,  de  stimuler  leur  initiative  individuelle,  de  les  mettre  en 
état,  sinon  d'être  eux-mêmes  des  savants,  du  moins  d'agir,  dans 
la  carrière,  quelle  qu'elle  soit,  à  laquelle  ils  se  destinent,  avec  une 
méthode  et  dans  un  esprit  scientifique. 

C'est  en  m'inspirant  de  ces  idées  que  je  voudrais  aborder  l'étude 
de  ces  questions  d'histoire  constitutionnelle  d'autant  plus  difficiles 
qu'elles  n'avaient  pas  jadis  pour  les  chroniqueurs  et  les  contem- 
porains l'intérêt  qu'elles  ont  pour  nous  aujourd'hui.  Et  cependant 
elles  sont  profondément  utiles.  Vues  de  haut  et  avec  impartialité, 
elles  renferment  des  leçons  pour  tout  le  monde.  L'un  cherchera 
à  y  retrouver  les  lois  qui  président  au  développement  des  nations  ; 
il  verra  quelle  part  il  faut  faire  dans  l'histoire  k  l'individu,  et 
quelle  part  il  faut  faire  à  la  société.  En  examinant  le  jeu  de  l'ac- 
tivité humaine  dans  la  lente  élaboration  des  constitutions  poli- 
tiques, il  reconnaîtra  qu'elle  n'y  entre  que  d'une  manière  subor- 
donnée ou  comme  instrument.  Les  lois  constitutionnelles  lui 
apparaîtront  comme  le  développement  ou  la  sanction  d'un  droit 
préexistant  et  non  écrit.  Un  autre  se  plaira  surtout  à  rechercher 
comment  les  conceptions  juridiques  sont  susceptibles  de  se  perfec- 
tionner et  de  s'affiner  par  la  connaissance  des  législations  étran- 
gères ;  il  reconnaîtra  aisément  que,  pour  qui  veut  étudier  le  droit 
français  dans  ses  plus  lointaines  origines,  il  y  a  grand  profit  à 
étudier  le  vieux  droit  allemand.  D'autres,  enfin,  en  voyant  avec 
quel  mépris  fut  souvent  traitée  la  liberté  humaine,  seront  pris  de 
pitié  ou  de  dédain  pour  des  institutions  qui  leur  sembleront  mons- 
trueuses. Mais  ce  voyage  philosophique  que  nous  entreprendrons 
dans  le  passé  leur  montrera  que  les  faits  qui  les  froissent  le  plus, 
ont  quelquefois  des  causes  si  anciennes  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de 
ne  pas  se  calmer  en  voyant  jusqu'où  il  faudrait  faire  remonter 
les  plaintes.  Ces  études  ont  en  effet  une  vertu  d'apaisement.  Par 
elles  l'esprit  se  dégage  plus  aisément  des  préventions  contempo- 
raines. 11  y  a  grand  profit  à  rechercher  quelles  ont  été,  à  travers  les 
âges,  les  conditions  constitutives  du  pouvoir  et  les  garanties  fon- 
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damentales  de  Tordre  dans  les  Ëtats  ;  à  découvrir  quels  sont,  à  côté 
des  traits  variables  des  constitutions  politiques  qui  changent  avec 
les  temps,  les  traits  permanents  qui  appartiennent  à  la  constitu- 
tion essentielle  de  l'humanité.  Remontons  donc  jusqu*à  Charle- 
magne  avant  de  descendre  jusqu'à  la  Révolution.  G*estune  longue 
route  à  parcourir,  mais  nous  ne  nous  arrêterons  qu'aux  stations 
principales,  et  quand  nous  serons  arrivés  nous  saurons  mieux  où 
nous  sommes.  Les  nations  ressemblent  aux  individus  :  pour  les 
bien  connaître,  il  faut  les  avoir  suivies  depuis  leur  berceau. 

Georges  BLONDEL. 


LE  BUDGET 

DE  L4NSTRUCTI0N  PUBLIQUE 

DEVANT  LES  CHAMBRES  EN  1890 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  ET  SECONDAIRE 


CHAMBRE    des;  DÉPUTÉS 

Séance  du  20  novembre. 

La  discussion  générale  a  eu  surtout  un  caractère  politique.  M.  Le 
Provost  de  Launay  (droite)  a  attaqué  les  institutions  scolaires  de  la 
République.  M.  Charles  Dupuy,  rapporteur,  a  répondu.  Après  un 
échange  d'observations  entre  M.  de  Lamarzelle  (droite)  et  M.  le  ministre 
de  Tinstruction  publique  sur  certains  ouvrages  à  Tusage  des  écoles,  la 
Chambre  a  abordé  le  budget  de  TEnseignement  supérieur. 

Séance  du  21  novembre. 

LES    BOURSES    DE    LICENCE 

Sur  le  chapitre  8  (Facultés,  dépenses  communes  à  toutes  les 
Facultés  1  450  000  francs),  M.  Maurice  Faure  propose  de  diminuer  de 
10000  francs  la  partie  de  ce  crédit  affectée  aux  bourses  de  licence. 

M.  Maurice  Faure  (gancho).  —  Pour  permettre  à  cette  Assemblée  d'appré- 
cier nettement  et  en  toute  connaissance  de  cause  Timportance  et  les  motifs  de 
notre  proposition,  il  est  indispensable  de  rappeler  en  quelques  mots  Thistorique 
de  l'institiition  des  bourses  de  licence,  et  d'indiquer  les  circonstances  qui  nous 
paraissent  rendre  nécessaire  la  manifestation  explicite  du  sentiment  de  la 
Chambre. 

Messieurs,  c*est  par  un  arrêté  en  date  du  5  novembre  1877  que  les  bourses 
de  Faculté  furent  créées  —  à  la  suite  d'un  rapport  fort  intéressant  de  ]*hono> 
rable  M.  Bardoux,  —  pour  donner,  suivant  les  expressions  mêmes  de  l'ancien 
ministre  de  l'instruction  publique,  à  des  jeunes  gens  pauvres  et  de  mérite  la 
possibilité  de  faire  de  la  science. 

Messieurs,  le  principe  de  cette  institution,  qui  limitait  à  de  justes  propor- 
tions le  nombre  des  bourses  concédées,  rencontra  parmi  les  républicains, 
parmi  les  membres  du  Parlement  dévoués  aux  progrés  de  Tinstruction  publique, 
l'adhésion  la  plus  chaleureuse. 

Nos  prédécesseurs  donnèrent  sans  réserve  leur  appui  à  cette  innovation, 
convaincus  qu'il  était  éminemment  démocratique  de  permettre  à  des  fils  de 
familles  peu  aisées,  à  des  enfants  du  peuple  exceptionnellement  doués,d'acquérir 
la  haute  culture  intellectuelle  qui  n'était  réservée  sous  les  précédents  régimes  — 
il  faut  le  dire  à  la  louange  de  la  République —  qu'aux  privilégiés  de  la  fortune. 
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C'était,  en  quelque  sorte,  le  complément  logique  et  le  couronnement  néces- 
saire de  l'œuvre  réformatrice  qui  fait  tant  d'honneur,  au  point  de  vue  univer- 
sitaire, au  gouvernement  républicain. 

Cette  institution  avait  en  outre  l'avantage  de  rendre  la  vie  à  nos  Facultés 
de  province,  presque  moribondes,  qui  avaient  été  si  délaissées  sous  le  second 
Empire  et  dont  les  cours  n'avaient  guère  pour  auditeurs  que  quelques 
désœuvrée  plus  désireux  de  passer  leur  temps  que  de  s'instruire,  quelques 
dames  se  piquant  de  bel  esprit,  ou  de  rares  maîtres  d'étude. 

L'honorable  M.  Liard,  que  je  vois  devant  moi,  a  d'ailleurs  écrit  à  ce  sujet 
des  pages  charmantes  et  instructives  dont  je  voudrais  bien  pouvoir  renouveler 
le  charme  à  cette  tribune. 

Trois  ans  plus  tard,  en  1880,  l'honorable  M.  Jules  Ferry,  justement  frappé 
de  l'insuffisance  du  personnel  enseignant  de  nos  collèges,  presque  exclusive- 
ment composé  de  simples  bacheliers,  eut  l'heureuse  pensée  d'en  relever  le 
niveau  intellectuel,  en  décidant  que  les  boursiers  de  licence  seraient,  au  fur  et 
à  mesure  des  extinctions  ou  des  vacances,  appelés  aux  postes  devenus  libres. 
Ces  derniers  furent  alors  transformés  en  véritables  fonctionnaires,  obligés  de 
contracter  l'engagement  décennal  et  assurés,  une  fois  la  licence  conquise, 
d'obtenir  les  fonctions  de  professeur. 

Leur  diplôme,  comme  on  l'a  dit,  était  une  sorte  de  billet  à  ordre  que  l'Ëtat 
s'engageait  à  leur  payer  à  échéance  fixe.  Aussi  les  postulants  abondèrent  :  ils 
reçurent  d'abord  pleine  satisfaction  par  suite  de  la  multiplication  des  admissions 
à  la  retraite  ;  mais  cette  période  nécessairement  transitoire  ne  tarda  pas  à  pren- 
dre fin,  un  grand  nombre  de  chaires  ayant  été  occupées  par  un  personnel  jeune 
et  nouveau  et  les  anciens  élèves  ayant  été  presque  complètement  éliminés  :  peu 
à  peu  les  vacances  devinrent  rares,  très  rares,  hors  de  proportion  avec  la  quan- 
tité considérable  de  licenciés,  qui,  le  parchemin  officiel  à  la  main,  assiégeaient 
de  leurs  réclamations  le  ministère  de  l'instruction  publique  et  demandaient  & 
l'Ëtat  de  remplir  ses  engagements. 

Le  temps  ne  fit  qu'accroître  l'encombrement,  et  le  flot  des  licenciés  montait 
toujours  d'année  en  année. 

Le  gouvernement  aurait  pu  peut-être,  dès  que  la  difficulté  apparut,  y  porter 
un  remède  efficace  en  abaissant,  dans  la  mesure  des  nécessités  constatées,  le 
chiffre  des  bourses  et  tenir  ses  promesses,  de  cette  façon,  à  l'égard  des  bour- 
siers licenciés;  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi;  et,  comme  je  le  disais,  le  flot  des  solli- 
citeurs montait  d'autant  plus  —  c'était  la  situation  d'hier  et  c'est  aussi,  hélas  1 
celle  d'aujourd'hui  —  qu*il  était  extraordinairement  grossi  par  deux  affluents. 

En  effets  Messieurs,  pendant  que  s'accroissait  démesurément  le  personnel  des 
boursiers  de  licence  pourvus  de  leur  grade,  se  formait  et  grandissait  parallèle- 
ment un  autre  personnel  de  licenciés,  celui  fourni  par  les  maitres  répétiteurs 
qui,  sous  l'influence  d'une  généreuse  émulation,  participant  au  mouvement  as- 
cendant des  esprits  et  de  l'instruction  dans  l'Université,  étaient  devenus  une  vé- 
ritable élite  intellectuelle.  Ah  *  Messieurs,  puisque  j'en  ai  foccasion,  qu'il  me 
soit  permis  en  votre  nom  de  rendre  du  haut  de  cette  tribone  un  public  hommage, 
ne  fût-ce  que  pour  les  dédommager  des  humiliations  et  des  injustices  du  passé, 
à  ces  auxiliaires  si  utiles,  si  dévoués,  si  méritants,  si  modestes,  de  notre  ensei* 
gnement  secondaire^  si  mal  rétribués,  astreints  à  un  service  si  pénible,  menant 
une  existence  de  reclus,  moins  libres  que  leurs  élèves,  et  trouvant  cependant  le 
temps  d'améliorer  leur  instruction,  d'orner  leur  esprit,  de  préparer  des  examens, 
de  conquérir  le  diplôme  de  licencié  et  d'accéder  à  un  degré  d'instruction  asses 
élevé  pour  figurer  souvent  avec  honneur  dans  les  concours  d'agrégation. 

A  ceux-là,  à  ces  vaillants  et  laborieux  fonctionnaires  qui  sont  les  plus  inté- 
ressants parce  qu'ils  sont  les  moins  heureux,  n'ayant  pas  en  les  faveurs  de  la 
fortune  ;  à  ces  candidats  qui  ont  déjà  des  titres  dans  l'Université,  à  ces  licenciés 
qui  se  sont  formes  en  gagnant  leur  vie,  le  ministère  doit  évidemment  la  préfé- 
rence ;  ils  joignent  en  effet  à  la  possession  du  diplôme  la  connaissance  pratique 
des  choses  de  renseignement,  l'expérience  de  la  tenue  des  classes,  l'habitude  du 
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maniement  des  élèves,  qualités  presque  aussi  précieuses  et  nécessaires  que  la 
science  elle-même,  pour  la  bonne  direction  des  études. 

C'est  ce  qu*a  pensé  la  plus  haute  autorité  universitaire  au  point  de  vue  con- 
sultatif, le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  qui,  par  une  résolution 
prise  en  juillet  1889,  a  décidé  qu'à  titres  égaux  les  maîtres  répéUteurs  devraient 
être  choisis  de  préférence  aux  élèves  des  Facultés  pour  les  postes  de  professeurs 
dans  les  collèges. 

S'cst-on  conformé  strictement  à  cette  délibération?  En  aucune  façon.  11  ré- 
suite,  en  effet,  d'une  statistique  établie  d  après  le  Bulletin  administratif  du  mi- 
nistère, que  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  la  décision  impérative  du  Conseil 
supérieur,  sur  67  nominations  signées,  21  nominations  au  moins  ont  été  faites 
au  détriment  des  maîtres  répétiteurs  licenciés.  Je  sais  et  je  me  fais  un  devoir 
de  déclarer  que  cette  irrégularité  n'est  nullement  imputable  à  l'honorable  mi- 
nistre qui  est  sur  ces  bancs.  Je  suis  convaincu  qu'il  a  renoncé,  sans  esprit  de 
retour,  aux  errements  précédents,  bien  que  quelques  nominations  très  rares 
aient  été  effectuées  contrairement  à  la  règle  prise  par  le  Conseil  supérieur. 

Mais  si  vous  reconnaissez,  comme  j'en  ai  l'assurance,  monsieur  le  ministre, 
que  la  priorité  doit  éti«  donnée  aux  maîtres  répétiteurs  quand  des  postes  de- 
viennent vacants  dans  les  collèges,  il  résulte  évidemment  de  la  force  même  dos 
choses  qu'il  est  à  peu  près  impossible  de  nommer  professeurs  dos  boursiers  de 
licence.  Savez-vous,  en  effet,  combien,  à  l'heure  où  je  parle,  il  y  a  de  maîtres 
répétiteurs  licenciés  qui  attendent  leur  nomination  dans  le  corps  professoral? 
Il  y  en  a  plus  de  450,  près  de  500. 

Quelle  est  la  conséquence  logique  de  cotte  constatation?  C'est  que  toute 
espérance  doit  être  ôtée  aux  boursiers  de  licence  d'obtenir  leur  admission  dans 
le  personnel  des  collèges,  et  ce  serait  véritablement  les  tromper  de  la  manière 
la  plus  fâcheuse  que  de  leur  faire  illusion  en  ne  leur  disant  pas  clairement  la 
vérité. 

Il  importe  évidemment.  Messieurs,  de  prendre,  pour  mettre  fin  à  cet  état  do 
choses  que  j'ai  signalé,  de  promptes  et  décisives  mesures.  Elles  doivent  con- 
sister non  seulement  dans  la  réorganisation  sérieuse  du  répétitorat  qui,  je  le 
croiSt  ^^^  ^^  préparation  au  ministère  de  l'instruction  publique,  mais  encore 
dans  la  réforme  de  l'institution  des  bourses  de  licence  elle-même.  Conformé- 
ment aux  indications  des  précédentes  commissions  du  budget  et  do  la  commis- 
sion actuelle,  il  est  incontestable  qu'il  y  a  urgence  et  avantage  à  en  réduire  le 
nombre.  11  est  d'ailleurs  très  facile  d'arriver  à  ce  résultat  sans  léser  aucun  droit, 
sans  apporter  aucun  trouble  dans  le  fonctionnement  des  Facultés.  Il  suffit  de 
se  reporter  et  de  se  conformer  à  l'excellente  définition  des -fondateurs  de  l'in- 
stitution des  bourses  de  Facultés.  Que  disait,  en  effet,  en  leur  nom  l'honorable 
M.  Bardoux?  Quel  caractère  initial  attribuait-il  à  la  création  qu'il  préconisait? 
Il  demandait  expressément,  limitativemont,  que  les  bourses  ne  fussent  accordées 
qu'à  des  jeunes  gens  pauvres  et  de  mérite. 

A-t-on  suffisamment  tenu  compte  de  cette  double  condition?  Évidemment 
non. 

D'abord,  on  a  trop  prodigué  les  bourses,  à  raison  de  la  faiblesse  des  con- 
cours et  de  la  trop  grande  extension  donnée  aux  admissions,  à  des  bacheliers 
très  ordinaires,  au  lieu  de  les  réserver  à  des  concurrents  d'un  mérite  réel,  don- 
nant de  grandes  promesses  d'avenir,  ayant  une  vocation  littéraire  ou  scienti- 
fique bien  marquée. 

L'honorable  M.  Compayré  l'a  constaté  dans  un  document  irréfutable,  et  a 
signalé  en  ces  termes,  comme  rapporteur  du  budget,  au  cours  de  la  précédente 
législature,  les  graves  inconvénients  attachés  au  choix  de  candidats  insuffisants. 

«  Nombre  de  Facultés,  dit  notre  éminent  ancien  collègue,  se  plaignent  de  la 
préparation  insuffisante  des  boursiers  qu*on  leur  donne.  Les  professeurs  dé- 
•  clarent  de  divers  côtés  qu'ils  sont  obligés  d'apprendre  à  leurs  élèves  les  éléments 
de  la  grammaire  latine,  et  de  rabaisser  ainsi  le  niveau  de  l'enseignement  supé- 
rieur jusqu'à  l'enseignement  des  classes  de  grammaire.  Ainsi,  d'un  c6té,  trop 
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de  licenciés  qu'on  ne  peut  appeler  à  des  emplois  de  professeurs  ;  d'un  autre  côté, 
trop  de  boursiers  qui  ne  sont  pas  en  état  de  suiyro  les  cours  de  renseignement 
supérieur,  et  qui  par  leur  médiocrité  dénaturent  le  caractère  des  leçons  de  nos 
professeurs  de  Faculté.  » 

S'est-on  toujours  préoccupé,  en  second  lieu,  do  n'accorder  les  ayantagcs 
attachés  à  la  qualité  de  boursier,  suivant  les  termes  du  rapport  de  M.  Bardoux, 
qu'à  des  jeunes  gens  pauvres? 

J'ai  le  regret,  Messieurs,  d'avoir  à  répondre  négativement.  Il  est  certain 
qu'il  a  été  donné,  par  suite  de  regrettables  complaisances,  des  bourses  de 
licence  en  trop  grand  nombre,  contrairement  aux  intentions  du  législateur,  à 
des  fils  de  recteurs,  à  des  fils  de  professeurs  de  Facultés  largement  rétribués, 
ayant  même  des  traitements  supérieurs  à  10  000  francs.  Si  M.  le  ministre  désire 
des  renseignements  précis  à  cet  égard,  je  suis  à  sa  disposition  pour  lui  donner 
les  preuves  les  plus  convaincantes  à  l'appui  de  mes  affirmations. 

Vous  pouvez  de  ce  chef  encore  réduire  le  chiffre  des  bourses  de  licence,  en 
ne  les  accordant  qu'à  ceux  qui  en  ont  réellement  besoin. 

Craindriez- vous,  comme  on  l'a  dit,  en  restant  dans  les  termes  que  j'indique, 
de  diminuer  l'auditoire  de  vos  Facultés?  Rassurez- vous  sur  ce  point  ;  une  crainte 
aussi  mal  fondée  ne  saurait  vous  arrêter.  M.  Liard,  dans  un  livre  qui  fait  au- 
torité en  la  matière,  en  a  démontré  Tinanité  en  constatant  officiellement  que  sur 
3  700  étudiants  des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  dénombrés  en  1888,  il 
y  avait  3  180  auditeurs  libres  et  620  boursiers  seulement.  Il  ne  faut  pas  oublier 
d'ailleurs  que  la  nouvelle  loi  militaire  ne  peut  qu'accroître  le  nombre  des  étu- 
diants libres  :  elle  leur  concède,  en  effet,  un  privilège  important,  qui  sera  un 
puissant  stimulant  pour  engager  les  familles  à  faire  suivre  à  leurs  enfants  dans 
les  Facultés  les  études  conduisant  à  la  licence.  Rappelez-vous  qu'une  disposi- 
tion contre  laquelle  je  ne  me  repens  nullement  d'avoir,  guidé  par  le  respect  do 
l'égalité,  émis  un  vote  contraire,  favorise  singulièrement  les  aspirants  à  la  li- 
cence, puisqu'elle  ne  leur  impose  qu'une  année  de  service  dans  l'armée. 

Tous  ces  arguments.  Messieurs,  ne  sauraient  être  sérieusement  contestés,  et 
j'espère  qu'ils  convaincront  la  Chambre.  L'opinion  que  j'apporte  à  cette  tribune, 
non  pas  dans  un  sentiment  hostile  au  principe  des  bourses  de  licence,  mais 
contre  les  abus  et  les  exagérations  auxquels  il  a  donné  lieu,  a  d'ailleurs  trouvé 
un  éloquent  défenseur  dans  la  personne  du  directeur  de  l'enseignement  supérieur 
qui,  dans  son  ouvrage  Université  et  Facultés j  confirme  en  ces  termes  ma  propre 
thèse  : 

tt  Sans  doute,  dit-il,  il  y  aurait  de  sérieux  inconvénients  à  donner  aujourd'hui 
autant  de  bourses  professorales  que  par  le  passé.  Les  besoins  extraordinaires 
auxquels  il  fallait  pourvoir  il  y  a  dix  ans,  bacheliers  à  remplacer  par  des  licen- 
ciés, licenciés  à  remplacer  par  des  agrégés,  chaires  nouvelles  dans  les  collèges, 
lycées  nouveaux  à  Paris  et  dans  les  départements,  sont  en  grande  partie  satis- 
faits. Il  suffit  maintenant  qu'avec  l'École  normale  les  Facultés  produisent  autant 
do  professeurs  qu'il  en  faut  pour  les  besoins  courants  et  réguliers.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  je  n'ajouterais  pas  un  seul  mot  si  je  ne  tenais 
à  prémunir  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  contre  un  danger. 

Une  des  conséquences  de  la  situation  actuelle  de  l'institution  des  bourses  de 
licence,  et  particulièrement  de  l'impossibilité  où  se  trouve  l'administration  de 
donner  aux  licenciés  qui  en  ont  bénéficié  des  postes  dans  les  collèges,  c'est  que 
certains  de  ces  jeunes  gens,  qui  sont  souvent  d'anciens  élèves  d'établissements 
religieux,  ne  pouvant  trouver  place  dans  le  personnel  de  l'État,  vont  offrir  leurs 
services  et  prêter  leur  concours  aux  établissements  religieux,  à  ces  maisons  de 
jésuites  dont  mon  honorable  ami  M.  Charles  Dupuy  dénonçait  hier  éloquemment 
à  cette  tribune  la  reconstitution  illégale. 

Ne  serait-ce  pas  en  vérité  se  prêter  à  une  intolérable  duperie  que  de  ne  pas 
prendre  des  garanties  rigoureuses  à  cet  égard  et  de  continuer  à  former,  à  l'aide 
des  fonds  de  l'État,  le  personnel  des  professeurs  appelés  à  combattre  renseigne- 
ment laïque  et  à  lui  faire  concurrence? 
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Pour  tous  ces  motifs,  j*ai  Thonneur  de  prier  instamment  la  Chambre  de  sui- 
vre la  vole  qui  lui  est  tracée  par  la  commission  du  budget,  dont  les  conclusions 
ainsi  formulées  no  sauraient  permettre  l'hésitation  : 

«  Tout  en  reconnaissant,  dit  M.  le  rapporteur,  les  services  rendus  à  la  fois 
à  la  jeunesse  studieuse,  à  l'enseignement  supérieur  et  à  renseignement  secon- 
daire, et  à  la  préparation  des  Universités  futures  par  Tinstitution  des  bourses, 
elle  s'est  préoccupée  de  la  difficulté  que  l'administration  éprouve  à  placer  régu- 
lièrement les  boursiers  ayant  obtenu  la  licence,  et  de  la  concurrence  que  ces 
candidats  font  à  ceux  qui  arrivent  aux  grades  sans  avoir  bénéflcié  d'une  bourse, 
particulièrement  aux  maîtres  d'étude.  Votre  commission  estime  que  la  dotation 
des  bourses  ne  saurait  en  aucun  cas  être  accrue  et  qu'il  faut  dés  aujourd'hui 
envisager  comme  possible  la  diminution  de  cette  dotation.  » 

Messieurs,  c'est  pour  sanctionner  et  pour  accentuer  nettement  les  observations 
de  M.  le  rapporteur  que  nous  vous  demandons  d'adopter  notre  amendement.  En 
le  votant,  et  en  vous  associant  aux  idées  que  je  viens  d'exprimer,  vous  ne  ferez 
pas  seulement  bonne  œuvre  budgétaire,  vous  servirez  aussi  les  véritables  inté- 
rêts de  renseignement  supérieur  auxquels  nous  sommes  profondément  dévoués. 

M.  le  miniBtre  de  rinstruction  publique.  —  Je  remercie  d'abord  Thono- 
rable  M.  Faure  de  n'avoir  pas  combattu  le  principe  de  l'institution  des  bourses 
de  licence  ;  il  a  rappelé  quelles  étaient  les  raisons,  les  hautes  raisons  qui  avaient 
déterminé,  non  pas  seulement  l'administration,  comme  il  semblait  le  dire,  mais 
la  Chambre  elle-même  à  inscrire  dans  notre  budget  annuel  une  dépense  qui  a 
été  pendant  plusieurs  années  très  considérable,  mais  qui  décroît  depuis  plusieurs 
années,  en  faveur  de  cette  institution  des  bourses  de  licence.  Il  a  dit  lui-même, 
et  je  ne  puis  que  le  répéter  après  lui,  qu'il  y  avait  là  une  œuvre  extrêmement 
intéressante,  indispensable  puis-je  dire,  pour  le  développement  de  notre  ensei- 
gnement supérieur,  qu'on  avait  ainsi  assuré  à  un  grand  nombre  de  nos  Facultés, 
et  plus  particulièrement  à  nos  petites  Facultés,  un  plus  grand  nombre  d'élèves, 
et  d'élèves  non  pas  transitoires,-  non  pas  bénévoles,  mais  d'élèves  assidus  et  qui 
retireraient  de  leur  enseignement  un  profit  certain  et  définitif.  D'ailleurs,  s'il 
était  nécessaire  devant  la  Chambre  de  défendre  le  principe,  il  nous  suffirait  de 
rappeler  que  c'est  à  l'époque  de  notre  grande  Révolution,  aux  décisions  de  la 
Convention  elle-même  que  remonte  en  réalité  cette  institution  des  bourses  de 
l'enseignement  supérieur.  Ce  sont  les  élèves  de  la  Patrie,  comme  on  disait  alors... 

H.  le  comte  de  Kergàriou.  —  Ce  sont  de  grands  mots.,. 

M.  le  minietre.  —  U  y  a  de  grands  mots  qui  expriment  de  grandes  choses. 

M.  Maurice  Faure.  —  Je  n'ai  nullement  attaqué  le  principe. 

M.  le  ministre.  —  Et  je  crois  qu'en  répétant  ces  mots  d'  «  élèves  de  la 
Patrie  >»  j'exprime  une  idée  que  tous  ceux  qui  ont  ici  le  souci  des  intérêts  de  la 
démocratie  approuveront  avec  moi.  Mais,  en  vérité,  le  principe  n'est  pas  en 
discussion,  et  je  passe. 

Il  faut  examiner  sll  y  a  ou  abus,  s'il  y  a  eu  exagération  dans  l'application  de 
ce  principe.  Messieurs,  un  intérêt  considérable  a  déterminé  pendant  long- 
temps l'administration  à  soutenir  le  chiffre  le  plus  élevé  possible  de  ces 
bourses;  cet  intérêt,  c'était  celui  de  voir  s'élever  le  niveau  de  l'instruction  des 
maitres  chargés  de  l'enseignement  de  la  jeunesse  ;  il  y  avait  intérêt  à  avoir  un 
plus  grand  nombre  d'agrégés  et  de  licenciés  que  nous  n'en  avions.  Grâce  à  ces 
bourses  de  licence,  le  nombre  d'agrégés  et  de  licenciés  s'est  élevé,  et  nous  avons 
aujourd'hui  un  corps  de  professeurs  dont  la  valeur  intellectuelle  et  le  degré 
d'instruction  sont  de  beaucoup  supérieurs  à  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  vingt  ans  ; 
c'est  un  profit  net,  considérable,  dont  nous  devons  nous  féliciter. 

Mais,  dit-on,  on  en  a  trop  fait.  Le  chiffre  des  licenciés  qui  professent  aujourd'hui 
dans  nos  collèges  est  exactement  de  1 105  et  nous  avons  4  700  professeurs  dans 
les  établissements  d'enseignement  secondaire  dont  je  viens  de  parler  ;  c'est  donc 
seulement  une  proportion  de  26  p.  100  de  professeurs  licenciés  dans  nos  collèges. 

Ce  chiffre  est-il  exagéré  et  ne  devons-nous  pas  désirer  voir  se  continuer  le 
fonctionnement  d'une   institution  qui  tondra  à  donner  une  proportion  plus 
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élevée  de  40  ou  50  p. -100,  —  je  Toudrais  que  ce  fût  de  100  p.  100,  —  de 
licenciés  enseignant  dans  nos  collèges?  Évidemment,  il  n'y  a  pas  d'exagération 
dans  le  chiffre  que  j'ai  cité.  Cependant,  nous  le  reconnaissons,  le  nombre  des 
licenciés  libres  s'est  parallôlemeut  accru  à  mesure  que  se  développait  dans  nos 
établissements  d'enseignement  supérieur  ce  nouvel  état  de  l'instruction 
publique.  A  mesure  que  ces  foyers  intellectuels  croissaient  en  éclat,  ils  atti- 
raient autour  d'eux  un  plus  grand  nombre  d'étudiants  libres  et  le  chiffre  dos 
licenciés  libres  s'élevait  en  même  temps  que  celui  des  licenciés  pourvus  de 
bourses.  C'est  pourquoi  nous  n'avons  pas  hésité  b.  accepter  successivement 
plusieurs  diminutions .  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  continuer  à  marcher  dans 
cette  voie,  mais  avec  un  peu  de  ralentissement,  et  je  ne  fais  aucune  difficulté  do 
reconnaître  que  l'on  peut,  après  la  réduction  de  22  000  francs  consentie  par  le 
gouvernement  dans  ses  négociations  avec  la  commission  du  budget,  accepter 
encore  la  réduction  supplémentaire  de  10  000  francs  proposée  par  M.  Maurice 
Faure.  Nous  aurons,  avec  le  chiffre  qui  restera  inscrit  au  chapitre,  un  crédit 
suffisant  pour  permettre  à  l'administration  de  fonctionner  dans  des  conditions 
satisfaisantes. 

Vous  voyez  qu'il  n'existe  aucune  difficulté  entre  l'auteur  de  l'amendement  et 
moi  ;  mais  si  je  suis  à  la  tribune,  c'est  qu'il  y  a  au  fond  du  débat  une  autre  ques- 
tion sur  laquelle  les  préoccupations  qui  animent  l'honorable  M.  Maurice  Faure 
sont  également  les  miennes.  Je  veux  parler  de  la  situation  d'une  catégorie  de 
maîtres  extrêmement  intéressants ,  celle  des  maîtres  répétiteurs,  et  de  l'effet 
qu'a  pour  eux  l'institution  des  bourses  de  licence. 

Il  s'agit  de  savoir  si  véritablement  la  cause  des  maîtres  répétiteurs  a  été 
abandonnée  ;  si,  comme  certains  d'entre  eux  l'ont  dit,  il  n'a  pas  été  fait  assez 
pour  eux  par  l'administration  universitaire.  Nous  verrons  ensuite  quelles  sont 
.  les  intentions  de  l'Université  en  ce  qui  les  concerne  et  quel  avenir  elle  leur  réserve. 
A  cet  égard,  je  déclare  que  j'accepte  la  réduction  proposée  par  l'honorable 
M.  Maurice  Faure  comme  l'indication  d'intentions  qui  nous  sont  communes, 
mais  que  je  ne  saurais  l'accepter  comme  une  sorte  de  critique  de  ce  que  j'ai 
fait  moi-même. 

M.  Maurice  Faure.  —  Ce  n'est  pas  du  tout  ma  pensée. 
M.  le  ministre.  —  Je  le  sais,  mon  cher  collègue,  mais  je  tiens  à  le  constater 
pour  que  le  débat  soit  bien  net. 

Qu'a- t-il  été  fait,  en  ce  qui  touche  les  maîtres  répétiteurs?  Je  n'ai  pas  besoin 
de  cure  ce  que  je  pense  et  ce  que  vous  pensez  tous  au  sujet  de  cette  catégorie 
fort  intéressante  de  fonctionnaires  de  l'Université.  Il  est  certain  qu'ils  sont  les 
plus  chargés  de  besogne,  que  leur  tâche  est  la  plus  aride,  et  que  la  nature  de 
leurs  fonctions  les  astreint  à  une  sorte  de  servitude  personnelle  qui  est  parti- 
culièrement pénible. 

Il  est  certain  aussi  qu'ils  se  recrutent  dans  les  rangs  de  la  classe  peu  aisée 
et  qu'ils  ont  un  mérite  indéniable  à  s'efforcer,  par  leur  travail,  de  s'élever  au- 
dessus  de  leur  condition  première,  qu'ils  y  arrivent  à  force  d'étude  et  de  vo- 
lonté, dans  des  conditions  de  travail  souvent  fort  difficiles.  Pour  toutes  ces 
causes,  moralement  et  politiquement,  ils  méritent  absolument  notre  sympathie 
et  notre  sollicitude. 

Cette  opinion,  en  ce  qui  touche  les  maîtres  répétiteurs,  est  bien  la  nôtre, 
elle  est  bien  celle  de  l'administration  et  de  l'Université.  Voici,  en  effet,  quelques 
chiffres  qu'il  me  parait  nécessaire  de  faire  passer  sous  les  yeux  de  la  Chambre, 
pour  lui  montrer  que  les  maîtres  répétiteurs  n'ont  pas  été  sacrifiés,  comme  on 
parait  le  croire,  à  d'autres  catégories  de  candidats. 

Ce  que  demandent  d'abord  les  maîtres  répétiteurs,  c'est  d'avoir  le  bénéfice 
des  vacances  qui  se  produisent  dans  l'enseignement  secondaire,  c'est  d'être  as- 
surés qu'après  avoir  donné  comme  maitçes  répétiteurs  une  part  de  leur  temps 
.  et  de  leur  dévouement  à  l'Université,  celle-ci  reconnaissante  n'hésite  pas  à  les 
appeler  aux  fonctions  de  professeur  aussitôt  qu'elle  peut  le  faire,  et  ne  donne 
pas  à  titre  égal  la  préférence  à  des  individualités  prises  au  dehors. 
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C'est  ce  qui  a  été  fait  par  nous  depuis  un  certain  temps  et,  je  puis  le  dire, 
d*une  façon  absolue  pour  cette  année.  En  1889-1890,  94  maîtres  répétiteurs  ont 
été  nommés  professeurs,  tandis  que  les  boursiers  de  licence  dont  on  tous  par- 
lait tout  à  l'heure  ne  sont  entrés  dans  les  collèges  qu'au  nombre  de  2. 

M.  Maurice  Faure.  —  C'est  encore  trop,  puisqu'il  y  a  450  maîtres  répétiteurs. 
M.  le  ministre.  -^  Permettez!  Il  y  a  des  cas  où  il  est  nécessaire  de  s^adresser 
ailleurs;  ainsi,  pour  les  lang:ues  vivantes,  pour  lesquelles  nous  n'avons  pas  tou- 
jours de  maîtres  répétiteurs  licenciés  en  nombre  suffisant.  Mais  en  dehors  de 
ces  cas  particuliers,  je  puis  assurer  que  c'est  toujours  à  des  maîtres  répétiteurs 
qu'on  donne  les  places  devenues  vacantes  dans  l'enseignement  de  nos  collèges, 
en  dehors,  bien  entendu,  des  catégories  qui  les  priment  et  sur  lesquelles  je  dois 
m'expliquer. 

Il  est  certain  que  nous  devons  d'abord  caser  les  agrégés,  puis  les  admissibles 
à  l'agrégation  ;  mais  quand  nous  arrivons  aux  licenciés,  c'est  aux  maîtres  répé- 
titeurs licenciés  que  nous  donnons  la  préférence  sur  les  licenciés  libres. 

Tels  sont  les  faits.  Mais  puisque  j'ai  occasion  d'examiner  à  cette  tribune  la 
situation  des  maîtres  répétiteurs,  je  crois  répondre  au  sentiment  d'un  grand 
nombre  de  mes  collègues  en  donnant  quelques  développements  sur  cette  ques- 
tion et  en  faisant  connaître  quelle  est  notre  façon  de  penser,  quels  sont  nos  pro- 
jets, non  pas  seulement  à  l'égard  des  nominations  à  faire  parmi  les  maîtres 
répétiteurs,  mais  en  général  en  ce  qui  concerne  le  régime  du  répétitorat. 

Les  aspirations  des  maîtres  répétiteurs  vous  sont  connues  :  ils  les  ont  ex- 
primées à  plusieurs  reprises.  Vous  pouvez  les  trouver  notamment  dans  une  bro- 
chure publiée  par  l'Association  des  maîtres  répétiteurs  et  qui  contient  l'énu- 
mération  des  vœux  qu'ils  ont  exprimés  à  leur  assemblée  générale  de  l'année 
dernière. 

Voici  les  principaux  de  ces  vœux  :  ils  ont  demai^dé  le  dédoublement.  Par 
ce  mot«  ils  entendent  l'ensemble  des  mesures  en  vertu  desquelles  le  nombre 
d'heures  de  travail  imposées  à  chacun  d'eux  serait  diminué  de  moitié. 

Il  apparaît  immédiatement  que,  si  chaque  maître  répétiteur  voyait  son  travail 
diminué  de  moitié,  le  nombre  des  fonctionnaires  chargés  du  service  devrait 
être  à  peu  pi*ès  doublé. 

Il  peut,  en  effet,  arriver  que,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  des  réductions 
soient  faites  sur  le  cadre  par  la  réunion  d'un  plus  grand  nombre  d'élèves  entre 
les  mains  d'un  même  maître.  Mais  ces  réductions  possibles  ne  sont  pas  nom- 
breuses, et  le  dédoublement  est  limité  par  les  limites  mêmes  du  budget. 

Nous  avons  cherché  à  réaliser  ce  dédoublement  d'une  façon  expérimentale. 
La  question  étant  difficile  et  devant  donner  lieu  à  des  dépenses  assez  considé- 
rables, nous  avons  voulu  voir,  par  une  expérience  faite  dans  un  certain  nombre 
d'établissements  bien  choisis,  comment  il  était  possible  de  pratiquer  ce  dédou- 
blement. » 

Il  y  avait  deux  manières  de  résoudre  le  problème.  La  première  consisterait 
à  créer  entre  les  maîtres  une  sorte  d'alternance  et  à  diminue^  pour  tous  éga- 
lement le  temps  de  leur  service  ;  mais  ce  système  ne  transformerait  pas  l'insti- 
tution et  n'améliorerait  pas  définitivement  la  situation  morale  des  intéressés. 

Il  nous  a  paru  préférable  et  beaucoup  plus  équitable  d'établir  au  contraire 
entre  les  maîtres  répétiteurs  une  différence  de  situation  fondée  sur  leur  temps 
de  service  et  leur  mérite  ;  en  d'autres  termes,  de  faire  que  ce  qui  est  pénible, 
ce  qui  constitue  la  servitude  dont  je  pariais  tout  à  l'heure,  le  service  de  nuit  en 
particulier,  fût  réservé  aux  débutants,  et  qu'au  bout  d'un  peu  de  temps,  de 
quelques  années  de  service,  ceux  qui,  dans  cette  première  période  de  stage, 
pour  ainsi  dire,  auraient  fait  prouve  des  qualités  que  nous  avons  le  droit  de 
demander  aux  maîtres,  fussent  élevés  à  une  situation  meilleure,  obtenant  l'au- 
torisation d'habiter  en  ville,  surtout  s'ils  sont  mariés,  et  recevant,  pour  repré- 
senter les  avantages  matériels  que  le  logement  au  lycée  ou  au  collège  leur 
donnait,  une  indemnité  de  logement. 

C'est  donc  par  une  sorte  de  diftérenciation  du  rôle  des  maîtres  répétiteurs, 
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suivant  leur  temps  de  service  et  leur  mérite,  que  nous  pensons  pouvoir  faire 
de  cette  institution  une  véritable  carrière  acceptable,  dans  laquelle  on  arrive 
peu  à  peu  à  la  situation  d'homme  véritablement  libre. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  :  car  dans  l'organisation  actuelle  tous  les  maîtres 
répétiteurs  ne  peuvent  pas  franchir  la  porte  du  professorat,  et  ceux  qui,  par 
exemple,  ne  sont  pas  licenciés,  qui  ne  font  pas  d'études  pour  arriver  à  la  licence 
et  qui  ne  doivent  jamais  l'obtenir,  tous  ceux  qui  considèrent  le  répétitorat 
comme  le  terme  de  leur  existence  active,  n'ont-ils  donc  rien  à  attendre  de  nous  ? 

Nous  n'avons  pas  le  droit  de  leur  en  vouloir  si  aujourd'hui  ils  sont  arrivés 
à  un  âge  qui  ne  leur  permet  plus  de  continuer  leurs  études. 

L'Association  des  maîtres  répétiteurs  avait  exprimé  le  vœu  que  deux  classes 
supérieures  fussent  créées,  deux  classes  qui  seraient  le  dernier  terme  auquel 
pourraient  arriver  les  répétiteurs  qui  borneraient  là  leur  carrière. 

C'est  parfaitement  équitable,  et  nous  étudierons  dans  le  budget  de  1892  des 
aménagements  de  crédits  qui  nous  permettront  de  faire  cette  augmentation  de 
dépenses  en  faveur  des  maîtres  répétiteurs  les  plus  anciens. 

•Enfin,  un  dernier  vœu  a  été  émis.  Je  n'insiste  pas  sur  celui  qui  est  relatif 
aux  bourses  de  licence  :  la  constatation  que  j'ai  faite  de  la  règle  suivie  désor- 
mais par  mon  administration  lui  donne  complète  satisfaction. 

Par  le  dernier  vœu  émis,  les  maîtres  répétiteurs  demandent  que,  dans  les 
collèges  communaux,  pour  lesquels  ce  sont  les  villes  qui  déterminent  le  chifire 
du  traitement,  les  traitements  de  début,  qui  sont  beaucoup  trop  faibles,  soient 
relevés. 

Dans  les  négociations  que  nous  poursuivons  avec  les  différentes  villes  qui 

ont  des  collèges,  pour  le  renouvellement  de  l'engagement  décennal  de  ces 

collèges,  nous  avons  introduit  une  clause  —  et  nous  espérons  la  faire  accepter 

par  toutes  ces  villes  —  d'après  laquelle  les  traitements  de  début  seront  relevés 

u  chiffre  de  700  francs. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'en  prenant  chacun  des  vœux  qui  ont  été  exprimés 
par  les  maîtres  répétiteurs,  en  examinant  ce  qu'ils  contiennent  de  fondé  et  de 
légitime,  nous  avons  réussi,  je  puis  le  dire,  à  leur  promettre,  à  leur  assurer, 
dans  un  délai  très  prochain,  une  véritable  et  complète  satisfaction. 

Permettez-moi,  en  terminant,  de  dire  que  nous  n'avons  pas  été  dirigés,  en 
préparant  ces  réformes,  seulement  par  l'intérêt,  quelque  considérable  qu'il  soit, 
des  maîtres  répétiteurs  :  nous  avons  été  mus  par  l'intérêt  même  de  l'Université. 

Nous  estimons,  en  effet,  qu'il  importe  de  constituer  dans  l'Université,  aussi 
rapidement  et  aussi  complètement  que  possible,  un  véritable  système  d'éduca- 
tion à  côté  de  l'instruction. 

Nous  estimons  qu'il  ne  suffit  pas  que  des  professeurs  excellents,  chaque 
jour  meilleurs,  chaque  jour  plus  instruits,  viennent  dans  nos  chaires  donner 
un  enseignement  toujours  plus  élevé  et  toujours  plus  approfondi;  nous  estimons 
que,  la  clatse  finie,  tout  n'est  pas  fini  pour  nous. 

Nous  pensons  que  les  familles  ont  le  droit  de  nous  demander  que  l'enfant 
qui  vient  de  quitter  la  classe,  une  fois  dans  la  cour  ou  à  l'étude,  ait  à  ses  côtés 
un  personnel  de  véritables  éducateurs  qui  remplacent  auprès  de  lui  la  famille,  et 
qui  assurent  par  conséquent  la  direction  et  la  formation  morale  de  son  carac» 
tère. 

Les  expériences  que  nous  poursuivons  dans  un  certain  nombre  de  collèges 
—  je  vous  les  indiquais  tout  à  l'heure  —  ont  précisément  pour  but  d'arriver  à 
ce  résultat.  Au-dessus  du  maître  répétiteur  ordinaire,  classique,  —  passez-moi 
le  mot,  —  chargé  de  la  surveillance  matérielle,  nous  cherchons  à  former  peu  à 
peu  de  véritables  directeurs  des  études  ;  en  agissant  ainsi,  nous  donnons  satis- 
faction à  ce  besoin  d'éducation  dont  je  parlais  il  y  a  un  instant,  et  nous  pré- 
parons peut-être  —  c'est  mon  espérance  —  pour  l'Université  tout  entière  une 
pépinière  de  véritables  administrateurs. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  fonctions  de  professeur  ne  suffisent  pas  à 
former  des  directeurs  pour  nos  établissements  d'instruction;  c'est  que  le  pro- 
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fesseur  le  plus  distingué,  celui  qui  enseigne  avec  le  plus  d'éclat  dans  une 
chaire,  peut  se  trouver  embarrassé  quand  il  est  placé  à  la  tète  d'un  lycée  ou 
d'un  collège,  quand  il  est  obligé  de  négocier  avec  les  familles,  d'assurer  la  dis- 
cipline générale  d'une  maison,  de  discuter  une  foule  de  questions  d'adminis- 
tration sourent  fort  délicates,  et,  en  outre,  de  représenter  devant  les  autorités 
administratives,  devant  la  municipalité  de  la  ville  avec  laquelle  il  contracte, 
par  exemple,  comme  principal  de  collège,  les  intérêts  de  son  établissement  et 
ceax  de  l'Université. 

Eh  bien,  je  pense  —  et  je  le  répète,  c'est  mon  espoir  —  que  lorsque  les 
fonctions  d'éducateurs  —  car  c'est  le  nom  que  je  veux  donner  à  ces  excellents 
maîtres  — auront  été  ainsi  relevées,  lorsque  nous  aurons  constitué' à  la  fois, 
par  suite  de  la  situation  morale  que  nous  leur  aurons  faite  et  par  l'effet  des 
grades  obtenus,  —  car  j'espère  bien  que  les  licenciés  abonderont  dans  ce  cadre, 

—  lorsque  nous  aurons  constitué  ainsi  un  corps  d'éducateurs  assez  élevés 
comme  éducation  et  comme  dignité  morale  pour  que  le  corps  des  professeurs 
ne  le  considère  pas  comme  un  corps  inférieur,  il  se  fera  des  échanges  entre  ces 
deux  catégories  :  nous  pourrons  alors  recruter  un  certain  nombre  de  véritables 
administrateurs  parmi  ces  éducateurs,  ainsi  préparés  par  leurs  fonctions  à 
l'administration  elle-même. 

Voilà,  Messieurs,  pourquoi  U  ne  m'a  pas  suffi  d'affirmer  simplement,  par 
l'exposé  des  faits,  ma  sympathie  pour  le  corps  des  maîtres  répétiteurs.  Mais 
j'avais  encore  une  raison  plus  haute  :  c'est  qu'à  la  réforme  du  répétitorat  se 
rattache  la  constitution  même  du  système  d'éducation  de  l'Université,  une  des 
conditions  vitales  du  développement  et  de  la  prospérité  de  notre  instruction 
pubUque  secondaire  républicaine. 

M.  Dionyï  Ordinaire  (gauche).  —  Messieurs,  je  félicite  notre  excellent  ministre 
de  l'instruction  publique  de  ses  bonnes  paroles  ;  mais,  d'un  autre  côté,  j'ai  un  re- 
proche à  lui  adresser,  car  il  m'a  pris  le  discours  que  j'avais  l'intention  de  pro- 
noncer. 

Au  fond,  j'en  suis  très  heureux;  je  considère,  monsieur  le  ministre,  que  du 
moment  où  vous  avez  accepté  l'amendement  de  M.  Maurice  Faure,  nous  avons 
une  somme  de  10  000  francs  disponible.  Eh  bien,  cette  somme  je  la  demande 
pour  les  maîtres  répétiteurs  mariés.  Mes  arguments  ne  seront  ni  longs  ni  nom- 
breux. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  les  enfants  sont  ui\  peu  comme  nous,  qui  n'ai- 
mons pas  à  voir  passer  dans  nos  maisons  trop  souvent  des  figures  nouvelles. 
Eh  bien,  les  jeunes  répétiteurs  qui  arrivent  dans  un  collège,  qui  ne  font  qu'y 
passer,  qui  y  cherchent  simplement  une  station,  une  halte  de  quelques  jours 
dans  le  combat  de  la  vie,  n'exercent  pas  sur  les  élèves  autant  d'autorité  qu'il  le 
faudrait.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  anciens,  de  ceux  que  les  élèves  con- 
naissent, qui  ont  partagé  leurs  travaux  et  leurs  jeux  :  à  ceux-là  ils  montrent 
une  obéissance  plus  volontaire  et  plus  respectueuse. 

Or,  ceux-là,  vous  les  avez  sous  la  main,  et  puisque  vous  êtes  tous  d'accord 
sur  ce  point  que  la  situation  de  maître  répétiteur  ne  doit  pas  être  un  passage, 
mais  une  profession,  une  carrière,  vous  avez  une  très  belle  occasion  d'obtenir 
ce  résultat  :  mettez  la  main  sur  ces  répétiteurs  mariés. 

D'abord,  ils  vous  donnent  des  garanties  de  bonne  conduite  ;  ensuite,  ils  se 
sont  créé  dans  les  collèges  et  ont  gardé  une  réputation  de  bonté,  de  justice, 

—  de  sévérité  quelquefois  —  qui  s'est  transmise  de  génération  en  génération  et 
qui  leur  donne  une  grande  autorité. 

M.  le  rapporteur.  —  Les  deux  amendements  sont  acceptés  par  la  commission. 

M.  le  miniatre  de  rinatmction  publique.  —  Et  par  le  gouvernement. 

M.  le  préaident.  —  L'amendement  de  MM.  Maurice  Faure  et  Dionys  Ordi- 
naire tendant  à  diminuer  le  chapitre  8  de  10  000  francs,  étant  accepté  par  la  com- 
mission, c'est  le  nouveau  chiffre  que  je  mets  aux  voix,  soit  1  4*0  000  francs  au 
lieu  de  1 450  000  francs. 

Le  chiffre  de  1  44Q  000  francs,  mis  aux  voix,  est  adopté. 
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PROJET  DE  CRÉATION  d'uNE   CHAIRE  NOUVELLE  AU   COLLÈGE  DE  FRANCE 

Sur  le  chapitre  12  (Collège  de  France  499000  francs),  M.  Antonin 
Dubost  (gauche)  demande  une  augmentation  de  10  000  francs,  pour  la 
création  d'une  chaire  de  VHistoire  générale  des  sciences. 

M.  le  ministre  de  rinstniction  publique  n'accepte  pas  quant  à  pré- 
sent cette  proposition,  pour  des  raisons  d'économie;  mais  en  principe 
il  estime  qu'un  enseignement  de  ce  genre,  qu'il  intitulerait  Histoire  de  la 
méthode^  serait  indispensable  pour  couronner  l'éducation  scientifique. 

Après  une  première  épreuve  douteuse,  la  Chambre  repousse  l'amen- 
dement de  M.  Dubost. 

l'école  NORMALE  DE  CLUNY 

Sur  le  chapitre  41  (lycées  nationaux,  8425  000  francs),  M.  Sarrien 
(gauche)  et  M.  Lasserre  (gauche)  proposent  de  rétablir  au  budget  un 
crédit  de  200  000  francs,  pour  l'École  normale  de  Cluny. 

M.  Maurice  Lasserre.  —  Messieurs  Je  yiens,  au  nom  d'un  très  grand  nombre 
de  mes  collègues  et  en  mon  nom  personnel,  faire  appel  devant  vous  d'une  déci- 
sion de  la  commission  du  budget,  décision  prise  du  reste  d'accord  avec  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Nous  Tenons  vous  demander  le  rétablissement  ou,  plus  exactement,  le  main- 
tien pour  le  budget  de  1891  du  crédit  que  vous  avez  voté  les  années  précédentes 
et  qui  était  destiné  à  assurer  le  fonctionnement  régulier  de  l'école  d«  Cluny. 

Le  sort  do  l'école  de  Cluny  est  intimement  lie  à  l'enseignement  secondaire 
spécial,  et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
présenter  quelques  observations. 

Nous  ne  saurions  supprimer  cette  année  le  crédit  nécessaire  à  l'école  de 
Cluny,  sans  porter  une  grave  atteinte  à  l'enseignement  secondaire  spécial,  et 
je  pourrais  presque  dire,  sans  lui  porter  un  coup  mortel.  Il  faut  nécessaire- 
ment une  école  pour  cet  enseignement  spécial  qui  est  l'objet  des  préoccupa- 
tions de  tous,  dont  nous  voulons  assurer  le  développement.  C'est  une  question 
qui  a  été  traitée  dans  une  autre  enceinte,  au  Sénat,  lors  de  l'interpellation  de 
M.  Combes,  et  qui  ne  l'a  pas  été,  je  crois,  depuis  longtemps  à  la  Chambre;  son 
examen  fera  l'objet  de  la  seconde  partie  de  mes  observations. 

Je  vous  demande  d'abord  la  permission  d'examiner  le  rapport  de  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission  du  budget,  de  voir  quelles  sont  les  objections 
qu'il  formule  contre  l'école  de  Cluny. 

L'honorable  rapporteur  me  permettra  de  l'arrêter  de  suite  dès  les  premiers 
mots  de  son  rapport.  11  examine  les  élèves  agrégés  sortis  de  Cluny;  mais  il  me 
permettra  de  lui  dire  que,  pour  juger  une  écolo,  il  faut  examiner  les  résultats 
complets  qu'elle  a  donnés  et  il  ne  me  paraît  pas  l'avoir  fait,  tout  au  moins  dans 
la  première  partie  de  son  rapport. 

Je  le  répète,  il  faut,  pour  juger  une  école,  examiner  quels  sont  les  résul- 
tats complets  qu'elle  a  donnés,  par  les  examens  de  fin  d'année  aussi  bien  que 
par  les  agrégations.  Il  faut  examiner,  en  un  mot,  quelles  sont  d'une  manière 
générale  les  situations  universitaires  occupées  par  les  élèves  sortant  de  cette 
école.  Eh  bien,  les  chiffres  qu'il  n'a  pas  donnés,  la  Chambre  voudra  bien  me 
permettre  de  les  faire  passer  sous  ses  yeux.  Je  sais  que  les  discussions  do 
chiffres  sont  quelquefois  fastidieuses,  mais  je  m'efforcerai  d'en  citer  le  moins 
possible. 

Depuis  que  l'école  fonctionne,  plus  de  500  maîtres  sortant  de  l'école  de  Cluny 
ont  été  pourvus  soit  d'une  licence  classique,  soit  du  brevet  de  Cluny,  soit  d'un 
des  deux  certificats  d'aptitude,  soit  de  l'une  des  agrégations  spéciales.  Soixante- 
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dix  chaires  de  langues  rivantes  et  plus  do  la  moitié  dos  chaires  de  l'enseigne- 
ment spécial,  soit  dans  les  lycées  do  Paris,  soit  dans  le  lycée  do  Versailles,  sont 
occupées  par  d*anciens  clunisicns. 

Voulez-vous  des  chiffres  plus  exacts  ?  Au  bout  de  deux  ans  d'études  faites  à 
l'école  —  c'est  leur  durée  normale  —  depuis  que  l'école  fonctionne,  je  relève 
335  brevets  de  Gluny,  14  licences  classiques,  56  certificats  d'aptitude,  soit  un 
total  de  415.  Puis,  85  brevets  d'enseignement  spécial,  12  licences  classiques, 
14  certificats  d'aptitude,  soit,  au  total,  -  je  donnais  tout  à  l'heure  le  chiffre  de 
500,  —  540  élèves  sortant  do  Cluny  et  occupant  actuellement  des  chaires  de 
l'enseignement  spécial. 

J*a joute  que  cette  année  encore  l'école  a  présenté  14  élèves  au  certificat 
d'études  de  l'enseignement  spécial,  7  pour  la  science  et  7  pour  les  lettres  ;  tous 
ont  été  reçus,  et  les  7  premiers  sortent  de  Cluny  aussi  bien  pour  les  sciences 
que  pour  les  lettres. 

Messieurs,  si  tels  sont  les  résultats,  je  peux  dire  que  Cluny  a  donné  80  p.  100 
du  nombre  des  élèves  de  l'enseignement  qui  ont  été  pourvus  de  diplôme. 

Je  demande  si  ce  ne  sont  pas  là  des  résultats  qui  auraient  pu  figurer  digne- 
ment dans  le  rapport. 

L'honorable  rapporteur  ne  s'est  préoccupé  que  des  résultats  que  peut  donner 
l'école  au  point  de  vue  de  l'agrégation  et  il  indique  dans  son  rapport  que  sur 
325eandidats  qui  se  sont  présentés  depuis  que  les  a gi*égations  spéciales  existent» 
c'est-à-dire  depuis  1866,  l'école  n'aurait  fourni  qu'un  nombre  insignifiant  d'agré- 
gés, 50,  ce  qui  porterait  sa  proportion  à  15,38  p.  100.  Voyons  ce  que  peuvent 
valoir  ces  chiffres.       . 

L'honorable  rapporteur  nous  donne  ici  un  tableau  qu'il  prétend  fourni  par 
l'administration.  Je  préfère  cela  pour  lui,  parce  que  cola  me  permettra  de  dire 
contre  l'administration  ce  que  j'aurais  été  désolé  de  dire  contre  lui.  Ces  chiffres 
me  paraissent  absolument  fantaisistes.  Je  n'hésite  pas  à  l'affirmer  à  la  tribune. 

H.  le  rapporteur.  —  Ils  sont  gênants,  surtout. 

M.  Maurice  Lasserre.  —  Ils  ne  sont  pas  gênants,  parce  que  vous  verrez  ce 
qu'il  en  restera  quand  je  les  aurai  examinés. 

Je  fais  d'abord  deux  observations  : 

La  première  observation  que  je  veux  présenter  sur  ce  tableau  fourni  par  l'ad- 
ministration, c'est  qu'il  s'y  trouve  une  erreur  que  je  veux  bien  croire  purement 
matérielle.  En  effet,  j'y  lis  cette  mention  :  Nombre  des  candidats  admis  de  toute 
provenance,  74;  nombre  des  élèves  de  l'école  admis  à  la  sortie  de  l'école  de 
Cluny,  6.  Il  est  évident  que  ce  chiÛ're  6  est  à  défalquer  de  ce  total  de  74*  et  cepen- 
dant aux  totaux  je  trouve  74  plus  6,  soit  80. 

De  cette  façon  la  moyenne  se  trouve  singulièrement  abaissée.  Je  me  demande 
ensuite  si  l'administration  n'avait  pas  conmiis  cette  erreur  dans  le  but  d'amener 
i  ce  résultat  qu'elle  désire,  d'abaisser  la  proportion. 

M.  le  rapporteur.  —  Voulez-vous  me  permettre  un  mot?...  lia  proportion 
indiquée  n'a  pas  changé.  Bile  est  exactement  ce  qu'elle  doit  être. 

M.  Maurice  Lasaerre.  —  L'honorable  M.  Dupuy  me  dit  que  la  proportion 
n'est  pas  changée.  J'ai  ici,  dans  mon  dossier,  un  état  dont  on  ne  peut  nier  la 
valeur  :  c'est  l'état  nominatif  de  tous  les  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  à 
l'agrégation  spéciale  depuis  l'année  1866,  époque  où  elle  a  été  instituée. 

En  regard  du  nom  de  chacun  des  jeunes  gens  reçus  à  l'agrégation  spéciale 
figure  sur  ce  travail  la  mention  :  sorti  de  l'école  de  Cluny,  ou  :  étranger  à  l'école 
de  Cluny.  11  est  d'abord  bon  de  remarquer  que  l'école  de  Cluny  fondée  en  1866 
n'a  pu  naturellement  présenter  aucun  candidat  aux  concours  de  1866,  1867  et 
1868.  Elle  n'a  pu  commencer  à  présenter  des  candidats  qu'en  1869,  et  encore  cotte 
année  là  n'a-t-elle  pas  pu  en  présenter  pour  l'agrégation  littéraire  et  économique, 
parce  que  la  section  n'avait  pas  encore  été  créée.  Ce  n'est  donc  qu'en  1871  — 
parce  qu'en  1870  il  n'y  a  pas  eu  de  concours  —  que  nous  verrons  figurer  les 
élèves  de  Cluny  pour  l'agrégation  littéraire. 

Voici  lea  résultats,  ils  ont  leur  éloquence.  Je  trouve  depuis  la  fondation,  en 
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éliminanf,  bien  entendu,  ces  trois  premières  années,  parce  que  si  je  veux  éta- 
blir un  point  de  comparaison,  je  suis  obligé  de  prendre  les  années  où  les  élèves 
de  Cluny  concourent  avec  les  élèves  qui  ne  sortent  pas  de  l'école  :  En  mathé- 
matiques, 79  agrégés  clunisiens,  67  non-clunisiens  ;  en  physique,  63  clunisiens, 
37  non-clunisicns ;  en  lettres,  27  clunisiens  et  77  non-clunisiens.  Nous  verrons 
plus  tard  comment  il  se  fait  que  la  section  des  lettres  donne  un  résultat  si  faible  ; 
mais  je  l'indique  d'un  mot  :  on  a  supprimé  dixjfois  la  section  des  lettres  sur  vingt 
et  une  années. 

M.  le  rapporteur.  —  Parce  que  la  seconde  année  était  sufAsante. 

M.  Maurice  Lasserre.  —  Cela  fait,,  en  résume,  170  agrégés  sur  un  total  de 
350,  c'est-à-dire  une  moyenne  de  48  p.  100,  et  non  pas,  comme  le  disait  M.  le 
rapporteur,  4,45  p.  100.  Ce  qui  est  bien  différent. 

Voulez-vous  que  je  serre  davantage  la  discussion  ?  Je  disais  que  l'école  de 
Cluny  a  vu  bien  souvent  supprimer  la  troisième  année  d'études  et  que  par  con- 
séquent, dans  les  années  où  cette  suppression  avait  eu  lieu,  il  eût  été  difficile 
de  présenter  avec  avantage  des  élèves  aux  concours  d'agrégation. 

Eh  bien,  écoutez  : 

Pour  les  mathématiques  on  a  supprimé  six  fois  cette  troisième  année, 
six  fois  également  pour  la  physique  et  dix  fois  pour  les  lettres. 

Il  faut  noter  qu'à  ces  divers  concours  123  agrégés  ont  été  reçus  sur  le 
chiffre  de  350  que  je  viens  d'indiquer  tout  à  l'heure,  ce  qui  le  reporterait  à  227. 
Mettez  en  regard  le  chiffre  de  227  non-clunisiens  reçus  et  le  chiffre  de  170  clu- 
nisiens, et  vous  verrez  que  la  proportion  grandit  d'une  façon  considérable. 

Je  connais  l'objection  que  va  me  faire  M.  Dupuy;  elle  est  consignée  dans 
son  rapport.  L'honorable  rapporteur  va  sans  doute  me  dire  qu'il  ne  considère 
pas  comme  des  élèves  sortant  de  Cluny  ceux  qui  n'obtiennent  pas  le  diplôme 
d'agrégé  dès  leur  sortie  de  l'école.  Il  va  même  plus  loin  :  il  fait  un  grief  à 
l'école  do  ce  que  certains  élèves  sortant  de  Cluny  no  sont  que  plus  tard  admis 
à  l'agrégation. 

En  vérité,  je  me  demande  s'il  est  nécessaire  de  discuter  cette  assertion,  car 
il  est  bien  évident  que  lorsqu'une  école  prépare  à  l'agrégation,  tous  les  élèves 
qu'elle  forme  et  qui  subissent  l'examen  ne  peuvent  pas  être  reçus.  Quelques- 
uns  sont  refusés  parce  qu'on  les  trouve  trop  jeunes,  parce  qu'ils  n'ont  pas  une 
expérience  suffisante;  on  les  reçoit  plus  souvent  l'année  suivante  ou  deux  ans 
après.  Ce  sont  néanmoins  des  anciens  élèves  de  cette  école,  ils  appartiennent 
toujours  à  Cluny,  et  je  ne  sache  pas  qu'on  ait  fait  à  une  autre  école  un  grief 
de  ce  que  ses  élèves  n'ont  été  reçus  que  quelque  temps  après  leur  sortie. 

Voulez-vous  que  je  vous  cite  les  chiffres,  au  point  de  vue  même  où  se 
place  M.  le  rapporteur  ? 

Depuis  que  l'école  existe,  depuis  qu'elle  a  pu  présenter  des  candidats,  c'est- 
à-dire  depuis  1869,  29  clunisiens  ont  été  reçus  à  leur  sortie  de  l'école. 

M.  Jules  Prâvet.  •—  Trente-deux  ! 

M.  Maurice  Lasserre.  —  Je  vous  demande  pardon,  je  crois  le  chiffre  de  29 
exact,  28  ont  été  reçus  un  an  après  leur  sortie  de  l'école  et  23  deux  ans  après. 

Ces  chiffres  forment  un  total  de  plus  de  80  élèves  reçus  sur  207  qui  se  sont 
présentés,  et  ce  résultat  n'est  pas  si  mauvais.  Ajoutez  que  19  ont  été  reçus  au 
bout  de  trois  ans,  16  au  bout  de  quatre  ans,  etc. 

M.  le  rapporteur.  —  Quelques-uns  même  au  bout  de  dix  ans. 

M.  Maurice  Lasserre.  —  ...  et  j'arrive  ainsi  au  total  de  170  que  j'indiquais 
tout  à  l'heure. 

M.  le  rapporteur.  — C'est  même  171,  vous  en  oubliez  un. 

M.  Maurice  Lasserre.  —  L'argument  que  vous  jugez  bon  d'invoquer  contre 
l'école  de  Cluny,  vous  pourriez  également  l'appliquer  à  l'École  normale  supé- 
rieure. Les  résultats  obtenus  dans  cette  école  ne  sont  pas  si  extraordinaires. 
Je  les  ai  relevés  pour  les  années  1885  à  1889  :  or,  pondant  cette  période,  il  y  a 
eu  492  agrégés  de  l'enseignement  classique  et,  sur  ce  chiffre,  on  compte 
169  normaliens  et  323  étrangers.  Allez- vous  proposer  de  supprimer  l'École 
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normale  supéricnre  ?  Si  vous  réclamez  cette  mesure  pour  l'École  de  Cluny, 
TOUS  deyez,  en  bonne  logique,  la  demander  aussi  pour  l'autre  :  car  la  moyenne 
des  élèyes  reçus  est  encore  inférieure.  Elle  est  de  34,5  p.  100  pour  l'École  nor- 
male supérieure,  tandis  qu  elle  atteint  48,60  p.  100  pour  l'école  de  Cluny. 

Je  crois  avoir  fait  justice  de  l'argument  tiré  de  la  prétendue  pauvroté  et  de 
l'insignifiance  des  résultats  donnés  par  l'école  de  Cluny;  je  crois  inutile 
d'insister  davantage. 

L'honorable  rapporteur  aurait  pu  se  demander  pourquoi  l'école  de  Cluny 
n'avait  pas  donné  de  bons  résultats,  puisque  à  ses  yeux  ils  sont  mauvais.  J'exa- 
minerai rapidement  ce  point  dans  un  instant;  mais  U  y  a  une  question  de 
principe  qui  domine  tout  le  débat.  11  s'agit  tout  d'abord  de  savoir  si  l'ensei- 
gnement secondaire  spécial  a  besoin  d'une  école  pour  prospérer,  et  si  je 
démontre  qu'une  école  pédagogique  est  absolument  nécessaire  pour  le  déve- 
loppement de  l'enseignement  secondaire  spécial,  quels  que  soient  les  résultats 
qui  aient  été  donnés  par  cette  école,  j'espère  obtenir  gain  de  cause  devant  la 
Chambre.  C'est  cette  démonstration  que  je  vais  m'cfforcer  de  faire  très  rapide- 
ment. 

La  question  est  donc  nettement  posée.  Une  école  est-elle  nécessaire  pour 
le  développement  de  cet  enseignement?  L'honorable  rapporteur  ne  le  pense 
pas;  mais  il  s'explique  très  peu  dans  son  rapport  sur  ce  point,  et  il  semble 
même  confondre  quelque  peu  l'enseignement  secondaire  spécial  et  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur.  Il  dit  en  effet  :  «  Entre  ces  deux  enseignements,  il  y 
a  tout  juste  l'épaisseur  de  la  gratuité.  » 

Je  ne  sache  pas  que  cet  enseignement  secondaire  spécial,  que  nous  voulons 
développer... 

M.  le  rapporteur.  —  J'ai  fait  allusion  à  celui  qui  a  existé  jusqu*ici. 

M.  Maarice  Lasserre.  —  ...  oui,  celui  qui  existe  aujourd'hui,  soit  un  ensei- 
gnement que  l'épaisseur  de  la  gratuité  seulement  distingue  do  l'enseignement 
primaire  supérieur. 

Vous  savez  très  bien,  je  ne  vous  l'apprendrai  pas,  que  cette  opinion  est 
absolument  contraire  à  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  création  do  cet  enseigne- 
ment secondaire  spécial.  En  effet,  M.  Duruy  n'a  nullement  eu  l'intention  de 
créer,  en  1865,  l'enseignement  primaire  supérieur  :  il  a  entendu  créer  un 
enseignement  réellement  secondaire. 

Écoutez  ce  qu'il  a  dit,  dés  1863,  dans  une  circulaire  ou  il  annonce  la  créa- 
tion de  cet  enseignement  spécial.  Il  a  déclaré  que  «  sur  la  base  commune  de 
renseignement  primaire  s'élèveraient  parallèlement  deux  enseignements  secon- 
daires n. 

Les  mots  «  enseignements  secondaires  »  sont  écrit  en  toutes  lettres,  et 
M.  Duruy  prend  soin  d'indiquer  que  c'est  sur  la  base  commune  de  l'enseigne- 
ment primaire  qu'il  va  établir  son  enseignement  secondaire  spécial... 

C'est  cet  enseignement  que  nous  voulons  développer,  que  nous  voulons  forti- 
fier, et  je  suis  convaincu  qu'en  montant  à  cette  tribune  M.  le  ministre  nous  fera 
des  déclarations  très  nettes,  qu'il  nous  dira  qu'il  veut,  comme  nous,  que  cet 
enseignement  soit  largement  donné,  qu'il  entend  en  faire  un  enseignement  réel- 
lement secondaire,  c'est-à-dire  donnant  une  culture  intellectuelle  à  tous  les  es- 
prits qui  le  recevront. 

Mais  M.  le  ministre  me  permettra  do  lui  demander  quels  sont  les  moyens  qu'il 
compte  employer.  Oh!  je  le  sais,  il  fera  des  programmes,  des  circulaires;  mais 
ce  n'est  pas  de  cette  manière  que  l'on  peut  façonner  cet  enseignement;  il  faut 
encore  avoir  les  moyens  d'appliquer  ces  programmes  et  ces  circulaires,  il  faut 
on  personnel. 

Où  prendra-t-il  son  personnel  d'enseignement  secondaire  spécial  ? 

Je  prétends  qu'il  ne  peut  le  recruter  que  dans  une  école  où  les  esprits  peuvent 
être  façonnés,  où  il  existe  une  tradition,  des  méthodes,  en  un  mot  une  sorte 
d'esprit  de  suite,  où  les  mêmes  choses,  enseignées  toujoui*s  par  les  mêmes  pro- 
cédés, sont  inculquées  dans  l'esprit  de  ceux  qui  seront  plus  tard  les  maîtres  de 
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cet  enseignement,  c'est  la  seule  manière  d'être  sûrs  d'arriver  à  l'unité  de  rues  et 
de  méthode  nécessaires. 

D'ailleurs,  est-ce  que  tous  les  divers  enseignements  qui  ont  été  créés  succes- 
sWement  en  France  n'ont  pas  eu  recours  à  des  écoles  pour  façonner  leur  per- 
sonnel? Je  no  veux  pas  rappeler  tous  les  précédents;  mais  je  citerai  l'École  nor- 
male supérieure»  créée  par  la  Convention  et  réorganisée  par  Napoléon  au  mo- 
ment où  il  réorganisait  rUnivopsité,  parce  qu'il  comprenait  qu'il  fallait  préparer 
des  professeurs  capables  de  donner  ensuite  l'enseignement  qu'ils  avaient  reçu. 

Et  lorsque  vous  avez  créé  renseignement  primaire,  qu'avez-vous  fait?  Vous 
avez  immédiatement  créé  des  écoles  normales  d'instituteurs  où  vous  donnez  l'en- 
seignement tel  que  vous  le  comprenez  et  suivant  vos  vues.  Vous  avez  créé  éga- 
lement des  écoles  normales  d'institutrices  lorsque  vous  avez  voulu  soustraire 
les  filles  à  l'enseignement  congréganiste  et  leur  donner  un  enseignement  vraiment 
national. 

Plus  tard,  vous  avez  encore  créé  ime  école  pour  former  le  personnel  ensei- 
gnant de  l'enseignement  secondaire  des  filles.  Vous  avez  une  école  normale 
primaire  à  Saint-Cloud  pour  l'enseignement  primaire  supérieur.  Vous  avez 
l'école  normale  primaire  de  Fontenay-aux-Roses  pour  donner  aux  filles  les 
méthodes  de  l'enseignement  primaire  supérieur. 

Et  enfin,  lorsque  M.  Duruy  a  établi  en  France  cet  enseignement  spécial, 
lorsqu'il  a  eréc,  façonné,  fait  de  toutes  pièces  cet  enseignement,  qui  n'est  pas 
l'enseignement  primaire  supérieur,  qui  n'est  pas  non  plus  un  enseignement  profes- 
sionnel, mais  qui  est  réellement  un  enseignement  secondaire,  il  a  compris  im- 
médiatement la  nécessité  de  le  doter  d'une  École  normale,  et  il  a  fondé,  en  1866» 
en  même  temps  qu'il  créait  l'enseignement  secondaire  spécial,  une  école  péda- 
gogique pour  façonner  un  personnel. 

Oui,  il  faut  un  personnel  distinct,  et  je  crois  que,  si  vous  ne  le  faisiez  pas* 
vous  porteriez  un  coup  très  grave  à  l'enseignement. 

En  effet,  à  qui  allez-vous  vous  adresser  pour  donner  cet  enseignement,  que 
vous  voulez  fortifier? 

Allez-vous  prendre  le  personnel  de  l'enseignement  classique?  Mais  ce 
serait  la  pire  des  solutions.  Eh  quoi,  lorsque  vous  voulez  fortifier  cet  enseigne- 
ment secondaire  spécial  —  appelez-le  spécial,  classique  français,  si  vous  le  pré- 
férez :  je  ne  m'attache  pas  au  nom,  mais  à  l'idée;  —  vous  songez  à  vous  adresser 
au  personnel  de  l'enseignement  classique,  aux  élèves  qui  sortent  de  l'École  nor- 
male supérieure,  qui  ont  obtenu  leurs  diplômes  des  agrégations  classiques  à  la 
suite  des  cours  qu'ils  ont  suivis  dans  les  Facultés?  Encore  une  fois,  ce  serait  la 
pire  des  solutions.  J'estime  que  si  vous  vous  adressiez  à  ce  personnel  dont  je 
ne  veux  pas  discuter  le  mérite,  auquel  je  rends  un  profond  hommage,  qui  compte 
tant  de  savants,  vous  porteriez  par  là  même  une  grave  atteinte  à  l'enseignement 
spécial  parce  qu'évidemment  ces  maîtres  de  l'enseignement  classique  ne  don- 
neraient pas  avec  goût  l'enseignement  spécial.  Il  faut  le  dire,  ils  n'aiment  pas 
cet  enseignement  ;  et  pour  s'en  assurer,  il  n'y  a  qu'à  suivre  toutes  les  tentatives 
qu'ils  ont  faites  depuis  vingt-cinq  ans  pour  l'étouffer,  le  tuer,  le  ridiculiser,  pour 
en  changer  le  caractère  et  la  nature  même.  Il  n'y  a  qu'à  lire  tout  ce  qui  a  été 
écrit  sur  ce  point  pour  se  rendre  compte  du  peu  de  sympathie  que  le  personnel 
de  l'enseignement  secondaire  classique  a  pour  l'enseignement  secondaire  spécial. 

Si  donc  vous  vous  adressez  à  ce  personnel,  je  suis  convaincu  que  vous  n'ob- 
tiendrez aucun  résultat,  parce  qu'il  y  a  un  antagonisme  profond  entre  les  maîtres 
de  l'enseignement  classique  et  ceux  de  l'enseignement  spécial,  de  l'enseignement 
français. 

Mais  alors,  à  qui  allez-vous  vous  adresser,  lorsque  vous  n'aurez  plus  l'école 
de  Cluny  ? 

Allez-vous  vous  adresser  aux  Facultés  ou  aux  Universités  que  vous  voulez 
créer?  Je  crois  que  là  encore  vous  feriez  fausse  route  et  que  vous  n'obtiendriez 
aucun  bon  résultat. 

Et  en  effet,  Messieurs,  quels  seront  donc  ces  maîtres  des  Universités?  Ce 


LE   BUDGET   DE   L'INSTRUCTION   PUBLIQUE.     .    63 

seront  tons  des  partisans  cooTaincus  de  renseignement  classique  ancien  basé 
snr  l'étude  des  langues  mortes.  Ce  seront  d'anciens  élèyes  de  TÉcole  normale 
supérieure,  imbus  par  conséquent  de  cette  idée  que  l'enseignement  français  ne 
peut  donner  de  bons  résultats.  Ce  seront  presque  tous  des  sayants,  possédant 
des  connaissances  approfondies,  mais  qui  ne  feront  pas  de  leurs  élèves  des  pro- 
fesseurs, car  vous  admettrez  bien  qu'il  y  a  une  ditférence  énorme  entre  celui 
qui  enseigne  dans  une  chaire  de  Faculté  de  TUnivcrsité  et  celui  qui  doit  incul- 
quer la  science  aax  jeunes  enfants  dont  l'éducation  lui  est  confiée.  Par  consé. 
quent,  je  ne  croîs  pas  qu'il  soit  possible  do  s'adresser  aux  Facultés  ou  aux  Uni- 
versités; je  considère  que  renseignement  qui  y  serait  donné  serait  trop  élevé. 
Dm»  les  Facultés,  dans  les  Universités,  l'enseignement  tend  toujours  à  devenir 
on  enseignement  supérieur;  c'est  le  but  que  visent  tous  les  professeurs.  Et  alors 
on  voit  les  jeunes  élèves  qui  suivent  ces  cours  apprendre  les  méthodes  néces- 
saires pour  creuser  un  texte.  Plus  tard,  ils  voudront  ensuite  chercher  à  appro- 
fondir un  texte  eux-mêmes;  ils  dédaigneront  de  s'occuper  d'une  classe  et  préfé- 
reront se  livrer  à  des  recherches  ou  à  des  travaux  personnels. 

Voilà  ce  qui  se  passera  dans  les  Facultés,  dans  les  Universités.  Vous  ne  ferez 
pas  des  professeurs,  mais  des  chercheurs,  des  penseurs,  des  hommes  qui  pour- 
ront évidemment  posséder  une  très  haute  culture  intellectuelle,  mais  qui  ne 
seront  nullement  attachés  à  cet  enseignement  que  vous  voulez  donner.  Vous 
organiserez,  en  un  mot,  un  personnel  qui  ne  répondra  à  aucune  des  concep- 
tions que  nous  devons  avoir  des  professeurs. 

Je  crois.  Messieurs,  par  ces  quelques  considérations  vous  avoir  démontré 
quil  était  absolument  nécessaire  d'avoir  une  école  distincte. 

En  ce  qui  touche  les  Universités,  je  n'ajouterai  qu'un  mot.  Il  est  bien  évident 
que  toutes  vont  tendre  à  acquérir  leur  autonomie  propre,  et  alors  où  puiserez- 
vous  l'unité  de  méthode,  l'unité  d'enseignement?  (Il  est  incontestable  que  si 
vous  avez  des  Universités  qui  donnent  l'enseignement  suivant  des  méthodes 
différentes,  vous  en  ressentirez  le  contre-coup  dans  l'enseigpiement  tout  entier. 
Mais  je  n'insisterai  pas  outre  mesure,  je  ne  veux  pas  m'appesantir  plus  long- 
temps sur  ces  considérations  que  je  signale  simplement  à  l'attention  de  M.  le 
ministre. 

Je  crois  avoir  fait  la  preuve  qu'il  était  nécessaire  de  posséder  une  école  pour 
avoir  l'unité  de  vues,  l'unité  de  méthode  dans  l'enseignement,  et  pour  avoir  un 
personnel  —  passez-moi  l'expression  —  pétri  tout  entier  sur  le  même  moule  et 
façonné  à  la  même  image,  ayant  une  direction  sûre  et  des  traditions.  , 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  examiner  en  quelques  mots  très  rapides  —  car  j'ai 
déjà  trop  abusé  de  la  tribune,  —  si  l'école  doit  rester  à  Cluny  et  si  elle  doit 
conserver  son  caractère  actuel. 

Il  y  a  là  deux  questions  intéressantes. 

En  premier  lieu,  l'école  doit-elle  rester  à  Cluny  ? 

Si  vous  aviez  les  moyens  de  déplacer  cette  école,  je  pourrais  me  demander 
où  elle  peut  être  le  mieux  placée.  Je  n'ai  aucun  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  dans 
telle  ou  telle  localité.  Mais  cependant  je  me  méfie  de  ceux  qui  viennent  dire 
qu'à  Cluny  on  ne  peut  pas  donner  un  bon  enseignement. 

Oh!  je  connais  les  objections  nombreuses  que  l'on  fait;  quelques-unes  sont 
relatées  dans  le  rapport  de  M.  Dupuy.  On  nous  dit  : 

«  A  Cluny,  il  n'y  a  ni  musée  ni  bibliothèque,  les  jeunes  gens  ne  peuvent  pas 
suivre  les  cours  de  la  Sorbonne  ou  du  Collège  de  France,  il  faudrait,  par  con- 
séquent, que  l'école  eût  «on  siège  à  Paris. 

Croyez-vous,  Messieurs,  que  si  l'école  dont  je  parle  était  installée  à  Paris, 
les  jeunes  gens  de  cette  école  en  retireraient  un  grand  fruit?  Croyez-vous  que, 
les  jours  de  sortie,  ils  iraient  dans  les  musées,  dans  les  bibliothèques?  Croyez- 
vous  qu'ils  iraient  suivre  les  cours  du  Collège  de  France  et  de  la  Sorbonne  ? 

Je  sais  bien  que  ce  préjugé  existe,  qu'à  Paris  seulement  on  peut  faire  de 
bons  docteurs,  recevoir  un  bon  enseignement.  On  a  l'habitude  de  mépriser 
ceux  qui  font  leurs  études  en  province.  Eh  bien,  c'est  là  pour  moi  une  véritable 
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erreur,  ot  nous  commettrions  une  graye  faute  en  propageant  de  telles  idées. 
On  reçoit  un  bon  enseignement  partout  où  il  y  a  de  bons  maîtres  pour  le  don- 
ner. Et  ce  n'est  pas  une  raison  parce  que  des  jeunes  gens  suivent  des  cours  à 
Paris  pour  qu'ils  reçoivent  une  instruction  supérieure. 

I<aissons  donc  cet  argument  qui  consiste  à  dire  que  l'école  est  mal  placée  à 
Cluny.  Mais  11  y  a  une  raison  devant  laquelle  nous  devons  nous  incliner  :  c'est 
la  raison  budgétaire. 

Eh  bien,  avez-vous  le  moyen  de  placer  cette  école  ailleurs  ?  Actuellement 
elle  vous  coûte  une  centaine  de  mille  francs  ;  si  vous  vouliez  la  déplacer,  il  vous 
faudrait  des  locaux  nouveaux,  une  installation  nouvelle,  une  dépense  que  je 
n'évalue  pas  à  moins  de  10  à  15  millions.  Il  me  semble  que  pour  cette  seule  rai- 
son l'école  doit  rester  à  Cluny. 

M.  le  rapporteur.  —  Messieurs,  le  discours  très  intéressant  et  très  étudié 
que  nous  venons  d'écouter  se  résume  en  trois  parties  principales. 

D'abord  l'exposé  des  résultats  obtenus  par  l'école  de  Cluny,  —  c'est  la  ques- 
tion de  chifiTrcs; 

Secondement,  l'explication  de  l'insuffisance  de  ces  résultats,  ce  que  j'appel- 
lerai d'un  mot  qui  me  vient  à  l'esprit  tout  naturellement  :  les  circonstance» 
atténuantes. 

Troisièmement,  enfin,  l'intérêt  qu'il  y  aurait  pour  l'enseignement  secondaire 
spécial  —  l'enseignement  classique  français,  pour  lui  donner  le  nom  qui  semble 
le  plus  à  la  mode  et  le  plus  normal  —  à  conserver  l'école  do  Cluny. 

Je  traiterai  successivement  ces  trois  points  aussi  brièvement  que  possible  ; 
mais  je  demande  cependant  à  la  Chambre  la  permission  de  défendre  les  con- 
clusions du  rapport  qui  lui  a  été  présenté  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
entièrement  d'accord  avec  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

L'honorable  M.  Lasserre  a  montré  quelque  dédain  pour  les  chiffres  du  rap- 
port ;  ne  voulant  pas  faire  de  la  peine  au  rapporteur  personnellement,  il  a  eu 
l'extrême  amabilité  de  les  qualifier  do  chiffres  de  l'administration... 

Eh  bien,  je  prends  les  chiffres  d'un  défenseur  de  l'école  de  Cluny  ;  ils  sont 
consignés  dans  une  brochure  très  bien  faite  par  un  agrégé  de  l'enseignement 
classique,  ce  qui  prouve  que  les  deux  enseignements  ne  sont  pas  ennemis  ou, 
en  tout  cas,  qu'ils  ne  sont  pas  irréconciliables. 
H.  Sarrien.  —  Il  est  sorti  de  l'école  de  Cluny. 

M.  le  rapporteur.  —  Oui,  mais  il  a  conquis  ensuite,  par  son  mérite  et  ses 
efforts,  l'agrégation  classique.  C'est  là  un  éloge  qui  en  vaut  bien  un  autre. 

L'honorable  auteur,  qui  a  voulu  conserver  l'anonyme,  mais  à  qui  nous  ren- 
dons hommage  pour  l'habileté,  sinon  pour  l'exactitude  de  sa  rédaction,  dit  qu'il 
a  passé  par  l'école  de  Cluny,  depuis  l'année  1878  jusqu'à  l'année  1889,  680  élèves 
qui  ont  fait  leurs  deux  années  normales  d'études  et  ont  obtenu  540  diplômes. 
Il  a  eu  soin  de  bien  séparer  ceux  qui  ont  obtenu  le  diplôme  à  leur  sortie  même 
de  l'école  —  chose  essentielle  —  de  ceux  qui  ne  l'ont  obtenu  qu'après;  et  il  nous 
dit  :  Au  bout  des  deux  années  d'études  normales,  425  élèves  sur  680  ont  obtenu 
leurs  diplômes;  puis,  deuxième  catégorie,  plus  tard  devant  les  Facultés,  dans 
un  délai  plus  ou  moins  long,  qui  pour  quelques-uns  n'a  pas  été  de  moins  de 
sept  à  huit  ans,  115  autres  élèves,  anciens  clunisiens,  sont  parvenus  aux  grades  : 
total  540. 

11  ajoute  :  540  diplômes  pour  680  élèves,  c'est  une  moyenne  très  belle  :  cela 
représente  80  p.  100. 

Mais,  Messieurs,  d'accord  avec  M.  le  ministre,  la  commission  et  son  rappor» 
teur  ont  envisagé  les  résultats  qui  sont  pour  ainsi  dire  à  l'actif  de  l'école  elle- 
même,  qui  sont  l'expression,  le  rendement  immédiat,  certain,  de  son  enseigne- 
ment et  de  sa  pédagogie.  Nous  ne  recherchons  pas  si,  une  fois  une  certaine 
vitesse  acquise,  une  première  préparation  obtenue,  sous  l'influence  d'efforts  re- 
nouvelés et  personnels  vous  obtenez  enfin  des  grades  que  vous  auriez  dû  obtenir 
à  Cluny  même  :  l'école  est  faite  pour  conduire  à  ces  grades,  pour  donner  à 
l'enseignement  spécial  un  personnel.  Ce  personnel,  l'a-t-elle  donné?  Non.  Et 
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alors  la  commission  du  budget  s'est  appuyée  sur  ce  résultat  négatif  pour  de- 
mander la  suppression  de  l'école. 

Et,  d'ailleurs,  on  se  trompe  dans  les  calculs. 

Ce  n'est  pas  680  élèves  qui  ont  passé  par  Gluny,  c'est  788;  et  d'une  statis- 
tique que  j*ai  entre  les  mains  il  resuite  que,  sur  ces  788  élèves  qui  ont  fait  à 
Ciuny  leurs  cours  d'étude,  il  en  est  sorti  378  sans  aucun  grade.  Comment  s'ap- 
pellent les  élèves  qui  sortent  d'une  école  sans  aucun  grade?  Je  me  bornerai  à 
dire  qu'ils  forment,  dans  l'espèce,  48  p.  100  du  total.  Cela  fait  un  résultat  pour 
deux  élèves. 

Voilà  pour  l'ensemble  des  titres  et  des  grades  obtenus  par  les  élèves  au  terme 
du  cours  normal,  qui  dure  deux  ans.  Mais  au-dessus  de  ce  cours  normal  de 
deux  années,  se  superpose  une  troisième  année  qui  est  spécialement  préparatoire 
à  l'agrégation.  Eh  bien,  si  nous  envisageons  l'agrégation,  voici  le  raisonnement 
de  M.  Lasserrc;  il  l'a  présenté  avec  un  très  grand  intérêt,  mais,  je  crois,  avec 
avec  beaucoup  d'inexactitude  : 

Do  1869  à  1889,  dit  M.  Lasserre,  207  élèves  ont  fait  leur  troisième  année;  si 
j'y  ajoute  les  chiffres  de  1890,  soit  18,  cela  fait  225  élèves  qui,  à  cette  heure,  ont 
fait  la  troisième  année  à  Cluny.  Et  M.  Lasserre  ajoute  :  De  1869  à  1889,  ils  ont 
obtenu  169  agrégations;  en  ajoutant  les  chiffres  de  1890,  ils  en  ont  obtenu  2 
de  plus  :  cela  fait  171  agrégations.  Pour  le  dire  en  passant,  cette  année-ci,  au 
mois  de  juillet,  l'école  de  Cluny  fait  recevoir  2  agrégés  sur  18  candidats;  ce 
n'est  pas  merveilleux. 

C'est  un  résultat  superbe,  dit  M.  Lasserre  :  76  p.  100!  Est-ce  que  l'École 
normale  de  la  rue  d'Ulm  en  fournit  autant? 

C'est  toujours  dans  cette  question  la  même  équivoque.  Nous  vous  demandons 
ceci  :  L'école  de  Cluny,  instituée  pour  former,  au  terme  des  deux  premières 
années,  des  brevetés  e.t  des  certifiés,  et  au  bout  de  la  troisième,  des  agrégés  de 
Tenseig^iement spécial,  a-t-elle  rempli  cette  destination  et  dans  quelle  proportion? 

Vous  prenez  en  bloc  tous  les  résultats  qui  ont  été  obtenus  k  la  sortie  et  ulté- 
ricurement  par  les  efforts  personnels  des  élèves,  vous  les  déclarez  favorables  à 
l'école  de  Cluny,  et  vous  dites  :  Voyez  la  belle  proportion!  Mais  ce  dont  il  faut 
se  préoccuper,  c'est  du  résultat  à  la  sortie  de  l'école. 

Ces  résultats  sont  les  suivants  :  En  fait,  au  bout  de  la  seconde  année  d'études 
il  y  a  47  p.  100  des  élèves  qui  n'ont  reçu  aucun  grade  —  ceux-là,  je  vous  laisse 
le  soin  de  les  dénommer  ;  quant  aux  agrégés,  c'est  dans  la  proportion  de  14  p.  iOO 
qu*ils  ont  obtenu  leurs  titres  à  leur  sortie. 

On  a  parlé  de  l'École  normale  supérieure.  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'avoir 
appartenu  à  cette  école,  et  ne  prétends  pas  la  défendre,  mais  les  statistiques 
parlent  pour  moi,  et  elles  démontrent  qu'elle  a  donné  des  résultats  particuliè- 
rement importants. 

Ouvrez  la  statistique  de  l'enseignement  supérieur  pour  la  période  décennale 
de  1878  à  1888,  aux  pages  703  à  705,  et  vous  y  lirez  : 

«  Pendant  cette  période,  l'École  normale  supérieure  a  présenté  aux  agré- 
gations diverses  435  candidats  ;  il  en  a  été  reçu  301  à  leur  sortie  même  de 
l'école;  soit  69,88  p.  100.  » 

Comparez  ce  résultat  avec  celui  qui  est  donné  par  Técole  de  Cluny,  et  vous 
me  direz  vous-même  combien  la  comparaison  est  imprudente. 

Essayons,  au  lieu  d'envisager  l'ensemble  de  l'histoire  de  Cluny,  depuis  le 
jour  où  M.  Duruy  l'a  fondée  jusqu'à  maintenant,  de  ne  prendre  qu'ime  période 
de  dix  ans. 

Y  rencontrons-nous  quelque  effort  nouveau,  un  relèvement,  une  espérance? 

Dans  la  période  de  1881  à  1890  inclus,  c'est-à-dire  pendant  une  période  de 
dix  ans,  voici  les  résultats  : 

Il  a  été  reçu  en  France,  dans  cette  période,  82  agrégés  de  l'enseignement 
littéraire  et  économique,  et  l'école  de  Cluny  a  fourni  1  agrégé  ;  68  agrégés  des 
sciences,  physiques  ont  été  reçus  dans  cette  période  :  l'école  de  Cluny  compte 
pour  3  ;  sur  86  agrégés  des  sciences  mathématiques,  l'école  de  Cluny  en  a  donné  9. 
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En  récapitulant  cette  période,  sur  236  agrégés  que  renseignement  sccon« 
daire  spécial  a  donnés  à  la  France,  Técolc  de  Gluny  en  a  fourni  13,  soit  une 
proportion  de  5,50  p.  100. 

Devant  une  pai*cillc  constatation,  j'ai  le  droit  de  me  demander  ce  qu'a  fait 
l'école  do  Cluny  et  à  quoi  elle  sert. 

M.  Maurice  Lasserre.  —  Vous  oubliez  de  dire  qu'on  a  supprimé  six  fois  la 
troisième  année  dans  la  période  que  tous  citez. 

M.  le  rapporteur.  —  Oui,  parce  que  la  deuxième  année  n'avait  pas  donné 
de  résultats. 

Vous  m'accorderez  que  nous  instituons  ime  discussion  sérieuse  sur  une 
question  sérieuse  et  que  je  ne  vous  ai  interrompu  que  pour  rectifier  un  chiffre. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  laisser  poursuivre  une  carrière  qui  est  déjà 
assez  laborieuse. 

Je  prends  maintenant  l'école  dans  cotte  dernière  année,  celle  oîi  l'on  a  tant 
agité  la  question  du  maintien  ou  de  la  suppression  de  l'école  de  Cluny.  Est-ce 
que  les  discussions  ont  été  pour  cette  école  un  coup  de  fouet,  un  stimulant 
qui  lui  ait  inspiré  de  fournir  des  preuves  qu'elle  n'avait  pas  fournies  jusqu'ici? 

Non!  à  l'actif  de  l'année  1890,  il  n'y  a  rien  ou  à  peu  prés  rien. 

Et,  en  effet,  dans  la  section  littéraire  et  économique,  sur  4  candidats,  aucun 
admis  ;  sur  7  candidats,  i  admis  ;  section  des  sciences  mathématiques,  7  can- 
didats, un  seul  admis;  total»  18  candidats  clunisiens  au  mois  de  juillet  se  sont 
présentés  aux  trois  agrégations  de  l'enseignement  spécial,  et  2  seulement  ont 
été  admis. 

Voulez- vous  les  résultats  de  l'école  de  la  rue  d'Ulm?  40  candidats  ont  été 
présentés  et  28  ont  été  admis  ! 

M.  Sarrien.  —  Donnez-nous  les  résultats  de  la  section  scientifique  à  l'Ëcole 
normale  supérieure  :  il  y  a  ou  5  admis  sur  15  candidats. 

M.  le  rapporteur.  —  Je  vous  remercie  pour  l'École  normale  de  m*y  faire 
penser  ;  je  vais  y  arriver. 

Voici  les  derniers  résultats. 

La  proportion  en  1890  pour  l'école  do  Cluny  est  de  il  p.  100,  et  pour  l'École 
normale  supérieure  elle  est  de  70  p.  100. 

L'honorable  M.  Sarrien  m'interrompt  avec  des  airs  de  triomphe  et  me  dit  : 
Oui,  mais  regardez  dans  vos  papiers  et  vous  verrez  ce  que  rend  votre  section 
scientifique  à  l'École  normale  supérieure  ! 

Je  m'empresse  de  reconnaître  que  la  section  scientifique  à  l'École  normale 
supérieure  a  eu  3  élèves  de  philosophie  reçus  sur  4  présentes  ;  qu'il  y  a  eu 
3  élèves  reçus  en  sciences  mathématiques  sur  8,  —  ce  qui  est  une  proportion 
un  peu  plus  forte,  je  crois,  que  celle  de  1  sur  7  ;  3  élèves«en  sciences  physiques 
sur  6,  —  ce  qui  est  énormément  plus  que  i  sur  6  ;  enfin,  1  admis  sur  2  candi- 
dats à  l'agrégation  des  sciences  naturelles. 

Quant  aux  élèves  do  la  section  littéraire,  l'école  de  Cluny  n'a  pas  fourni 
d'admis.  Il  y  avait  5  élèves  dans  cette  section  ;  à  l'examen,  i  a  fait  défaut,  4  ont 
a£Eronté  les  épreuves,  pas  un  seul  n'a  été  reçu. 

A  l'École  normale  supérieure  les  trois  agrégations  littéraires  réunies  ont 
présenté  24  candidats,  22  ont  été  reçus. 

Je  vous  laisse  le  soin  de  juger  s'il  est  prudent  d'invoquer  la  comparaison 
avec  l'École  normale  supérieure! 

Voilà  les  résultats.  Ils  sont  clairs,  nets.  Comment  les  explique-t-on?  C'est 
la  seconde  partie  du  discours  de  M.  Lasserre.  Il  a  plaidé  les  circonstances 
atténuantes,  comme  je  les  appelais  il  y  a  un  instant. 

Vous  avez  remarqué  cette  singulière  argumentation  qui  consiste  à  opposer 
l'école  de  Cluny,  institution  do  l'État,  œuvre  de  l'État,  à  l'État  lui-même. 

On  dit  :  Si  l'État  avait  voulu,  Cluny  aurait  bien  mieux  réussi;  mais  on  a 
multiplié  les  difficultés  et  les  embarras;  si  Cluny,  institution  de  l'État,  repré- 
sentation de  l'État,  n'a  pas  réussi,  c'est  à  l'État  qu'il  faut  s'en  prendre. 

C'est  l'argument  le  plus  grave  que  vous  puissiez  apporter  contre  Cluny, 
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celai  qui  consiste  à  dire  que  l'école  n'était  pas  destinée  à  yiyrc,  puisque  l'Ëtaty 
qui  aTait  intérêt  à  l'entretenir,  qui  l'avait  fait  naître,  n'a  pas  pu  la  faire  yivre. 

La  sollicitude  de  l'État  —  j'emploie  le  mot  «  sollicitude  »  à  dessein  —  pour 
les  œuvres  qu'il  crée,  se  manifeste  dans  le  budget.  Il  est  évident  que  c'est  le 
meilleur  livre  sur  lequel  on  puisse  lire  les  intentions  de  t'Ëtat  ;  elles  se  tradui- 
sent par  des  faits,  par  des  chiffres,  par  des  crédits. 

Or,  en  1868,  le  premier  crédit  d'entretien  qui  ait  été  accordé  à  l'école  de 
Cluny,  sur  la  demande  do  M.  Duruy,  fut  de  50  000  francs.  En  1869,  il  était  de 
150  000  francs. 

Puis  en  1872  le  crédit  reste  le  mémo,  mais  un  changement  se  produit  dans 
la  direction  de  l'école  qui  passe  du  ministre  au  recteur  de  Lyon.  M.  Lasserre  a 
prétendu  que,  depuis  cette  époque,  il  n'y  avait  eu  que  désordre  et  anarchie.  Je 
n'aurais  pas  osé  le  dire. 

En  1879,  ces  pouvoirs  imprévoyants  ou  manquant  de  sollicitude  font  porter 
ladoution  à  170  000  francs,  enfin  en  1883  elle  s'élève  à  200  000  francs.  C'est  à 
partir  do  ce  moment  qu'il  y  a  de  moins  en  moins  de  résultats. 

Le  15  novembre  1888,  enfin,  on  élevait  de  800  à  1  200  francs  les  frais  des 
bourses  de  séjour  à  l'étranger  accoi*dées  à  certains  élèves  de  la  section  des 
langues  vivantes. 

Voilà  donc  comment  l'Ëtat  a  traité  Cluny,  il  lui  a  fait  allouer  une  dotation 
qui  est  toujours  allée  en  progressant  ;  le  budget  témoigne  contre  les  assertions 
contraires. 

Lorsqu'on  cherche  la  cause  de  cette  existence  véritablement  végétative  et 
incomplète  qu'a  eue  une  école  qui  aurait  dû  avoir  devant  elle  d'autres  desti- 
nées, il  faut  la  chercher  non  pas  dans  une  imprévoyance,  un  manque  de  solli- 
citude de  l'État,  mais  dans  l'idée  première  qui  a  présidé  à  la  conception  et  à 
la  naissance  de  cette  école. 

Si  Cluny  no  produit  pais  plus  do  résultats;  si,  comme  le  remarque  M.  Las- 
serre,  il  est  impossible  do  fixer  le  personnel;  si  dans  ce  personnel  enseignant 
il  y  a  une  mobilité  tellement  grande  qu'on  se  demande  comment  on  a  pu  obtenir 
même  quelques  résultats,  —  vous  voyez  que  j'abonde  dans  votre  sens  —  où  faut- 
il  en  chercher  la  cause,  sinon  dans  l'existence  d'un  milieu  véritablement  défa- 
vorable au  développement  de  l'intelligence?  Ce  milieu  ne  peut  pas  retenir  les 
hommes  qui,  ayant  une  véritable  valeur,  ne  veulent  pas  se  condamner  à  vivre 
sur  ce  théâtre  étroit,  où  ils  sont  sans  communication  avec  le  mouvement  scien- 
tifique et  tittérairo  autrement  que  par  les  journaux  et  les  revues,  où  aucune 
réunion,  aucune  conversation,  aucune  discussion  ne  crée  et  n'entretient  chez 
eux  l'activité  scientifique  ou  littéraire. 

Sans  chercher  ces  motifs,  il  y  a  dans  la  naissance  même  de  l'enseignement 
secondaire  spécial  auquel  l'école  do  Cluny  devait  fournir  son  personnel  une 
confusion  d'idées,  un  mélange  et,  si  je  puis  dire,  une  incohérence  de  concep- 
tions, qui  expliquent  très  bien  pourquoi  l'institution  ne  pouvait  pas  vivre.  Les 
institutions  ne  vivent  que  lorsqu'elles  expriment  des  idées  claires;  toutes  les 
fois  qu'une  institution  est  la  manifestation  d'une  idée  confuse  ou  incomplète, 
il  y  a  comme  une  espèce  d'avortement  et  de  l'idée  et  de  l'institution. 

L'honorable  M.  Lasserre,  —  c'est  le  dernier  point  que  j'ai  à.  traiter,  j'en  ai 
pour  quelques  minutes  —  voulant  rendre  hommage  au  créateur  de  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial,  —  et  certes  sur  ce  terrain  je  le  suivrai  aussi  loin  qu'il 
voudra  ;  mon  hommage  ne  sera  ni  diminué  ni  incomplet,  car  l'homme  qui  l'a 
créé,  nous  le  trouvons  à  l'entrée  de  toutes  les  avenues  de  nos  créations  répu- 
blicaines ;  M.  Duruy  lorsqu'il  a  fait  cette  création  ne  savait  pas,  ne  sut  jamais 
très  exactement  ce  qu'il  voulait  faire. 

Je  vais  vous  en  donner  la  preuve.  Cette  incertitude,  ces  tâtonnements  sont 
à  l'honneur  de  ce  grand  esprit.  Pour  une  œuvre  qui  nous  préoccupe  après 
vingt-cinq  ans  d'existence,  au  sujet  d'un  problème  que  nous  n'avons  pas  encore 
résolu,  il  lui  était  permis,  à  lui  qui  était  l'initiateur,  d'hésiter,  de  se  tromper  ;  ce 
n'est  pas  lui  qui  s'étonnerait  qu'il  en  ait  pu  être  ainsi. 
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M.  Duruy  avait  si  peu  dans  l'esprit  une  conception  nette  et  arrêtée,  une 
définition  précise  et  définitive  de  l'institution  qu'il  voulait  créer,  qu'à  la  date 
du  !«'  novembre  1866,  le  jour  même  où  les  élèves  de  Cluny  entraient  à  l'école 
pour  la  première  fois,  ces  élèves  lui  ayant  adressé  un  compliment,  ma  foi  fort 
bien  tourné,  le  ministre  leur  répondit  ce  qui  suit  : 

n  L'Allemagne  et  la  Suisse  ont  sur  nous,  pour  renseignement  profession- 
nel... u  —  vous  entendez,  monsieur  Lasserrc  —  «...  une  avance  de  cinquante 
années  ;  un  demi-siècle  de  cet  enseignement  a  changé  la  face  des  deux  pays.  11 
nous  faut  les  rejoindre  d'un  bond...  »  —  voilà  une  expression  bien  française 
—  «...  pour  les  dépasser  ensuite,  afin  que  la  France  soit  là,  comme  ailleurs, 
au  premier  rang. 

«  Cluny,  dont  les  moines  étaient  grands  défricheurs  de  sols  stériles  et 
d'esprits  rebelles...  »  au  moyen  âge.  «  Cluny,  gr&ce  à  vous,  gardera  son  rôle 
historique,  etc.  » 

Quelque  temps  après,  le  directeur  de  l'école  écrivait  à  M.  Duruy,  qui  avait 
pour  cette  école  une  tendresse  paternelle  et  qui  la  suivait  à  distance,  jour  par 
jour,  heure  par  heure,  lié  avec  elle  constamment  par  les  inspections  générales 
faites  par  les  hommes  les  plus  éminents,  M.  Ballard,  M.  Boussingault,  M.  Bron- 
gniart,  et  par  le  télégraphe  en  même  temps...  quelque  temps  après,  dis-je,  le 
directeur  de  l'école  adressait  à  M.  Duruy  un  plan  d'organisation  du  travail 
manuel.  Voici  ce  qu'il  disait  :  «  On  veut  matérialiser  l'enseignement  des 
sciences  qui  alors  seront  vraiment  appliquées.  Jusqu'ici,  en  France,  on  n*a 
cultivé  que  l'œil  et  l'oreille...  »»  —  voilà  qui  est  fort  bien  dit  —  «...  pourquoi 
ne  pas  penser  à  la  main?...  Les  divers  travaux  manuels  que  l'on  fait  pratiquer 
à  l'école  normale  spéciale  de  Cluny  sont,  par  rapport  à  la  géométrie  et  à  la 
mécanique  industrielles,  ce  que  les  manipulations  sont  par  rapport  aux  sciences 
physiques  ou  naturelles  appliquées.  » 

Quelle  est  la  conséquence? 

C'est  que  si,  dans  la  pensée  de  l'honorable  fondateur,  que  j^appelïerai  aussi 
Je  précurseur  de  nos  œuvres  à  nous  ;  si,  dans  la  pensée  de  cet  homme  éminent 
il  avait  entendu  faire  quelque  chose,  non  seulement  qui  répondit  aux^aspira- 
tions  contemporaines,  mais  qui  oflrit  une  solution  à  ces  classes  moyennes  dont 
les  enfants  se  destinent  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie,  s'il  avait 
eu  cette  idée  très  arrêtée  de  faire  quelque  chose,  il  ne  savait  pas  exactement 
ce  qu'il  voulait  faire.  Faire  quelque  chose,  faire  du  nouveau  I  Mais  la  définition 
manqua,  l'idée  était  confuse.  Là  est  le  principe  de  mort  de  votre  école... 

Après  quelques  observations  de  M.  Sarrien,  qui  reprend  le  thème 
déjà  développé  par  M.  Lasseire^M.  le  ministre  deTinstruction  publique, 
après  avoir  reproduit  les  déclarations  déjà  faites  lors  de  l'interpellation 
de  M.  Combes,  au  Sénat,  conclut  en  ces  termes  : 

On  a  dit  :  Supprimer  l'école  de  Cluny  c'est  porter  atteinte  à  tout  ce  person- 
nel si  intéressant  de  l'enseignement  secondaire  spécial.  Que  va-t-il  devenir? 
Et  ces  hommes  méritants  qui  depuis  vingt  ans  se  sont  engagés  dans  cette  voie, 
ne  seront-ils  pas  victimes  d'une  sorte  de  déni  de  justice? Que  va-t-onfabe  d'eux? 
Pour  eux,  plus  d'avancement,  plus  d'avenir,  puisqu'il  n'y  aura  plus  d'enseigne- 
ment spécial.  Ils  resteront  comme  une  épave  d'un  régime  passé. 

Eh  bien,  je  réponds  très  nettement.  Notre  pensée  est  celle-ci  :  nous  voulons 
l'unité  de  personnel  ;  la  mise  sur  le  pied  d'égalité  absolue  de  tous  ceux  qui  ont 
l'honneur  d'enseigner  dans  nos  lycées  et  collèges. 

Par  conséquent,  loin  de  porter  atteinte  aux  droits  acquis  des  professeurs 
sortis  de  cet  enseignement  spécial,  nous  leur  assurons  des  débouchés  plus  larges, 
car  nous  les  mettons,  par  cette  réforme,  sur  le  pied  d'égalité  entière,  pour 
l'avenir,  avec  leurs  collègues  de  l'enseignement  classique.  Loin  d'y  perdre,  ils 
y  gagnent,  puisque  nous  effaçons  cette  sorte  d'étiquette  qui  semblait  un  signe 
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d'infériorité,  et  que  nous  leur  disons  :  «  Vous  êtes  assimilés  aux  autres  pro- 
fesseurs et  aux  autres  maîtres  ;  tous  marcherez  d'un  pas  égal  dans  votre  caiTière, 
et  TOUS  avez  devant  vous  le  même  avenir.  » 

Et  alors  cette  unité  du  personnel  étant  ainsi  reconstituée,  l'unité  morale  de 
notre  population  scolaire  le  sera  du  même  coup  ;  les  élèves  des  deux  sections 
de  l'enseignement  classique  recevront  des  mêmes  maîtres  une  éducation  qui  ne 
sera  pas  identique  sans  doute,  puisque  les  uns  suivront  certains  cours  et  les 
autres  d'autres  cours,  mais  ils  recevront  une  éducation  jugée  égale.  Les  élèves 
se  trouveront  eux-mêmes  sur  le  même  pied  d'égaiiié  où  nous  aurons  placé  leurs 
maîtres.  Je  souhaite  même,  comme  M.  le  rapporteur  l'a  dit  tout  à  l'heure,  que 
les  cloisons  existant  entre  les  deux  catégories  disparaissent  chaque  fois  que  cela 
sera  possible,  et  qu'on  puisse  parfois  réunir  dans  les  mêmes  classes  entre  les 
mains  des  mêmes  maîtres  les  élèves  qui  ont  à  étudier  l'histoire,  par  exemple  — 
car  il  n'y  a  pas  deux  manières  classiques  d'étudier  l'histoire  de  France  —  ou 
ceux  qui  auront  à  étudier  d'autres  matières  communes,  telles  que  les  langues 
vivantes,  la  géographie  ou  certaines  sciences  :  car  il  n'y  a  pas,  pour  un  ensei- 
gnement qui  veut  être  vraiment  secondaire,  deux  manières  d'enseigner  ces  mêmes 
choses  :  une  manière  classique  et  supérieure  et  une  autre  manière  inférieure  et 
dédaignée. 

Je  ne  parle  pas  de  l'économie  qui  pourrait  résulter  de  cette  réforme  ;  car  ce 
n'est  pas  une  raison  d'économie,  mais  bien  une  raison  do  doctrine  qui  me  fait 
parler  en  ce  moment;  mais  j'ajouterai  au  point  de  vue  du  personnel  que  nous 
réglons  par  là  certaines  questions  difficiles  et  presque  insolubles,  tant  que  les 
deux  personnels  resteront  distincts  :  je  veux  parler  de  l'accès  aux  emplois  supé- 
rieurs dans  nos  collèges  et  dans  nos  lycées.  Aujourd'hui,  en  effet,  il  est  difficile, 
dans  l'Université,  de  placer  à  la  tête  d'un  grand  établissement,  en  lui  donnant 
un  censorat  ou  un  provisorat  important,  un  professeur  de  l'enseignement  spé- 
cial; il  est  difficile  d'obtenir  que  des  maîtres  de  l'enseignement  classique  se 
subordonnent  volontiers  à  un  ancien  collègue  de  l'enseignement  spécial,  qui  no 
semble  pas  compétent  pour  les  diriger. 

L'unité  d'origine  et  de  grade  pour  les  professeurs  des  deux  enseignements 
aurait  pour  résultat  de  donner,  au  contraire,  aux  maîtres  de  l'enseignement 
classique  moderne,  tout  comme  aux  autres,  accès  aux  emplois  supérieurs  de 
l'administration  universitaire. 

Messieurs,  je  vais  aussi  rapidement  que  possible.  Toutes  ces  questions  au- 
raient besoin  d'être  développées  longuement,  car  il  y  a  derrière  chacune  de  ces 
propositions  bien  des  idées  et  bien  des  choses.  Mais  je  voudrais  laisser  la 
Chambre  sous  l'impression  d'une  idée  très  nette  et  très  claire. 

Que  vous  proposons-nous,  quand  nous  acceptons  la  proposition  faite  par  la 
commission  du  budget  de  supprimer  le  crédit  afférent  à  l'école  de  Cluny  7  Nous 
voulons  constituer  l'enseignement  classique  moderne,  d'une  part,  et  l'enseigne- 
ment professionnel,  d'autre  part. 

Pour  l'enseignement  professionnel,  il  n'est  pas  besoin  de  Cluny,  car  j'estime 
que  cet  enseignement  devrait  être  décentralisé.  Pour  l'enseignement  classique, 
tel  que  nous  le  comprenons,  Cluny  nous  est  inutile  ;  nous  demandons,  au  con- 
traire,  qu'il  n'y  ait  pas  de  différence  d'origine  entre  les  maîtres  qui  le  profes- 
sent et  ceux  qui  professent  l'enseignement  classique.  Par  conséquent,  si  vous 
maintenez  l'école  de  Cluny,  la  signification  de  votre  vote  sera  que  vous  entendez 
maintenir  l'enseignement  spécial  dans  une  situation  spéciale,  et  que  vous  re- 
poussez l'égalité  de  ce  que  j'ai  appelé  les  humanités  modernes  vis-à-vis  des 
hcunanités  anciennes;  votre  vote  signifiera  que  vous  voulez  conserver  dans  co 
pays  un  lieu  spécial  et  distinct  de  préparation  pour  ceux  qui  seront  appelés  à 
donner  un  enseignement  moderne,  et  partant,  que  vous  trouvez  bon  qu'ils  soient 
toujours  considérés  comme  inférieurs  à  ceux  qui  donnent  l'enseignement  clas- 
sique. En  un  mot  vous  affirmerez  votive  volonté  de  maintenir  l'inégalité  des 
maîtres,  des  élèves  et  des  enseignements. 

Si,  au  contraire,  vous  votez  aTec  la  commission  du  budget  et  aTec  le  gou- 
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Temement  la  suppression  de  l'école  de  Cluny,  vous  aurez  non  pas  porté 
atteinte  à  une  localité  ou  &  un  département  —  la  question  ne  se  pose  pas;  — 
non  pas  porté  atteinte  à  renseignement  spécial,  car  il  s'agit  au  contraire  d^  le 
développer,  de  le  relever  et  de  le  couronner;  non  pas  porté  atteinte  aux 
maîtres  de  cet  enseignement,  car  il  s'agit  de  leur  ouvrir  une  carrière  plus 
large  et  plus  étendue  ;  non  pas  enfin  porté  atteinte  aux  intérêts  généraux  de 
l'enseignement  français,  —  vous  aurez,  au  contraire,  rendu  possible  la  consti- 
tution définitive  de  notre  système  d'enseignement,  vous  aurez  affirmé  votre 
volonté  de  voir  s'organiser  côte  à  côte,  sur  une  mémo  base,  dans  une  égale 
dignité,  ces  deux  enseignements  également  intéressants,  également  féconds, 
également  nécessaires  :  les  humanités  anciennes  et  les  humanités  modernes. 
Vous  aurez  fait  une  œuvre  qui  rapportera  honneur  et  profit  à  la  démocratie 
républicaine. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  je  désirerais  faire  une  dernière  et  très 
brève  observation  :  il  y  a  un  point  sur  lequel  —  d'accord,  bien  entendu,  avec 
la  commission  du  budget  —  je  dois  donner  une  explication  à  la  Chambre. 

La  commission  du  budget  et  le  gouvernement  ont  entendu,  en  priant  la 
Chambre  de  se  prononcer  sur  la  question  que  je  viens  de  traiter,  lui  demander 
une  sorte  de  décision  de  principe. 

Mais  quant  à  l'école  de  Cluny  et  au  collège  annexe,  il  est  parfaitement  cer- 
tain qu'il  n'a  pu  entrer  ni  dans  la  pensée  de  la  commission  ni  dans  celle  da 
gouvernement  de  les  supprimer  au  1«'  janvier  prochain.  L'année  scolaire  est 
commencée,  et  le  gouvernement  et  la  commission  sont  d'accord  pour  demander 
le  rétablissement  du  crédit  afi'érent  aux  trois  trimestres  de  cette  année  scolaire 
afin  que  l'école  de  Cluny  puisse  être  maintenue  jusqu'aux  vacances  prochaines. 

M.  le  rapporteur.  —  La  commission  est  absolument  d'accord  avec  M.  le 
ministre. 

Après  un  bref  discours  de  M.  de  Lacretelle  (gauche)  et  une  courte  ré- 
plique de  M.  Sarrien,  Tamendement  est  repoussé  par  372  voix  contre  H8. 

La  discussion  du  budget  de  l'instruction  publique  a  été  terminée 
dans  la  séance  du  22  novembre  après  un  cours  débat  sur  les  bourses 
nationales  auquel  ont  pris  part  MM.  de  Belleval  et  Déroulède  (boulan- 
gistes). 


SÉNAT 


Le  Sénat  a  voté  dans  la  séance  du  22  décembre  le  budget  de  l'in- 
struction publique,  avec  les  chiffres  proposés  par  le  gouvernement  et 
adoptés  par  la  Chambre  des  députés. 

Sur  le  chapitre  16,  TËcole  française  de  Rome  (76000  francs),  M.  Wal- 
lon, et  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ont  échangé  quelques 
observations  : 

M.  Wallon.  —  Messieurs,  je  ne  viens  pas  proposer  au  Sénat  un  amendement  ; 
je  viens  simplement  appeler  l'attention  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que sur  l'École  de  Rome,  en  le  priant  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  relever 
un  peu,  au  prochain  budget,  le  crédit  de  ce  chapitre. 

Voici,  en  deux  mots,  mes  raisons. 

D'après  le  décret  du  20  décembre  1875,  qui  institue  l'École  de  Rome,  l'École, 
indépendamment  des  élèves  de  première  année  de  l'École  d'Athénes,doit  compter 
six  membres  à  elle.  Ces  membres  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  présenta- 
tion de  l'École  normale,  de  l'École  des  chartes,  de  l'École  des  hautes  études,  ou 
choisis  par  le  ministre  lui-même  parmi  les  docteurs  ou  les  jeunes  savants  les 
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plus  signalés  par  leurs  travaux.  Ils  sont  nommés  pour  un  an,  mais  ils  peuvent 
obtenir  uno  prorogation  d'une  seconde  et  même  d'une  troisième  année. 

En  fait,  la  prorogation,  qui  à  l'origine  n'était  que  l'exception,  est  devenue  la 
règle.  Or,  dans  ces  conditions,  comment  est-il  possible,  sans  dommage  pour  le 
recrutement,  que  l'école  reste  avec  le  nombre  de  six  places  seulement?  Dans  les 
vues  du  décret  de  1875,  il  y  avait  trois  places  réservées  pour  les  élèves  de  l'École 
normale,  de  l'École  des  chartes,  de  l'École  des  hautes  études  réunissant  des  con- 
ditions stipulées  et  présentés  par  les  conseils  ou  les  professeurs  do  ces  Écoles. 
Serait-il  juste,  en  cffcti  que  des  jeunes  gens  qui  se  sont  proposé  d'arriver  à 
l'École  de  Rome,  qui  ont  bien  travaille  à  cette  fin,  qui  ont  réuni  les  conditions 
nécessaires  :  agrégation,  diplôme  d'archiviste  paléographe  ou  diplôme  de  l'école 
des  hautes  études,  qui  ont  été  classés  dans  les  premiers,  qui  ont  été  présentés 
par  le  conseil  des  professeurs  de  ces  écoles,  se  fissent  fermer  la  carrière  par  cette 
déclaration  :  «  Il  n'y  a  pas  de  place  ;  des  élèves  actuels  ont  été  autorisés  à  rester 
une  seconde  ou  une  troisième  année  à  l'École.  »  Ce  serait  le  découragement  jeté 
dans  les  études. 

11  convient  donc,  je  pense,  sans  qu'il  soit  besoin  de  toucher  au  décret,  d'in- 
scrire au  chapitre  une  somme  suffisante  pour  que  le  nombre  des  élèves  soit  porté 
de  six  à  huit.  Cette  année,  par  exemple,  deux  prorogations,  qui  auraient  pu 
être  très  légitimes,  ont  été  refusées,  parce  que  c'eût  été  fermer  la  porte  à  des 
élèves  nouveaux  ;  et  malgré  cela  en  ce  moment  l'École  des  chartes  se  trouve  sans 
représentant  à  l'École  de  Rome,  ni  en  première  année  ni  en  seconde  année.  Le 
nombre  huit  n'excéderait  certainement  pas  le  nombre  des  élèves  ou  des  mem- 
bres que  l'École  de  Rome  peut  recevoir.  Le  décret  de  4875,  comme  je  le  disais» 
envoyait  à  l'École  de  Rome  les  élèves  de  première  année  de  l'École  d'Âthénes. 
On  avait  pensé,  —  et  c'était  l'opinion  d'un  homme  compétent,  Léon  Renier,  — 
que  les  jeunes  gens  qui  devaient  aller  à  Athènes  pour  s'occuper  d'études  archéo- 
lopqucs,  feraient  avec  beaucoup  plus  de  profit  leur  apprentissage  à  Rome,  au 
milieu  des  bibliothèques,  des  musées,  des  sociétés  de  savants,  qu'il  y  a  là  en  bien 
plus  grand  nombre  qu'à  Athènes.  On  y  a  renoncé,  je  le  regrette.  Nous  n'avons 
donc  actuellement  que  six  élèves  à  Rome,  et  c'est  pour  ces  six  élèves  qu'on  oi>- 
cupe  le  second  étage  de  l'hôtel  F^mèse  où  habite  l'ambassadeur  de  France  en 
Italie,  que  l'on  fait  les  frais  de  toute  une  administration.  Le  nombre  des  élèves 
porté  à  huit  ne  ferait  ajouter  au  budget  qu'une  somme  de  8  000  francs.  En  éle- 
Tantle  crédit  de  l'école  de  72  000  à  80  000  fr.,  on  pourrait  accorder  des  prolonga- 
tions aux  membres  méritants  sans  que  le  recrutement  de  l'École  fût  compromis. 

Voilà  l'observation  que  je  voulais  présenter  à  M.  le  ministre.  J'ajoute  seu- 
lement, à  propos  de  ceux  que  le  ministre  a  le  droit  de  choisir  directement  parmi 
les  docteurs  ou  parmi  les  jeunes  savants,  qu'il  serait  peut-être  avantageux  pour 
eux-mêmes  qu'ils  fussent  nommés  après  avis  do  la  même  commission  de  l'Institut 
k  laquelle  le  ministre  demande  un  avis  quand  il  s'agit  de  prorogation. 

Assurément,  ces  jeunes  gens  ne  seront  pris  que  parmi  les  plus  capables  et, 
par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'avis  de  la  commission  dont  je  parle 
ne  leur  soit  favorable.  Ils  arriveraient  donc  ainsi  à  l'École  de  Rome  avec  une 
présentation  au  moins  égale  en  valeur  à  celle  des  membres  qui  sortent  des  trois 
écoles  désignées  par  le  décret 

M.  le  nânittre  de  rinstraction  publique  et  des  beaux-arts.  —  Messieurs, 
je  pense,  comme  l'honorable  M.  Wallon,  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient 
d'ordre  matériel  à  l'installation  de  deux  élèves  de  plus  à  l'École  de  Rome.  Ja 
crois  que  le  nombre  de  huit,  auquel  se  trouverait  porté  le  chiilrc  total,  si  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Wallon  était  suivie  d'effet,  n'excéderait  pas  le 
nombre  des  élèves  de  valeur  supérieure  qu'il  est  nécessaire  de  recruter  pour 
que  l'École  garde  le  niveau  élevé  qu'elle  a  eu  jusqu'ici.  Je  suis  persuadé  qu'il 
y  aurait  profit  pour  la  science,  dans  les  différents  domaines  auxquels  TÉcole  con- 
sacre ses  travaux,  à  avoir  là  deux  jeunes  travailleurs  de  plus.  Je  suis,  par  con- 
séquent, sur  tous  les  points,  d'accord  avec  M.  Wallon. 

La  question  mérite  cependant  d'être  étudiée  à  loisir.  M.  Wallon,  mieux  que 
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Temement  la  suppression  de  l'école  de  Cluny,  tous  aurez  non  pas  porté 
atteinte  à  une  localité  ou  à  un  département  —  la  question  ne  se  pose  pas;  ^« 
non  pas  porté  atteinte  à  renseignement  spécial,  car  il  s'agit  au  contraire  dp  le 
développer,  de  le  relcYcr  et  de  le  coui'onner;  non  pas  porté  atteinte  aux 
maîtres  de  cet  enseignement,  car  il  s'agit  de  leur  ouvrir  une  carrière  plus 
large  et  plus  étendue  ;  non  pas  enfin  porté  atteinte  aux  intérêts  généraux  de 
renseignement  français,  —  vous  aurez,  au  contraire,  rendu  possible  la  consti- 
tution définitive  de  notre  système  d'enseignement,  vous  aurez  affirmé  votre 
volonté  de  voir  s'organiser  côte  à  côte,  sur  une  même  base,  dans  une  égale 
dignité,  ces  deux  enseignements  également  intéressants,  également  féconds, 
également  nécessaires  :  les  humaniics  anciennes  et  les  humanités  modernes. 
Vous  aurez  fait  une  œuvre  qui  rapportera  honneur  et  profit  à  la  démocratie 
républicaine. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  je  désirerais  faire  une  dernière  et  très 
brève  observation  :  il  y  a  un  point  sur  lequel  —  d'accord,  bien  entendu,  avec 
la  commission  du  budget  —  je  dois  donner  une  explication  à  la  Chambre. 

La  commission  du  budget  et  le  gouvernement  ont  entendu,  en  priant  la 
Chambre  de  se  prononcer  sur  la  question  que  je  viens  de  traiter,  lui  demander 
une  sorte  de  décision  de  principe. 

Mais  quant  à  l'école  do  Ciuny  et  au  collège  annexe,  il  est  parfaitement  cer- 
tain qu'il  n'a  pu  entrer  ni  dans  la  pensée  de  la  commission  ni  dans  celle  du 
gouvernement  de  les  supprimer  au  !•'  janvier  prochain.  L'année  scolaire  est 
commencée,  et  le  gouvernement  et  la  commission  sont  d'accord  pour  demander 
le  rétablissement  du  crédit  afférent  aux  trois  trimestres  de  cette  année  scolaire 
afin  que  l'école  de  Cluny  puisse  être  maintenue  jusqu'aux  vacances  prochaines. 

M.  le  rapporteur.  —  La  commission  est  absolument  d'accord  avec  M.  le 
ministre. 

Après  un  bref  discours  de  M.  de  Lacretelle  (gauche)  et  une  courte  ré- 
plique de  M.  Sarrien,  Tamendement  est  repoussé  par  372  voix  contre  448. 

La  discussion  du  budget  de  l'instruction  publique  a  été  terminée 
dans  la  séance  du  22  novembre  après  un  cours  débat  sur  les  bourses 
nationales  auquel  ont  pris  part  MM.  de  Belleval  et  Déroulède  (boulan- 
gistes). 


SÉNAT 


Le  Sénat  a  voté  dans  la  séance  du  22  décembre  le  budget  de  l'in- 
struction publique,  avec  les  chiffres  proposés  par  le  gouvernement  et 
adoptés  par  la  Chambre  des  députés. 

Sur  le  chapitre  16,  l'École  française  de  Rome  (76000  francs),  M.  Wal- 
lon, et  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ont  échangé  quelques 
observations  : 

M.  Wallon.  —  Messieurs,  je  ne  viens  pas  proposer  au  Sénat  un  amendement  ; 
je  viens  simplement  appeler  l'attention  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que sur  l'École  de  Rome,  en  le  priant  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  relever 
un  peu,  au  prochain  budget,  le  crédit  de  ce  chapitre. 

Voici,  en  deux  mots,  mes  raisons. 

D'après  le  décret  du  20  décembre  1875,  qui  institue  l'École  de  Rome,  l'École, 
indépendamment  des  élèves  de  première  année  de  l'École  d'Athénes,doit  compter 
six  membres  à  elle.  Ces  membres  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  présenta- 
tion de  l'École  normale,  de  l'École  des  chartes,  de  l'École  des  hautes  études,  ou 
choisis  par  le  ministre  lui-même  parmi  les  docteurs  ou  les  jeunes  savants  les 
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plus  signalés  par  leurs  travaux.  Ils  sont  nommes  pour  un  an,  mais  ils  peuvent 
obtenir  une  prorogation  d'une  seconde  et  même  d'une  troisième  année. 

En  fait,  la  prorogation,  qui  à  l'origine  n'était  que  l'exception,  est  devenue  la 
règle.  Or,  dans  ces  conditions,  comment  est-il  possible,  sans  dommage  pour  le 
recrutement,  que  l'école  reste  avec  le  nombre  de  six  places  seulement?  Dans  les 
Tues  du  décret  de  1875,  il  y  avait  trois  places  réservées  pour  les  élèves  de  l'École 
normale,  de  l'Ecole  des  chartes,  de  l'École  des  hautes  études  réunissant  des  con- 
ditions stipulées  et  présentés  par  les  conseils  ou  les  professeurs  de  ces  Écoles. 
Serait-il  juste,  en  effet,  que  des  jeunes  gens  qui  se  sont  proposé  d'arriver  à 
l'École  do  Rome,  qui  ont  bien  travaillé  à  cette  fin,  qui  ont  réuni  les  conditions 
nécessaires  :  agrégation,  diplôme  d'archiviste  paléographe  ou  diplôme  de  l'école 
des  hautes  études,  qui  ont  été  classés  dans  les  premiers,  qui  ont  été  présentés 
par  le  conseil  des  professeurs  de  ces  écoles,  se  fissent  fermer  la  carrière  par  cette 
déclaration  :  «  Il  n'y  a  pas  de  place  ;  des  élèves  actuels  ont  été  autorisés  à  rester 
une  seconde  ou  une  troisième  année  à  l'École.  »  Ce  serait  le  découragement  jeté 
dans  les  études. 

Il  convient  donc,  je  pense,  sans  qu'il  soit  besoin  de  toucher  au  décret,  d'in- 
scrire au  chapitre  une  somme  suffisante  pour  que  le  nombre  des  élèves  soit  porté 
de  six  à  huit.  Cette  année,  par  exemple,  deux  prorogations,  qui  auraient  pu 
être  très  légitimes,  ont  été  refusées,  parce  que  c'eût  été  fermer  la  porte  à  des 
élèTcs  nouveaux  ;  et  malgré  cela  en  ce  moment  l'École  des  chartes  se  trouve  sans 
représentant  à  l'École  de  Rome,  ni  en  première  année  ni  en  seconde  année.  Le 
nombre  huit  n'excéderait  certainement  pas  le  nombre  des  élèves  ou  des  mem- 
bres que  l'École  de  Rome  peut  recevoir.  Le  décret  do  4875,  comme  je  le  disais» 
envoyait  à  l'École  de  Rome  les  élèves  de  première  année  de  l'Ëcole  d'Âthénes. 
On  avait  pensé,  —  et  c'était  l'opinion  d'un  homme  compétent,  Léon  Renier,  — 
que  les  jeunes  gens  qui  devaient  aller  à  Athènes  pour  s'occuper  d'études  archéo- 
logiques, feraient  avec  beaucoup  plus  de  profit  leur  apprentissage  à  Rome,  au 
milieu  des  bibliothèques,  des  musées,  des  sociétés  do  savants,  qu'il  y  a  là  en  bien 
plus  grand  nombre  qu'à  Athènes.  On  y  a  renoncé,  je  le  regrette.  Nous  n'avons 
donc  actuellement  que  six  élèves  à  Rome,  et  c'est  pour  ces  six  élèves  qu'on  oc- 
cupe le  second  étage  de  l'hôtel  Famèse  où  habite  l'ambassadeur  de  France  en 
Italie,  que  Ton  fait  les  frais  de  toute  une  administration.  Le  nombre  des  élèves 
porté  à  huit  ne  ferait  ajouter  au  budget  qu'une  somme  de  8  000  francs.  En  éle- 
Tantle  crédit  de  l'école  de  72  000  à  80  000  fr.,  on  pourrait  accorder  des  prolonga- 
tions aux  membres  méritants  sans  que  le  recrutement  de  l'École  fût  compromis. 

Voilà  l'observation  que  je  voulais  présenter  à  M.  le  ministre.  J'ajoute  seu- 
lement, à  propos  de  ceux  que  le  ministre  aie  droit  de  choisir  directement  parmi 
les  docteurs  ou  parmi  les  jeunes  savants,  qu'il  serait  peut-être  avantageux  pour 
eux-mêmes  qu'ils  fussent  nommés  après  avis  de  la  même  commission  de  l'Institut 
à  laquelle  le  ministre  demande  un  avis  quand  il  s'agit  de  prorogation. 

Assurément,  ces  jeunes  gens  ne  seront  pris  que  parmi  les  plus  capables  et, 
par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'avis  de  la  commission  dont  je  parle 
ne  leur  soit  favorable.  Ils  arriveraient  donc  ainsi  à  l'École  de  Rome  avec  une 
présentation  au  moins  égale  en  valeur  à  celle  des  membres  qui  sortent  des  trois 
écoles  désignées  par  le  décret. 

H.  le  nSnistre  do  rinstraction  publique  et  des  beauz-arU.  —  Messieurs, 
je  pense,  comme  l'honorable  M.  Wallon,  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient 
d'ordre  matériel  à  l'installation  de  deux  élèves  de  plus  à  l'École  de  Rome.  Ja 
crois  que  le  nombre  de  huit,  auquel  se  trouverait  porté  le  chillre  total,  si  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Wallon  était  suivie  d'effet,  n'excéderait  pas  le 
nombre  des  élèves  de  valeur  supérieure  qu'il  est  nécessaire  de  recruter  pour 
que  l'École  garde  le  niveau  élevé  qu'elle  a  eu  jusqu'ici.  Je  suis  persuadé  qu'il 
y  aurait  profit  pour  la  science,  dans  les  différents  domaines  auxquels  l'École  cou- 
sacre  ses  travaux,  à  avoir  là  deux  jeunes  travailleurs  de  plus.  Je  suis,  par  con- 
séquent, sur  tous  les  points,  d'accord  avec  M.  Wallon. 

La  question  mérite  cependant  d'être  étudiée  à  loisir.  M.  Wallon,  mieux  que 


70     REVUE  INTERNATIONALE   DE    L'ENSEIGNEMENT. 

Tcmement  la  suppression  de  l'école  de  Cluny,  vous  aurez  non  pas  porté 
atteinte  à  une  localité  ou  à  un  département  —  la  question  ne  se  pose  pas;  — 
non  pas  porté  atteinte  à  renseignement  spécial,  car  il  s'ag;it  au  contraire  dp  le 
développer,  de  le  relever  et  de  le  coui*onner;  non  pas  porté  atteinte  aux 
maîtres  de  cet  enseignement,  car  il  s'agit  de  leur  ouvrir  une  carrière  plus 
large  et  plus  étendue  ;  non  pas  enfin  porté  atteinte  aux  intérêts  généraux  de 
renseignement  français,  —  vous  aurez,  au  contraire,  rendu  possible  la  consti- 
tution définitive  de  notre  système  d'enseignement,  vous  aurez  affii-mé  votre 
volonté  de  voir  s'organiser  côte  à  côte,  sur  une  même  base,  dans  une  égale 
dignité,  ces  deux  enseignements  également  intéressants,  également  féconds, 
également  nécessaires  :  les  humanités  anciennes  et  les  humanités  modernes. 
Vous  aurez  fait  une  œuvre  qui  rapportera  honneur  et  profit  à  la  démocratie 
républicaine. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  je  désirerais  faire  une  dernière  et  très 
brève  observation  :  il  y  a  un  point  sur  lequel  —  d'accord,  bien  entendu,  avec 
la  commission  du  budget  —  je  dois  donner  une  explication  à  la  Chambre. 

La  commission  du  budget  et  le  gouvernement  ont  entendu,  en  priant  la 
Chambre  de  se  prononcer  sur  la  question  que  je  viens  de  traiter,  lui  demander 
une  sorte  de  décision  de  principe. 

Mais  quant  à  l'école  de  Cluny  et  au  collège  annexe,  il  est  parfaitement  cer- 
tain qu'il  n'a  pu  entrer  ni  dans  la  pensée  de  la  commission  ni  dans  celle  du 
gouvernement  de  les  supprimer  au  1"'  janvier  prochain.  L'année  scolaire  est 
commencée,  et  le  gouvernement  et  la  commission  sont  d'accord  pour  demander 
le  rétablissement  du  crédit  afférent  aux  trois  trimestres  de  cette  année  scolaire 
afin  que  l'école  de  Cluny  puisse  être  maintenue  jusqu'aux  vacances  prochaines. 

M.  le  rapporteur.  —  La  commission  est  absolument  d'accord  avec  M.  le 
ministre. 

Après  un  bref  discours  de  M.  de  Lacretelle  (gauche)  et  une  courte  ré- 
plique de  M.  Sarrien,  Tamendement  est  repoussé  par  372  voix  contre  H8. 

La  discussion  du  budget  de  Tinstruction  publique  a  été  terminée 
dans  la  séance  du  22  novembre  après  un  cours  débat  sur  les  bourses 
nationales  auquel  ont  pris  part  MM.  de  Belleval  et  Déroulède  (bouian- 
gistes). 


SÉNAT 


Le  Sénat  a  voté  dans  la  séance  du  22  décembre  le  budget  de  l'in- 
struction publique,  avec  les  chiffres  proposés  par  le  gouvernement  et 
adoptés  par  la  Chambre  des  députés. 

Sur  le  chapitre  16,  TÉcole  française  de  Rome  (76000  francs),  M.  Wal- 
lon, et  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ont  échangé  quelques 
observations  : 

M.  Wallon.  —  Messieurs,  je  ne  viens  pas  proposer  au  Sénat  un  amendement  ; 
je  viens  simplement  appeler  l'attention  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que sur  l'École  de  Rome,  en  le  priant  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  relover 
un  peu,  au  prochain  budget,  le  crédit  de  ce  chapitre. 

Voici,  en  deux  mots,  mes  raisons. 

D'après  le  décret  du  20  décembre  1875,  qui  institue  l'École  de  Rome,  l'École, 
indépendamment  des  élèves  de  première  année  de  l'École  d'Athènes, doit  compter 
six  membres  à  elle.  Ces  membres  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  présenta- 
tion de  l'École  normale,  de  l'École  des  chartes,  de  l'École  des  hautes  études,  ou 
choisis  par  le  ministre  lui-même  parmi  les  docteurs  ou  les  jeunes  savants  les 
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plus  signalés  par  leurs  traraux.  Ils  sont  nommes  pour  un  an,  mais  ils  peuvent 
obtenir  une  prorogation  d'une  seconde  et  même  d'une  troisième  année. 

En  fait,  la  prorogation,  qui  à  l'origine  n'était  que  l'exception,  est  devenue  la 
règle.  Or,  dans  ces  conditions,  comment  est-il  possible,  sans  dommage  pour  le 
recrutement,  que  l'école  reste  avec  le  nombre  de  six  places  seulement?  Dans  les 
vues  du  décret  de  1875,  il  y  avait  trois  places  réservées  pour  les  élèves  de  l'École 
normale,  de  l'École  des  chartes,  de  l'École  des  hautes  études  réunissant  des  con- 
ditions stipulées  et  présentés  par  les  conseils  ou  les  professeurs  de  ces  Écoles. 
Serait-il  juste,  en  effet»  que  des  jeunes  gens  qui  se  sont  proposé  d'arriver  à 
l'École  de  Rome,  qui  ont  bien  travaillé  à  cette  fin,  qui  ont  réuni  les  conditions 
nécessaires  :  agrégation,  diplôme  d'archiviste  paléographe  ou  diplôme  de  l'école 
des  hautes  études,  qui  ont  été  classés  dans  les  premiers,  qui  ont  été  présentés 
par  le  conseil  des  professeurs  de  ces  écoles,  se  fissent  fermer  la  carrière  par  cette 
déclaration  :  «  Il  n'y  a  pas  de  place  ;  des  élèves  actuels  ont  été  autorisés  à  rester 
une  seconde  ou  une  troisième  année  à  l'École.  »  Ce  serait  le  découragement  jeté 
dans  les  études. 

11  convient  donc,  je  pense,  sans  qu'il  soit  besoin  de  toucher  au  décret,  d'in- 
scrire au  chapitre  une  somme  suffisante  pour  que  le  nombre  des  élèves  soit  porté 
de  six  à  huit.  Cette  année,  par  exemple,  deux  prorogations,  qui  auraient  pu 
être  très  légitimes,  ont  été  refusées,  parce  que  c'eût  été  fermer  la  porte  à  des 
élèves  nouveaux  ;  et  malgré  cela  en  ce  moment  l'École  des  chartes  se  trouve  sans 
représentant  à  l'École  de  Rome,  ni  en  première  année  ni  en  seconde  année.  Le 
nombre  huit  n'excéderait  certainement  pas  le  nombre  des  élèves  ou  des  mem- 
bres que  l'École  de  Rome  peut  recevoir.  Le  décret  de  4875,  comme  je  le  disais» 
envoyait  à  l'École  de  Rome  les  élèves  de  première  année  de  l'École  d 'Athènes. 
On  avait  pensé,  —  et  c'était  l'opinion  d'un  homme  compétent,  Léon  Renier,  — 
que  les  jeunes  gens  qui  devaient  aller  à  Athènes  pour  s'occuper  d'études  archéo- 
logiques, feraient  avec  beaucoup  plus  do  profit  leur  apprentissage  à  Rome,  au 
milieu  des  bibliothèques,  des  musées,  des  sociétés  de  savants,  qu'il  y  a  là  en  bien 
plus  grand  nombre  qu'à  Athènes.  On  y  a  renoncé,  je  le  regrotte.  Nous  n'avons 
donc  actuellement  que  six  élèves  à  Rome,  et  c'est  pour  ces  six  élèves  qu'on  oc- 
cupe le  second  étage  de  l'hôtel  Farnèse  où  habite  l'ambassadeur  de  France  en 
Italie,  que  l'on  fait  les  frais  de  toute  une  administration.  Le  nombre  des  élèves 
porté  à  huit  ne  ferait  ajouter  au  budget  qu'une  somme  de  8  000  francs.  En  éle- 
vant le  crédit  de  l'école  de  72  000  à  80  000  fr.,  on  pourrait  accorder  des  prolonga- 
tions  aux  membres  méritants  sans  que  le  recrutement  de  l'École  fût  compromis. 

Voilà  l'observation  que  je  voulais  présenter  à  M.  le  ministre.  J'ajoute  seu- 
lement, à  propos  de  ceux  que  le  ministre  aie  droit  do  choisir  directement  parmi 
les  docteurs  ou  parmi  les  jeunes  savants,  qu'il  serait  peut-être  avantageux  pour 
eux-mêmes  qu'ils  fussent  nommés  après  avis  do  la  même  commission  de  l'Institut 
à  laquelle  le  ministre  demande  un  avis  quand  il  s'agit  de  prorogation. 

Assurément,  ces  jeunes  gens  ne  seront  pris  que  parmi  les  plus  capables  et, 
par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'avis  de  la  commission  dont  je  parle 
ne  leur  soit  favorable.  Ils  arriveraient  donc  ainsi  à  l'École  de  Rome  avec  une 
présentation  au  moins  égale  en  valeur  à  celle  des  membres  qui  sortent  des  trois 
écoles  désignées  par  le  décret 

M.  le  minittre  de  l'instraction  publique  et  des  beaux-arU.  —  Messieurs, 
je  pense,  comme  l'honorable  M.  Wallon,  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient 
d'ordre  matériel  à  l'installation  de  doux  élèves  de  plus  à  l'École  de  Rome.  Ja 
crois  que  le  nombre  de  huit,  auquel  se  trouverait  porté  le  cbiflrc  total,  si  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Wallon  était  suivie  d'effet,  n'excéderait  pas  le 
nombre  des  élèves  de  valeur  supérieure  qu'il  est  nécessaire  de  recruter  pour 
que  l'École  garde  le  niveau  élevé  qu'elle  a  eu  jusqu'ici.  Je  suis  persuadé  qu'il 
y  aurait  profit  pour  la  science,  dans  les  différents  domaines  auxquels  l'École  con- 
sacre ses  travaux,  à  avoir  là  deux  jeunes  travailleurs  de  plus.  Je  suis,  par  con- 
séquent, sur  tous  les  points,  d'accord  avec  M.  Wallon. 

La  question  mérite  cependant  d'être  étudiée  à  loisir.  M.  Wallon,  mieux  que 
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yemement  la  suppression  de  l'école  de  Cluny,  tous  aurez  non  pas  porté 
atteinte  à  une  localité  ou  à  un  département  —  la  question  ne  se  pose  pas  ;  — * 
non  pas  porté  atteinte  à  renseignement  spécial,  car  il  s'agit  au  contraire  dp  le 
développer,  de  le  relever  et  de  le  coui'onner;  non  pas  porté  atteinte  aux 
maîtres  de  cet  enseignement,  car  il  s'agit  de  leur  ouvrir  une  carrière  pins 
large  et  plus  étendue  ;  non  pas  enfin  porté  atteinte  aux  intérêts  généraux  de 
renseignement  français,  —  vous  aurez,  au  contraire,  rendu  possible  la  consti- 
tution définitive  de  notre  système  d'enseignement,  vous  aurez  affirmé  votre 
volonté  de  voir  s*organiser  côte  à  côte,  sur  une  même  base,  dans  une  égale 
dignité,  ces  deux  enseignements  également  intéressants,  également  féconds, 
également  nécessaires  :  les  humanités  anciennes  et  les  humanités  modernes. 
Vous  aurez  fait  une  œuvre  qui  rapportera  honneur  et  profit  à  la  démocratie 
républicaine. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  je  désirerais  faire  une  dernière  et  très 
brève  observation  :  il  y  a  un  point  sur  lequel  —  d'accord,  bien  entendu,  avec 
la  commission  du  budget  —  je  dois  donner  une  explication  à  la  Chambre. 

La  commission  du  budget  et  le  gouvernement  ont  entendu,  en  priant  la 
Chambre  de  se  prononcer  sur  la  question  que  je  viens  de  traiter,  lui  demander 
une  sorte  de  décision  de  principe. 

Mais  quant  à  l'école  de  Cluny  et  au  collège  annexe,  il  est  parfaitement  cer- 
tain qu'il  n'a  pu  entrer  ni  dans  la  pensée  de  la  commission  ni  dans  celle  du 
gouvernement  de  les  supprimer  au  l^'  janvier  prochain.  L'année  scolaire  est 
commencée,  et  le  gouvernement  et  la  commission  sont  d'accord  pour  demander 
le  rétablissement  du  crédit  afférent  aux  trois  trimestres  de  cette  année  scolaire 
afin  que  l'école  de  Cluny  puisse  être  maintenue  jusqu'aux  vacances  prochaines. 

M.  le  rapporteur.  —  La  commission  est  absolument  d'accord  avec  M.  le 
ministre. 

Après  un  bref  discours  de  M.  de  Lacretelle  (gauche)  et  une  courte  ré- 
plique de  M.  Sarrien,  Tamendement  est  repoussé  par  372  voix  contre  148. 

La  discussion  du  budget  de  Tinstruction  publique  a  été  terminée 
dans  la  séance  du  22  novembre  après  un  cours  débat  sur  les  bourses 
nationales  auquel  ont  pris  part  MM.  de  Belleval  et  Déroulède  (boulan- 
gistes). 


8ËNAT 


Le  Sénat  a  voté  dans  la  séance  du  22  décembre  le  budget  de  l'in- 
struction publique,  avec  les  chiffres  proposés  par  le  gouyemement  et 
adoptés  par  la  Chambre  des  députés. 

Sur  le  chapitre  16,  TËcole  française  de  Rome  (76000  francs),  M.  Wal- 
lon, et  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  ont  échangé  quelques 
observations  : 

M.  Wallon.  —  Messieurs,  je  ne  viens  pas  proposer  au  Sénat  un  amendement  ; 
je  viens  simplement  appeler  l'attention  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que sur  l'Ecole  de  Rome,  en  le  priant  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  relever 
un  peu,  au  prochain  budget,  le  crédit  de  ce  chapitre. 

Voici,  en  deux  mots,  mes  raisons. 

D'après  le  décret  du  20  décembre  1875,  qui  institue  l'École  de  Rome,  l'École, 
indépendamment  des  élèves  de  première  année  de  l'École  d'Athénes,doit  compter 
six  membres  à  elle.  Ces  membres  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  présenta- 
tion de  l'École  normale,  de  l'École  des  chartes,  de  l'École  des  hautes  études,  ou 
choisis  par  le  ministre  lui-même  parmi  les  docteurs  ou  les  jeunes  savants  les 
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plus  signalés  par  leurs  trayaux.  Ils  sont  nommés  pour  un  an,  mais  ils  peuvent 
obtenir  une  prorogation  d'une  seconde  et  même  d'une  troisième  année. 

En  fait,  la  prorogation,  qui  à  l'origine  n'était  que  Tezception,  est  devenue  la 
règle.  Or,  dans  ces  conditions,  comment  est-il  possible,  sans  dommage  pour  le 
recrutement,  que  l'école  reste  avec  le  nombre  de  six  places  seulement?  Dans  les 
vues  du  décret  de  1875,  il  y  avait  trois  places  réservées  pour  les  élèves  de  l'École 
normale,  de  l'École  des  chartes,  de  l'École  des  hautes  études  réunissant  des  con- 
ditions stipulées  et  présentés  par  les  conseils  on  les  professeurs  de  ces  Écoles. 
Serait-il  juste,  en  effet,  que  des  jeunes  gens  qui  se  sont  proposé  d'arriver  à 
l'École  de  Rome,  qui  ont  bien  travaillé  à  cette  fin,  qui  ont  réuni  les  conditions 
nécessaires  :  agrégation,  diplôme  d'archiviste  paléographe  ou  diplôme  de  l'école 
des  hautes  études,  qui  ont  été  classés  dans  les  premiers,  qui  ont  été  présentés 
par  le  conseil  des  professeurs  de  ces  écoles,  se  fissent  fermer  la  carrière  par  cette 
déclaration  :  «  Il  n  y  a  pas  de  place  ;  des  élèves  actuels  ont  été  autorises  à  rester 
une  seconde  ou  une  troisième  année  à  l'École,  m  Ce  serait  le  découragement  jeté 
dans  les  études. 

11  convient  donc,  je  pense,  sans  qu'il  soit  besoin  de  toucher  au  décret,  d'in- 
scrire au  chapitre  une  somme  suffisante  pour  que  le  nombre  des  élèves  soit  porté 
de  six  à  huit.  Cette  année,  par  exemple,  deux  prorogations,  qui  auraient  pu 
être  très  légitimes,  ont  été  refusées,  parce  que  c'eût  été  fermer  la  porte  à  des 
élèves  nouveaux  ;  et  malgré  cela  en  ce  moment  l'École  des  chartes  se  trouve  sans 
représentant  à  l'École  de  Rome,  ni  en  première  année  ni  en  seconde  année.  Le 
nombre  huit  n'excéderait  certainement  pas  le  nombre  des  élèves  ou  des  mem- 
bres que  l'École  de  Rome  peut  recevoir.  Le  décret  de  4875,  comme  je  le  disais» 
envoyait  à  l'École  de  Rome  les  élèves  de  première  année  de  l'École  d'Athènes. 
On  avait  pensé,  —  et  c'était  l'opinion  d'un  homme  compétent,  Léon  Renier,  — 
que  les  jeunes  gens  qui  devaient  aller  à  Athènes  pour  s'occuper  d'études  archéo- 
logiques, feraient  avec  beaucoup  plus  de  profit  leur  apprentissage  à  Rome,  au 
milieu  des  bibliothèques,  des  musées,  des  sociétés  de  savants,  qu'il  y  a  là  en  bien 
plus  grand  nombre  qu'à  Athènes.  On  y  a  renoncé,  je  le  regrette.  Nous  n'ayons 
donc  actuellement  que  six  élèves  à  Rome,  et  c'est  pour  ces  six  élèves  qu'on  oc- 
cupe le  second  étage  de  l'hôtel  Farnèse  où  habite  l'ambassadeur  de  France  en 
Italie,  que  l'on  fait  les  frais  de  toute  une  administration.  Le  nombre  des  élèves 
porté  à  huit  ne  ferait  ajouter  au  budget  qu'une  somme  de  8  000  francs.  En  éle- 
vant le  crédit  de  l'école  de  72  000  à  80  000  fr.,  on  pourrait  accorder  des  prolonga- 
tions aux  membres  méritants  sans  que  le  recrutement  de  l'École  fût  compromis. 

Voilà  l'observation  que  je  voulais  présenter  à  M.  le  ministre.  J'ajoute  seu- 
lement, à  propos  de  ceux  que  le  ministre  aie  droit  de  choisir  directement  parmi 
les  docteurs  ou  parmi  les  jeunes  savants,  qu'il  serait  peut-être  avantageux  pour 
eux-mêmes  qu'ils  fussent  nommés  après  avis  do  la  même  commission  de  l'Institut 
à  laquelle  le  ministre  demande  un  avis  quand  il  s'agit  de  prorogation. 

Assurément,  ces  jeunes  gens  ne  seront  pris  que  parmi  les  plus  capables  et, 
par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'avis  de  la  commission  dont  je  parle 
ne  leur  soit  favorable,  ils  arriveraient  donc  ainsi  à  l'École  de  Rome  avec  ime 
présentation  au  moins  égale  en  valeur  à  celle  des  membres  qui  sortent  des  trois 
écoles  désignées  par  le  décret. 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beanx-arts.  —  Messieurs, 
je  pense,  comme  l'honorable  M.  Wallon,  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient 
d'ordre  matériel  à  l'installation  de  deux  élèves  de  plus  à  l'École  de  Rome.  Je 
crois  que  le  nombre  de  huit,  auquel  se  trouverait  porté  le  chilirc  total,  si  U 
proposition  de  l'honorable  M.  Wallon  était  suivie  d'effet,  n'excéderait  pas  le 
nombre  des  élèves  de  valeur  supérieure  qu'il  est  nécessaire  de  recruter  pour 
que  rËcole  garde  le  niveau  élevé  qu'elle  a  eu  jusqu'ici.  Je  suis  persuadé  qu'il 
y  aurait  profit  pour  la  science, dans  les  différents  domaines  auxquels  l'École  cou- 
sacre  ses  travaux,  à  avoir  là  deux  jeunes  travailleurs  de  plus.  Je  suis,  par  con- 
séquent, sur  tous  les  points,  d'accord  avec  M.  Wallon. 

La  question  mérite  cependant  d'être  étudiée  à  loisir.  M.  Wallon,  mieux  que 
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personne,  puisqu'il  fait  partie  de  la  commission  qui  est  chargée,  à  l'Institut,  do 
la  surveillance  des  Écoles  de  Rome  et  d'Athènes,  sait  avec  quelle  maturité  ces 
questions  doiyent  être  suivies.  Je  pense  lui  donner  une  satisfaction  en  lui  disant 
que  je  mettrai  dès  maintenant  la  question  à  l'étude  et  que  je  renverrai  précisé- 
ment à  la  commission  dont  il  fait  partie  le  soin  do  l'examiner  et  d'adresser  à  ce 
sujet  au  ministre  un  rapport  complet. 

Nous  mentionnons  également,  à  titre  de  curiosité,  un  incident  sou- 
levé par  M.  Lebreton  (droite)  sur  les  doctrines  exprimées  par  un  profes- 
seur de  droit  de  Nancy,  au  cours  des  débats  de  TafTaire  Eyraud. 

M.  Le  Breton.  — ^"Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  solliciter  une  modification 
de  crédits  que  je  demande  la  parole,  c'est  pour  adresser  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  une  simple  question  à  laquelle  un  procès  récent  donne, 
je  crois,  do  l'opportunité. 

Vous  avez  tous  lu  dans  les  comptes  rendus  des  débats  qui  viennent  de  se 
dérouler  devant  le  jury  de  la  Seine,  les  étranges  théories  exposées  par  un  pro- 
fesseur de  droit  sur  l'irresponsabilité  des  criminels. 
M.  le  rapporteur.  —  C'est  une  théorie  scientifique. 

M.  Le  Breton.  —  C'est  pour  la  première  fois,  si  je  ne  me  trompe,  que  de 
pareilles  théories  ont  été  exposées  sous  une  forme  doctrinale  devant  un  tri- 
bunal, et  par  qui?  par  un  professeur  de  droit,  c'est-à-dire  par  un  homme  qui, 
par  sa  profession  même,  semblait  devoir  être  prémimi  contre  elles. 
M.  le  rapporteur  général.  —  Pourquoi? 

M.  Le  Breton.  —  Mais  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  surprenant,  c'est  que,  si  je 
suis  bien  informé,  ces  théories  ne  seraient  plus  seulement  [aujourd'hui  des  opi- 
nions individuelles  n'ayant  que  l'autorité  et  n'engageant  que  la  responsabilité 
des  personnes  qui  les  émettent.  Elles  seraient  hautement  professées  dans  cer- 
taines Facultés  de  l'Ëtat. 

Je  sais  bien  que  cette  idée  de  l'irresponsabilité,  répandue  par  des  roman- 
ciers, par  des  auteurs  dramatiques,  découle  assez  naturellement  de  certaines 
doctrines  philosophiques  aujourd'hui  en  vogue.  Je  sais  bien  que,  aux  yeux 
dune  certaine  école,  l'État  qui,  sous  prétexte  de  protéger  la  liberté  de  con- 
science, interdit  de  placer  un  crucifix  dans  les  classes  où  il  oblige  des  parents 
chrétiens  à  envoyer  leurs  enfants,  devrait,  pour  être  tout  à  fait  logique,  inter- 
dire aussi,  dans  les  établissements  secondaires  et  supérieurs,  l'enseignement 
des  doctrines  spiritualistes  en  honneur  dans  l'ancienne  Université,  et  qui  comp- 
tent encore,  ici  même,  dans  le  Sénat,  des  représentants  illustres;  car  il  peut 
sembler  tout  aussi  contraire  à  la  liberté  de  conscience,  telle  qu'on  l'entend 
aigourd'hui,  de  forcer  de  jeunes  matérialistes  à  suivre  des  leçons  dans  les- 
quelles on  leur  enseigne  l'existence  de  l'àmc,  sa  responsabilité,  que  d'enseigner 
à  de  jeunes  enfants  chrétiens  la  doctrine  du  christianisme. 

Mais,  jusqu'à  présent,  on  n'avait  pas  poussé  la  logique  aussi  loin  ;  on  sem- 
blsût  admettre,  on  enseignait  que  ceux  qui  volent  et  qui  tuent  ne  sont  pas  seu- 
lement des  malades  dangereux  contre  lesquels  la  société  a  le  droit  de  se 
défendre,  mais  des  coupables  qu'elle  a  le  devoir  de  punir. 

Si  on  enseigne  aujourd'hui  l'irresponsabilité  des  criminels,  comme  une  règle 
générale,  la  conséquence  forcée  c'est  que  les  coupables  ne  sont  plus  les  meur- 
triers qui  tuent,  mais  les  gendarmes  qui  les  arrêtent,  les  magistrats  qui  les 
condamnent  et  les  législateurs  qui  maintiennent  des  lois  pour  les  frapper. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  est  le  chef  de  l'Université  de  France; 
il  a  la  resi)onsabilité  du  choix  de  tous  les  maîtres  qui  donnent  l'enseignement  au 
nom  de  l'État,  aussi  bien  et  plus  encore  dans  les  Facultés  que  dans  les  écolea 
communales  de  nos  villages  ;  il  doit  surveiller  leurs  leçons.  Je  lui  demande  donc  : 
Est-il  vrai  que  cet  enseignement  dont  je  parle  soit  donné  dans  certaine» 
chaires  de  droit  pénal,  et  croit-il  que  l'État  doive  non  seulement  tolérer,  mais 
encourager  et  propager  un  pareil  enseignement?  Voilà  la  question. 
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M.  Léon  Bourgeois,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  — 
Messieurs,  le  Sénat  comprendra  combien  il  est  délicat  pour  un  membre  du  gou- 
Temement  de  Tenir  examiner  et  discuter  à  la  tribune  les  termes  et  Tcsprit 
d'une  déposition  faite  par  un  témoin  devant  la  justice.  C'est  en  effet  devant  la 
justice  qu'ont  été  formulées  les  théories  sur  lesquelles  je  dirai  un  mot  tout 
à  l'heure,  et  qui  ont  donné  lieu  à  l'observation  do  l'honorable  M.  Le  Breton.  Je 
demanderai  la  permission  de  ne  pas  insister  sur  les  termes  mêmes  des  déposi- 
tions auxquelles  on  a  fait  allusion,  car,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  mon  office,  et 
il  m'est  impossible  de  contrôler  ou  de  critiquer  ce  quia  étéditdevant  lelribunal. 

Mais  l'honorable  M.  Le  Breton  est  allé  plus  loin,  et  il  a  demandé  si  les  doc- 
trines auxquelles  il  faisait  allusion  étaient  enseignées  dans  nos  Facultés,  dans 
nos  établissements  d'enseignement  supérieur,  et  il  a  cherché  à  caractériser  ce»- 
théories  en  les  définissant  d'un  mot  :  le  matérialisme.  Il  a,  en  e£fet,  soutenu 
que  le  professeur  dont  il  parlait  avait  défini  l'irresponsabilité  des  actes  comme 
étant  une  sorte  de  règle  générale  ;  ce  professeur  aurait,  suivant  M.  Le  Breton, 
donné  une  définition  générale  de  l'irresponsabilité  des  actes  humains  dont  la 
conséquence  directe  serait  une  profession  de  foi  matérialiste.  Messieurs,  je  ferai 
d'abord  remarquer  que  le  professeur  dont  on  parle  a  débuté,  dans  ses  explications 
devant  le  tribunal,  en  se  plaçant,  au  contraire,  siu-  le  terrain  du  spiritualisme... 

M.  le  rapporteur  général.  -^  C'est  un  spiritualiste  très  convaincu. 

M.  le  muiistre.  —  Il  a  déclaré,  en  effet,  et  c'est  sous  le  bénéfice  de  cette  affir- 
mation qu'il  a  placé  toute  sa  déposition,  que  «  pour  lui  toute  vérité  venait  de 
Dieu  y»  et  l'on  ne  peut  séparer  l'ensemble  des  considérations  qu'on  critique  de 
cette  première  affirmation.  Voilà  pour  l'accusation  particulière  de  matérialisme. 
Je  ne  discute  pas  en  ce  moment  le  droit  du  professeur;  je  me  borne  à  dire  do 
lui  :  C'est  un  spiritualiste  qu'on  a  traduit  devant  vous. 

Maintenant,  Messieurs,  quelle  a  été  la  portée,  l'étendue  de  la  doctrine  for- 
mulée? Est-ce  la  thèse  de  l'irresponsabilité  générale  qui  a  été  développée?  Non, 
c'est  l'examen  de  certaines  conditions  dans  lesquelles  il  peut  y  avoir  irrespon- 
sabilité pour  une  cause  pathologique  :'  c'est  donc,  au  plus  haut  degré,  l'exercice 
du  droit  qu'a  tout  homme.  (Ititerruptions,) 

...  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  d'affirmer  ce  fait,  c*est 
l'exercice  d'un  droit  qui  appartient  à  tout  homme  qui  enseigne,  non  pas,  remar- 
quez-le, dans  l'école  primaire  ni  même  dans  les  lycées,  mais  dans  l'enscignem^t 
supérieur,  c'est-à-dire  qui  est  en  face  des  problèmes  éternels  de  la  science  et 
qui  cherche,  avec  les  lumières  de  sa  raison  et  avec  la  bonne  foi  de  sa  conscience, 
à  étendre  sur  tous  les  points  le  domaine  de  la  vérité  ;  c'est,  dis-jc,  l'exercice 
du  droit  du  professeur  de  l'enseignement  supérieur  qui  était  exercé  par  le 
maître  dont  je  parle.  Est-ce  à  dire  même  qu'il  se  soit  fait  le  théoricien  de  telle 
ou  telle  doctrine  en  particulier?  Nullement.  11  a  dit  que,  dans  certains  cas 
déterminés  et  d'après  certaines  expériences  médicales,  il  parait  ne  plus  y  avoir 
de  responsabilité.  Mais  c'est  l'éternel  problème  :  où  s'arrête,  où  commence  la 
responsabilité  humaine  ?  Dans  toutes  les  doctrines  philosophiques,  dans  toutes 
les  religions  elles-mêmes,  cette  question  de  savoir  où  s'arrête  et  où  commence 
la  responsabilité,  où  s'arrête  et  où  commence  l'irresponsabilité,  est  livrée  à  la 
discussion  humaine  depuis  qu'il  y  a  des  hommes  qui  pensent. 

M.  Jean  Macé.  —  C'est  la  question  de  la  grâce  ! 

M.  le  minietre.  —  Oui,  c'est  la  question  de  la  grâce  efficiente  ou  non  effi- 
ciente, il  y  a  donc  ici  une  question  de  mesure.  Un  professeur  pense  que,  dans 
certains  cas  déterminés  la  responsabilité  humaine  s'arrête;  d'autres  personnes 
pensent  que  dans  ces  mêmes  cas  déterminés  la  responsabilité  humaine  se  pro- 
longe et  continue  à  exister.  Ce  sont  là  matières  sur  lesquelles  il  faut  que  Thtat 
laisse  absolument  à  la  science  le  droit  d'étudier  et  de  choisir  librement.  Il  faut 
que  rËtat  s'abstienne  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres  d'avoir  une  doc- 
trine d'Ëtat,  une  philosophie  d'État,  une  religion  d'État. 
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Statistique  des  étudiants  de  la  Faculté  des  lettres  (1890-1891). 
—  Étudiants  inscrits  du  27  octobre  au  27  novembre  1890. 

Philosophie.  —  87  inscrits,  parmi  lesquels  i  boursier  d'études;  41  pour 
l'agrégation  (7  boursiers,  5  normaliens  (3*  année),  1  normalien  (2«  an- 
née), 4  professeurs,  1  délégué,  1  répétiteur,  i  professeur  en  congé,!  abbé, 
20  autres  étudiants)  ;  45  pour  la  licence  (3  boursiers,  2  répétiteurs, 
7  étudiants  en  droit,  3  lycéens,  30  autres  étudiants). 

Histoire.  —  105  inscrits,  parmi  lesquels  3  boursiers  d'études;  43  pour 
l'agrégation  (9  boursiers,  4  normaliens,  4  professeurs,  2  professeurs  en 
congé,  5  répétiteurs,  2  abbés,  1  étudiant  en  droit,  16  autres  étudiants); 
59  pour  la  licence  (3  boursiers,  1  professeur  d'école  municipale,  5  ré- 
pétiteurs en  exercice,  1  répétiteur  en  congé,  4  élèves  des  Chartes,  12  étu- 
diants en  droit,  2  abbés  élèves  des  Carmes,  1  étudiant  en  médecine, 
3  étrangers  (1  Roumaine,  1  dame  russe,  1  Bulgare),  1  lycéen,  26  autres 
étudiants). 

Lettres  et  Grammaire.  —  391  inscrits,  parmi  lesquels  :  68  pour  l'a- 
grégation des  lettres  (11  boursiers  de  l'État,  i  boursier  de  ville,  7  nor- 
maliens, 8  professeurs  de  province,  10  professeurs  en  congé,  4  répéti- 
teurs en  exercice,  1  auxiliaire,  3  répétiteurs  en  congé,  5  abbés,  18  autres 
étudiants);  77  pour  l'agrégation  de  grammaire  (o  boursiers,  6  norma- 
liens ;  12  professeurs  en  exercice,  5  professeurs  en  congé,  28  répétiteurs 
en  exercice,  1  auxiliaire,  3  répétiteurs  en  congé,  3  abbés,  14  autres  étu- 
diants) ;  246  pour  la  licence  es  lettres  (7  boursiers,  19  normaliens,  19  ré- 
pétiteurs ;  7  abbés,  3  élèves  des  Carmes,  4  élèves  de  l'Institut  catholique, 
33  étudiants  en  droit,  15  lycéens,  1  chef  d'escadrons  territorial  ancien 
élève  de  l'École  de  guerre,  6  étrangers  (1  Roumain,  1  Roumaine,  i  Grec- 
que, 1  dame  russe,  1  Suisse,  1  Serbe),  3  dames,  130  autres  étudiants). 

Allemand.  —  96  inscrits  parmi  lesquels 3  boursiers  d'études;  41  pour 
l'agrégation  (8  boursiers  (1  boursière),  \B  professeurs,  2  répétiteurs, 
1  abbé,  7  dames,  5  autres  étudiants);  20  pour  la  licence  (4  répétiteurs, 
16  autres  étudiants  dont  1  déjà  agrégé  d'allemand);  21  pour  le  certifi- 
cat d'aptitude  (7  professeurs,  1  répétiteur,  1  agrégée  d'anglais  profes- 
seur, 1 2  autres  étudiants)  ;  1 1  dames  se  destinant  au  certificat  d'apti- 
tude, et  autorisées  à  suivre  les  conférences  d'allemand. 

Anglais.  —  108  inscrits  parmi  lesquels  51  pour  l'agrégation  (7  bour- 
siers (1  boursière),  17  professeurs  en  exercice,  1  professeur  en  congé, 
1  répétiteur,  20  dames,  5  autres  étudiants)  ;  25  pour  la  licence  (4  bour- 
siers), 4  répétiteurs,  1  dame  russe,  16  autres  étudiants);  18  pour  le 
certificat  d'aptitude  (1  professeur,  4  répétiteurs,  1  commis  de  l'École 
normale  supérieure,  12  autres  étudiants);  14  dames  se  préparant  au 
certificat  d'aptitude,  et  autorisées  à  suivre  les  conférences  d'anglais. 

Catégories  spéciales.  —  220  étudiants  se  destinant  au  doctorat,  licen- 
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ciés,  préparant  Tagrégation  de  renseignement  spécial  ou  des  étudiants 
préparant  des  examens  dans  d'autres  Facultés  ou  Ecoles,  étrangers  pour- 
ras de  diplôme,  étudiants  bacheliers  ne  préparant  pas  d'examen  cette 
année,  dames  se  destinant  à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

Répartis  de  la  façon  suivante  : 

Philosophie.  —  1  agrégé  de  philosophie  se  destinant  au  doctorat, 
1  licencié  es  lettres  se  destinant  au  doctorat,  \  élève  de  la  Faculté  de 
théologie  protestante,  1  étudiant  en  médecine,  1  dame  licenciée  es  let- 
tres, 1  autre  étudiant  ne  préparant  pas  d'examen  =  6. 

Histoire,  —  5  agrégés  d'histoire  candidats  au  doctorat,  5  licenciés 
candidats  à  l'agrégation  de  l'enseignement  spécial,  1  licencié  es  lettres 
archiviste  paléographe,  2  étudiants  en  droit,  1  Américain,  1  autre  étu- 
diant ne  préparant  pas  d'examen  =  i  5. 

Lettres  et  philologie,  —  9  agrégés  des  lettres  ou  de  grammaire  can- 
didats au  doctorat,  1  agrégé  de  grammaire  ne  préparant  pas  d'examen» 

6  licenciés  candidats  à  l'agrégation  de  l'enseignement  spécial,  2  licen- 
ciés es  lettres  ne  préparant  pas  d'examen,  1  docteur  en  droit,  1  licencié 
en  droit,  19  étudiants  en  droit,  3  étudiants  en  médecine,  6  élèves  de  la 
Faculté  de  théologie  protestante,  1  élève  des  Chartes,  1  instituteur, 
52  étrangers  (8  Russes  dont  4  femmes,  7  Roumains,  2  Portugais,  2  Turcs, 

1  Arménien,  2  Grecs  dont  i  femme,  7  Allemands,  4  Anglais,  2  Danoises, 

7  Suisses,  3  Autrichiens,  1  Luxembourgeois,  1  Serbe,  1  Suédois, 
4  Américains),  1  élève  des  Hautes  Études,  16  dames  candidats  pour  les 
examens  de  l'enseignement  des  jeunes  filles,  i  dame  agrégée  des  lettres» 
7  lycéens  bacheliers,  62  autres  bacheliers  ne  préparant  pas  d'examen 
cette  année  =  189. 

Allemand.  —  1  dame  agrégée  d'allemand. 

Anglais.  —  i  dame  agrégée  d'allemand,  1  dame  pourvue  du  certi- 
ficat, 1  étudiant  en  droit,  1  étudiant  en  médecme,  3  dames  autorisées, 

2  autres  étudiants  =:  9. 

Total  général  :  i  007  étudiants. 

Récapitulation,  —  787  étudiants  en  cours  régulier  d'études,  220  étu- 
diants hors  cadres, 

Se  rèpartissant  ainsi  : 

31  agrégés  et  licenciés  es  lettres,  72  boursiers,  91  professeurs, 
91  répétiteurs,  maîtres,  instituteurs,  42  normaliens,  5  élèves  des  Chartes, 
386  étudiants  (sans  autre  désignation), 77 étudiants  endroit,  7  étudiants 
en  théologie  protestante,  6  étudiants  en  médecine,  1  élève  des  hautes 
études,  7  Carmes  ou  élèves  de  Finstitut  catholique,  26  lycéens,  21  ecclé- 
siastiques, 79  dames  françaises,  2  divers  (1  chef  d'escadron,  i  commis 
de  l'École  normale),  52  étrangers,  11  étrangères. 

Ou  de  la  façon  suivante  : 

7  boursiers  d'études,  16  candidats  au  doctorat,  332  candidats  à 
l'agrégation,  395  candidats  à  la  licence,  80  candidats  aux  certificats 
d'aptitude,  177  ne  préparant  pas  d'examen. 

ALLEMAGNE 

L^enqnéte  scolaire  de  Berlin.  —  Avant  Venquéte,  —  Discusssion 
et  votes  de  la  commission,  —  Discours  de  clôture  prononcé  par  l'empereur, — 
Ordre  de  cabinet  et  liste  de  la  délégation  nommée  par  l'empereur,  —  Nous 
avons  réuni  ici  une  série  de  renseignements  recueillis  dans  la  presse 
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allemande  sur  les  délibérations  de  la  Commission  d'enquête  scolaire. 

Les  procès-verbaux,  que  nous  avons  résumés,  plus  souvent  traduits 
littéralement,  plus  souvent  encore  coordonnés  pour  faire  mieux  res- 
sortir les  résolutions  finales,  n'ont  point  le  caractère  de  documents 
officiels. 

Mais  ils  sont  empruntés  à  des  journaux  sérieux,  et  n'ont  point  ren- 
contré de  contradiction  en  Allemagne  ;  nous  les  tenons  donc  pour  suffi- 
samment authentiques. 

Nous  prions  le  lecteur  de  se  reporter,  pour  se  guider  avec  fruit  dans 
ce  compte  rendu,  à  la  traduction  littérale  du  questionnaire  publiée  dans 
le  numéro  de  cette  Revue  du  15  décembre  dernier.  Nous  avons  seule- 
ment rappelé  et  résumé,  en  général,  le  texte  des  questions  :  là  où  le 
lecteur  ne  trouvera  point  de  détails  sur  la  discussion,  ou  point  de  vote 
mentionné,  c'est  que  les  procès-verbaux  que  nous  avions  sous  les  yeux 
ne  nous  fournissaient  aucun  renseignement.  Nous  avons  placé  les  réso- 
lutions adoptées,  immédiatement  après  l'énoncé  des  questions,  en  fai- 
sant suivre  la  discussion  détaillée,  lorsque  nous  en  avions  en  main  le 
résumé. 

Le  compte  rendu  des  débats  de  la  Commission  scolaire  est  précédé, 
dans  cette  chronique,  de  l'analyse  du  discours  prononcé  par  le  docteur 
Lange  h  la  séance  du  groupe  berlinois  de  l'Association  pour  la  réforme 
scolaire. 

On  pourra  se  rendre  compte,  par  la  lecture  de  ce  document,  du  mou- 
vement des  idées  pédagogiques  qui  se  dessine  de  plus  en  plus  en  Alle- 
magne, et  dont  l'empereur  a  voulu  prendre  la  direction  comme  il  l'in- 
dique dans  son  discours  de  clôture,  plutôt  que  de  se  laisser  déborder 
par  lui  plus  tard. 

Dans  sa  séance  du  2  décembre  1890,  le  groupe  berlinois  de  l'Asso- 
ciation pour  la  réforme  scolaire  a  entendu  les  observations  et  les  cri- 
tiques de  son  président,  docteur  Fréd.  Lange,  relativement  à  la  convoca- 
tion de  la  Commission  d'enquête  scolaire,  dont  la  composition  a  été 
publiée  dans  notre  numéro  du  15  décembre  dernier. 

M.  Lange  se  plaint  que  seule  l'Association  pour  la  réforme  scolaire, 
qui  compte,  en  y  comprenant  le  groupe  bavarois,  4000  membres,  ne 
soit  pas  représentée  dans  la  conférence.  En  y  appelant  M.  de  Schenken- 
dorf,  membre  de  l'Association,  le  ministre  des  cultes  a  cru  ou  feint  de 
croire  qu'il  y  introduisait  un  membre  réformiste;  mais  cet  honorable 
délégué  ne  figure  dans  l'Association  qu'à  titre  de  spectateur  bienveillant; 
car  il  a  fait  toutes  réserves  sur  le  programme,  et  déclaré  verbalement, 
tant  au  ministre  qu'au  bureau  de  l'Association,  qu'il  ne  se  considérait 
nullement  comme  le  porte-paroles  des  réformistes.  Par  une  telle  omis- 
sion, le  ministre  a  méconnu  les  intentions  impériales. 

Au  reste,  l'enquête  instituée  sous  les  auspices  de  M.  de  Gossler  in- 
spire au  docteur  Lange  une  confiance  médiocre.  On  s'est  attaché  à  intro- 
duire dans  la  commission  une  majorité  favorable  au  système  des  gym- 
nases qu'il  s'agit  précisément  de  soumettre  à  la  critique.  27  membres 
sur  43  sont  des  directeurs  ou  professeurs  de  gymnases,  ou  du  moins 
professent  des  sympathies  avérées  pour  l'enseignement  actuel.  Peutrêtre, 
observe  ironiquement  l'orateur,  a-t-on  voulu  convoquer  messieurs  les 
directeurs  et  professeurs  autour  du  lit  de  mort  de  l'antique  gymnase. 
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pour  donner  à  l'acte  de  décès  plus  de  solennité,  Toutefois,  étant  données 
les  dispositions  bien  connues  du  ministre,  l'hypothèse  manque  de  vrai- 
semblance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Association  réformiste  peut  envisager  avec  satis- 
faction le  questionnaire  proposé  à  la  Commission  d'enquête. 

On  ne  peut,  sans  doute,  préjuger  les  réponses  d'une  majorité  favo- 
rable à  l'organisation  présente  des  gymnases  ;  mais  c'est  un  triomphe 
pour  l'Association  de  voir  figurer  comme  thèse  fondamentale  dans  le 
questionnaire  l'idée  de  l'unité  d'enseignemenj;  à  la  base  des  études. 
«  Quelle  que  soit,  disait  le  dernier  compte  rendu  annuel  de  l'Association, 
la  forme  sous  laquelle  se  présentera  une  réforme  scolaire,  du  jour  où 
elle  sera  mise  en  avant,  elle  aboutira  nécessairement  à  l'unité  de  ren- 
seignement moyen  comme  base.  »  Cette  solution  est  la  plus  simple,  la 
plos  pratique,  surtout  pour  les  petites  localités,  et  en  même  temps  la 
plus  intrinsèque.  Elle  seule  rétablira  un  lien  vivant  entre  la  partie  cul- 
tivée du  peuple  allemand  et  la  masse  de  la  nation  ;  elle  seule  réalisera 
le  principe  en  vertu  duquel  chaque  individu,  dans  l'empire  allemand, 
pourra  se  développer  dans  le  sens  de  sa  vocation  et  dans  la  mesure  de 
sa  capacité  ;  elle  seule  enfin  amènera  l'égalité  sociale  des  professions, 
dont  nous  sommes  encore  éloignés  aujourd'hui  amsi  loin  que  de  la  Chine. 
Les  ordonnances  récentes  de  l'empereur,  qui  imposent  aux  écoles  su- 
périeures la  lutte  contre  le  socialisme  comme  devoir  essentiel,  demeu- 
reront lettre  morte,  si  l'on  ne  commence  par  organiser  notre  système 
scolaire  en  vue  d'une  telle  mission. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  perfectionner  l'école  ;  il  faut  améliorer  le  per- 
sonnel enseignant;  il  faut  affranchir  les  maîtres  de  la  routine  du  règle- 
ment. Il  y  a  trop  d'inspections,  de  réglementation,  d'enquêtes,  d'orga- 
nisation. La  personnalité  du  maître  devient  flasque  et  impuissante  ;  et 
cependant  c'est  cette  personnalité  qui  est  le  ferment  de  toute  éduca- 
tion. Tant  qu'elle  ne  pourra  s'épanouir  librement,  l'essentiel  de  la  ré- 
forme scolaire  ne  sera  pas  réalisé. 

La  réforme  de  l'enseignement  entraîne  celle  de  la  direction  même 
des  écoles.  Il  faut  absolument  séparer  du  ministère  des  cultes,  minis- 
tère aux  vastes  compartiments  le  ministère  de  l'instruction  publique; 
cette  branche  purement  pédagogique  doit  revenir  à  un  homme  du  métier, 
non  à  un  jurisconsulte. 

L'Association  pour  la  réforme  scolaire  s'est  associée  par  un  vole 
unanime  aux  déclarations  de  son  président. 

D'autre  part,  au  moment  où  se  réunissait  la  commission  d'enquête 
scolaire  de  Berlin,  un  grand  nombre  de  professeurs  d'Universités  pu- 
bliaient la  déclaration  dont  nous  donnons  la  traduction,  et  qui  constitue 
une  véritable  protestation  contre  l'insuffisance  de  l'enseignement  des 
gymnases  au  point  de  vue  scientifique  : 

«  Les  soussignés,  tout  en  s'abstenant  de  toute  proposition  relative  à 
la  manière  dont  l'enseignement  devra  dans  l'avenir  être  organisé  dans 
les  écoles  savantes  (gymnases  classiques),  se  voient  contraint  de  décla- 
rer, en  s'appuyant  sur  leurs  expérience,  que  la  culture  préparatoire  ap- 
portée par  les  étudiants,  à  la  sortie  des  gymnases,  est  peu  appropriée 
à  servir  de  base  à  l'étude  des  sciences  naturelles  et  de  la  médecine.  » 

Suivent  les  signatures  de  professeurs  ordinaires,  extraordinaires,  et 
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de  privat-docenten,  au  nombre  de  407  qui  se  repartissent  ainsi  entre 
les  diverses  Universités  de  TEmpire  : 

UniTorsités. 

Berlin 

Boan 

Breslau 

Erlangen 

Freiburg.   .   .   .  t 
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Qôttingen 

Greifswald 

Halle 

Heidelberg 

léna 
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Leipzig 
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Tubingcn 

WUrzburg 

""149  112  146 

Séances  de  la  Commission  d'enquôte  scolaire.  —  Le  question- 
naire soumis  à  la  Commission  a  été  publié  dans  le  n^  du  15  décembre. 
Nous  rappelons  sommairement  les  deux  premiers  paragraphes. 

i^  Peut-on  organiser  une  base  commune  d'enseignement  pour  les 
trois  catégories  existantes  d*écoles  secondaires  (gymnases,  réalgym- 
nase3,  écoles  réaies  ssms  latin),  ou  pour  deux  d'entre  elles? 

2°  La  solution  étant  supposée  affirmative,  l'unité  d'enseignement 
peut-elle  être  étendue  jusqu'à  l'Untersecunda  inclusivement,  tandis 
qu'A  partir  de  l'Obersecunda  on  adoptera  le  plan  d'études  des  écoles 
réaies  supérieures? 

Ou  bien  faut-il  reculer,  dans  les  réalgymnases,  l'étude  du  latin 
jusqu'à  rUntertertia,  et  faire  des  trois  classes  inférieures  sans  latin  des 
classes  d'écoles  bourgeoises  supérieures  ? 

Cette  partie  du  questionnaire  a  occupé  les  deux  premières  séances  de 
la  Commission,  sans  qu'un  vote  soit  intervenu.  Il  n'y  a  été  procédé  que 
dans  la  septième  séance.  A  la  majorité  des  voix,  les  solutions  suivantes 
ont  été  adoptées  : 

1®  A  l'avenir,  il  ne  devra  être  conservé  en  principe  que  deux  catégo- 
ries d'écoles  supérieures  :  le  gymnase  classique,  avec  les  deux  langues 
mortes,  et  l'école  sans  latin  (école  réale  supérieure  et  école  bourgeoise 
supérieure).  En  conséquence,  il  est  souhaitable  que  pour  les  villes  qui 
verront  disparaître  le  réalgymnase  qu'elles  possèdent,  on  trouve  et  on 
installe  des  formes  d'enseignement  susceptibles  de  ménager  la  transi- 
tion, en  tenant  compte  des  circonstances  locales. 

2<*  La  base  commune  d'enseignement  pour  les  gymnases  et  les  écoles 
sans  latin  n'est  pas  admissible.  Toutefois  il  y  a  lieu  d'admettre,  en  te- 
nant compte  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu  : 
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A.  Que  Funité  d'enseignement  déjà  établie  pour  les  trois classes'infé- 
rieures  du  gymnase  et  du  réalgymnase  soit  prolongée  jusqu'à  l'Un- 
tersecunda  inclusivement,  et  qu'à  partir  de  l'Obersecunda  jusqu'à  la  fin 
des  études  le  programme  soit  celui  des  écoles  réaies  supérieures  ; 

B.  11  y  a  lieu  d'admettre  encore  que  le  latin  dans  les  réalgymnases 
soit  enseigné  jusqu'à  TUntertertia  inclusivement,  les  trois  classes  infé- 
rieures sans  latin  étant  soumises  au  programme  complet  de  l'école 
bourgeoise  supérieure. 

En  résumé,  la  commission  admet  la  suppression,  en  principe,  du 
réalgymnase,  et  adopte  les  mesures  proposées  pour  relier  d'une  part 
l'école  bourgeoise  au  réalgymnase  ;  d'autre  part,  ce  dernier  au  gymnase. 
11  est  à  remarquer  qu'elle  repousse  l'idée  suggérée  par  le  questionnaire 
d'up  enseignement  commun  formant  la  base  unique  des  études  du 
gymnase  et  de  la  realschule. 

La  discussion  nous  apprend  que  les  membres  de  la  commission  se 
sont  trouvés  fort  partagés  ;  le  rapporteur,  M.  le  professeur  et  docteur 
Uhlig,  directeur  de  gymnase  à  Heidelberg,  s'est  montré  dès  l'abord  op- 
posé à  l'enseignement  commun  comme  base  des  études,  tout  en  recon- 
naissant qu'il  peut  présenter  des  avantages. 

Les  solutions  A  et  B  lui  paraissent  également  recommandables  et 
doivent  être  appliquées,  selon  lui,  au  niveau  des  nécessités  locales. 

Des  amendements  présentés  par  le  docteur  Schiller,  de  Giessen,  et 
le  docteur  Schlee,  d'Altona,  la  commission  n'a  retenu  que  les  parties 
relatives  à  la  suppression  progressive  des  réalgymnases.  Ces  deux 
membres  acceptent  les  solutions  A  et  B  ;  le  docteur  Schiller  admet  la 
base  commune  jusqu'à  l'Obertertia  ;  et- demande,  à  partir  de  cette 
classe,  l'étude  facultative  de  l'anglais  et  du  grec.  Le  docteur  Schlee» 
directeur  d'un  réalgymnase,  se  plaint  que  les  écoles  de  cet  ordre  soient 
surchargées  d'élèves  mal  préparés,  qui  ont  renoncé  aux  études  du  gym- 
nase. Jl  demande  une  organisation  scolaire  qui  recule  l'époque  de 
l'option  entre  le  programme  classique  et  l'enseignement  réal,  et  ne 
ferme  pas  la  porte  des  études  professionnelles  ou  académiques  aux- 
quelles le  jeune  homme  pourra  vouloir  se  consacrer  plus  tard. 

n  réclame,  pour  les  villes  qui  ne  possèdent  qu'une  école  bourgeoise 
supérieure,  la  création  d'un  enseignementfacultatifdu  latin,  compensé 
par  l'allégement  des  autres  matières  du  programme,  de  telle  sorte  que 
les  élèves  puissent  passer  dans  un  gymnase  ou  un  réalgymnase,  en 
Obersecunda.  Il  préconise  la  création  d'internats  spéciaux  dans  les 
villes  ci-dessus  mentionnées,  pour  donner  aux  fils  des  fonctionnaires 
l'éducation  gymnasiale  dont  ils  sont  actuellement  privés. 

Ces  considérations  intéressantes  n'ont  pas  abouti  à  un  vote  formel. 
Le  professeur  Virchow,  le  docteur  Hintzpeter,  le  prince-évéque  docteur 
Kopp  ont  pris  part  à  la  discussion  des  questions  n°  1  et  2. 

Question  n?  3.  —  Réduction  du  nombre  d'heures  consacrées  aux  lan- 
gues anciennes,  de  façon  à  introduire  l'anglais  facultatif  dans  les 
classes  inférieures,  et  le  dessin  obligatoire  au  delà  de  la  Quarta.  Sup- 
pression proposée  de  la  composition  latine  et  des  exercices  écrits  de 
grec  en  Prima. 

Voici  la  réponse  de  la  Commission  :  «  11  est  souhaitable  que  la 
somme  des  heures  de  classe  dans  les  gymnases  soit  abaissée.  La  réduc- 
tion des  heures  consacrées  aux  langues  mortes  est  possible,  à  condi- 
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tion  de  poser  comme  but  essentiel  et  uniforme  de  celte  étude  l'ini- 
tiation aux  écrivains  classiques,  et  d'utiliser  effectivement  les  exercices 
grammaticaux  comme  agents  de  cette  initiation.  La  réduction  des 
heures  de  classe  doit  porter  sur  les  langues  mortes,  en  partie  sur 
d'autres  branches.  Le  thème  latin,  en  tant  qu'exercice  ayant  son  but  en 
lui-même,  doit  disparaître.  De  même  pour  les  exercices  écrits  de  tra- 
duction grecque  en  Prima.  L'introduction  de  l'anglais,  à  titre  facultatif 
ou  obligatoire,  dans  les  gymnases  est  désirable.  On  se  réglera  sur  les 
besoins  locaux  pour  l'obligation.  Il  est  également  désirable  d'établir  l'en- 
seignement obligatoire  du  dessin  depuis  la  Quarta  jusqu'à  l'Obersecunda 
inclusivement.  Ce  même  enseignement  peut  être  supprimé  en  Sexta. 

La  plus  grande  importance  doit  être  donnée,  en  toute  circonstance, 
à  l'enseignement  de  l'allemand  ;  le  nombre  des  heures  qui  y  sont  con- 
sacrées doit  être  augmenté  dans  la  mesure  du  possible  ;  et  le  perfection- 
nement du  style  allemand  doit  être  recherché  dans  toutes  Jes  matières 
de  la  classe,  particulièrement  dans  la  traduction  des  langues  étrangères. 
Il  faut  étendre  l'enseignement  de  l'histoire  nationale  moderne,  en  res- 
treignant dans  une  juste  mesure  le  reste  du  programme  historique,  sans 
dépasser  le  nombre  d'heures  actuellement  accordé  à  cette  étude. 

Le  rapporteur  de  la  troisième  question  était  le  docteur  Hornemann, 
de  Hanovre.  Il  soutient  que  l'on  peut  supprimer  deux  heures  de  latin 
par  semaine,  depuis  la  Quarta  jusqu'à  la  fin  des  classes;  il  préconise 
une  sérieuse  restriction  des  exercices  de  grammaire  latine  et  des  thèmes 
qui  doivent  être  subordonnés  à  la  lecture  étendue  des  auteurs;  les 
thèmes  oraux  et  la  composition  latine  écrite  doivent  être  proscrits, 
selon  l'orateur,  comme  but  de  l'enseignement. 

La  possibilité  de  restreindre  la  part  du  latin  en  Sexta  et  Quinta  dé- 
pend de  l'application  subséquente  d'une  méthode  perfectionnée  dans 
l'enseignement  élémentaire  des  langues  étrangères.  D'autre  part,  une 
diminution  sensible  des  devoirs  latins  faits  à  la  maison  peut  être  obte- 
nue dès  à  présent  en  transportant  dans  la  classe  le  principal  travail. 

En  grec,  six  heures  par  semaine  suffisent  à  partir  de  l'Un terter lia,  à 
condition  de  faire  strictement  de  l'enseignement  grammatical  l'auxi- 
liaire d'une  explication  approfondie  des  auteurs.  Les  exercices  grecs 
écrits  en  Prima  peuvent  disparaître. 

Deux  heures  par  semaine  peuvent  être  consacrées  à  l'anglais  à  par- 
tir de  l'Untersecunda  ;  du  moins  en  Heinovre  l'introduction  de  ces  deux 
heures  ne  dérangera  pas  le  plan  d'études. 

Le  dessin  peut  disparaître  en  Sexta;  il  doit  être  obligatoire  de 
la  Quarta  à  l'Untersecunda,  et  demeurer  facultatif  eu  Prima. 

L'hébreu  reste  réservé  à  l'Université. 

Le  rapporteur  observe  que  le  remaniement  du  programme  proposé 
diminue  de  deux  heures  par  semaine  la  somme  des  études  dans  les  trois 
.classes  inférieures. 

Les  propositions  du  D' Hornemann  ont  été  combattues  par  leD'  Kruse 
de  Dantzig,  et  le  D'  Volkmann,  recteur  de  l'école  provinciale  de  Pforta. 

Le  premier  repousse  toute  restriction  du  temps  consacré  aux  lan- 
gues mortes  ;  il  accepterait  tout  au  plus  la  disparition  du  thème  latin 
et  des  exercices  grecs  de  traduction  à  livre  ouvert  en  Prima.  Il  pro- 
pose, pour  alléger  la  classe  de  Sexta,  la  suppression  du  dessin,  de  la  leçon 
d'histoire  et  de  la  troisième  heure  de  religion.  En  Quinta  on  peut  se 
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passer  du  français,  qui  est  nuisible.  L'anglais  peut  être  maintenu  à  titre 
facultatif,  de  même  que  le  dessin,  dans  les  classes  supérieures. 

Aux  yeux  du  docteur  Yolkmann,  toute  diminution  du  temps  donné 
aux  langues  anciennes,  dépassant  les  limites  posées  par  le  programme 
du  31  mars  1882,  est  un  danger  pour  les  études. 

La  diminution  des  heures  de  travail  dans  les  classes  inférieures,  si 
on  la  juge  indispensable  ou  désirable,  doit  être  obtenue  par  l'élimina- 
tion du  français.  A  partir  de  l'Untersecunda,  Tétude  facultative  de  l'an- 
glais, parallèlement  à  celle  de  l'hébreu,  est  admissible. 

11  est  souhaitable  que  le  dessin  soit  rendu  obligatoire,  au  moins  pour 
les  deuxTertia. 

Il  est  impossible  d'admettre  que  le  thème  latin  ait  son  but  en  lui* 
même,  du  moment  qu'on  applique  une  direction  méthodique  à  la  tra- 
duction en  latin  de  morceaux  allemands  originaux. 

Les  exercices  grecs  écrits  en  Prima  ont  une  valeur  incomparable. 

Aux  arguments  du  docteur  Yolkmann,  le  docteur  Schottmttller  op- 
pose les  considérations  suivantes  :  le  temps  donné  aux  langues  ancien- 
nes dans  les  gymnases  doit  être  réduit,  pour  diminuer  le  nombre  des 
heures  d'étude  non  seulement  dans  les  basses  classes,  mais  dans  toutes 
les  classes.  De  cette  façon,  on  pourra  faire  place  à  des  matières  d'en- 
seignement appropriées  à  la  situation  qu'occupe  l'Allemagne  dans  le 
monde,  et  aux  exigences  croissantes  engendrées  par  cette  situation  ; 
d'autre  part,  on  donnera  satisfaction  aux  plaintes  des  deux  facteurs 
principalement  intéressés  dans  la  question,  les  médecins  et  les  familles^ 
qui  signalent  la  surcharge  des  élèves. 

Il  ne  suffit  pas  de  supprimer  le  thème  latin  et  les  exercices  grecs 
en  Prima;  il  faut,  d'une  façon  générale,  restreindre  l'étendue  des  ma- 
tières enseignées,  de  manière  à  réserver  à  l'Université  une  partie  des 
connaissances  enseignées  jusqu'ici  au  gymnase. 

L'enseignement  du  dessin  doit  être  obligatoire  au  moins  jusqu'à 
l'Untersecunda,  inclusivement;  l'anglais  doit  être  obligatoire  également, 
mais  n'a  besoin  de  commencer  qu'en  Obersecunda,  avec  trois  heures 
par  semaine. 

Le  professeur  docteur  von  Helmholtz  présente  des  requêtes  qui  ont 
principalement  pour  point  de  départ  l'enseignement  des  sciences  na- 
turelles au  gymnase. 

Enfin  le  docteur  Stauber  ne  voit  d'autre  moyen  de  diminuer  la 
somme  des  heures  que  de  restreindre  la  part  des  langues  mortes. 

Questions  n^"  4,  5,  6.  —  A.  Faut-il  maintenir  le  renforcement  des 
études  latines  dans  les  Réalgymnases,  d'après  le  plan  de  1882? 

B,  Faut-il  d'une  part,  dans  les  localités  pourvues  d'un  gymnase  ou 
d'un  réalgymnase,  remplacer  le  latin,  dans  les  trois  classes  inférieures, 
par  l'enseignement  approfondi  de  l'allemand  ou  d'une  langue  vivante  ? 
D'autre  part,  là  où  il  n'y  a  que  des  écoles  supérieures  sans  latin,  intro- 
duire cette  langue  dans  les  trois  classes  inférieures?  Faut-il  ramener  à 
six  années  d'enseignement  les  établissements  à  sept  années  ? 

C.  Serait-il  bon,  dans  les  établissements  à  neuf  années,  de  permet- 
tre aux  élèves  qui  embrassent  de  bonne  heure  une  carrière,  de  terminer 
leurs  cours  après  six  années  ? 

De  ces  trois  questions,  la  première  a  été  généralisée,  sur  la  motion 
du  docteur  abbé  Uhlhom;  la  commission  a  pensé  qu'elle  serait  mieux 
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résolue  en  la  reliant  à  celle  du  maintien  des  subdivisions  scolaires  ac- 
tuelles, gymnase,  réalgymnase,  école  réale  supérieure.  L'empereur  avait 
d'ailleurs,  lui-même,  provoqué  une  discussion  de  principe,  en  ajoutant 
au  questionnaire  ce  double  amendement:  «  Les  plans  d'études  fixent-ils 
exactement  la  répartition  des  matières  entre  les  classes?»  —  «  Les  points 
essentiels  de  la  nouvelle  méthode  sont-ils  au  moins  nettement  éta- 
blis ?  » 

En  fait,  la  commission  a  résolu  la  question  de  principe  dans  sa  ré- 
ponse à  un  premier  numéro  du  questionnaire,  où  elle  se  prononce  pour 
la  division  des  écoles  en  deux  catégories,  au  lieu  de  trois,  le  gymnase 
et  récole  sans  latin.  Elle  n'avait  donc  pas  à  émettre  de  résolution  ferme 
sur  le  paragraphe  A,  relatif  aux  études  latines  dans  les  réalgymnases. 

Ces  établissements  ont  trouvé  dans  la  discussion  des  adversaires  ré- 
solus, à  qui  la  majorité  est  acquise,  mais  aussi  de  chauds  défenseurs. 

Le  rapporteur  docteur  Frick,  le  docteur  Fiedler,  directeur  d'une 
école  réale  supérieure,  se  sont  prononcés  nettement  contre  la  division 
des  écoles  en  trois  catégories.  Pour  eux,  il  n'existe  que  deux  formes 
d'enseignement  secondaire  :  les  humanités  classiques,  d'un  côté,  les 
études  réaies  de  l'autre. 

Il  n'y  a  point  de  place  entre  deux  pour  le  réalgymnase,  qui  doit 
s'accommoder,  suivant  les  besoins  locaux,  à  la  forme  du  gymnase  ou  à 
celle  de  l'école  réale  sans  latin. 

Mais  le  docteur  Paulsen,  professeur  à  l'Université  de  Berlin,  a  pris 
avec  éloquence  la  défense  des  réalgymnases  ;  et  après  lui  le  docteur 
Schauenburg,  directeur  d'un  réalgymnase. 

Le  gymnase  a  besoin,  comme  toute  école«  de  suivre  le  progrès  en 
étendant  son  champ  d'études  et  en  améliorant  ses  méthodes  ;  mais  il 
ne  peut  pas  supporter  un  plus  grand  développement  des  études  réaies. 

Le  réalgymnase  s'est  bien  comporté  comme  instrument  de  culture 
des  couches  supérieures  de  la  bourgeoisie,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  la  technique  élevée,  les  travaux  publics,  le  service  des  postes 
et  des  forêts.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  le  fondre  dans  le  gymnase. 

Le  réalgymnase  donne  à  ses  abiturienten  (élèves  pourvus  du  diplôme 
de  fin  d'études)  une  préparation  qui  les  met  en  état  de  suivre  avec  suc- 
cès les  cours  des  Universités. 

Le  réalgymase  confère  aux  cercles  sociaux  appelés  à  travailler  au 
développement  et  au  relèvement  de  la  vie  du  peuple  un  genre  de  cul- 
ture dont  on  pourra  de  moins  en  moins  se  passer  dans  la  guérison  des 
plaies  sociales.  L'évolution  naturelle  du  réalgymnase  doit  se  faire  dans 
le  sens  de  l'ordonnance  impériale  relative  aux  écoles  de  cadets. 

L'école  réale  supérieure  doit  être  soutenue  et  développée  comme 
complément  naturel  de  l'école  bourgeoise  supérieure. 

Le  docteur  Schulze,  directeur  de  gymnase,  ne  reconnaît  de  droit  à 
l'existence  qu'au  gymnase  et  à  l'école  sans  latin.  Il  faut  transformer 
les  réalgymnases  en  écoles  bourgeoises  supérieures,  avec  ou  sans  cours 
accessoires  de  latin  dans  les  classes  inférieures,  et  n'en  faire  des  pro- 
gymnases ou  des  gymnases  que  là  où  il  y  a  impérieuse  nécessité. 

Le  cours  d'études  des  écoles  bourgeoises  doit  être  maintenu  à 
6  années;  mais  on  devra  ouvrir  à  leurs  élèves,  suivant  les  besoins 
locaux,  l'entrée  d'écoles  spéciales  où  ils  puissent  poursuivre  leur  édu- 
cation technique  ou  professionnelle. 
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Après  rintervention  dans  la  discussion  de  plusieurs  orateurs  qui 
n'ont  apporté  aucune  motion  nouvelle,  sauf  le  docteur  Klix,  qui  admet 
l'existence  d'un  gymnase  latin  à  côté  du  gymnase  actuel,  la  commission 
a  décidé  de  passer  à  l'examen  de  la  5®  question.  (1<^  remplacement 
éventuel  du  latin  par  l'allemand  ou  une  langue  étrangère  dans  les 
classes  inférieures  du  gymnase  ;  2^  introduction  du  latin  dans  les 
mêmes  classes  des  écoles  supérieures  non  latines;  3^  réduction  d'une 
année  dans  les  établissements  à  sept  années  d'études.) 

Le  paragraphe  1*'  a  été  approuvé  à  l'unanimité;  de  même  la  partie 
de  la  5*  question  qui  propose  d'établir  une  concordance  suffisante  entre 
le  plan  des  Realschulen  et  des  écoles  bourgeoises,  de  façon  à  permettre 
le  passage  sans  secousse  de  l'école  bourgeoise  à  la  Realschule.  Sur  la 
motion  du  docteur  Kropatscheck,  c'est  le  remplacement  absolu  du  latin 
par  l'allemand  et  les  langues  étrangères  qui  a  été  voté. 

Les  paragraphes  2  et  3  sont  adoptés  également;  en  outre  le  docteur 
Schulze  fait  ajouter  que  la  réduction  de  sept  à  six  ans  d'études  sera 
réglementaire. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  discussion  formelle  sur  la  6«  question.  La  Com- 
mission s'est  trouvée  unanime  à  désirer  que  les  élèves  des  établisse- 
ments à  neuf  années  d'études  fussent  autorisés  à  passer  un  examen  de 
sortie  après  la  6*  année  du  cours,  dans  le  cas  où  les  besoins  de  leur 
carrière  future  les  y  obligeraient. 

Question  n°  7.  (Fixation  d'un  chiffre  maximum  d'élèves  dans  chaque 
classe,  —  dans  l'établissement  tout  entier;  —  répartition  en  2  sections 
par  année  d'études  des  élèves  de  Tertia  et  de  Secunda;  —  fixation  d'un 
nombre  d'heures  d'enseignement  obligatoire  pour  les  maîtres.) 

La  commission  a  voté,  à  une  grande  majorité  : 

i®  le  chiffre  maximum  des  élèves,  même  dans  les  classes  inférieures, 
ne  doit  pas  dépasser  40. 

29  Le  chififre  maximum  dans  l'établissement  ne  doit  pas  dépasser  400. 

3<^  La  division  des  classes  supérieures  ou  sections  parallèles  est  à 
éviter  autant  que  possible  ;  mais  le  sectionnement  des  classes  de  Tertia 
et  Secunda  est  souhaitable. 

4*  Le  maximum  des  heures  d'enseignement  exigible  des  maîtres 
(Ordentliche  Lehrer  wie  Oberlehrer),  ne  doit  pas  être  supérieur  à  22  par 
semaine. 

Dans  le  détail  de  la  discussion  de  la  question  n^  7,  nous  relevons 
les  observations  du  rapporteur,  docteur  Jœger,  directeur  de  gymnase, 
et  du  docteur  Kropatscheck. 

Le  docteur  Jaeger  estime  que  les  errements  actuels,  en  ce  qui  con- 
cerne le  chiffre  maximum  des  élèves  de  chaque  classe  (savoir  50,  40, 
30)  n'ont  pas  besoin  d'être  modifiés. 

Une  école  supérieure  ne  devrait  jamais  compter  plus  de  600  élèves 
au  total.  Les  deux  Tertia  doivent  rester  des  classes  séparées  avec  un 
cours  d'étude  annuel  pour  chacune.  Le  sectionnement  est  souhaitable 
pour  la  Secunda,  et  cela  non  seulement  dans  les  réalgymnases  et  les 
écoles  réaies  supérieures,  mais  aussi  dans  les  gymnases. 

La  moyenne  actuelle  des  heures  d'enseignement,  20  à  22  heures 
pour  les  maîtres  supérieurs,  22  à  24  pour  les  maîtres  ordinaires,  peut 
être  maintenue  comme  temps  normsd.  Étant  donnée  la  répartition 
actuelle  des  matières  enseignées,  il  faut  prendre  en  considération 
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plus  sérieusement  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  la  fréquence  des  classes 
et  le  travail  de  correction  connexe. 

Suivant  le  docteur  Kropatscheck,  il  faut  abaisser  à  40  le  maximum 
des  élèves  dans  les  classes  inférieures.  Pour  les  classes  moyennes  et 
supérieures,  le  maximum  actuel  (30  à  40)  peut  subsister. 

Un  établissement  normal  doit  compter  9  classes  avec  une  année  de 
cours  chacune.  Le  chiffre  de  400  écoliers  ne  doit  jamais  être  dépassé 
dans  un  même  établissement,  abstraction  faite  des  classes  prépara- 
toires qui  peuvent  exister  éventuellement. 

La  répartition  des  élèves  de  Tertia  en  deux  sections  par  année 
d'études  est  nécessaire  dans  les  gymnases  comme  dans  les  écoles  réaies. 
Elle  est  également  normale  pour  la  Secunda. 

Il  n'est  pas  possible  d'établir  un  maximum  universel  d'heures 
d'enseignement  pour  les  maîtres,  vu  la  diversité  des  besoins  locaux. 
Cependant,  dans  les  établissements  de  population  moyenne,  il  ne 
faut  pas  demander  plus  de  12  heures  par  semaine  au  directeur,  plus 
de  22  aux  maîtres.  Ce  maximum  doit  être,  autant  que  possible,  abaissé 
dans  les  écoles  très  peuplées. 

Questions  n<»»  8,  9  et  H .  — 1.  Possibilité  de  concentrer  à  l'école  même, 
surtout  dans  les  classes  inférieures,  le  travail  le  plus  important  de  la 
classe  ;  cela,  grâce  à  des  méthodes  intensives,  et  malgré  la  réduction 
des  heures  de  classe. 

2.  Renforcement  de  l'enseignement  de  la  gymnastique;  jeux 
physiques;  hygiène  scolaire. 

3.  Préparation  des  futurs  professeurs  des  écoles  secondaires. 
(Nous  réservons  le   n^  10,  qui  sera  plus  utilement  étudié  à  part; 

quant  aun®  12  (question  de  l'éducation  morale)  il  nous  a  été  impossible 
d'en  trouver  trace  dans  les  comptes  rendus  qui  nous  ont  été  soumis.) 

La  Commission  a  adopté,  à  propos  de  la  8«  question,  la  résolution 
suivante  : 

1.  La  réduction  proposée  du  nombre  hebdomadaire  des  heures  de 
classe  ne  doit  pas  avoir  pour  conséquence  l'augmentation  du  travail  à 
domicile. 

La  transposition  du  travail  le  plus  important  de  la  classe  dans 
Técole  même,  implique  l'amélioration  de  la  méthode  pédagogique. 

3.  Pour  arrivera  cette  amélioration,  et  pour  remplir  la  tâche  imposée 
aux  maîtres  et  aux  élèves,  la  Commission  indique  comme  indispen- 
sables, à  côté  de  l'abaissement  du  chiffre  maximum  des  écoliers,  d'une 
même  classe  et  d'un  même  établissement  :  1^  la  préparation  pédagogique 
des  maîtres,  2^  le  relèvement  de  leur  situation  matérielle,  3<^  la  limita- 
tion des  enseignements  accessoires  ou  particuliers. 

2.  Il  faut  rendre  les  maîtres  responsables  du,  progrès  physique 
aussi  bien  que  du  progrès  intellectuel  de  leurs  élèves.  Il  faut  attacher 
une  importance  particulière  aux  jeux  et  aux  exercices  physiques. 

Ces  derniers  doivent  être  imposés  quotidiennement.  On  doit  ren- 
forcer et  relever  spécialement  l'enseignement  de  la  gymnastique,  qui 
sera  donné,  autant  que  possible,  par  les  maîtres  mêmes  de  l'école. 

Il  faut  encourager  les  soins  donnés  au  corps  de  l'élève,  et  les  sou- 
mettre, ainsi  que  l'application  des  préceptes  de  l'hygiène  scolaire,  au 
contrôle  d'un  médecin  spécialement  attaché  à  l'école. 

Enfin,   maîtres   et    élèves  doivent  être  initiés   aux  principes   de 
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l'hygiène.   L'enseignement  en  plein  air  doit  être  préconisé  pour  l'his- 
toire naturelle,  aussi  bien  que  pour  la  géographie  et  l'histoire  locale. 

Nous  relevons,  dans  la  discussion  quelques  vues  intéressantes. 

A  propos  de  la  concentration  dans  la  classe  du  principal  travail  des 
élèves,  la  question  du  surmenage,  accessoirement  posée  par  l'empe- 
reur, a  provoqué  de  la  part  du  docteur  Schiller,  de  Giessen,  rapporteur, 
les  observations  qui  suivent  : 

Le  travail  de  la  classe  a  sa  place  au  lieu  même  où  sont  requis  la 
stimulation  et  l'impulsion  du  maître  pour  développer  l'instruction  et 
Tacquisition  des  connaissances.  Le  travail  à  domicile  ne  doit  être 
qu'un  complément  de  l'enseignement,  dont  il  assure  le  fruit,  avec 
cette  circonstance  que  ce  travail  doit  faire  appel  à  l'initiative  person- 
nelle de  l'écolier. 

Eu  égard  à  l'hygiène,  le  travail  k  domicile  doit  être  restreint  dans 
les  limites  du  possible,  jusqu'à  la  Quarta  inclusivement,  et  d'autant 
plus  restreint  que  la  classe  est  plus  basse. 

A  tous  les  degrés  de  l'enseignement,  le  travail  à  domicile  doit  être 
diminué,  en  vue  de  combattre  la  myopie  scolaire.  Les  devoirs  de 
langues  étrangères  (thèmes  et  versions)  peuvent  être  supprimés,  et  les 
compositions  allemandes  seront  avantageusement  remplacées  en  partie 
par  de  petits  travaux  libres  exécutés  en  classe. 

Le  travail  à  domicile,  dans  l'enseignement  des  langues,  ne  sera 
efficacement  enrayé  que  quand  la  lecture  deviendra  effectivement  le 
centre  même  de  l'enseignement.  En  histoire,  il  faut  restreindre  le 
travail  de  pure  mémoire  en  réduisant  les  matières  enseignées,  notam- 
ment l'histoire  ancienne  et  celle  du  moyen  âge.  Eu  géographie,  la 
lecture  et  le  tracé  des  cartes  doit  être  le  centre  de  l'enseignement; 
en  histoire  naturelle,  il  faut  interdire  l'étude  faite  à  l'aide  de 
livres. 

Il  faut,  d'une  façon  méthodique  :  1^  limiter  partout  la  matière  en- 
seignée aux  éléments,  et  par  là  la  simplifier;  2®  établir,  par  la  méthode 
intensive,  un  lien  étroit  entre  toutes  les  parties  du  programme.  Ce 
double  résultat  sera  obtenu  par  le  transvasement  des  cours  particu- 
liers ou  accessoires  dans  l'enseignement  principal  de  la  classe.  Par 
conséquent,  cette  réforme  est  connexe  à  une  préparation  systématique 
«t  pédagogique  des  maîtres. 

Le  docteur  Graff,  d'Elberfeld,  propose  les  résolutions  suivantes  : 

Limitation  du  nombre  des  élèves  d'une  même  classe  et  du  même 
établissement,  —  l'enseignement  de  la  classe  concentré  dans  les  mains 
•d'un  petit  nombre  de  maîtres  (maîtres  de  classe  et  non  maîtres  spé- 
ciaux) .  L'obligation  imposée  aux  maîtres  d'une  activité  intensive  im- 
plique, comme  indispensables  compensations,  l'adoption  d'un  maxi- 
mum modéré  d'heures  d'enseignement  et  un  règlement  équitable  de 
la  situation  matérielle. 

Sur  la  question  des  jeux  et  de  la  gymnastique,  le  même  orateur  se 
prononce  ainsi  :  «  Partout  où  cela  sera  possible,  réserver  les  heures 
de  la  matinée  à  l'enseignement  proprement  dit,  celles  de  l'après-midi 
à  la  gymnastique,  aux  exercices  qui  doivent  être  obligatoires  pour 
tous  les  écoliers,  à  l'exception  des  infirmes  et  des  malades.  Les  récréa- 
tions qui  séparent  les  classes  doivent  être  laissées  aux  mouvements 
libres,  jeux,  courses,  etc. 
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Il  faut  attacher  la  pins  grande  importance  à  la  disposition  des 
locaux  et  la  faire  contrôler  par  le  médecin  de  l'école. 

A  propos  de  cette  même  question  de  la  gymnastique,  et  pour  répon- 
dre à  la  demande  de  l'empereur  :  «  Que  faut-il  faire,  en  dehors  de  l'en- 
seignement rationnel  de  la  gymnastique,  pour  améliorer  l'hygiène  sco- 
laire, »  le  docteur  Eitner  propose  de  doubler  le  nombre  actuel  (2  heures) 
des  heures  accordées  par  semaine  aux  exercices  gymnastiques,  et  d'y 
joindre  les  jeux  scolaires  et  tous  autres  exercices  du  corps. 

Questions  n°*  10,  13  et  14.  —  1.  Suppression  ou  simplification  de 
l'examen  de  maturité. 

2.  Réformes  à  établir  en  ce  qui  concerne  les  privilèges  attachés  aux 
diverses  catégories  d'établissements  d'instruction  publique,  soit  pour 
l'accès  des  carrières,  soit  pour  le  volontariat. 

3.  Au  cas  où  les  écoles  bourgeoises  supérieures  pourraient  procurer 
l'accès  au  volontariat  dans  un  laps  de  temps  plus  court,  quelles  mesures 
faudra-t-il  prendre  pour  développer  ces  écoles  ? 

La  Commission  a  répondu  en  bloc  à  ces  trois  questions  dans  un  en- 
semble de  résolutions  que  nous  allons  faire  connaître.  La  discussion 
sur  les  privilèges  accordés  aux  écoles  secondaires  pour  l'entrée  des 
carrières  et  du  volontariat  a  eu  lieu  dans  la  treizième  et  dernière  séance, 
en  présence  de  l'empereur. 

Résolutions  de  la  commission  :  1.  Le  certificat  de  maturité  délivré 
par  un  gymnase  ouvre  l'accès  de  toutes  les  études  des  Facultés,  et  con- 
fère l'admissibilité  aux  examens  d'entrée  des  fonctions  de  l'État  et  de 
l'Église,  y  compris  la  profession  médicale,  et  les  écoles  supérieures  des 
travaux  publics,  de  mécanique,  de  constructions  navales,  des  postes  et 
des  forêts.  Pour  les  études  des  écoles  royales  techniques,  le  certificat 
de  maturité  doit  être  complété  par  la  preuve  d'une  connaissance  suffi- 
sante du  dessin  ou,  éventuellement,  d'une  connaissance  suffisante  des 
mathématiques  et  de  l'histoire  naturelle. 

2.  Le  ceitificat  délivré  par  une  école  de  caractère  réal,  à  neuf  années 
d'études,  donne  droit  à  suivre  les  cours  des  écoles  royales  techniques, 
et,  dans  les  Universités,  à  suivre  les  cours  de  mathématiques,  d'histoire 
naturelle,  et  les  cours  supérieurs  spéciaux  des  travaux  publics,  de  mé- 
canique industrielle,  des  postes  et  des  forêts.  Si,  dans  ces  établisse- 
ments, il  est  donné  un  enseignement  latin,  le  certificat  délivré  par  eux 
est  valable  pour  les  cours  de  mathématiques  et  d'histoire  naturelle 
des  Universités.  —  Pour  obtenir  l'accès  des  cours  et  carrières  spécifiés 
au§  1,  le  certificat  de  maturité  des  écoles  à  caractère  réal  comprenant 
neuf  années  d'études  doit  être  complété  par  la  preuve  postérieure  d'une 
instruction  suffisante  dans  les  langues  anciennes. 

3.  Le  certificat  délivré  par  une  école  supérieure  à  six  années 
d'études  ouvre  l'entrée  du  service  subalterne  en  général.  Jusqu'à  nou- 
vel ordre  le  même  privilège  sera  accordé  aux  élèves  des  établissements 
à  neuf  années  d'études  qui  produiront,  après  examen,  un  certificat  de 
maturité  à  la  sortie  de  l'Obersecunda. 

4.  L'accès  au  volontariat  d'un  an  est  ouvert  aux  jeunes  gens  munis 
du  certificat  de  maturité  obtenu  après  six  ans  d'études,  aussi  bien 
qu'aux  porteurs  du  certificat  de  sortie  de  l'Obersecunda. 

5.  Dans  la  limite  où  certaines  branches  des  fonctions  publiques 
réclament  des  connaissances  et  aptitudes  spéciales  dépassant  le  niveau 
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de  la  culture  scolaire  commune,  il  demeure  loisible  à  elles  d'établir  des 
épreuves  spéciales  et  particulières  d'admission.  La  direction  de  l'ensei- 
gnement public  doit  être  laissée  libre,  suivant  l'objectif  poursuivi  par 
le  candidat  muni  du  certiûcat  de  maturité,  de  le  dispenser  en  tout  on 
partie  des  épreuves  pratiques,  au  vu  de  ses  notes  exceptionnellement 
bonnes  dans  l'examen  de  maturité. 

Cette  disposition  doit  être  appliquée  également  aux  porteurs  de  cer- 
tificats d'un  gymnase  ou  d'une  école  à  caractère  réal. 

7.  La  faculté  doit  être  réservée  à  tout  titulaire  d'un  certificat  de 
maturité  délivré  par  n'importe  quelle  école  à  neuf  années  d'études  de 
se  présenter  à  tel  examen  d'État  qu'il  voudra,  lors  même  que  son  cer- 
tificat ne  lai  en  confère  pas  le  droit. 

8.  Considérant  l'inéluctable  nécessité  d'une  réglementation  nouvelle 
des  privilèges  accordés  aux  écoles  d'enseignement  secondaire,  la  Com- 
mission émet  le  vœu  qu^une  valeur  égale  soU,  autant  que  possible,  attribuée 
à  la  culture  réelle  et  à  laculture  c/ossigu^.  Ces  conclusions,  en  somme  favo- 
rables aux  écoles  réaies,  impliquent  le  besoin,  prévu  au  n®  14  du  ques- 
tionnaire, d'une  extension  nouvelle  donnée  aux  écoles  bourgeoises  supé- 
rieures. La  Commission  a  adopté ,  dans  cette  vue,  les  résolutions  suivantes  : 

Sitôt  que  le  désir  de  voir  créer  de  nouvelles  écoles  bourgeoises  supé- 
rieures, à  la  suite  des  avantages  nouveaux  qui  leur  seront  octroyés,  se 
manifestera  d'autant  plus  que  le  droit  au  volontariat,  dans  les  autres 
écoles  supérieures  aussi  bien  que  dans  l'école  bourgeoise,  ne  sera  plus 
acquis  qu'à  la  suite  d'un  examen,  voici  les  règles  qui  devront  être  suivies  : 

1®  Les  gymnases  et  réalgymnases  actuels  à  sept  années  d'études,  au 
sortir  desquels  un  nombre  insignifiant  d'élèves  fait  ascension  dans  les 
classes  supérieures  des  gymnases  ou  réalgymnases,  doivent  être  trans- 
formés en  écoles  bourgeoises  supérieures. 

2®  La  même  transformation  doit  être  appliquée  aux  gymnases  et 
réalgymnases  à  neuf  années  d'études,  dans  lesquels  la  grande  majorité 
des  écoliers  ne  dépasse  pas  i'Untersecunda,  et  dont  l'Obersecunda  et  la 
Prima  n'offrent  pas  une  population  proportionnée  à  un  établissement 
de  plein  exercice. 

3**  Dans  les  villes  qui  possèdent  plusieurs  gymnases  ou  réalgym- 
nases, il  y  a  lieu  de  veiller  à  ce  qu'un  de  ces  établissements  soit  trans- 
formé en  école  bourgeoise  supérieure  ;  et  toute  nouvelle  école  fondée 
devra  adopter  cette  dernière  forme. 

4^  Dans  les  villes  qui  n'ont  encore  aucune  école  supérieure,  la  préfé- 
rence doit  être  donnée,  lors  de  toute  création  nouvelle,  à  l'école  bour- 
geoise supérieure. 

5<*  En  vue  de  ménager  les  intérêts  de  la  minorité  de  la  population, 
dans  les  villes  dépourvues  d'écoles  donnant  l'enseignement  latin,  on 
annexera  cet  enseignement  aux  trois  classes  inférieures. 

6®  L'État  doit  soutenir  l'édification  et  l'entretien  des  écoles  bour- 
geoises supérieures  d'après  les  mêmes  principes  qui  l'ont  dirigé  jus- 
qu'ici à  propos  des  gymnases.  Particulièrement,  dans  la  période  de 
transition,  l'État  doit  soutenir  les  écoles  bourgeoises  par  des  moyens 
officiels,  et  accorder  moins  de  secours  financiers  aux  villes  capables  de 
supporter  la  dépense  de  la  fondation  de  tels  établissements. 

7^  Les  appointements  des  maîtres  de  sciences  des  écoles  bour- 
geoises et  des  établissements  à  six  années  d'études  en  général  doivent 
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6tre  rendus  égaux  à  ceux  des  mêmes  maîtres  dans  les  écoles  à  neuf 
années  d'études. 

8°  L'appellation  de  Realschule  est  applicable  aux  écoles  bourgeoises 
supérieures  et  implique  qu'elles  sont  appelées  à  devenir  des  Realscbulen 
supérieures. 

Les  décisions  finales  de  la  Commission,  que  nous  venons  de  repro- 
duire, sont  évidemment  capitales.  Elles  ont  été  précédées  d'une  assez 
longue  discussion,  qui  a  principalement  porté  sur  l'examen  de  maturité. 

On  voudra  bien  se  rappeler  que  la  question  de  la  suppression  de  cet 
examen  était  posée,  et  que  l'empereur  avait  demandé  accessoirement 
«  si  le  terrain  des  examens,  tel  qu'il  est  constitué  aujourd'hui,  est  à  tout 
jamais  mis  hors  de  discussion  ». 

Le  directeur  docteur  Hartwi g  présente  les  considérations  suivantes  : 

1*  Le  procédé  le  plus  efficace  pour  remédier  aux  inconvénients  de 
l'examen  de  maturité  est  de  supprimer  ou  de  restreindre  l'épreuve, 
spécialement  dans  les  matières  où  Técolier  doit  surtout  faire  un  effort 
de  mémoire. 

2®  Supprimer  les  épreuves  d'instruction  religieuse,  de  géographie; 

3»  Limiter  l'épreuve  à  un  devoir  de  la  force  de  Prima  en  histoire,  en 
mathématiques  (partie  théorique),  restreindre  l'examen  oral,  si  la  com- 
position écrite  de  mathématiques  a  fourni  une  preuve  suffisante  de  la 
capacité  du  candidat; 

4<*  Avant  la  traduction,  en  prima,  les  écoliers  doivent  fournir  la 
preuve  qu'ils  ont  une  connaissance  satisfaisante  de  l'histoire  grecque, 
de  l'histoire  romaine,  de  la  géographie  générale,  tant  physique  que  po- 
litique. 

5«  Supprimer  l'épreuve  de  thème  latin. 

Le  directeur,  docteur  JsBger  se  prononce  pour  un  allégement  de 
l'examen  de  maturité  par  la  suppression  du  thème  latin.  A  la  place,  on 
fera  traduire  par  écrit  un  passage  de  prosateur  latin  non  lu  en  classe. 
—  Supprimer  l'épreuve  de  latin  parlé,  la  composition  écrite  d'ascension 
en  grec  et  en  français,  l'épreuve  d'hébreu,  les  interrogations  particu- 
lières de  géographie. 

Le  docteur  Klix  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  simplifier  l'examen  de 
maturité  dans  les  établissements  à  neuf  années  d'études,  au  cas  où  l'on 
accorderait  la  faculté  éventuelle  de  passer  un  examen  de  sortie  à  la  fin 
de  la  sixième  année.  Il  faut  limiter  l'examen  aux  matières  qui  permet- 
tent de  constater  le  plus  sûrement  la  maturité  de  l'intelligence.  Ce  se- 
ront pour  le  gymnase,  l'allemand,  le  latin,  le  grec,  les  mathématiques 
(éventuellement  l'hébreu);  dans  les  Realscbulen  supérieures,  l'alle- 
mand, le  français,  l'anglais,  les  mathématiques. 

L'épreuve  écrite  comprendra  une  composition  en  langue  étrangère, 
une  composition  allemande,  une  traduction  d'une  langue  étrangère  en 
allemand,  ou  réciproquement,  et  un  devoir  de  mathématiques.  L'épreuve 
-orale  portera  seulement  sur  les  deux  langues  étrangères  et  les  mathé- 
matiques. Il  pourra  y  avoir  dispense  de  l'oral  sous  les  garanties  actuel- 
lement en  vigueur. 

Une  question  est  soulevée  par  deux  membres  ecclésiastiques. 

L'abbé  docteur  Uhlhorn  demande  que,  si  Fexamen  de  maturité  est 

•maintenu,  il  comprenne  une  épreuve  de  religion,  comme  cela  s'est  fait 

jusqu'ici.  Le  pasteur  docteur  von  Bodelschwing  réclame,  pour  les  can- 
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didats  protestants,  la  sabstitution  d'une  épreuve  écrite  à  l'épreuve  orale 
de  religion;  ce  travail  devra  témoigner  d'une  sérieuse  connaissance  et 
d'une  intelligence  approfondie  des  Saintes  Écritures,  et  aussi  d'une  in- 
timité suffisante  avec  les  grandes  figures  de  l'histoire  générale  de  l'Église, 
et,  en  première  ligne,  de  l'histoire  de  l'église  évangélique. 

La  Commission,  après  avoir  entendu  les  précédents  orateurs,  passe 
au  vote  des  résolutions  que  nous  avons  résumées  plus  haut. 

l/empereur  allemand,  qui  avait  ouvert  les  séances  de  la  commission 
par  le  discours  qu'on  a  pu  lire  dans  le  numéro  du  15  décembre  de  cette 
Revue,  a  pris  de  nouveau  la  parole  après  la  clôture  des  débats,  le  17  dé- 
cembre dernier  ;  voici  le  texte  officiel  de  cet  harangue  : 

«  Bien  que  je  n'aie  pas  un  seul  instant,  lors  de  la  réunion  de  la  con- 
férence, entretenu  le  moindre  doute  sur  la  façon  dont  elle  serait  menée 
et  sur  son  issue,  je  vous  exprime  aujourd'hui,  à  la  fin  de  vos  travaux, 
ma  plus  entière  satisfaction  et  ma  plus  entière  gratitude,  parce  que, 
par  un  labeur  consciencieux  et  par  l'échange  loyal  des  opinions  et  des 
idées,  vous  êtes  arrivés  au  but  vers  lequel  je  vous  avais  ouvert  le  che- 
min, et  que  vous  vous  êtes  approprié  la  pensée  que  je  vous  avais  sug- 
gérée. Qu'il  me  soit  permis,  avant  de  lever  la  séance,  de  toucher  encore 
linéiques  points  qui  pourraient  être  de  quelque  intérêt  pour  vous. 

«  A  ce  que  j'entends  dire,  il  vous  a  paru  frappant  l'autre  fois,  à  l'ou- 
verture de  la  conférence,  que  de  ma  part  aucune  allusion  nVût  été 
faite  à  la  religion.  Messieurs,  je  considérais  que  mes  idées  et  mes 
pensées  sur  la  religion,  c'est-à-dire,  sur  les  rapports  de  chaque  homme 
avec  Dieu,  sur  la  nature  de  ces  rapports,  sur  le  caractère  de  hauteur  et 
de  sainteté  qu'ils  ont  pour  moi.  que  tout  cela  était  étalé  devant  tous  les 
regards  avec  la  clarté  du  soleil,  tellement  que  chaque  individu  du 
peuple  connaissait  mes  sentiments.  Je  regarderai,  cela  se  comprend  de 
soi-même,  soit  en  qualité  de  roi  de  Prusse,  soit  en  qualité  de  Summus 
episcopus  de  mon  Eglise,  comme  le  plus  sacré  de  mes  devoirs  de 
veiller  à  ce  que  le  sentiment  religieux,  l'étincelle  de  l'esprit  chrétien 
soient  entretenus  et  ravivés  à  l'école.  Puisse  l'école  honorer  et  respecter 
l'Église;  puisse,  de  son  côté,  l'Église  assister  l'école,  et  l'aider  à 
étendre  plus  loin  son  action  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  : 
alors  nous  serons  tous  ensemble  en  mesure  de  donner  à  la  jeunesse  les 
lumières  proportionnées  aux  exigences  de  notre  état  social  moderne. 
Je  pense  avoir,  par  mes  paroles,  entièrement  vidé  ce  point. 

«  Je  puis  exprimer  mon  assentiment  complet  à  tout  ce  que  vous  avez 
résolu  :  je  voudrais  seulement  faire  une  remarque.  Quelque  chose  qui 
n'est  pas  encore  tout  à  fait  clair,  c'est  la  question  de  l'examen  de  ma- 
turité, et  j'attends  sur  ce  sujet  une  manifestation  ultérieure  de  votre 
part  sur  les  points  de  vue  et  les  projets  de  M.  le  ministre. 

«  Messieurs,  nous  nous  trouvons  à  un  moment  de  transition,  et  nous 
allons  faire  un  pas  en  avant  vers  un  nouveau  siècle  :  de  tout  temps  c'a 
été  un  privilège  de  ma  maison;  — je  veux  dire  que  de  tout  temps  ma 
maison  a  prouvé  qu'elle  a  tàté  le  pouls  à  son  époque;  —  un  privilège, 
ai-je  dit,  de  mes  prédécesseurs,  de  subodorer  ce  qui  allait  se  passer. 
Alors  ils  sont  restés  à  la  tête  du  mouvement,  qu'ils  étaient  décidés  à 
diriger  et  à  conduire  vers  des  visées  nouvelles.  Je  crois  avoir  reconnu 
où  tend  l'esprit  nouveau,  où  tend  le  siècle  qui  tire  vers  sa  fin,  et  je  suis 
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résolu,  comme  je  Tétais  en  prenant  en  main  la  réforme  sociale»  à  frayer 
la  voie  nouvelle  à  notre  jeune  génération  dans  son  élan  vers  la  culture; 
cette  voie  où  nous  devons  nous  engager  sans  restriction.  Car,  si  nous 
ne  le  faisions  pas,  dans  vingt  ans  nous  y  serions  contraints.  C'est  pour- 
quoi ce  sera  pour  vous  tous  un  sentiment  particulier  de  contentement, 
un  sentiment  d'allégresse  d'avoir  été  choisis  pour  poser  fermement  les 
principes  fondamentaux  de  notre  nouvelle  voie,  pour  travailler  avec 
moi,  pour  ouvrir  avec  moi  les  chemins  nouveaux  où  nous  voulons  en- 
gager notre  jeunesse.  Je  suis  persuadé  que  les  bénédictions  et  les  sou- 
haits formés  par  des  milliers  de  mères  se  répandront,  appelés  du  haut 
du  ciel  sur  la  tête  de  tous  et  de  chacun  de  ceux  qui  ont  siégé  ici.  Je 
n'excepte  personne,  ni  ceux  qui  ont  travaillé  dans  le  sens  de  ma 
pensée,  ni  ceux  qui,  retenus  par  la  lourde  chaîne  du  devoir,  ont  fait  le 
sacriÛce  du  but  qu'ils  se  croyaient  jusqu'alors  en  droit  de  poursuivre  : 
à  tous  j'adresse  mes  remerciements.  Puissent  leurs  sacrifices  leur  don- 
ner plus  tard  le  sentiment  d'avoir,  aussi,  apporté  une  part  essentielle 
à  cette  œuvre? 

V  Messieurs,  quoique  je  n'aime  pas  d'ordinaire  à  faire  des  lectures,  je 
voudrais  vous  faire  part  d'un  article  que  je  tiens  pour  si  remarquable,  si 
bien  écrit,  qui  reproduit  si  exactement  dans  tous  les  détails  mes  propres 
pensées  quand  je  vous  parlais  il  y  a  environ  quinze  jours,  que  je  vou- 
drais vous  lire  les  passages  principaux  qu'il  renferme.  Cet  article  est  tiré 
du  Courrier  de  Hanovre  du  44 courant, sous  le  titre  de  :  «  Malentendus.» 

L'empereur  lit  l'article.  Le  journaliste  représente  le  maître  comme 
un  des  premiers  serviteurs  de  l'État,  dévoué  à  la  forme  du  gouverne- 
ment, hostile  au  socialisme,  dont  il  ne  saurait  sans  forfaiture  accepter, 
et  encore  moins  discuter  les  doctrines  dans  sa  classe.  Le  devoir  de  l'État 
est  de  se  concilier  par  une  franche  sympathie  et  l'octroi  d'une  juste 
liberté,  l'attachement  durable  des  maîtres. 

C'est  un  malentendu,  dit  encore  l'article  cité,  de  croire  que  les  études 
classiques  soient  menacées  d'anéantissement.  Ce  ne  sont  pas  les  vrais 
amis  des  humanités  qui  font  entendre  de  telles  récriminations.  A  tout 
le  moins  peut-on  leur  reprocher  de  comprendre  très  superficiellement 
ce  que  signifient  les  mots  de  culture  classique. 

«  Messieurs,  reprend  le  souverain,  l'homme  qui  a  écrit  cela  m'a  com- 
pris, et  je  lui  suis  reconnaissant  d'avoir  cherché  à  répandre  sa  manière 
de  voir  dans  un  cercle  plus  étendu  de  la  population. 

«  Laissez-moi  dire  encore  un  mot  de  nos  établissements  militaires 
d'instruction,  des  Écoles  des  Cadets.  On  les  a  fait  entrer  en  scène  ici, 
pour  en  tirer  des  modèles,  et  l'on  a  émis  le  vœu  de  transporter  leur 
organisation  dans  les  autres  écoles  supérieures.  Messieurs,  le  corps  des 
Cadets  est  chose  toute  particulière  ;  il  a  un  but  à  part,  une  existence 
individuelle  ;  il  est  placé  directement  sous  ma  main,  et  ne  nous  con- 
cerne pas  du  tout  ici. 

«  En  me  résumant  brièvement,  je  voudrais  encore,  avant  déterminer, 
passer  à  un  autre  principe  de  ma  maison,  qui  a  été  cité  aujourd'hui 
par  un  des  membres  éminents  de  cette  commission.  C'est  la  devise  : 
Suum  cuique  I  Elle  signifie  :  «  A  chacun  ce  qui  lui  revient  !  »  et  non  : 
«  A  tous  la  même  chose  !  »  Et  c'est  là  ce  que  nous  poursuivons  juste- 
ment ici,  dans  cette  assemblée;  et  c'est  d'après  ce  principe  que  vous 
avez  formulé  aujourd'hui  vos  résolutions.  Jusqu'ici  la  route,  si  je  puis 
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ainsi  parler,  menait  des  Thermopyles,  en  passant  par  Cannes,  à  Ros- 
bach  et  à  Yionville;  je  ramène,  moi,  la  jeunesse  en  arrière,  de  Sedan, 
et  de  Gravelotte,  en  passant  par  Rosbach,  à  Mantinée  et  aux  Thermo- 
pyles.  Je  crois  que  c'est  là  le  vrai  chemin,  et  qu'il  nous  faut  tourner 
bride  par  là  avec  notre  jeunesse. 

«  Et  maintenant,  Messieurs,  mon  plus  cordial  remerciement  et  ma 
plus  entière  reconnaissance  pour  tout  ce  que  vous  avez  fait  jusqu'ici.  J'ai 
déposé  l'expression  de  mes  pensées  et  de  mes  ordres  relatifs  à  l'évolution 
postérieure  de  cette  affaire  qui  nous  tient  à  cœur  à  tous,  dans  un  ordre 
decabinet,  dont  je  prie  ces  Messieurs  d'écouter  maintenant  la  teneur.» 

La  séance  étant  levée,  le  conseiller  secret  de  cabinet,  docteur  von 

Lucanus,  a  donné  lecture  du  document  annoncé  par  l'empereur  : 

« 
Extrcrit  de  l'ordre  de  cabinet  du  il  décembre  1890. 

Après  les  formules  laudatives  de  style,  l'empereur  prescrit  à  la  com- 
mission de  lui  présenter  incessamment  des  propositions  pour  la  nomina- 
tion d'une  délégation  de  cinq  à  sept  personnes,  qui  auront  pour  mission  : 

jo  De  compulser,  de  critiquer  et  de  discuter  tous  les  documents  qui 
ont  servi  dans  l'enquête  scolaire,  et  d'en  faire  leur  rapport  au  plus  tôt; 

2«  D'inspecter  les  établissements  les  plus  réputés  de  la  Prusse  et  de 
tout  l'Empire,  pour  compléter  l'enquête  par  des  données  expérimentales, 
formuler  des  plans  de  réformes,  et  faire  les  propositions  financières 
appropriées. 

Les  mesures  d'exécution  ne  devront  pas  être  ajournées  au  delà  du 
mois  d'avril  1892. 

La  délégation  aura  à  fournir  un  rapport  mensuel  sur  ses  travaux. 
L'empereur  fait  remarquer,  en  finissant,  qu'il  y  aura  désormais  plus  à 
exiger  des  maîtres,  et  fait  appel  à  leur  abnégation  et  à  leur  patriotisme, 
n  recommande  à  la  délégation  de  lui  faire  un  rapport  spécial  sur  la  si- 
tuation matérielle  et  morale  des  maîtres,  et  sur  le  rang  qu'ils  doivent 
tenir  dans  l'Ëtat. 

On  annonce  que,  pour  se  conformer  aux  votes  de  la  Commission,  ap. 
prouvés  par  l'empereur,  le  ministre  vient  de  prescrire,  par  circulaire  du 
27  décembre  1890,  la  suppression  du  thème  latin  et  de  la  traduction  en 
grec  dans  l'examen  de  maturité  des  gymnases  après  la  Prima,  dès  Pâques 
prochain. 

Voici  la  liste  des  membres  de  la  délégation  instituée  en  vertu  de 
l'ordre  de  cabinet  précité  : 

Président  :  le  conseiller  intime  supérieur  de  gouvernement,  doc- 
teur Hintzpeter,  à  Bielefeld.  —  Vice-président  :  le  curateur  de  l'Univer- 
sité de  Halle- Wittemberg,  conseiller  intime  supérieur  de  gouvernement, 
D»  Schrader. — LeD'Fiedler,  directeur  d'école  réale  supérieure  à  Breslau; 
le  D^*  Graf,  conseiller  intime  de  santé,  à  Elberfeld  ;  le  D'  Kropatscheck, 
maître  supérieur  à  Berlin  ;  le  D'  Schlee,  directeur  du  réalgymnase  royal, 
à  Altona;  le  D'  Uhlhorn,  abbé  de  Loccum,  conseiller  supérieur  de  Con- 
sistoire, à  Hanovre. 

Nota.  —  L'importance  des  documents  analysés  dans  cette  chronique  nous 
oblige  à  renvoyer  au  prochain  numéro  plusieurs  renseignements  relatifs  à 
diverses  Écoles  et  Facultés,  notamment  à  l'Université  de  Paris. 
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LETTRE  DE   GENÈVE 

M.  Ernest  Naville,  associé  étranger  de  l'Institut  de  France,  entrait  le 
13  décembre  dernier  dans  sa  75"  année.  L'éditeur  de  Maine  de  Biran,  l'au- 
teur de  quelques  beaux  livres  et  de  tant  de  solides  mémoires  philosophi- 
ques, l'orateur  éloquent,  admiré  et  aimé  dans  notre  Suisse  romande,  est  un 
des  hommes  dont  la  Genèvetcontemporaine  s'honore.  Ses  anciens  élèves 
et  ses  amis  ont  pensé  qu'ils  ne  devaient  pas  le  laisser  arriver  à  la  An 
de  sa  carrière  active  sans  lui  avoir  apporté,  dans  une  manifestation 
solennelle,  l'hommage  qui  lui  était  dû  par  son  pays  natal. 

Une  médaille  a  été  frappée,  portant  à  l'avers  le  profil  de  M.  Naville; 
et  dans  une  séance  publique,  qui  a  eu  lieu  dans  l'Aula  de  notre  Univer- 
sité, un  exemplaire  en  or  de  cette  médaille  a  été  offert  au  vénéré 
professeur.  La  souscription  ouverte  à  ''et  effet  avait  produit  près  de 
10000  francs.  Le  solde  en  sera  employé  à  installer,  dans  le  bâtiment 
de  notre  bibliothèque,  une  salle  destinée  aux  étudiants;  elle  portera 
'le  nom  de  salle  Ernest  Naville.  —  L'éminent  professeur  a  eu  ainsi  son 
jour  de  triomphe,  et  a  pu  se  louer  de  ses  concitoyens  ;  il  n'en  avait 
pas  toujours  été  de  même.  A  une  époque  malheureuse,  il  avait  été 
l'objet  d'une  mesure  brutale. 

Avant  notre  révolution  d'octobre  1846,  la  Faculté  des  lettres  de 
Genève  possédait  un  ensemble  de  professeurs  très  distingué.  Ce  fut  un 
beau  moment  pour  notre  vieille  Académie,  que  celui  où  M.  Ernest 
'Naville  y  avait  pour  collègues  M.  Adolphe  Pictet,  M.  Adert,  M.  Albert 
Rilliet;  oii  M.  Sayous  succédait  à  M.  Tôpffer.  On  put  espérer  alors,  pour 
cette  Faculté,  une  longue  suite  d'années  florissantes.  La  politique  vint 
tout  gâter. 

L'Académie  passait  pour  une  des  forteresses  des  amis  de  la  vieille 
Oenève  ;  le  parti  vainqueur  s'acharna  à  la  démolir.  La  loi  de  1848  sur 
l'instruction  publique  statua  que  tous  les  fonctionnaires  seraient  soumis 
&  une  nouvelle  élection,  et  MM.  les  professeurs  Adert,  Naville  et  Sayous 
ne  furent  pas  réélus  par  le  Conseil  d'État.  Aussitôt  après  le  changement 
de  gouvernement,  M.  Rilliet  avait  donné  sa  démission.  Deux  ans  aupa- 
ravant, M.  Adolphe  Pictet  était  parti  pour  Turin,  en  abandonnant  sa 
place  de  professeur,  qu'on  ne  songea  pas  à  lui  rendre  à  son  retour. 

Après  quarante-deux  ans  écoulés,  nous  mesurons  l'étendue  des 
pertes  que  lit  à  ce  moment  notre  Faculté  des  lettres,  en  voyant  quelle 
a  été  la  carrière  de  ceux  qui  la  quittèrent  alors,  et  qui  furent  je tésMans 
Fexil  ou  dans  l'isolement.  C'est  toute  une  vie  de  travail,  de  pensée,  de 
recherches  et  d'études,  que  représentent  chacun  des  noms  de  MM.  les 
professeurs  Adert,  Naville,  Adolphe  Pictet,  Albert  Rilliet,  Sayous.  Leur 
activité  s'est  répartie  dans  des  domaines  divers  :  M.  Adert,  le  savant  bi- 
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blîophile,  deyint  le  directeur  du  Journal  de  Genève,  et  lui  donna  le  succès 
et  l'autorité  qui  lui  appartiennent  encore.  M.  SayousalLa  écrire  à  Paris 
ses  intéressants  ouvrages  sur  Thistoire  littéraire  duxvii'  etduxviii*  siè- 
cle; M.  Pictet  publia  les  Origines  indo-européennes;  M.  Rilliet,  les 
Origines  delà  Confédération  suisse.  M.  Ernest  Naville,  le  plus  éminent  de 
tous,  est  le  seul  qui  survive.  Les  hommes  politiques  qui  l'ont  frappé 
ont  été  frappés  à  leur  tour  par  la  mort;  ils  appartiennent  à  l'histoire, 
et  tous  les  amis  du  pays  diront  qu'ils  ont  fait  une  faute  lourde. 

M.  Naville  est  un  homme  d'un  caractère  très  indépendant;  il  n'entre 
pas  volontiers,  il  ne  demeure  pas  longtemps  dans  les  cadres  officiels. 
n  avait  fait  des  études  de  théologie,  et  avait  été  consacré  comme  son 
père  au  saint  ministère.  Mais  notre  Assemblée  constituante  de  1847 
ayant  changé  l'organisation  administrative  de  l'Église  nationale  pro- 
testante de  Genève,  M.  Naville  renonça  à  cause  de  cela  au  titre  de 
ministre  du  Saint-Évangile.  —  Une  quinzaine  d'années  plus  tard,  la 
vénérable  compaf^iie  des  pasteurs,  qui  possédait  alors  le  droit  d'élire 
les  professeurs  de  théologie,  l'appela  à  la  chaire  d'apologétique  chré- 
tienne. Il  l'accepta  sous  la  pression  des  prières  de  ses  amis;  il  la 
quitta  au  bout  d'une  année.  Il  préférait  l'enseignement  libre,  des  con- 
férences ou  des  cours  qu'il  faisait  quand  il  lui  plaisait.  Il  en  a  fait 
quelques-uns  en  qualité  de  privat-docent,  dans  notre  salle  des  Cinq- 
Cents.  Ses  auditeurs  et  auditrices  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  étaient 
alors  astreints  à  prendre  un  livret  et  à  s'inscrire  sur  les  rôles  univer- 
sitaires. 

L'époque  choisie  pour  le  jubilé  de  M.  Naville  (le  lendemain  de  Noël) 
a  empêché  plusieurs  délégués  étrangers  de  venir  y  assister.  M.  Bru- 
nialti,  membre  du  Parlement  italien,  a  parlé  au  nom  des  amis  de  la 
réforme  électorale  et  de  la  représentation  des  minorités  :  c'est  une  des 
causes  que  M.  Naville  a  soutenues.  Après  que  se  furent  succédé  à  la 
tribune  un  grand  nombre  d'orateurs  :  MM.  les  professeurs  Bouvier, 
Gourd  et  Wuarin,  de  l'Université  de  Genève;  —  M.  Charles  Secrétan, 
correspondant  de  l'Institut  de  France,  professeur  à  la  Faculté  des  let- 
tres de  Lausanne  ;  —  M.  Dubois,  professeur  à  l'Académie  de  Neuchà- 
tel,  etc.,  —  M.  Naville  prit  la  parole  et,  fidèle  à  ses  habitudes  de  franc 
parler,  sachant  qu'il  allait  déplaire  à  beaucoup  de  ses  auditeurs,  il 
énnméra  les  causes  pour  lesquelles  il  avait  combattu  dans  sa  longue 
carrière,  et,  parlant  de  la  liberté  religieuse,  il  émit  le  vœu  que  les 
sœurs  de  charité,  exilées  dans  les  premiers  temps  du  KtUturkampf  qui 
dure  chez  nous  depuis   vinfi;t   ans,  fussent  autorisées  à  rentrer  à 

Genève. 

Eugène  Ritter. 


LETTRE  DE  TOULOUSE 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef. 

Ayant  été  cité  fort  obligeamment  par  M.  Voss  dans  ses  études  sur 
la  pédagogie  allemande,  que  la  Revue  internationale  de  renseignement 
a  publiées  naguère,  et  l'en  ayant  remercié,  j'ai  reçu  de  lui  le  petit  mot 
suivant,  que  vous  jugerez  peut-être  bon  de  publier,  comme  un  témoi- 
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gnage  précieux  de  sympathie  pour  notre  pays  et  un  encouragement  à 
ceux  de  nous  qui  s'occupent  d'éducation  : 

«  Monsieur  Dumesnil, 

«  Je  vous  suis  très  reconnaissant  de  votre  aimable  billet.  Les  efforts 
qu'on  fait  à  présent  en  France  pour  élever  le  niveau  de  l'éducation  pé- 
dagogique du  corps  enseignant,  m'ont  causé  un  grand  plaisir.  J'aime 
à  croire  que  sur  ce  terrain  comme  sur  tant  d'autres  c'est  la  France  qui 
doit  prendre  la  tête  du  mouvement  général.  Je  me  permets  de  vous  sa- 
luer comme 

«  Votre  tout  dévoué  collaborateur, 

P.  Voss. 
«  Christiania,  29  janvier  1890.  » 

Voilà  qui  est  d'un  style  assez  français,  n'est-il  pas  vrai,  pour  un 
étranger? 

Il  y  a  bientôt  un  an  de  cela  et  j'estime  que,  depuis  lors,  un  grand 
pas  a  été  fait  chez  nous  par  l'institution  des  conférences  pédagogiques 
de  mon  cher  maître,  M.  Marion,  aux  étudiants  de  la  Sorbonne,  futurs 
professeurs  de  notre  enseignement  secondaire  et  par  l'institution  des 
conférences  spéciales  que  les  professeurs  de  chaque  branche  d'ensei- 
gnement ont  promis  de  donner  au  même  public.  C'est  là  un  fait  qui 
aura  d'heureuses  et  peut-être  de  grandes  conséquences. 

Mais  il  n'est  pas  mauvais  qu'on  sache,  en  France  et  ailleurs,  que 
Paris  n'est  pas  le  seul  centre  universitaire  où  on  se  soit  préoccupé  de 
l'éducation  pédagogique  des  futurs  professeurs  de  l'enseignement  se* 
condaire.  Depuis  trois  ans,  à  Toulouse,  je  fais  dans  la  même  intention 
des  conférences  aux  étudiants  de  notre  Faculté  des  lettres.  U  m'en  a 
passé  dès  à  présent  une  vingtaine  par  les  mains.  Il  est  vrai  que  je  ne 
dispose  pas  des  ressources  qu'on  a  à  Paris;  je  suis  obligé  d'être  le 
maître  Jacques  de  la  pédagogie  et  d'en  enseigner,  beaucoup  trop  abs- 
traitement, l'histoire,  la  théorie  et  les  techniques  spéciales.  Je  ne  me 
dissimule  pas  ce  qu'il  y  a  d'imparfait  dans  un  tel  enseignement;  je  l'ai 
dit  à  qui  de  droit  et  je  crois  bien  que  je  saurais  les  moyens  de  faire 
autrement  et  beaucoup  mieux.  Je  les  exposerai  peut-être  un  jour,  si 
cela  est  convenable.  En  attendant,  j'estime  que  la  besogne  faite  n'est 
pas  mauvaise.  Tous  ces  jeunes  gens  que  nous  jetons  dans  l'instruction 
publique  avec  un  sens  nouveau  des  diflcultés  et  de  l'idéal  qu'elle  com- 
porte y  feront  bientôt  l'opinion  et  par  là  bien  des  choses,  qui  seront 
des  changements  fructueux,  y  deviendront  possibles  et  même  néces- 
saires. 

Autre  écho  de  l'étranger  :  ayant  envoyé  dernièrement  à  l'un  de  mes 
amis,  professeur  de  français  dans  un  gymnase  de  Saxe,  V Annuaire  de 
nos  Facultés,  il  m'a  écrit  ce  qui  suit  (je  traduis)  :  «  J'ai  feuilleté  avec 
grand  intérêt  l'annuaire  des  Facultés  que  vous  m'avez  fait  l'amitié  de 
m'envoyer  et  j'y  ai  vu  avec  surprise  que  Toulouse  possède  une  vraie 
Université,  302  étudiants,  ce  n'est  pas  encore  beaucoup,  à  la  vérité; 
mais  les  bases  sont  jetées  pour  un  développement  plus  ample.  D'ail- 
leurs, le  nombre  médiocre  des  étudiants  a  cet  avantage  qu'un  lien  peut 
se  nouer  entre  les  enseignants  et  les  enseignés,  plus  étroit  qu'il  n'est 
possible  dans  le  milieu  d'une  grande  Université.  » 
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Mon  ami  a  «feuilleté»  mon  annuaire  avec  un  peu  de  légèreté  et  l'idée 
préconçue  qu'il  ne  peut  pas  y  aroir  beaucoup  d'étudiants  dans  un  centra 
universitaire  français.  Il  a  pris  le  nombre  des  étudiants  en  médecine 
pour  le  nombre  total  des  étudiants,  tandis  qu'avec  les  cinq  Facultés, 
nous  en  avons,  je  crois  bien,  près  de  douze  cents,  sans  compter  les  nom- 
breux auditeurs  libres  de  nos  cours  publics.  Mais  n'admirez- vous  pas 
avec  moi  cette  «  surprise  »  {zu  meiner  Ueberraschung)  avec  laquelle  mon 
ami,  qui  a  pourtant  habité  Paris  et  fait  encore  d'excellents  travaux  de 
français,  apprend  qu'il  y  a  quelque  part  en  France  l'équivalent  des  Uni- 
versités allemandes.  Telle  est  la  force  des  mots  :  nous  avons  des  centres 
d'enseignement  supérieur  qui  valent  bien  ceux  des  étrangers,  mais  tant 
que  nous  n'y  aurons  pas  mis  l'étiquette  d'«  Université  »,  les  étrangers 
les  mieux  renseignés  apprendront  «  avec  surprise  »  qu'ils  existent,  on 
plutôt  ils  les  ignoreront  absolument. 

Mon  correspondant  s'est  fort  [trompé  sur  le  nombre  de  nos  étudiants, 
il  est  actuellement  assez  élevé.  Mais  cela  ne  doit  pas  nous  rendre  im- 
prévoyants pour  l'avenir  et  nous  faire  perdre  de  vue  les  moyens  de  re- 
cruter régulièrement  un  public  jeune  et  renouvelé.  Les  Facultés  de  mé- 
decine et  de  droit  ne  sont  point  embarrassées  pour  cela,  parce  qu'elles 
conduisent  à  des  métiers.  Il  n'en  va  pas  tout  de  même  pour  les  Facultés 
de  sciences  et  de  lettres.  Y  faire  des  professeurs,  des  licenciés,  des 
agrégés  (et  ceux-ci  en  combien  petit  nombre  !)  est  excellent,  et  j'estime 
qu'avoir  beaucoup  plus  de  maîtres  répétiteurs  qu'actuellement  et  qui 
soient  licenciés,  qui  aient  au  moins  reçu  un  enseignement  pédagogique 
auquel  nous  ayons  participé,  est  le  seul  moyen  d'améliorer  la  discipline 
intérieure  de  l'enseignement  secondaire  et  de  pallier  les  vices  de  l'in- 
ternat. Il  y  aurait  là  quelque  chose  à  faire,  d'analogue  aux  petites  chàni' 
bres  de  Port-Royal.  Malgré  tout,  un  professeur  de  Faculté  peut,  pendant 
sa  carrière,  former  un  nombre  relativement  considérable  de  professeurs 
nouveaux;  en  y  songeant,  je  nous  compare  à  ces  insectes  qui  peuvent 
pondre  soixante  œufs  sans  s'arrêter.  Il  faut  donc  prévoir  l'engorgement 
de  cet  unique  débouché,  l'enseignement.  En  outre,  il  ne  serait  pas 
bon  que  nous  ne  servions  guère  qu'à  nous  reproduire  nous-mêmes,  que 
nous  fussions  absorbés  ainsi  dans  l'image  de  notre  moi.  La  conséquence, 
c'est  qu'il  faut,  autour  de  nos  chaires,  comme  cela  existe  à  l'étranger, 
avec  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'enseignement,  beaucoup  d'au- 
tres qui  ne  s'y  destinent  pas. 

Je  sais  bien  que  la  nouvelle  loi  militaire  nous  en  amènera  un  bon 
nombre  qui,  en  préparant  leur  licence,  poursuivront  l'avantage  de  ne 
faire  qu'un  an  de  service.  Je  ne  vois  pas  trop  comment,  à  vingt-cinq 
ans,  nous  leur  refuserons  un  diplôme  dont  le  défaut  devra  les  rejeter, 
jusqu'à  vingt-sept  ansi  dans  l'armée,  ni  comment  l'administration  mi- 
litaire, tout  en  souhaitant  d'en  faire  des  sous-ofûciers,  aura  le  cœur  de 
les  reprendre  deux  ans  à  un  flge  si  avancé  de  leur  vie.  Je  crains  bien 
des  difficultés  et  des  mécomptes.  Il  nous  faudrait  attirer  et  retenir  quel- 
que temps  près  de  nous  d'autres  éléments. 

Aller  les  chercher  dans  nos  élèves  actuels  de  rhétorique  et  de  phi- 
losophie, je  crois  que  cela  ne  se  peut.  Ce  n'est  pas  de  quinze  à  dix-huit 
ans  qu'on  peut  ni  qu'on  doit  être  étudiant  libre  d'une  grande  Univer- 
sité; les  familles  ne  se  prêteraient  pas  à  cet  essai  prématuré  de  la  vie 
indépendante  dans  les  villes  et  elles  auraient  raison.  De  plus,  j'ai  dit 
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dans  mon  livre  sur  la  Pédagogie  dans  VAllemagne  du  Nord  et  je  répète 
énergiquement  que  nos  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie  sont  ce 
que  nous  avons,  dans  renseignement  secondaire,  de  hautement  et  de 
décidément  supérieur  à  tout  ce  qu'il  y  a  en  Allemagne  et  sans  doute 
ailleurs;  et  ce  que  nous  avons  là  de  tout  à  fait  bon,  ce  seul  point  où 
nous  excellons,  il  faut  jalousement  le  conserver.  Nous  avons  intérêt 
tout  les  premiers  dans  les  Facultés  &  recevoir  des  jeunes  gens  qui  aient 
subi  la  discipline  de  ces  bonnes  lettres  et  qui  n'aient  point  l'ignorance 
fâcheuse  des  étudiants  allemands,  par  exemple,  en  philosophie. 

Mais  de  dix-huit  à  vingt  et  vingt  et  un  ans,  du  baccalauréat  au  service 
militaire,  c'est  là  le  moment  propice  où  beaucoup  pourraient  venir  à  nous. 
On  a  demandé  que  les  fonctions  publiques  ne  fussent  accessibles  qu*aux 
citoyens  qui  pourraient  justifier  d'avoir  passé  par  un  établissement 
d'enseignement  secondaire  de  l'État.  Mais  il  semble  qu'aucun  Français 
ne  peut  être  exclu  des  emplois,  parce  que  ses  parents  l'ont  mis  aux  jé- 
suites plutôt  qu'au  lycée.  Ce  serait  tout  différent  si  l'État  déclarait  que 
pour  certaines  fonctions  (administrations  ministérielles,  bureaux'préfec- 
toraux,  enregistrement,  hypothèques,  consulats,  chemins  de  fer,  travaux 
publics,  etc.,  etc.),  il  aura  égard  à  un  certificat  d'une  ou  deux  années 
d'études  faites  dans  une  de  ses  Universités,  que  ce  diplôme  sera  un  titre, 
nullement  nécessaire,  mais  sérieux.  Beaucoup  continueraient  d'obtenir 
ces  emplois  sans  avoir  ce  diplôme,  beaucoup  le  prendraient  et  ne  s'en 
serviraient  jamais,  comme  tant  de  jeunes  filles  à  qui  le  brevet  supérieur 
n'est  qu'un  ornement.  Ainsi  l'opinion  s'établirait  peut-être  en  France 
qu'une  ou  deux  années  passées  dans  une  Université  sont  le  complément 
obligé  d'une  bonne  éducation  libérale.  Tout  le  monde  y  trouverait  son 
compte,  l'esprit  public,  les  Universités  et  le  pays  entier. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédacteur  en  chef,  Tassurance  de*  mes 
sentiments  tout  dévoués. 

Georges  Dumesnil, 

Chargé  d'un  cours  de  science  de  réducation 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse. 


NOUVELLES  ET  INFORMATIONS 


SÉANCE  ANNUELLE  DE  RENTRÉE  DE  L'INSTITUT  CATHOLIQUE 

DE  PARIS 

Nous  croyons  devoir  reproduire  sur  cette  réunion  les  renseignements 
suivants  que  nous  empruntons  au  Bulletin  de  la  Société  générale  d'édu* 
cation  et  d'enseignement. 

Le  mercredi  i9  novembre  a  eu  lieu  la  séance  annuelle  de  rentrée  de 
llnstitut  catholique.  Sur  l'estrade  siégeaient  LL.  EEm.  les  cardinauxr 
achevéques  de  Sens,  de  Reims  et  de  Paris  ;  NN.  SS.  l'archevêque  de 
Besançon,  les  évêques  de  Nancy,  d'Orléans,  de  Versailles,  de  Glermont, 
d'Amiens,  de  Beauvais,  de  Quimper,  de  Soissons,  de  Chartres,  de  Limoges, 
du  Puy,  d'Evreux,  de  Vannes,  de  Nevers,  de  Goutances,  de  Blois,  de 
Séez,  de  Verdun  et  de  Sinope.  A  côté  d'eux  avaient  pris  place  MM.  les 
administrateurs  et  professeurs  de  l'Institut  catholique,  M.  le  supérieur 
et  MM.  les  directeurs  du  séminaire.  Dans  l'assistance,  on  remarquait 
MM.  Pelgé,  Bureau  et  Fages,  vicaires  généraux  de  Paris;  M.  Odelin, 
promoteur  diocésain;  M.  Reulet,  doyen  du  chapitre  métropolitain;  le 
R.  P.  Nouvelle,  vicaire  générai  de  l'Oratoire  ;  M.  Thomas,  chanoine  hono- 
raire, secrétaire  particulier  du  cardinal-archevêque  de  Paris;  MM.  les 
curés  de  Saint-Sulpice,  de  Sainte-Gio tilde,  de  Saint-Eustache,  de  Notre- 
Dame  de  Lorette,  de  Saint-François-Xavier,  de  l'Annonciation  de  Passy, 
de  Saint-Jean  Saint-François,  de  Saint-Etienne  du  Mont,  de  Saint- Leu, 
de  Saint-Merri,  de  Saint-Jean-Baptiste  de  Beileviile,  etc.  M.  Ghesnelong, 
sénateur;  M.  le  comte  Armand,  député;  M.  Michel  Gornudet;  le  R.  P. 
Le  Tallec,  plusieurs  directeurs  du  séminaire  Saint-Sulpice  et  de  nom«- 
brenx  ecclésiastiques. 

M.  Merveilleux  du  Vignaux,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  a  pris  le 
premier  la  paro)e  ;  il  a  résumé  les  travaux  de  la  Faculté  et  distribué  aux 
concurrents  des  divers  concours  la  part  d'éloges  et  de  critiques  que 
chacun  avait  mérité. 

M^  d'Hulst,  recteur  de  llnstitut,  a  ensuite  prononcé  le  discours  de 
rentrée.  Après  un  court  préambule,  l'orateur  continue  ainsi  : 

«  Tout  d'abord  je  rassurerai  nos  amis  trop  timides  sur  le  recrutement 
de  nos  étudiants.  L'année  dernière,  j'avais  la  joie  de  vous  signaler  enAn, 
après  plusieurs  années  de  déclin,  suivies  d'une  période  stationnaire,  un 
soudain  et  important  accroissement  du  nombre  de  nos  étudiants  en  droit 
Nous  avions  gagné  cinquante  inscriptions.  Gette  année,  la  marche  as- 
censionnelle continue  et  tout  nous  fait  espérer  qu'elle  ne  s'arrêtera  pas 
de  longtemps.  L'accès  de  la  Faculté  reste  encore  ouvert  aux  jeunes  gens 
que  le  volontariat  militaire  va  rendre  aux  études  supérieures  et  à  ceux 
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que  la  session  de  novembre  du  baccalauréat  es  lettres  va  mettre  à  même 
de  les  commencer.  Mais  si  nous  comparons  le  registre  de  cette  année 
à  celui  de  1889,  à  pareil  jour,  nous  constaterons  une  augmentation  de 
quarante  inscriptions... 

«  Messieurs,  il  nous  est  permis  d'annoncer  pour  nos  grandes  écoles 
catholiques  un  avenir  prospère.  On  a  publié  naguère  la  statistique  de 
l'enseignement  secondaire.  Il  y  est  constaté  que  les  collèges  catholiques 
ont  à  peu  près  autant  d'élèves  que  les  lycées  et  collèges  de  l'État.  Il 
semble  donc  qu'il  en  devrait  être  de  môme  pour  les  Facultés.  Mais  une 
cause  particulière  empêchera  longtemps  encore  qu  11  en  soit  ainsi.  A  tort 
ou  à  raison,  la  clientèle  des  collèges  catholiques  manifeste  une  préfé- 
rence marquée  pour  les  écoles  militaires.  Toutefois,  ce  prélèvement 
accompli,  il  reste  un  contingent  considérable  pour  le  recrutement  des 
Facultés.  Si  les  préoccupations  religieuses,  qui  ont  dicté  aux  parents  le 
choix  du  collège,  leur  inspiraient  également  celui  de  la  Faculté,  ce  n'est 
plus  par  centaines,  c'est  par  milliers  que  l'enseignement  supérieur  ca- 
tholique compterait  ses  étudiants.  Or,  que  faut-il  pour  cela,  Messieurs? 
Une  seule  chose  :  c'est  que  chacun  fasse  son  devoir.  On  y  viendra,  j'ose 
le  prédire,  et  ce  jour-là  on  n'aura  plus  rien  à  craindre  parce  que  l'on 
sera  fort  ;  et  l'on  sera  devenu  fort  parce  qu'on  aura  cessé  de  craindre. 

«  Si  cet  heureux  résultat  venait  à  se  produire  bientôt,  nous  serions 
fort  embarrassés  de  nos  richesses,  je  veux  dire  de  nos  nouvelles  recrues. 
La  vénérable  maison  des  Carmes  fut  construite  autrefois  par  d'austères 
religieux  qui  se  proposaient  d'être  le  plus  mal  possible  sur  celte  terre 
pour  être  mieux  logés  dans  le  paradis.  Un  de  nos  professeurs  a  fait  na- 
guère dans  notre  Bulletm  le  récit  intéressant  des  péripéties  par  les- 
quelles a  passé  cette  antique  demeure  jusqu'au  jour  où  la  Révolution 
française  en  fit  une  prison  d'État  qu'elle  inonda  du  sang  des  prêtres  et 
des  évêques  martyrs.  A  travers  ces  fortunes  diverses,  la  vieille  bâtisse 
a  continué  de  vieillir;  les  constructions  disparates,  que  des  destinations 
toujours  changeantes  ont  fait  surgir  tout  autour,  ne  Font  pas  embellie. 
Aujourd'hui,  une  partie  de  ces  annexes  menace  ruine;  le  reste  ne  suffit 
déjà  plus  aux  nécessités  de  notre  œuvre.  Quand  les  jours  de  prospérité 
seront  venus,  il  sera  trop  tard  pour  élargir  nos  tentes.  C'est  maintenant, 
tandis  que  nous  pouvons  encore  trouver  ici  l'indispensable,  qu'il  con- 
vient de  parer  aux  besoins  d'un  prochain  avenir. 

<cll  y  a  un  an,  Messieurs,  j'ouvrais  timidement  devant  vous  ces  per- 
spectives; aujourd'hui  je  me  sens  plus  hardi  ;  le  rêve  est  devenu  un  pro- 
jet. Une  assemblée  extraordinaire  des  amis  de  notre  Institut  s'est  réunie 
le  12  mars  dernier  sous  la  présidence  de  S.  Em.  le  cardinal-archevêque 
de  Paris.  A  la  suite  des  communications  qui  furent  échangées  ce  jour- 
là,  une  souscription  spéciale  a  été  ouverte  pour  la  réfection  de  nos 
bâtiments  universitaires.  Une  somme  de  cent  mille  francs  a  été  assez 
rapidement  réunie.  En  même  temps  un  plan  général  fut  mis  à  l'étude, 
afin  d'ordonner  vers  une  fin  commune  les  constructions  partielles  qui 
devront  être  successivement  entreprises  pour  arriver,  sans  interruption 
de  l'enseignement,  à  un  renouvellement  total  de  l'édifice. 

((  Puisque  nous  avons  la  truelle  à  la  main,  il  faut  bien  que  je  vous 
dise  aussi  ce  que  devient  l'hôpital  Saint-Joseph,  ce  fils  ou  ce  frère,  ou 
cet  allié  de  l'Institut  catholique.  Là  aussi,  là  surtout,  le  progrès  s'annonce 
et  s-'accélère.  Le  petit  hôpital  se  double  aujourd'hui  d'un  second  groupe 


NOUVELLES  ET  INFORMATIONS.  09 

de  bâtiments  plus  vastes;  déjà  noas  pouvons  abriter  et  soigner  cent 
malades;  avant  peu  nous  serons  en  mesure  d'en  recevoir  près  de  cent  cin- 
quante. Des  libéralités  considérables  ont  pourvu  successivement  à  la 
construction  de  trois  nouveaux  pavillons  magnifiquement  aménagés  ;  le 
quatrième  ne  tardera  guère  à  sortir  de  terre.  Nous  aurons  alors  en  grand 
ce  que  nous  avons  déjà  en  petit  :  un  service  de  médecine,  un  service  de 
chirurgie,  un  service  d'enfants,  tous  les  éléments  d'un  hôpital  complet, 
destiné  sans  doute  à  d'importants  accroissements,  mais  prêt  à  remplir 
sans  plus  de  délais  sa  double  destination  charitable  et  scientifique.  C'est 
la  charité  qui  a  ouvert  la  marche,  et  c'était  justice.  Depuis  1885,  des  mil- 
liers de  malades  ont  été  soustraits  par  les  soins  de  nos  sœurs  et  de  nos 
dames  aux  conséquences  de  la  laïcisation.  La  science  a  suivi  :  un  ensei- 
gnement clinique  a  commencé,  il  y  a  quelques  semaines,  et  groupe  déjà 
autour  de  notre  habile  chirurgien  des  étudiants  et  même  des  médecins 
en  exercice,  désireux  de  mettre  à  profit  le  nouveau  champ  d'expérience 
ouvert  sous  leurs  yeux.  En  même  temps,  les  conférences  d'étudiants  en 
médecine,  instituées  depuis  longtemps  au  cercle  catholique  du  Luxem- 
bourg et  ailleurs,  voient  grossir  chaque  jour  le  nombre  de  leurs  mem- 
bres qui  approche  maintenant  de  trois  cents.  Avais-je  tort.  Messieurs, 
de  vous  dire  que  l'avenir  nous  appartient?... 

«  Je  vous  annonçais,  il  y  a  un  an,  comme  imminente  l'expédition  du 
Bref  pontifical  instituant  canoniquement  notre  Faculté  de  théologie. 
C'est  aujourd'hui  un  fait  accompli.  Dans  l'antique  Sorbonne  dont  on  a 
changé  l'esprit  avant  même  d'en  renouveler  les  pierres,  la  science  mal- 
tresse de  la  vérité  n'est  plus  représentée  que  par  des  chaires  d'erreur  : 
d'une  part,  une  Faculté  protestante  où  un  professeur  de  dogme  pourrait 
impunément  mettre  en  doute  la  divinité  de  Jésus-Christ  ou  la  person- 
nalité de  Dieu;  de  l'autre,  une  école  des  sciences  religieuses,  où  des 
athées  notoires  font  une  place  au  christianisme  dans  l'inventaire  histo- 
rique des  superstitions  humaines;  voilà  ce  qui  tient  lieu  des  chaires  ma- 
gistrales où  des  maîtres  tels  qu'André  Duval  et  Nicolas  Cornet  réfutaient 
des  adversaires  qui  s'appelaient  Richer  et  Jansénius,  instruisaient  des 
disciples  qui  s'appelaient  Bossuet  et  Condé.  Si  l'on  veut  désormais  re- 
trouver à  Paris  une  Faculté  de  théologie,  c'est  dans  nos  vieux  murs  qu'il 
la  faut  chercher.  On  ne  l'y  cherchera  pas  en  vain.  Dans  l'immuable 
règlement  de  Saint-Sulpice  nous  n'entendions  pas  autrefois  sans  un  ma- 
lin sourire  commenter  l'article  qui  concerne  la  conduite  des  sémina- 
ristes lorsqu'ils  vont  en  Sorbonne.  Eh  bien  !  on  a  eu  raison  de  ne  point 
effacer  cet  article.  Voici  qu'il  a  repris  toute  son  actualité.  Chaque  jour 
et  deux  fois  par  jour,  on  voit  de  nouveau  l'élite  des  clercs  de  Saint-Sul- 
pice sortir  de  l'austère  maison  :  au  lieu  de  prendre  à  droite  pour  aller 
en  Sorbonne,  la  petite  troupe  prend  à  gauche  pour  venir  rue  de  Vaugi- 
rard  ;  c'est  toute  la  différence.  Je  me  trompe  ;  il  y  en  a  une  autre  :  à  l'en- 
seignement essentiel  de  la  Dogmatique,  puisée  aux  sources  pures  de  la 
Tradition  et  dé  la  Scolastique,  la  jeune  école  ajoute  les  initiations  nou- 
velles que  réclame  la  défense  de  la  vérité  révélée  :  l'exégèse  et  la  cri- 
tique, les  langues  orientales,  y  compris  celles  que  le  génie  moderne  a 
su  exhumer  des  sables  de  la  Chaldée  ou  déchiffrer  sur  les  briques  de 
l'Assyrie  et  sur  les  stèles  de  l'Egypte,  l'histoire  de  l'Église  enrichie  des 
témoignages  que  l'archéologie  ajoute  aux  documents  de  la  tradition,  voilà 
et  qui  défraie  l'activité  commune  des  maîtres  et  des  élèves.  En  même 
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temps  la  philosophie,  cette  flère  servante  qui  ne  s'incline  qu'à  bon 
escient  devant  une  vérité  supérieure,  a  trouvé  un  digne  interprète, 
jaloux  d'établir  par  de  patientes  recherches  l'accord  des  principes  tra- 
ditionnels de  l'Ecole  avec  les  données  les  plus  certaines  de  la  science 
contemporaine. 

«  Enfin,  le  droit  canonique  et  le  droit  public  de  l'Église  sont  exposés 
dans  leur  teneur  par  le  commentaire  des  textes  anciens  rapprochés  de 
la  disciple  moderne,  et  s'éclairent  en  outre  par  l'histoire  des  insti- 
tutions. 

«  Le  plus  haut  privilège  attaché  à  la  reconnaissance  canonique  d'une 
Faculté  est  le  pouvoir  de  conférer  le  doctorat.  Jaloax  de  conserver  à  ce 
grade  magistral  toute  sa  valeur,  nous  l'avons  mis  à  un  prix  fort  élevé. 
Aussi  avons-nous  été  plus  fiers  que  surpris  de  voir  un  de  nos  anciens 
élèves,  devenu  maître  ici  même,  briguer  le  doctorat  en  théologie  devant 
un  jury  composé  de  ses  collègues.  Après  une  brillante  soutenance  de 
quarante  thèses  empruntées  à  tontes  les  parties  de  la  dogmatique, 
M.  l'abbé  Loisy  s'est  présenté  le  7  mars  dernier  devant  la  Faculté  pour 
soutenir  une  thèse  de  critique  biblique  sur  l'Histoire  du  canon  de  V Ancien 
Testament,  Nous  avons  retrouvé  dans  le  candidat  les  quantités  solides  et 
l'esprit  pénétrant  qui  distinguent  le  professeur.  Tout  récemment,  un  il- 
lustre orientaliste  d'Innsbrûck,  le  docteur  Bickel,  revenant  d'Angleterre, 
nous  rapportait  l'appréciation  flatteuse  portée  sur  le  livre  de  M.  l'abbé 
Loisy  par  un  savant  docteur  anglican. 

«  Quelques  semaines  après,  deux  prêtres,  anciens  élèves  de  notre  Fa« 
culte,  venaient,  l'un,  du  fond  de  la  Corse  où  il  est  curé-doyen,  l'antre, 
d'une  paroisse  du  diocèse  de  Paris  où  il  est  vicaire,  soutenir  deux  thèses 
de  droit  canonique.  M.  l'abbé  Paoli  a  présenté  l'histoire  et  la  critique  du 
mariage  civil  ;  M.  l'abbé  Fériés,  l'histoire  de  la  Faculté  de  décret  à  l'Uni- 
versité de  Paris.  L'un  et  l'autre  onC  conquis  honorablement  le  bonnet  de 
docteur. 

«  Je  ne  parlerai  que  pour  mémoire  des  grades  moins  élevés  conférés 
par  la  Faculté  au  cours  de  Tannée  écoulée,  bien  que  les  épreuves  qui  y 
conduisent  soient  des  plus  sérieuses  et  que  la  sévérité  des  juges  défende 
impitoyablement,  au  prix  même  de  nombreuses  éliminations,  la  dignité 
du  diplôme. 

«  En  dépit  de  cette  rigueur,  la  Faculté,  pour  être  juste,  a  dû  recevoir 
dix-sept  bacheliers  ou  auditeurs  en  théologie,  trois  licenciés  ou  lecteurs; 
dix-neuf  bacheliers  ou  auditeurs  en  droit  canonique,  sept  licenciés  on 
lecteurs. 

<(  Mais  je  dois  une  mention  particulière  à  une  catégorie  nouvelle  de 
candidats,  qui  s'est  présentée  pour  la  première  fois  devant  la  Faculté 
pour  obtenir  le  baccalauréat  en  philosophie  scolastique.  Institué  pour 
répondre  au  vœu  de  Léon  XIII  en  encourageant  dans  les  séminaires  dio- 
césains l'étude  de  la  philosophie  selon  les  principes  de  saint  Thomas, 
ce  grade  a  été  brigué  par  quinze  candidats  et  accordé  à  douze  d'entre 
-eux.  Si  la  proportion  des  admis  paraît  forte,  l'indulgence  des  juges  n'y 
est  pour  rien.  C'est  à  la  valeur  de  l'enseignement  donné  par  Messieurs 
de  Saint>Sulpice  aux  élèves  du  séminaire  d'issy  qu'il  convient  d'attribuer 
ce  résultat... 

c<  Je  me  suis  étendu,  Messieurs,  sur  la  Faculté  de  théologie.  Ne  con- 
venait-il pas  que  je  vous  montrasse  d'un  peu  plus  près  cette  braoche 
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moins  connae  du  public,  qui  est  pourtant,  j'ose  le  dire,  la  maîtresse 
branche  de  l'arbre  de  la  science  ? 

«  Je  serai  très  bref  sur  les  autres  parties  de  notre  enseignement.  La 
Faculté  de  droit  s'est  présentée  elle-même  à  vous  par  l'organe  de  son 
éloquent  doyen.  En  entendant  ce  qu'il  disait,  vous  avez  appris  ce  que 
Talent  ses  collègues;  en  l'écoutant  parler,  vous  avez  compris  ce  qu'il 
vaut  lui-même  et  combien  il  est  digne  de  marcher  à  lear  tête. 

«  Notre  École  de  hautes  études  scientifiques  et  littéraires  a  poursuivi 
le  cours  de  ce  labeur  patient  et  modeste  qu'elle  met  au  service  de  nos 
collèges  catholiques  en  leur  formant  des  maîtres.  23  licenciés  es  lettres, 
8  licenciés  es  sciences,  voilà  le  bilan  de  l'année  écoulée.  La  qualité  des 
succès  s'est  ajoutée  à  la  quantité.  A  la  session  du  mois  de  novembre  1889, 
M.  l'abbé  Musy,  du  diocèse  de  Besançon,  obtenait  la  première  place; 
H.  Bayard,  du  diocèse  d'Arras,  en  faisait  autant  il  y  a  quelques  jours. 
En  juillet  dernier,  M.  Nau,  du  diocèse  de  Paris,  qui  l'année  précédente 
avait  été  reçu  premier  à  la  licence  es  sciences  mathématiques,  obtenait 
encore  le  premier  rang  de  sa  section  à  la  licence  es  sciences  physiques. 
Le  même  jour.  M.  Estanage  était  reçu  premier  de  sa  section  à  la  licence 
es  sciences  mathématiques.  Voilà  donc  le  premier  rang  obtenu  par  nos 
élèves,  quatre  fois  en  un  an,  sur  de  nombreux  concurrents  parmi  lesquels 
il  faut  compter  les  élèves  qui  ont  déjà  passé  une  année  à  l'École  nor- 
male. 

u  Malgré  la  sévérité  des  examinateurs,  qui  crott  d'année  en  année 
avec  le  nombre  des  candidats,  la  proportion  des  admissions  a  toujours 
été  plus  élevée  dans  notre  école  que  dans  l'ensemble  des  aspirants  aux 
grades. 

u  Celte  supériorité  n'a  été  que  de  10  p.  100  à  la  licence  es  lettres» 
Elle  a  été  bien  supérieure  dans  Tordre  des  sciences,  car  en  mathéma 
tiques  nous  avons  eu  cinq  élèves  reçus  sur  cinq  candidats  ;  et  en  physique 
quatre  sur  six,  soit  en  tout  neuf  sur  onze,  ou  82  p.  100,  tandis  que  sur 
l'ensemble  la  proportion  des  admis  était  de  72  sur  170,  ou  de  40  p.  100.  » 

Après  avoir  rappelé  la  création  du  Bulletin  mensuel  de  l'Institut 
catholique,  M^^  d'Hulst  termine  en  ces  termes  : 

«  Ici  je  cesserai  de  faire  le  procès  du  pouvoir  pour  faire  celui  de 
l'opinion.  Le  pouvoir,  après  tout,  est  bien  un  peu  dans  son  rôle  quand 
il  tire  à  lui  l'influence.  On  lui  a  permis  de  monopoliser  l'enseignement; 
il  l'a  monopolisé  pendant  cinquante  ans.  On  lui  a  arraché  par  mor- 
ceaux la  liberté  de  l'enseignement;  il  l'a  cédée  par  morceaux.  On  lui  a 
laissé  renseignement  public;  il  l'a  gardé.  Cet  enseignement  public  s'est 
vu  menacé  par  la  concurrence  ;  il  l'a  renforcé  à  coups  de  millions  et 
de  milliards  prélevés  sur  les  contribuables.  Le  budget  de  l'instruction 
publique  a  passé,  en  quinze  ans,  de  trente-cinq  millions  à  cent  qua- 
rante millions.  Gomment  voulez-vous  que  l'État  ne  chérisse  pas  tendre- 
ment des  écoles  qui  lui  coûtent  si  cher?  Et  si  la  concurrence  allait  faire 
le  vide  dans  ces  écoles,  n'est-il  pas  naturel  que  l'État  s'en  alarme?  Mais 
nous.  Messieurs,  qui  payons  les  écoles  publiques  où  l'on  combat  nos 
croyances  et  qui  devons  payer  encore  nos  écoles  libres  où  on  les  défend» 
nous  n'avons  pas  les  mêmes  raisons  de  nous  intéresser  à  un  état  de 
choses  aussi  ruineux  qu'il  est  injuste.  Que  faire  donc?  Ce  qu'ont  fait 
nos  pères  :  réclamer,' revendiquer,  non  seulement  par  des  paroles* 
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mais' par  des  actes  et  des  sacrifices.  Le  pouvoir  met' en  jeu  toutes  les 
influences  dont  il  dispose  :  allons-nous  jusqu'au  bout  de  celles  qui 
nous  appartiennent?  Vous  me  permettrez  d'en  douter.  Quand  je  vois 
avec  quelle  résignation  nous  avons  pris  notre  parti  de  tant  d'atteintes 
portées  à  nos  droits  les  plus  sacrés,  je  me  prends  à  féliciter  les  enne- 
mis de  notre  foi  d'avoir  devant  eux  des  adversaires  aussi  pacifiques.  On 
dit  que  nous  faisons  acte  de  rébellion  en  instituant  d  nos  frais  et  ris- 
ques une  concurrence  légale,  en  usant  d'un  droit  formel  que  les  haines 
de  sectes  n'ont  pas  réussi  à  effacer  de  nos  codes  ;  et  nous  laissons  s'é- 
tablir un  préjugé  aussi  monstrueux?  Que  dis-je?  nous  l'encourageons 
par  notre  timidité.  Des  parents  honnêtes  et  chrétiens  viennent  nous 
confesser  tout  bas  que  nos  Facultés  ont  toutes  leurs  sympathies,  mais 
que  l'État  les  voit  de  msiuvais  œil  et  qu'il  ne  faut  pas  mécontenter  un 
si  puissant  seigneur.  Moi,  je  trouve  qu'il  y  aurait  mieux  à  faire  que  de 
le  ménager;  il  faudrait  le  convertir.  Gomment?  Oh!  ce  ne  sera  pas  par 
la  persuasion;  ce  sera  par  l'usage  énergique  et  fier  des  libertés  qui 
nous  sont  laissées.  Que  toute  la  jeunesse  catholique  vienne  à  nous 
franchement,  la  tête  haute,  décidée  à  servir  son  pays  sans  rougir  de  sa 
foi.  Ge  jour-là,  je  vous  l'assure,  l'État  trouvera  à  son  tour  qu'il  est 
temps  pour  lui  de  se  modérer  dans  la  victoire,  de  peur  de  préparer  sa 
défaite. 

«  On  me  dira  :  Gette  attitude  est  séditieuse.  Qu'on  le  dise  si  l'on 
veut.  J'attends  qu'on  le  prouve.  Ai-je  dit  un  mot  de  politique?  Ai-je 
parlé  de  la  forme  du  gouvernement?  Groyez-le  bien,  si  nous  avions 
devant  nous  une  monarchie  despotique  ou  constitutionnelle,  élective 
ou  héréditaire,  plébiscitaire  ou  aristocratique,  et  si  un  tel  pouvoir  s'a- 
visait de  traiter  en  ennemis  de  bons  citoyens  qui  prétendent  seulement 
user  des  droits  que  la  loi  leur  confère  pour  conserver  à  l'éducation  son 
caractère  chrétien,  je  tiendrais  à  cette  monarchie  le  même  langage 
sans  y  changer  un  mot.  Ou  plutôt  je  ne  m'adresserais  pas  à  elle,  pas 
plus  que  je  ne  m'adresse  au  gouvernement  actuel  qui  n'a  pas  besoin  de 
mes  conseils;  je  parlerais  au  peuple  chrétien  et  je  lui  dirais  :  Fais-toi 
rendre  justice. 

«  C'est  là  précisément  ce  que  je  viens  vous  dire  aujourd'hui.  Ne  fai- 
sons pas  tant  de  calculs;  voyons  où  est  le  devoir,  soyons  unanimes  à 
l'embrasser.  Du  même  coup  nous  mettrons  en  sûreté  nos  plus  chers 
intérêts.  Ne  fût-ce  qu'à  titre  d'essai,  pourquoi  n'éprouverions-nous  pas 
cette  méthode?  Est-ce  que  l'autre  nous  a  si  bien  réussi?  On  a  cru  bien 
faire  de  sacrifier  la  netteté  du  programme  à  l'avantage  des  alliances. 
L'avantage  a  été  ce  que  vous  savez.  Les.  catholiques.  Messieurs,  n'ont 
pas  besoin  d'alliances  :  ils  sont  le  grand  nombre.  Qu'ils  s'unissent  au 
grand  jour  et  réclament  leurs  droits. 

«  Il  est  impossible  qu'on  n'en  vienne  pas  là.  Si  des  expériences  mat- 
heureuses  doivent  avoir  pour  effet  d'éclairer  les  timides  sur  les  avan- 
tages de  la  dignité  du  courage,  il  ne  faudra  pas  trop  regretter  ce 
qu'elles  nous  ont  coûté. 

f(  Jeunes  gens,  laissez<moi,  en  finissant,  me  tourner  vers  vous.  Si 
•j'espère,  si  j'annonce  le  triomphe  certain  de  notre  cause,  c'est  parce 
que  j'ai  foi  en  vous.  Libres  de  tout  engagement  avec  le  passé,  soyez 
chrétiens  avant  tout;  dites-le  sans  ambages;  mettez  votre  conduite 
«d'accord  avec  vos  principes  ;  puis  affirmez  hardiment  votre  volonté  de 
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servir  la  .France.  Cette  mère  entendra,  l'appel  de  ses  enfants.  Alors 
qu'elle  voas  oblige  tous  de  porter  Tépée  pour  la  défendre,  comment 
TOUS  interdirait-elle  de  lui  témoigner  sous  d* autres  formes  un  dévoue- 
ment sur  lequel  elle  compte  jusqu'à  vous  demander  votre  sang?  » 


LA  REFORME  DE  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

Le  second  Bulletin  de  VAssociation  nationale  pour  la  réforme  de  ren- 
seignement secondaire  vient  de  paraître.  En  voici  le  sommaire  :  La  Ré- 
forme de  l'enseignement  secondaire  classique.  —  L'Enseignement  des 
langues  vivantes  après  les  nouvelles  réformes.  —  M.  le  sénateur  Combes 
et  l'enseignement  classique  moderne.  —  A  propos  de  notre  programme 
d'études.  Ce  dernier  article  est  une  réponse,  conçue  en  termes  fort  aima- 
bles, à  quelques  objections  de  détail  que  nous  avons  cru  devoir  for- 
muler en  souhaitant  la  bienvenue  k  la  nouvelle  association.  Nous  en 
publions  le  principal  passage  : 

M  L'Association  nationale  a  contracté  une  dette  de  reconnaissance 
envers  la  Revue  internationale  de  renseignement  :  il  nous  tarde  de  l'ac- 
quitter. 

«  Presque  seule  dans  la  presse,  cette  importante  Revue,  dont  l'auto- 
rité est  grande  aussi  bien  hors  de  France  que  dans  nos  frontières,  a  pu- 
blié notre  programme  intégralement  et  lui  a  fait  l'honneur  de  le  dis- 
cuter avec  sérieux  et  sympathie  dans  son  numéro  du  15  juin  dernier. 
L'article  bienveillant  de  son  rédacteur  en  chef,  M.  Drejfus-Brisac,  est 
de  nature  à  nous  consoler  des  attaques  passionnées  de  certains  publi- 
cistes,  et  à  nous  encourager  dans  la  voie  où  nous  sommes  entrés. 

«  D'accord  avec  l'Association  sur  le  but  à  poursuivre,  qui  est  de  met- 
tre l'enseignement  secondaire  en  harmonie  avec  les  besoins  de  ce  temps, 
la  Revue  internationale  applaudit  encore  au  principe  de  la  culture  géné- 
rale uniforme  au  premier  degré  de  l'enseignement,  principe  que  l'Asso- 
ciation n'a  point  inventé,  mais  qu'elle  soutient  avec  tous  les  pédagogues 
éclairés.  Mais,  si  notre  programme,  dans  ses  lignes  générales,  satisfait 
pleinement  la  Betme,  elle  nous  convie  cependant  à  dissiper  l'obscurité 
inquiétante  dont  lui  semble  enveloppée  la  mise  en  œuvre,  l'application 
pratique  du  plan  des  études  tel  que  nous  le  concevons. 

«  Quelle  doit  être,  d'après  nous,  la  durée  de  l'enseignement  secon- 
daire commun  à  tous?  Quelle  sera  l'organisation  des  degrés  supérieurs 
d'enseignement?  Voilà  les  questions  que  nous  pose  la  Revue. 

«  A  dire  vrai,  l'Association  ne  se  croyait  pas  tenue  de  présenter  d'ores 
et  déjà  un  ensemble  de  programmes  détaillés,  dont  la  complication  né- 
cessaire lui  eût  semblé  de  nature  à  décourager  plutôt  qu'à  solliciter  l'at- 
tention du  public.  S'il  est  vrai,  comme  le  dit  M.  Dreyfus-Brisac  et  comme 
nous  le  pensons,  que  «  les  solutions  claires  et  simples  ont  seules  chance 
de  prévaloir  dans  notre  pays  »,  l'Association  n'aurait-elle  pas  marché 
directement  contre  son  but  en  sollicitant  l'adhésion  du  pays  par  l'énu- 
mération  toujours  complexe,  si  sommaire  qu'on  la  suppose,  des  pro- 
grammes d'une  dizaine  de  classes  ou  de  cours? 

«  Puis,  à  entrer  dès  l'abord  dans  un  détail  aussi  minutieux,  ne  ris- 
quions-nous pas  de  provoquer,  avant  l'heure,  et  dans  le  sein  même  de 
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rAs^ociation,  des  divergences,  des  conflits  d'opinions?  Car,  enfin,  si 
nous  souhaitons  tous  et  si  le  pays  souhaite  avec  nous  un  enseignement 
secondaire  moins  formel,  plus  moderne,  mieux  approprié  aux  néces- 
sités «ociales,  sommes-nous  aussi  certains  qu'il  y  ait  unanimité  sur  les 
moyens  de  faire  passer  nos  vœux  dans  le  domaine  de  l'application  et  ne 
convions-^nous  pas  précisément  les  hommes  réfléchis  et  expérimentés 
à  se  joindre  à  nous  pour  étudier  et  préparer  sans  hâte  les  solutions 
dont  l'Association  a  pour  but  d'obtenir  l'application? 

a  Si  encore  cette  application  devait  être  immédiate.  Si  la  «  modeste 
■expérience  »  réclamée  par  nous  était  instituée  sur  l'heure,  ou  dans  un 
prochain  avenir,  nous  serions  tenus  dès  lors  de  formuler  en  termes  ex- 
près des  propositions  fermes.  L'heure  de  l'expérience  modeste  que  nous 
espérions  prochaine  nous  a  tout  l'air  d'être  éloignée.  Essayons  toutefois, 
puisqu'on  le  veut,  de  préciser  davantage. 

«  Le  premier  degré  des  études  secondaires  aura  cinq  années  :  de  dix 
à  quinze  ans.  Il  comprendra  l'étude  approfondie  de  la  langue  et  de  la 
littérature  françaises,  de  Vhistoire  nationale  jusqu'à  4815,  de  la  géo- 
graphie générale  et  particulière,  de  l'anglais  et  de  l'allemand,  des  prin- 
cipes des  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles;  enfin  des 
notions  suffisantes  d'éducation  civique  et  de  morale  générale.  A  quinze 
ans,  l'élève  recevra  un  diplôme  de  fin  d'études  secondaires  du  premier 
degré  :  ce  diplôme  sera  l'équivalent  du  certificat  décerné  aujourd'hui 
aux  bacheliers  de  rhétorique. 

«  Alors,  et  seulement  alors,  notre  élève  devra  commencer  à  se  spé- 
cialiser. Après  délibération  concordante  du  chef  de  l'établissement  et 
de  la  famille,  et  du  consentement  du  jeune  homme,  celui-ci  sera  dirigé 
vers  des  études  plus  particulières  qui  pourront  durer  trois  ou  quatre 
années.  Il  y  aura  un  ensemble  de  cours  plus  directement  orientés  vers 
•la  culture  purement  scientifique  ;  un  autre  groupe  où  les  langues  mortes 
seront  apprises  par  une  méthode  intensive  et  nécessairement  abrégée 
puisque  l'élève  sera  déjà  en  possession  d'une  culture  générale  assez 
avancée  ;  enfin  tous  les  élèves  continueront  à  étudier  la  langue  natio- 
nale, les  langues  étrangères,  l'histoire,  la  géographie,  et  y  joindront, 
dans  des  proportions  variables  suivant  le  groupe,  l'étude,  de  la  philoso- 
phie et  des  sciences  sociales. 

«  Il  tombe  sous  le  sens  que  nous  ne  pouvons  exposer  par  le  menu 
le  programme  des  études  du  groupe  scientifique  proprement  dit  et  du 
groupe  des  études  gréco-latines,  ni  déterminer  au  pied  levé  dans  quelle 
proportion  la  suite  des  études  générales  antérieurement  faites  se  com- 
binerait avec  les  disciplines  spéciales  dont  l'ensemble  constituerait, 
d'après  nous,  l'enseignement  secondaire  du  degré  supérieur. 

«  Le  terme  définitif  des  études  serait  marqué  par  un  examen  de  sor- 
tie, équivalant  au  baccalauréat  complémentaire  à  trois  branches  du  sys- 
tème actuel,  d'autre  part  au  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial...  » 

L'article  conclut  ainsi  : 

«  Quelles  que  jsoient  les  difficultés  de  l'heure  présente,  l'Association 
a  un  devoir  à  remplir  : 

«  Elle  doit  prouver  —  et  elle  se  porte  fort  de  le  faire  —  que  même 
dans  l'é.tat  actuel  dès  programmes,  elle  peut  avec  un  système  différent 
obtenir  les  mêmes  résultats,  c'est-à-dire  conduire  aux  baccalauréats  et 
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à  l'entrée  des  Écoles  de  l'État  les  élèyes  qae  l'on  consentirait  à  confier 
à  des  maîtres  acceptant  son  plan  d'études. 

«  Mais  cette  preuve  ne  peut  être  fournie  qlie  si  l'autorité  universi- 
taire consent  à  laisser  tenter  l'expérience.  Tous  les  efforts  de  l'Asso- 
ciation tendront  à  solliciter  respectueusement,  avec  l'appui  de  l'opinion 
publique,  qui  finira  bien  par  s'émouvoir,  un  essai  modeste,  limité,  mais 
sérieux  et  sincère.  » 

■ 
Sons  ce  titre  :  VOpinion  éTun  magistrat,  le  Bnlletin  enregistre  égale- 
ment une  importante  lettre  d'adhésion  de  M.  Houyvet,  premier  prési- 
dent de  la  cour  d'appel  de  Caen  ;  nous  croyons  devoir  reproduire  ce 
document  qui  est  une  véritable  aubaine  pour  la  nouvelle  Association  : 

c  Monsieur, 

«  Je  partage  entièrement  vos  idées  sur  la  réforme  de  l'enseignement 
secondaire,  et  je  ne  connais  pas  de  réforme  plus  importante  et  plus 
urgente.  Je  suis  convaincu  que  le  système  actuel,  cause  d'une  infinité 
de  maux,  nous  conduira  à  une  décadence  rapide. 

«  Je  ne  suis  pas  plus  que  vous  un  contempteur  des  lettres  et  je  n'ai 
voué  aucune  haine  aux  langues  anciennes;  mais  ce  que  je  voudrais, 
c'est  qu'on  en  laissât  l'étude,  comme  celle  des  beaux-arts,  à  ceux  qui 
le  désirent  et  ont  une  vocation;  qu'on  n'imposât  pas  â  tons,  sans  excep- 
tion, une  instruction* uniforme:  qu'on  ne  fît  pas  apprendre  malgré  eux 
à  la  grande  migorité  des  enfants  des  choses  qu'ils  s'empressent  d'ou- 
blier, et  qui,  pour  le  grand  nombre,  n'ont  aucune  utilité. 

«  Il  y  a  beaucoup  de  bon  dans  votre  projet  d'enseignement  secon- 
daire à  deux  degrés.  Ce  serait  déjà  un  grand  progrès;  mais  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  cela  est  insuffisant.  Vous  aurez  toujours  le  même 
nombre  d'écoliers  condamnés  àj  l'enseignement  secondaire  supérieur 
des  langues  mortes. 

«  U  en  sera  ainsi  tant  qu'on  exigera  d'avoir  étudié  le  grec  et  le  latin 
pour  entrer  dans  toutes  les  fonctions  publiques,  même  les  plus  modestes, 
telles  que  contrôleur  des  contributions  directes,  receveur  de  l'enregis- 
trement, etc. 

c(  En  admettant  même  que  cette  exigence  ne  soit  imposée  que  pour 
des  fonctions  d'un  ordre  supérieur,  telles  que  la  magistrature,  la  pro- 
fession d'avocat,  de  médecin,  etc.,  le  résultat  Bera  le  même,  car  le 
père  de  famille,  surtout  s'il  est  illettré,  voudra  toujours  donner  â  son 
fils  l'instruction  qui,  seule,  lui  permettra  d'arriver  aux  plus  hauts  em- 
plois et  aux  professions  libérales  les  plus  recherchées. 

«  Une  loi  composée  d'un  seul  article  de  deux  lignes  ferait  plus  que 
toutes  les  réformes  proposées  : 

«  La  connaissance  des  langues  martes  ne  sera  exigée  pour  auctme  fonc- 
tion publique  et  Vexercice  (Taucune  profession, 

«  L'État  a  le  droit  d'être  bien  servi  et  de  demander  toutes  les  con- 
naissances qu'exige  la  fonction,  mais  il  abuse  de  son  autorité  en  exigeant 
la  connaissance  du  grec  et  du  latin  des  fonctionnaires  qui  n'ont  jamais 
à  en  faire  usage. 

<c  Sans  être  bachelier  es  lettres,  on  peut  remplir  les  fonctions  les  plus 
élevées,  être  membre  |  de  l'Institut,  préfet,  député,  sénateur,  ministre 
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président  de  la  République,  et  on  exige  le  baccalauréat  des  plus  mo- 
destes fonctionnaires  I 

«  Je  suis  très  conyaincu  qu'aucune  fonction  publique  n'exige  la 
connaissance  des  langues  mortes,  même  la  magistrature  (ce  que  je  dé- 
montrerai quand  on  voudra),  qui  au  point  de  vue  de  la  législation  com- 
parée, tirerait  un  bien  plus  grand  parti  de  la  connaissance  des  langues 
vivantes.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  des  professions  d'avocat 
et  de  médecin. 

«  Je  ne  me  dissimule  pas  qu'avec  la  routine  et  les  préjugés  si  for- 
tement enracinés  aujourd'hui  la  réforme  législative,  dans  laquelle  seule 
je  vois  le  salut,  sera  considérée  comme  un  paradoxe  et  uue  utopie  ; 
mais  après  y  avoir  beaucoup  réfléchi,  je  suis  convaincu  que  sans  cela 
on  n'arrivera  à  rien... 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«   C.    HOUYVET, 
<«  Premier  président.  » 


C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  nous  annonçons  la  nomination 
de  notre  collaborateur  M.  Bayet  au  rectorat  de  l'académie  de  Lille.  Il 
trouvera  dans  ses  nouvelles  et  importantes  fonctions  la  meilleure  occa- 
sion d'appliquer  le  programme  pédagogique  conçu  dans  un  esprit  si 
élevé  et  qu'il  développait  ici  même. 

M.  Bayet  remplace  à  Lille  un  de  nos  plus  anciens  et  éminents  colla- 
borateurs, M.  Gouat,  qui  est  nommé  au  même  poste  à  Bordeaux. 


La  Revue  de  l'Enseignement  secondaire  et  de  VEnseignement  supérieur, 
qui  termine  sa  septième  année,  va  paraître  désormais  une  fois  par 
semaine  à  la  librairie  Paul  Dupont.  M.  Jules  Gautier,  qui  a  été  plus  inti- 
mement que  personne  mêlé  à  la  vie  de  cette  publication,  est  chargé  de 
la  rédaction  en  chef.  L'éditeur  ne  pouvait  faire  un  meilleur  choix. 
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—  Nous  laissons  ici  la  parole  à  M.  Gréard.  Dans  la  préface  qui  ouvre  le 
volume,  le  Président  du  Congrès  expose,  avec  son  incomparable  auto- 
rite,  l'objet  et  l'importance  de  cette  publication.  Ajoutons  seulement 
qu'elle  sort  des  presses  de  Georges  Ghamerot,  un  nom  connu  et  ami  et 
qui  équivaut  à  lui  seul  à  une  longue  phrase  d'éloges. 

«  La  publication  du  présent  volume  est  l'exécution  d'un  engagement 
pris  par  le  bureau  du  Gongrès  international  de  renseignement  supé- 
rieur et  de  l'enseignement  secondaire  qui  a  été  tenu  à  Paris,  en  1889, 
à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle. 

«  Les  Gongrès  sont  aujourd'hui  passés  dans  les  mœurs.  Ils  font  partie^ 
en  quelque  sorte,  des  institutions  normales  chez  les  peuples  qui  tra- 
vaillent au  développement  de  la  science  et  à  l'élaboration  des  idées  ou 
des  intérêts  sur  lesquels  repose  l'organisation  des  sociétés  modernes. 
Ce  sera  certainement  un  des  caractères  de  la  seconde  moitié  du 
XIX*  siècle  que  la  création  de  ces  puissants  foyers  d'information  et  de 
discussion  auxquels  les  meilleurs  esprits  apportent  leur  contingent  de 
savoir  et  d'expérience. 

ic  L'enseignement  supérieur  n'avait  pas  encore  été  livré  à  cette  sorte 
de  controverse.  Ce  n'était  pas  une  moindre  nouveauté  que  d*associer  à 
ses  intérêts  ceux  de  l'enseignement  secondaire.  De  l'un  à  l'autre  le  lien 
est  étroit.  L'enseignement  secondaire  est  à  l'enseignement  supérieur  ce 
que  sont  les  fondations  au  couronnement  de  l'édifice.  Cependant,  par 
suite  des  habitudes  d'isolement  où,  en  France  du  moins,  les  esprits, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  s'étaient  confinés,  on  peut  dire 
que,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  Facultés  se  désintéressaient 
presque  absolument  de  ce  qui  se  faisait  dans  les  lycées  et  que  les 
lycées  ne  connaissaient  guère  les  Facultés  que  par  le  souci  de  la  pré- 
paration à  l'examen  du  baccalauréat.  Rapprocher  publiquement  les 
représentants  des  deux  enseignements,  mettre  en  lumière  quelques- 
uns  des  points  par  où  ils  se  touchent  et  se  pénètrent,  proposer  des  dé- 
libérations communes  :  telle  a  été  la  pensée  des  organisateurs  du  Gon- 
grès. Partagé  en  deux  sectioos  afin  de  préparer  plus  aisément  les 
solutions,  le  Gongrès  n'a  arrêté  ses  conclusions  qu'en  assemblée  plé- 
nière  et  après  avoir  entendu  tous  ceux  qui,  partant  de  l'expérience  de 
l'un  ou  l'autre  ordre  d'enseignement,  pouvaient  éclairer  la  délibération. 
Pour  ceux  qui  y  ont  pris  part,  ce  volume  rappellera,  nous  l'espérons, 
d'intéressantes  discussions.  Tous  y  trouveront,  avec  les  procès-verbaux 
de  chaque  séance,  les  substantiels  exposés  où  nos  collègues  les  plus 
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compétents  avaient  à  l'avance  coordonné  les  idées  et  les  faits  qui  ont 
pennis  d'aborder  chaque  question  avec  une  précision  féconde. 

«  Un  autre  vœu  avait  été  émis  par  le  Congrès. ^11  faut;  disait-on  de 
toutes  parts,  que  de  ces  délibérations  il  sorte  un  profit  réel.  Ce  profit, 
pour  ce  qui  nous  concerne,  est  acquis  dès  aujourd'hui.  La  constitution 
des  examens  du  baccalauréat  a  été  revisée  :  rien  n'a  été  laissé  au 
hasard  des  épreuves  d'un  jour  de  ce  qui  pouvait  être  rendu  à  l'ensemble 
des  mérites  constatés  par  le  travail  et  le  succès  de  tous  les  jours.  Les 
programmes  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  flUes  ont  été 
remaniés,  en  vue  moins  des  connaissances  à  acquérir  que  des  facultés 
à  développer  et  avec  le  ferme  propos  d'aider  la  familJe  dans  cette  édu- 
cation si  délicate,  non  de  la  suppléer.  Notre  enseignement  supérieur 
ne  s'est  pas  moins  heureusement  inspiré  des  idées  dont  l'échange  avait 
été  provoqué.  Les  sciences  économiques  et  sociales  ont  pris,  dans  nos 
Facultés  de  droit,  à  Paris  particulièrement,  une  place  qui,  jusqu'ici, 
leur  était  trop  rigoureusement  disputée  ;  et  en  même  temps  que  la  voie 
était  ouverte  à  des  matières  nouvelles,  les  cadres  des  anciens  cours 
ont  été  assouplis,  de  façon  à  permettre  au  professeur  d'approfondir 
telle  ou  telle  partie  de  son  enseignement,  au  bénéfice  de  la  science. 
Enfin  le  problème  de  l'équivalence  internationale  des  grades  que  la 
section  de  l'enseignement  supérieur  avait  discuté  avec  tant  de  solidité, 
a  été,  dès  l'an  dernier,  porté  devant  le  conseil  général  des  Facultés  de 
Paris.  Nous  donnons  ici  en  appendice  le  remarquable  rapport  qui  a 
été  soumis  à  cette  assemblée  par  M.  Bufnoir.  Nous  avons  fait  mieux 
que  de  délibérer.  Des  décisions  récentes  prouvent  que  les  Universités 
françaises  sont  en  mesure  de  faire  accueil  à  tous  les  étrangers  qui 
viennent,  appuyés  sur  des  titres  sérieux,  demander,  pour  compléter  ou 
perfectionner  leurs  études,  l'hospitalité  de  nos  Facultés. 

<c  Ces  premiers  résultats,  dont  le  bienfait  s'étendra  de  proche  en 
proche,  nous  sommes  heureux  d'en  reporter  l'honneur  aux  professeurs 
et  aux  savants  qui  ont  concouru  à  l'éclat  du  Congrès. 

«  Au  moment  de  nous  séparer,  une  même  pensée  remplissait  nos 
esprits  et  nos  cœurs.  Le  lien  que  venaient  de  créer  ces  séances  si 
nourries,  n'était-il  pas  possible  de  le  maintenir  et  de  le  resserrer?  De 
cette  première  entente  si  cordiale  ne  pouvait-il  pas  sortir  un  accord 
permanent  pour  traiter  de  pays  à  pays,  d'Université  à  Université,  au 
jour  le  jour,  les  questions  qui  ne  touchaient  à  rien  moins  qu'aux  fon- 
<lements  de  la  civilisation  et  à  l'avenir  de  l'humanité?  Cette  espérance, 
nous  l'avons  recueillie  comme  les  autres,  et  il  ne  dépendra  pas  de 
nous  qu'avec  le  concours  si  autorisé  et  toujours  prêt  du  directeur  de 
la  Revue  mtemationale  de  renseignement,  M.  Dreyfus-Brisac,  nous  n'arri- 
vions prochainement  à  la  réaliser.  » 

La  Littérature  grecque,  par  Emile  Egger,  membre  de  l'Institut,  profes- 
seur à  la  Faculté  des  lettres  (1  vol.  in-8,  Paris,  Alphonse  Picard,  1890). 
—  M.  Emile  Egger  avait  conçu  le  projet,  dans  les  dernières  années  de 
sa  vie,  de  publier  un  recueil  d'un  certain  nombre  de  mémoires  compo- 
sés par  lui  à  différentes  époques.  Il  avait  commencé  lui-même  la  prépa- 
ration de  ce  volume  et  revisé  dans  ce  but  plusieurs  de  ses  anciens  tra- 
vaux. La  cécité  qui  est  venue  l'affiiger  l'empêcha  de  mener  à  bonne  fin 
cette  entreprise.  MM.  Victor  et  Max  Egger,  s'inspirant  des  intentions 
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de  leur  père,  ont  tenu  à  terminer  le  trarail.  Le  choix  définitif  des  mor- 
ceaux qui  composent  le  recueil  qu'ils  offrent  aujourd'hui  au  public  leur 
appartient.  Ils  ont,  d'autre  part,  respecté  scrupuleusement  la  forme 
de  ces  mémoires,  dont  quelques-uns,  le  troisième  par  exemple,  re- 
montent à  une  époque  assez  éloignée.  On  retrouve  dans  ce  volume  les 
articles  les  plus  importants  et  les  plus  significatifs  du  savant  helléniste, 
quelques-unes  de  ses  leçons  d'ouverture,  des  comptes  rendus  du  Jour- 
nal des  savants,  etc.  En  même  temps,  les  éditeurs  ont  fait  en  sorte  que 
les  principaux  chapitres  de  la  littérature  grecque  y  fussent  traités  tour 
à  tour.  Ce  livre  forme  donc  comme  un  abrégé  de  cette  littérature,  depuis 
les  origines  jusqu'au  temps  des  Critiques  et  des  grammairiens.  Si  l'on 
en  excepte  la  poésie  lyrique  dont  il  n'est  nulle  part  question,  les  autres 
genres  essentiels,  le  théâtre,  l'histoire,  la  politique,  la  philosophie  et 
l'éloquence  s'y  trouvent  ainsi  représentés.  Cette  préoccupation  de  con- 
stituer un  ensemble  a  même  conduit  les  éditeurs  à  insérer  quelques 
travaux  un  peu  surannés  qu'ils  auraient  peut-être  mieux  fait  de  né- 
gliger. Hais  ce  n'est  là  qu'un  léger  reproche.  C'est  par  une  leçon  sur 
l'hellénisme  que  s'ouvre  le  volume.  Trois  mémoires  sont  ensuite  con- 
sacrés aux  questions  d'origines,  quatre  aux  légeudes  dramatiques,  au 
drame  satirique  et  à  la  comédie.  Il  faut  signaler  ensuite  comme  plus 
particulièrement  attrayants  les  travaux  groupés  sous  la  rubrique  Histoire  ; 
La  science  et  l'art  chez  les  historiens  grecs.  —  La  critique  historique 
chez  les  Grecs  ;  —  ceux  relatifs  à  la  politique  et  à  la  philosophie,  surtout 
la  leçon  sur  la  littérature  à  Athènes  pendant  la  guerre,  prononcée  dans 
des  conjonctures  si  douloureuses  (28  novembre  1870),  méritent  également 
d'attirer  l'attention.  Cinq  mémoires  traitent  de  l'éloquence  à  Athènes, 
de  la  langue  et  des  fragments  des  orateurs  attiques,  du  texte  des  dis- 
cours politiques  de  Démosthène,  des  derniers  jours  de  l'éloquence  athé- 
nienne et  enfin  de  VEroticos  de  Lysias.  La  dernière  partie  consacrée  aux 
orateurs  et  aux  grammairiens  —  une  étude  sur  le  Traité  du  sublime  et 
une  autre  sur  le  vocabulaire  technique  des  rhéteurs  et  des  grammairiens 
—  ne  présente  pas  moins  d'intérêt.  Nul  doute  que  ce  nouveau  recueil, 
où  se  retrouvent  toutes  les  qualités  de  l'érudit  curieux  et  chercheur,  du 
professeur  éloquent  qui  enseigna  durant  quarante  années  avec  tant  de 
conscience  et  de  succès,  ne  soit  accueilli  avec  une  faveur  marquée. 

La  Liberté  de  conscience,  par  Léon  Marillibr.  Rapport  présenté  au  nom 
du  jury  de  concours  sur  la  liberté  de  conscience  (i  vol.  in-18,  Paris, 
Armand  Colin,  1890).  —  On  se  rappelle  sans  doute  qu'un  généreux 
anonyme  déposait  il  y  a  deux  ans,  chez  un  notaire  de  Paris,  une  somme 
de  15000  francs,  «  destinée  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  ayant 
pour  objet  de  faire  sentir  et  reconnaître  la  nécessité  d'établir  de  plus  en 
plus  la  liberté  de  conscience  dans  lesânstitutions  et  dans  les  mœurs...  » 
Le  donateur  voulait  ainsi  célébrer  à  sa  manière  le  centenaire  de*  1889. 
Chaque  concurrent  pouvait  choisir,  à  son  gré,  la  forme  qui  lui  paraî- 
trait la  meilleure  ou  la  plus  convenable  pour  faire  valoir  ses  idées  et  agir 
sur  l'esprit  public.  Le  roman  même  n'était  pas  exclu.  On  recommandait 
seulement  aux  concurrents  de  faire  en  sorte  que  leur  ouvrage,  tout  en 
offrant  nn  intérêt  aux  esprits  cultivés,  fût  accessible  au  grand  public. 
On  a  répondu  avec  empressement  de  tous  les  points  de  la  France  à 
l'appel  du  donateur. 
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Trois  cent  vingt-quatre  manuscrits  furent  envoyés  à  .M«  Agnelle t; 
Il  y  en  avait  pour  tous  les  goûts  :  des  drames,  des  romans,  des  poèmes 
lyriques  et  didactiques,  des  pamphlets,  des  sermons  et  jusqu'à  un  traité 
de  plus  de  600  pages  consacré  à. la  psychologie,  à  la  physiologie  et  à  La 
chimie  biologique.  Le  genre  historique  était  de  beaucoup  le  plus  repré- 
senté. La  commission  dut  subir  par  centaines  des  récits  des  guerres  de 
religion  et  des  horreurs  de  l'Inquisition.  La  dimension  des  mémoires 
était,  d'autre  part,  on  ne  peut  plus  variable.  L'un  d'eux  ne  présentait 
qu'une  seule  page,  pendant  que  d'autres  en  occupaient  plus  de  mille. 
Toutes  les  classes  de  la  société  s'étaient  en  quelque  sorte  donné  rendez- 
vous  et  avaient  fourni  des  concurrents.  Parmi  les  manuscrits,  certains 
ne  se  rapportaient  que  très  indirectement  au  sujet.  L'un  d'eux  racontait, 
en  près  de  800  pages,  l'histoire  de  l'humanité  depuis  l'époque  tertiaire 
jusqu'à  l'établissement  définitif  de  l'Église.  Son  œuvre  commençait  avec 
la  grenouille  marine  dont  il  faisait  descendre  l'humanité. 

A  côté  de  cela,  les  encyclopédies  les  plus  diverses  furent  soumises  à  la 
commission,  sous  prétexte  de  liberté  de  conscience  :  une  description  du 
système  nerveux,  un  traité  de  cosmologie,  des  mémoires  sur  l'âme,  les 
peuples  pasteurs,  les  hauts  plateaux  d'Asie,  etc.  Des  ouvriers  presque 
illettrés  prirent  part  au  concours  en  même  temps  que  des  écrivains  de 
profession.  Si  l'on  en  excepte  quelques  envois  de  fous  ou  d'esprits  ridi- 
cules, tous  Qu  presque  tous,  parmi  ces  mémoires,  donnent  l'impression 
d'une  parfaite  sincérité.  Tous  s'accordent  à  plaider  la  cause  de  la  liberté, 
mais  il  n'en  est  peut-être  pas  dix,  entre  les  plus  réfléchis,  qui  entendent 
la  liberté  de  la  même  manière.  Le  jury,  après  un  examen  sommaire,  ré- 
serva quarante  manuscrits  pour  être  soumis  à  un  examen  plus  approfondi. 
Le  rapporteur,  M.  Léon  MarilKer  fat  chargé  de  rédiger  sur  chacun  d'eux 
une  notice  détaillée.  Ce  sont  ces  notices  qu'il  vient  de  réunir  en  volume. 

Il  y  a  sûrement  peu  de  rapports  de  oottcours  aussi  attrayants  et 
aussi  variés  que  celui-là.  La  forme  en  est  alerte»  vivante,  et,  malgré 
recueil  qui  se  présentait,  point  du  tout  monotone*  C'est  une  curieuse 
revue  où  abondent,  par  la  nature  même  du  sujet,  les  considérations  les 
plus  piquantes,  parfois  même  les  plus  imprévues.  Chacun  des  manu- 
scrits est  soumis  à  un  examen  sérieux  et  à  une  appréciation  motivée. 
Mais  ce  qui  constitue  peut-être  la  partie  la  plus  importante  du  volume, 
c'est  la  remarquable  introduction  dont  M.  Mariliier  a  fait  précéder  le 
rapport  général  et  les  notipes  particulières.  Ce  morceau,  très  condensé, 
rempli  de  considérations  aussi  sages  qu'élevées,  d'aperçus  souvent 
profonds,  fait  honneur  à  son  auteur.  Il  a  su  y  garder  d'un  bout  à  l'autre 
une  juste  mesure,  une  modération  peu  commune  en  ces  délicates 
matières.  Les  qualités  qu'il  déploie  dans  cette  étude  montrent  que  la 
commission  n'a  pas  trop  préjugé  de  sa  compétence.  Elles  prouvent 
qu'il  a  bien  compris  le  véritable  sens  des  mots,  trop  souvent  profanés, 
de  tolérance  et  de  liberté. 

Dépopulation  et  cmlisation.  Étude  démographique,  par  Arsène  Dumont, 
membre  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris  (1  vol.  in-8®,  Paris, 
Lecrosnieret  Babé,  Bibliothèque  anthropologique,  XIII,  1890). — LaBt6lio- 
thèque  anthropologique,  fondée  il  y  a  cinq  ans  à  peine,  voit  ses  volumes 
ise  succéder  avec  rapidité.  Quinze  ont  déjà  paru.  Nous  avons  rendu 
compte,  dans  l'un  des  derniers  Bulletins,  de  celui  de  M.  de  Mortillet. 
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Noas  parlerons  aujourd'hui  des  deux  plus  récents.  Le  premier,  dû  à 
M.  Arsène  Dumont*  traite  d'une  question  tout  à  fait  à  l'ordre  du  jour, 
sur  laquelle  on  a  bien  disserté  depuis  quelque  temps  sans  en  avancer 
beaucoup  la  solution.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  appréhension  que  nous 
avons  ouvert  ce  gros  volume  de  plus  de  500  pages  consacré  à  l'étude 
des  causes  de  la  dépopulation  dans  notre  pays.  On.  nous  a  habitués 
depuis  quelque  temps,  en  France,  à  subir,  sur  ce  terrain,  tant  de  dis- 
cussions à  perte  de  vue,  tant  de  considérations  morales,  tant  de  théories 
exclusives  et  absolues,  qu'il  est  naturel  d'éprouver  quelque  méfiance  à 
l'égard  de  ces  sortes  d'études.  Hâtons-nous  de  reconnaître  que  cette 
crainte  était,  pour  ce  qui  concerne  le  livre  de  M.  Dumont,  aussi  peu 
justifiée  que  possible.  C'est  une  étude'sociale  d'une  haute  portée,  pleine 
4e  justesse  et,  sur  certains  points,  véritablement  profonde.  L'auteur  a 
examiné  la  question  avec  une  sûreté  et  une  ampleur  d'information  vrai- 
ment dignes  d'éloges.  Il  ne  s'érige  ni  en  juge  ni  en  censeur  et  il  nous 
donne,  sai^s  morgue  comme  sans  prétention,  le  résultat  de  l'enquête  qu'il 
a  conduite  avec  tant  de  soin.  Il  a  écarté  de  prime  abord,  avec  raison, 
toutes  les  causes  physiologiques  dont  on  nous  entretient  depuis  quelque 
temps,  au  mépris  du  bon  sens.  11  fait  bon  marché  du  tabac,  de  l'alcool, 
du  luxe,  des  vices,  etc.  Il  ne  s'attarde  pas  davantage  aux  mots  de 
décadence  et  de  consomption  sociale  dont  on  nous  rebat  les  oreilles. 

Après  avoir  exposé  et  critiqué  dans  le  plus  grand  détail  le  principe 
de  Malthus  et  celui  des  démographes,  il  examine  les  idées  de  Guillard 
et  conclut  en  affirmant  que  ces  différents  principes  de  population  sem- 
blent inventés  pour  des  hommes  qui  n'auraient  que  des  corps.  Il  faut, 
suivant  lui.  considérer  tout  au  contraire  que  «  les  facultés  supérieures 
réagissent  constamment  sur  les  inférieures  et  modifient  leur  fonction- 
nement... Du  moment  où  l'imagination  et  l'attraction  de  l'idéal  entrent 
en  scène,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  troisième  principe  de 
population  qui  supplante  les  deux  autres  et  qui  nous  fournira  l'explica- 
tion du  phénomène  de  la  dépopulation  en  France  ».  Avant  de  détermi- 
ner cette  explication,  l'auteur  traite,  à  différents  points  de  vue,  des  avan- 
tages d'une  population  nombreuse.  Le  chapitre  suivant  (IV)  consacré  à 
la  décadence  de  la  natalité  de  notre  pays  se  borne  à  énumérer  des  sta- 
tistiques et  des  chiffres  qui  ne  sont  malheureusement  que  trop  connus. 
Une  discussion  aussi  concluante  que  solide  occupe  tout  le  chapitre  Y. 
La  principale  cause  sinon  la  seule,  de  cette  situation  est  la  volonté  de 
n'avoir  que  peu  ou  point  d'enfants,  et  cette  volonté  elle-même  est  dé- 
terminée par  un  ensemble  de  dispositions  intellectuelles,  morales, 
esthétiques,  particulières  à' notre  nation.  Le  malaise  dont  nous  souf- 
frons, sous  ce  rapport,  est  d'ordre  exclusivement  moral.  C'est  ici  que 
M.  Dumont  en  arrive  à  nous  définir  son  principe.  Au  premier  abord,  sa 
théorie,  telle  qu'il  l'a  formulée,  peut  sembler  un  peu  étrange,  mais 
quand  une  fois  on  l'a  suivie  avec  attention  dans  tous  les  développe- 
ments qu'elle  comporte,  sans  s'arrêter  aux  particularités  de  forme,  aux 
bizarreries  d'expression,  on  ne  peut  que  reconnaître  la  justesse  de  la 
démonstration.  L'auteur  parle  le  langage  du  bon  sens.  Il  a  mis  le 
doigt  sur  la  plaie.  Pour  lui,  toutes  les  causes  de  dépopulation  peu- 
vent se  réduire  à  une  seule  :  le  désir  de  s'élever.  Tout  homme  tend 
à  s'élever  des  fonctions  inférieures  de  la  société  à  celles  qui  sont  au- 
dessus.  C'est  cette  tendance  désignée  par  lui  sous  l'appellation  origi- 
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nale,  mais  très  compréhensible  pour  ceux  qui  ont  lu  son  livre,  de  capil- 
larité sociale,  que  M.  Dumont  attribue  tout  le  maL  Plus  le  foyer  est 
ardent  et  brillant,  plus  cette  attraction  capillaire  est  active  et  dévorante. 
Il  n'est  pas  aisé  de  résumer  toute  cette  ingénieuse  argumentation.  Disons 
seulement  qu'elle  est  très  serrée,  féconde  en  aperçus  intéressants  et 
nouveaux.  Seule,  la  composition  laisse  quelquefois  à  désirer  :  on  y 
constate  une  certaine  confusion  susceptible  de  donner  à  un  lecteur  su- 
perficiel une  idée  défavorable  de  la  thèse.  Si  le  désir  de  s'élever  n'est 
nulle  part  aussi  manifeste  qu'en  France,  l'explication  doit  se  trouver 
dans  ce  fait  que  nous  sommes  une  démocratie  façonnée  par  la  monar- 
chie. Il  faut  voir  là  la  source  de  tout  ce  qui  nous  est  particulier  dans 
notre  manière  de  sentir,  de  penser  et  d'agir.  Le  développement  en  nom- 
bre est  dans  une  nation  en  raison  inverse  de  l'effort  vers  le  développe*- 
ment  individuel,  soit  en  jouissances,  soit  en  valeur.  Nous  ne  pouvons 
suivre  l'auteur  dans  l'exposé  systématique  de  sa  théorie,  dans  les  con- 
séquences qu'il  tire  de  ses  principes  pour  l'explication  de  la  répartition 
géographique  de  la  fécondité,  dans  les  remèdes  qu'il  préconise  et  dans 
les  réformes  législatives  qu'il  réclame.  Son  livre  témoigne  d'un  effort 
considérable,  il  vient  bien  à  son  heure  et  mérite  l'attention  de  tous  ceux 
qui  s'intéressent  à  cette  question  nationale.    > 

L* Évolution  juridique  dans  les  diverses  races  humaines,  par  Ch.  Letour- 
NEAU  (1  vol.  in-8*,  Paris,  Lecrosnier  et  Babé,  Bibliothèque  anthropolo 
gique,  XIV,  1890). —  L'impression  que  laisse  la  lecture  du  nouveau  livre 
de  M.  Letourneau  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  précise.  Il  faut 
avouer,  du  reste,  que  la  tâche  entreprise  par  lui  était  bien  lourde.  Son 
information  est  ce  qu'elle  pouvait  être  pour  une  œuvre  de  ce  genre, 
c'est-à-dire  à  peu  près  suffisante,  encore  qu'elle  soit  loin  d'ôtre  com- 
plète. C'est  qu'un  tableau  d'ensemble  de  l'évolution  juridique  du  genre 
humain  n'est  pas  chose  facile  à  exécuter.  L'auteur  a  réuni  un  nombre 
très  appréciable  de  renseignements  dont  il  déduit  les  conclusions,  au 
fur  et  à  mesure  qu'il  les  présente  pour  chaque  état  particulier  de  civi- 
lisation. Il  a  divisé  son  travail  en  deux  parties  qui  comprennent  un  en- 
semble de  dix-neuf  chapitres.  Après  avoir  exposé  les  origines  du  droit, 
celles  de  l'idée  de  justice  et  de  la  criminalité,  et  le  développement  em- 
bryonnaire du  droit,  il  groupe  successivement  dans  chacun  de  ses  cha- 
pitres tout  ce  qui  a  trait  à  la  justice  dans  les  tribus  républicaines,  dans 
les  tribus  monarchiques,  dans  les  petites  puis  dans  les  grandes  monar- 
chies barbares,  dans  le  monde  chinois,  dans  les  races  berbères,  chez 
les  Arabes,  chez  les  Hébreux,  dans  Tlnde  et  la  Perse,  en  Grèce,  dan» 
l'ancienne  Rome,  chez  les  Aryens  barbares,  chez  les  Germains  et  dans 
le  monde  féodal.  Un  chapitre  final,  consacré  aux  phases  de  l'évolution 
juridique  et  à  la  justice  de  l'avenir,  termine  le  volume.  Ces  conclusions 
générales  manquent,  sur  quelques  points,.de  netteté.  Quoi  qu'if  en  soit^ 
l'ouvrage  est  susceptible  de  rendre  des  services  et  de  donner  sur  plu- 
sieurs problèmes  à  l'ordre  du  jour  d'utiles  éléments  de  comparaison. 

A.   L. 
Le  Gérant  :  Armand  COLIN. 
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en  y  ajoutant  une  note  analytique  ne  dépassant  pas  15  à  20  lignes. 
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AVIS 

L'Administration  de  la  Revue  Internationale  de  TEn- 
seignement  prie  ceux  de  ses  Abonnés  qui  n'ont  pas  encore 
renouvelé  leur  souscription  pour  1891,  de  vouloir  bien  lui  adresser 
le  montant  de  leur  abonnement  s'ils  ne  veulent  pas  éprouver  de 
retard  dans  la  réception  des  numéros. 


En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  domicile  et  afin 
d*assurer  la  régularité  du  service,  MM.  les  membres  de  la 
Société  d'Enseignement  supérieur  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  nouvelle  adresse  aux  bureaux  de  la  Revue,  S,  rue  de 
Mézières,   Paris. 


La  REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

parait  le  ii  de  chaque  mois. 

PRIX  de  L'ABONNEMENT  :  Paris,  départements  et  étranger,  Un  an,  24  fr. 
On  s'abonne  chez  tous  les  libraires  ou  par  l'envoi  d'un  mandat  de  poste. 


Toutes  les  conojiiunications  relatives  aux  abonnements  et  à  Tadmi- 
nlstration  de  la  Revue  doivent  être  adressées  à  MM.  Armand  COLIN 
et  G*s  éditeurs»  5,  rue  de  Méziéres,  à  Paris.  —  Toutes  les  communica- 
tions relatives  à  la  rédaction,  à  M.  DREYF US-BRIS AC,  6,  rue  de  Turin, 
A  Paris. 
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LA  RÉFORME 

DE 

L'AGRÉGATION  DES  FACULTÉS  DE  DROIT 


Un  arrêté  de  M.  le  ministre  de  Tinstruction  piiblique  du 
S  janvier  dernier  apporte  des  modifications  assez  profondes  à 
l'organisation  de  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  (i). 

Cette  institution  a  une  haute  importance  :  c'est  exclusivement 
parmi  les  agrégés  que  se  recrutent  les  chargés  de  cours  et  les 
professeurs.  Le  programme  du  concours  d'agrégation  peut  avoir 
ainsi  une  influence  fort  grande  sur  la  direction  de  renseignement 
et  sur  les.  méthodes  qui  prévalent  dans  nos  Facultés.  Les  réformes 
récentes  ne  sauraient  donc  laisser  indifi'érent  quiconque  s'inté- 
resse au  développement  et  aux  progrès  des  études  juridiques  en 
France. 

Ces  réformes  étaient-elles  nécessaires?  En  les  opérant  a-t-on 

.-•^bjen  aperçu  les  défauts  de  l'organisation  antérieure  ?  Les  moyens 

employés  pour  y  remédier  sont-ils  satisfaisants?  Telles  senties 

trois  questions  générales  à  se  poser  pour  porter  un  jugement 

sur  l'arrêté  du  6  janvier  1891. 

-  Selon  nous,  des  modifications  aux  anciens  programmes  étaient 
d'une  urgente  nécessité,  les  graves  défauts  de  l'organisation 
ancienne  ont  été  très  bien  constatés  et  les  réformes  sont  générale- 
ment heureuses  en  elles-mêmes.  Les  critiques  les  plus  sérieuses 

(1)  V.  ci-dessous,  aux  (ictes,  le  texte  do  cet  arrêté.  —  Il  a  été  sui^i  d'une  cir. 
cnlaire  ministérielle  datée  du  31  jaavier  1S9I,  qui  est  aussi  reproduite 'ci-des- 
sous; p.  208. 
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qu*on  en  a  faites  tiennent  à  ce  que  plusieurs  innovations  sont 
difficilement  conciliables  avec  l'unité  du  concours  d'agrégation 
qui  a  été  maintenue. 

Les  changements  apportés  à  Torganisation  antérieure  touchent 
à  beaucoup  de  points  ;  elles  ont  porté  à  la  fois  sur  la  nature, 
sur  Tobjet,  sur  le  nombre,  sur  l'ordre,  sur  la  durée  des  épreuves. 
Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  rapprocher,  en  les  résumant^ 
le  programme  ancien  et  le  programme  nouveau. 

Selon  l'ancien  programme,  les  épreuves  d'admissibilité  com- 
prenaient :  l^deuxcompositionsécrites  (faites  en  sept  heures),  l'une 
en  français  sur  un  sujet  de  droit  civil  français,  l'autre  en  latin 
sur  un  sujet  de  droit  romain;  2°  une  leçon  ayant  une  durée  de 
trois  quarts  d'heure  faite  après  quatre  heures  de  préparation  libre 
sur  un  sujet  de  droit  civil  français.  —  Les  épreuves  d'admission 
se  composaient  :  i®  d'une  leçon  de  droit  civil  français  d'une 
durée  de  trois  quarts  d'heure  faite  après  vingt-quatre  heures  de 
préparation;  2"*  d'une  leçon  préparée  et  faite  dans  les  mêmes 
conditions  sur  un  sujet  pris  dans  la  matière  de  l'enseignement 
désignée  par  le  jury  au  début  du  concours;  S"*  d'une  argumentation 
de  droit  romain  sur  un  titre  du  Digeste  de  Justinien. 

D'après  le  nouveau  programme,  les  épreuves  d'admissibilité 
sont  :  P  une  composition  en  français  sur  une  question  de  droit 
romain  ;  2®  une  composition  sur  une  question  prise  dans  une  des 
matières  suivantes  au  choix  du  candidat  :  droit  criminel,  droit 
administratif  et  constitutionnel,  droit  international  public,  his- 
toire du  droit,  économie  politique  ;  3**  une  leçon  de  trois  quarts 
d'heure  faite  après  vingt-quatre  heures  de  préparation  libre  sur 
un  sujet  de  droit  civil  français  ;  4*  une  explication  d'une  demi- 
heure  avec  commentaire  d'un  ou  plusieurs  textes  de  droit  romain 
après  quatre  heures  de  préparation  dans  un  lieu  clos,  avec  les 
seuls  documents  mis  à  la  disposition  des  candidats  par  le  jury. 
—  Les  épreuves  définitives  sont  :  1**  une  composition  écrite  faite 
en  sept  heures  sur  un  sujet  pris  dans  les  théories  générales  de  la 
législation y'^i'*  une  leçon  de  trois  quarts  d'heure  faite  après  vingt- 
quatre  heures  de  préparation  libre  sur  la  matière  à  option  que  le 
candidat  aura  choisie  pour  la  composition  écrite  faite  dans  les 
épreuves  d'admissibilité  ;  3*  une  leçon  d  une  heure  faite  après 
vïngt-quatre  heures  de  préparation  libre  sur  un  sujet  de  droit 
civil  français. 

Le  programme  qui  vient  d'être  ainsi  modifié  remontait  à  une 
date  reculée.  C'était  avec  des  changements  insignifiants  celui-là 
même  qui  avait  été  adopté  en  1854  lors  de  la  création  de  l'agré- 
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galion  des  Facultés  de  droit,  et  ce  dernier  n'était  guère  lui-môme 
que  la  reproduction  du  programme  de  la  suppléance  remplacée 
par  l'agrégation.  Comment  s'étonner  qu'avec  une  origine  aussi 
ancienne  remontant  à  plus  d'un  demi-siècle,  l'organisation  de 
l'agrégation  ne  fût  pas  en  rapport  avec  le  développement  de  la 
science  du  droit,  avec  l'extension  considérable  de  l'enseignement 
des  Facultés,  avec  l'esprit  nouveau  qui,  grâce  à  l'influence  des 
études  de  droit  comparé,  d'histoire  et  d'économie  politique, 
parait  devoir  de  plus  en  plus  le  dominer  ? 

Des  épreuves  surannées  et  démodées  dans  leur  forme,  une 
place  nulle  ou  presque  nulle  faite  aux  matières  de  l'enseigne- 
ment autres  que  le  droit  civil  français  et  le  droit  romain,  l'ex- 
clusion de  toute  liberté  pour  les  candidats  résultant  de  l'obliga- 
tion imposée  à  tous,  quelque  divers  que  soient  les  goûts,  les 
études  personnelles  antérieures,  les  projets  d'avenir  de  chacun, 
de  subir  des  épreuves  sur  les  mêmes  matières.  C'étaient  là  assu- 
rément les  vices  les  plus  choquants  de  l'organisation  ancienne. 
Les  réformes  récentes  semblent  bien  avoir  pour  but  de  les  faire 
disparaître.  Il  y  a  une  correspondance  indéniable  entre  les  maux 
dont  nous  pouvions  nous  plaindre  et  les  remèdes  qui  leur  sont 
appliqués. 

Deux  épreuves  soigneusement  maintenues  témoignaient  sur- 
tout de  l'ancienneté  de  l'organisation  :  la  composition  faite  en  latin 
et  V argumentation  de  droit  romain. 

On  a  constaté  souvent,  et  on  reconnaissait  de  plus  en  plus,  que 
les  candidats  sortis  du  collège  depuis  dix  ans  ou  plus  ont,  pour  la 
plupart,  perdu  (s'ils  l'ont  jamais  eue)  l'habitude  d'écrire  en  latin. 
Aussi,  en  présence  des  énormes  difficultés  qu'ils  éprouvaient  à 
exprimer  leurs  pensées,  se  bornaient-ils,  sauf  de  très  rares  excep- 
tions, à  exposer  les  principes  les  plus  élémentaires  dans  un  style 
souvent  obscur  et  hérissé  de  solécismes  et  de  barbarismes.  On  peut 
dire  que  la  composition  latine  de  droit  romain  prouvait  l'igno- 
rance du  latin  sans  démontrer  la  connaissance  du  droit  romain. 

L'arrêté  du  6  janvier  supprime  cette  antique  épreuve,  reste 
peut-être  de  Tépoque  où  le  latin  était  la  langue  commune  du 
inonde  savant.  Il  lui  substitue  une  composition  de  droit  romain 
faite  en  français.  La  nécessité  d'employer  une  langue  qu'ils  ne 
savent  pas  écrire  n'empêchera  plus  désormais  les  candidats  d'ex- 
poser complètement  le  sujet  qui  leur  est  donné  et  de  l'étudier 
sous  toutes  ses  faces.  Le  niveau  de  l'épreuve  en  sera  relevé  d'une 
façon  très  notable. 
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L'argumentation  de  droit  romain  avait  un  caractère  tout  spécial 
et  vraiment  singulier.  Chaque  candidat  tirait  au  sort  un  titre  du 
Digeste  de  Justinien  pour  Tétude  duquel  sept  jours. lui  étaient 
donnés.  Après  l'expiration  de  ce  délai,  il  avait  à  soutenir  une  dis-, 
cussion  sur  les  questions  se  rattachant  à  ce  titre  du  Digeste  que 
lui  posaient  deux  autres  concurrents  désignés  sous  le  nom  d'argu- 
mentans.  Le  soutenant  avait  naturellement  la  liberté  d'adopter 
l'opinion  qui  lui  semblait  juste.  Quant  à  l'argumentant,  il  devait, 
pour  que  la  discussion  pût  s'engager,  défendre  l'opinion  con- 
traire, celle  que  lui  laissait  en  quelque  sorte  le  soutenant. 

Cet  exercice  scolastique  remontait  à  un  temps  où  l'on  attachait 
une  importance  prépondérante  à  l'analyse  méticuleuse  des  textes, 
aux  discussions  en  forme,  aux  tentatives  de  conciliation  entre  des 
lois  romaines  contradictoires.  L'ai^umentation  avait  le  grave  in- 
convénient de  développer  l'esprit  d'argutie,  en  excitant,  en  forçant 
môme  les  concurrents  k  trouver,  coûte  que  coûte,  des  arguments 
pour  se  combattre.  L'argumentant  était  contraint  de  défendre 
l'opinion  opposée  à  celle  du  soutenant,  fût-elle  contraire  à  sa 
conviction  personnelle  !  On  a  pu  dire  qu'à  ce  point  de  vue,  l'ar- 
gumentation avait  un  caractère  anti-scientifique. 

Il  est  vrai  que  le  professeur  de  droit  ne  doit  pas  se  borner  à 
exposjer  les  principes  et  à  faire  connaître  ses  doctrines,  qu'il  doit 
encore  réfuter  au  besoin  les  opinions  contraires  aux  siennes.  Mais 
les  candidats  peuvent  aisément  montrer  leur  habileté  à  discuter 
les  controverses  dans  les  leçons  qu'ils  ont  à  faire. 

Dans  l'application,  l'argumentation  avait,  du  reste,  perdu  quel- 
ques-uns des  caractères  qui,  aux  yeux  de  ses  partisans,  en  faisaient 
la  valeur.  Pour  qu'elle  montrât,  selon  eux,  l'agilité  d'esprit,  le 
don  d'à-propos,  le  talent  de  discussion  des  concurrents,  il  fallait 
que  les  questions  posées  ne  fussent  pas  annoncées  par  avance  au 
soutenant  et  que  les  deux  adversaires  ignorassent  les  arguments 
qu'ils  s'opposeraient.  En  fait,  il  avait  cessé  depuis  plusieurs  années 
d'en  être  ainsi.Aûnd'évitertoute  surprise,  souvent  les  candidats  se 
communiquaient  par  avance  et  les  questions  et  parfois  même  les 
arguments  qu'ils  développeraient.  La  lutte  qui  s'engageait  entre 
les  adversaires  devant  le  jury  n'était  ainsi  qu'une  lutte  simulée. 

L'arrêté  du  6  janvier  1891  a  réalisé  la  plus  heureuse  des  ré- 
formes en  supprimant  cette  épreuve  qui  aurait  dû  disparaître  de- 
puis longtemps  déjà  de  nos  concours. 

Lasuppressionétaitleremède  radical  etsimplepourles  épreuves 
surannées  dans  leur  forme.  Il  était  plus  difficile  de  corrigea  les 
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antres  vices  de  TorgaDisation  ancienne,  spécialement  de  faire  une 
place  aux  matières  de  renseignement  autres  que  le  droit  romain 
et  le  droit  civil  français. 

Avec  le  sectionnement  de  Tagrégation,  il  serait  donné  aisément 
satisfaction  à  cet  impérieux  besoin.  Si  Ton  constituait  une  agré- 
gation de  droit  public,  par  exemple,  distincte  de  l'agrégation  de 
droit  privé,  les  épreuves  sur  les  différentes  branches  du  droit  public 
seraient  d'autant  plus  importantes  que  le  droit  civil  français  n'y 
aurait  sans  doute  qu'une  place  relativement  limitée.  Mais  avec 
l'unité  d'agrégation,  la  place  prépondérante  qui  doit  être  faite  au 
droit  romain  et  au  droit  civil  français  ne  permet  guère  d'admettre 
des  épreuves  nombreuses  sur  les  autres  matières  enseignées  dans 
nos  Facultés.  Cependant  l'état  de  choses  ancien  ne  pouvait  sub- 
sister. 

Au  début  du  siècle  et  même  jusqu'en  ces  dernières  années,  l'en- 
seignement des  Facultés  portait  presque  exclusivement  sur  le  droit 
civil  français  et  sur  le  droitromain.  Les  autres  matières  ou  n'étaient 
pas  enseignées  ou  ne  l'étaient  que  dans  les  limites  les  plus  étroites. 
Ainsi,  un  seul  semestre  était  donné  au  droit  criminel,  on  ne  voyait, 
sauf  pour  quelques  Facultés  privilégiées,  figurer  dans  les  pro- 
grammes des  cours,  ni  l'histoire  du  droit,  ni  le  droit  constitution- 
nel, ni  le  droit  international,  ni  l'économie  politique.  On  com- 
prenait qu'alors  le  concours  d'agrégation  fût  aussi  réduit  au  droit 
civil  français  et  au  droit  romain.  Sans  doute  les  autres  matières 
étaient  indiquées  dans  le  programme  du  concours,  mais  elles  n'y 
figuraient  guère  que  nominalement.  Les  candidats  avaient  à  faire 
une  leçon  préparée  en  vingt-quatre  heures  sur  une  des  matières 
de  l'enseignement  désignée  par  le  jury  au  début  du  concours.  Cette 
épreuve  unique  ne  pouvait  être  d'un  grand  poids.  D'abord,  elle 
avait  lieu  à  la  fin  du  concours,  à  un  moment  où,  après  des  épreuves 
répétées,  Topinion  du  jury  était  déjà  formée  sur  les  candidats.  Puis 
ceux-ci  ne  connaissant  pas  par  avance  d'une  façon  certaine  la 
matière  spéciale  qui  serait  choisie  par  le  jury,  limitaient  leurs 
études  préparatoires  aux  matières  comprises  nécessairement  dans 
le  concours,  c'est-à-dire  au  droit  civil  français  et  au  droit  romain. 
La  leçon  ainsi  faite  était  trop  souvent  improvisée,  et  l'on  a  pu 
dire  avec  ironie,  mais  non  sans  raison,  que  cette  épreuve  semblait 
avoir  été  admise  pour  faire  connaître  l'habileté  avec  laquelle  un 
candidat  pouvait  parler,  après  vingt-quatre  heures  de  préparation, 
sur  une  branche  du  droit  non  connue  de  lui  I 

De  grands  et  heureux  changements  ont  été  faits  depuis  vingt 
ans  dans  les  programmes  d'études.  Le  droit  public  dans  ses 
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branches  principales,  Thistoire  du  droit,  Téconomie  politique, 
sont  enseignés  dans  toutes  nos  Facultés.  Ces  matières  doivent 
être  représentées  sérieusement  dans  les  épreuves  de  Tagrégation. 
Autrement  il  y  a  un  défaut  de  concordance  fâcheux  entre  les  pro- 
grammes de  renseignement  et  ceux  de  Tagrégation  :  on  recrute 
des  professeurs  d'économie  politique,  de  droit  international  public, 
de  droit  administratif  après  leur  avoir  demandé  de  montrer  leur 
aptitude  à  enseigner  le  droit  romain  et  le  droit  civil  I 

On  a  agi  fort  sagement  en  n'obligeant  pas  les  candidats  à  se 
tenir  prêts  sur  toutes  les  matières  enseignées.  On  aurait  ainsi 
exigé  d*éux  des  connaissances  encyclopédiques  et,  par  suite,  su- 
perficielles. L'arrêté  du  6  janvier  se  borne  à  demander  aux  candi- 
dats d'être  préparés  sur  une  matière  de  l'enseignement  en  dehors 
du  droit  civil  français  et  du  droit  romain. 

A  ce  point  de  vue,  le  système  nouveau  ne  semble  pas  au  pre- 
mier abord  différer  essentiellement  du  système  ancien.  Il  y  a 
pourtant  des  différences  profondes,  qui  même  font,  des  innova- 
tions admises  à  cet  égard,  la  partie  la  meilleure  et  la  plus  originale 
de  l'organisation  nouvelle. 

Désormais,  chaque  candidat  aura  à  faire  sur  la  matière  choisie 
par  lui  uiie  composition  écrite  et  une  leçon.  L'existence  de  ces 
deux  épreuves  suffira  pour  rendre  nécessaire  une  préparation 
sérieuse.  L'importance  de  ces  deux  épreuves  sera  d'autant  plus 
grande  qu'elles  ne  seront  pas  reléguées  à  la  fin  du  concours,  mais 
placées  l'une  dans  les  épreuves  d'admissibilité,  l'autre  en  tête  des 
épreuves  orales  d'admission. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  louable  dans  le  nouveau  système,  c'est  que 
le  choix  de  la  matière  spéciale  n'est  plus  laissé  au  jury  lors  de 
l'ouverture  du  concours,  il  doit  être  fait  librement  par  chaque 
candidat.  Cette  dernière  réforme  aura  à  la  longue  les  résultats  les 
plus  salutaires. 

Jusqu'ici  celui  qui,  ayant  le  goût  de  l'histoire  du  droit,  de 
l'économie  politique,  du  droit  international  ou  du  droit  adminis- 
tratif, avait  déjà  fait  sur  ces  branches  de  l'enseignement  des 
études  personnelles,  ne  pouvait  montrer  ses  connaissances  et  son 
aptitude  particulière  à  cet  égard.  On  décourageait  ainsi  toutes  les 
tendances  personnelles  pour  courber  tous  les  candidats  sous  une 
même  règle  inflexible.  L'organisation  nouvelle  encouragera  les 
candidats  à  porter  leurs  études  sur  la  matière  de  leur  prédilection 
en  donnant  à  celle-ci  une  place  assez  notable  dans  le  concours. 
L'option  donnée  à  chacun  lui  permettra  de  se  produire  sous  son 
meilleur  jour.  Peut-être  aussi  fournira-t-elle  à  l'administration 
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supérieure,  qui  a  la  mission  de  répartir  les  enseignements  entre 
les  chargés  de  cours,  d'utiles  indications  sur  les  aptitudes  de 
chacun. 

L'arrêté  du  6  janvier  ne  donne  pourtant  pas  une  option  illi- 
mitée aux  candidats.  Il  est  facile  d'apercevoir  que,  dans  les  ma- 
tières à  option,  le  droit  public,  l'histoire  et  la  science  économique 
sont  seuls  représentés.  Le  choix  du  candidat  ne  pourrait  donc 
porter  sur  aucune  des  branches  du  droit  privé,  sur  le  droit  com- 
mercial, la  procédure  civile,  par  exemple.  On  peut  assurément 
regretter  ces  exclusions.  Elle  se  justifient  à  nos  yeux^par  plusieurs 
raisons.  D'abord  le  droit  privé  est  déjà  fortement  représenté  dans 
les  épreuves  par  \e  droit  civil  français  et  par  le  droit  romain. 
Puis,  si  Toption  avait  pu  porter  sur  une  des  matières  de  droit 
privé,  ceux  qui  auraient  choisi  l'une  d'elles  auraient  eu  le  grand 
avantage  de  subir  des  épreuves  exclusivement  sur  le  droit  privé, 
alors  que  les  autres  concurrents  auraient  été  dans  la  nécessité 
de  diriger  leurs  efforts  à  la  fois  sur  le  droit  privé  et  soit  sur  une 
branche  du  droit  public,  soit  sur  l'histoire  du  droit,  soit  sur  l'éco- 
nomie politique.  Les  premiers  auraient  été  placés  dans  une  situa- 
tion particulièrement  avantageuse,  il  y  aurait  eu  en  quelque  sorte 
pour  eux  une  agrégation  de  droit  privé,  alors  que  pour  leurs 
concurrents  il  n'y  aurait  pas  d'agrégation  homogène  de  droit 
public  ou  d'histoire  du  droit. 

Au  surplus,  on  doit,  en  ce  qui  concerne  le  droit  commercial, 
remarquer  qu'il  a  les  liens  les  plus  étroits  avec  le  droit  civil,  si 
bien  que  beaucoup  de  sujets  de  droit  civil  ne  peuvent  être  com- 
plètement traités  que  s'ils  sont  étudiés  au  point  de  vue  commercial 
(théorie  des  preuves,  gage,  cession  de  créances,  etc.).  On  peut 
certainement  dire  à  ce  point  de  vue  que  le  droit  commerciaf  n'est 
pas  complètement  écarté  des  épreuves. 

Nous  approuvons  donc  pleinement  la  faculté  d'option  laissée 
aux  candidats.  Pourtant,  on  a  fait  contre  elle  des  objections  d'une 
certaine  gravité. 

Le  jury,  a-t-on  dit,  aura  une  mission  bien  difficile  à  remplir  : 
il  devra  comparer  des  compositions  et  des  leçons  portant  sur  les 
matières  les  plus  diverses.  La  formation  même  du  jury  offrira  de 
grandes  difficultés;  chaque  spécialité  devra  y  être  représentée  et, 
si  une  spécialité  n'a  qu'un  représentant,  la  décision  sera  remise, 
en  réalité,  à  un  juge  unique. 

Ces  inconvénients  sont  réels.  On  n'aurait  pu  les  éviter  com- 
plètement qu'en  sectionnant  l'agrégation.  La  diversité  des  objets 
d'épreuves  entraîne  logiquement  la  diversité  des  j^rys  et  des  con- 
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cours.  Avec  Tunité  d'agrégation  on  ne  pouvait  songer  qu'à  atté- 
nuer un  peu  le  second  des  inconvénients  signalés.  C'est  ce  qu'a 
fait  l'arrêté  du  6  janvier.  Le  nombre  maximum  des  membres  du 
jury  étaitautrefoisdeOjilestporté  àli.  Ainsi, le  nombre  des  juges 
étant  plus  grand,  on  pourra  plus  aisément  choisir  plusieurs  per- 
sonnes ayant  compétence  pour  chaque  spécialité.  Afin  que  le 
ministre  puisse  composer  le  jury  en  tenant  compte  de  la  variété 
des  épreuves  qui  seront  subies,  chaque  candidat  devra  faire  con- 
naître son  option  en  se  faisant  inscrire  sur  la  liste  des  concurrents, 
c'est-à-dire  à  un  moment  où  le  jury  n'est  pas  encore  constitué. 

Une  importante  innovation  est  encore  faite.  Dans  les  épreuves 
définitives,  figurera  une  composition  écrite  sur  un  sujet  pris  dans 
les  théories  générales  de  la  législation. 

Il  est  facile  de  saisir  le  but  de  cette  épreuve  toute  nouvelle.  On 
souhaite  avec  grande  raison  que  le  professeur  de  droit  ne  se  borne 
pas  à  analyser  les  textes  et  à  les  commenter  en  rapportant  de 
point  en  point  ce  que  les  autres  ont  pensé,  mais  qu'il  connaisse 
aussi  et  expose  les  grandes  lois  qui,  dans  les  différents  temps  et, 
au  besoin,  dans  les  principaux  pays,  ont  présidé  ou  président  au 
développement  des  institutions,  qu'il  se  préoccupe  des  rapports 
du  droit  avec  les  autres  sciences.  C'est  sans  doute  pour  pousser 
les  aspirants  à  l'enseignement  dans  cette  voie  que  la  nouvelle 
épreuve  a  été  admise. 

Le  but  poursuivi  est  excellent.  Mais  les  expressions  employées 
pour  désigner  la  nouvelle  épreuve  manquaient  assurément  un  peu 
de  clarté.  La  circulaire  ministérielle  du  31  janvier  dernier  (1)  les  a 
éclaircies  dans  la  mesure  du  possible  en  citant  quelques  passages 
du  rapport  fait  par  M.  Accarias  au  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique.  Il  est  toutefois  un  point  très  important  sur  lequel 
la  circulaire,  à  notre  grand  regret,  garde  un  complet  silence.  Il  y 
a  fort  peu  de  théories  générales  qui  dominent  la  législation  dans 
son  ensemble  ;  la  plupart  se  rattachent  à  chaque  branche  du  droit. 
Ainsi,  l'organisation  de  la  famille  est  une  théorie  générale  de  droit 
civil,  le  fondement  du  droit  de  punir  est  une  théorie  générale  de 
droit  pénal, lathéoriedela  séparation  des  pouvoirs  est  une  théorie 
générale  de  droit  constitutionnel  ou  de  droit  administratif.  La  com- 
position pourra-t-elle  porter  indifféremment  sur  les  rares  théories 
générales  communes  à  toutes  les  branches  et  sur  les  théories  gêné* 
raies  relatives  à  chaque  branche  de  la  législation? 

(1)  V.  page  208. 
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La  question  mériterait  d*ètre  résolue.  Nous  croyons  qu'il  y 
aurait  les  plus  grands  inconvénients  à  donner  à  la  nouvelle  épreuve 
cette  portée  si  large.  On  méconnaîtrait  une  idée  sur  laquelle  on 
s'est  toujours  accordé  pour  l'organisation  de  l'agrégation  et  on 
créerait  parfois  entre  candidats  une  inégalité  choquante. 

Il  est  reconnu  par  tout  le  monde  que,  sous  peine  d'imposer  aux 
candidats  une  charge  écrasante  et  de  rendre  les  épreuves  superfi- 
cielles, le  concours  ne  peut  avoir  pour  objet  à  la  fois  toutes  les 
branches  du  droit.  Ne  les  y  introduirait-on  pas  toutes  sous  une 
certaine  forme  en  reconnaissant  que  la  composition  pourra  por- 
ter sur  les  théories  générales  se  rattachant  à  une  branche  quel- 
conque du  droit? 

Puis  quand  le  sujet  de  composition  donné  par  le  jury  se  relie- 
rait ainsi  à  une  branche  de  la  législation,  les  concurrents  qui  au- 
raient choisi  celle-ci  comme  matière  à  option,  auraient  évidem- 
ment, sur  les  autres,  un  avantage  considérable  que  rien  ne  saurait 
justifier.  Il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de  supposer  que,  dans 
un  concours,  on  donne  comme  sujet  à  traiter*  :  la  théorie  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  Il  est  évident  que  les  candidats  qui  ayant 
fait  des  études  spéciales  de  droit  administratif,  opteraient  pour 
cette  branche  du  droit,  auraient  alors  sur  les  autres  une  supério- 
rité très  grande. 

Pour  éviter  les  deux  graves  inconvénients  qui  viennent  d*ètre 
signalés,  il  importerait  que  le  sujet  de  la  composition  ne  pût  être 
choisi  que  parmi  les  quelques  théories  générales  communes  à 
toutes  les  branches  du  droit  et  parmi  les  théories  générales  du 
droit  civil  ;  ces  dernières  doivent  nécessairement  être  connues  de 
tous,  puisque  le  droit  civil  est  un  objet  d'épreuves  commune  tous. 

Malheureusement  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  se  borne,  en  citant  le  rapport  de  M.  Accarias,  à  don- 
ner des  exemples,  et  ceux-ci  sont  tous  empruntés  aux  théories  de 
la  législation  civile  (organisation  de  la  propriété,  de  la  famille» 
du  régime  hypothécaire),  sans  que  la  liberté  du  jury  dans  le  choix 
des  sujets  soit  aucunement  restreinte. 

Une  nouvelle  circulaire  ministérielle  serait  indispensable  pour 
déterminer  exactement  la  portée  des  expressions  employées  dans 
l'arrêté  du  6  janvier.  Elles  donnent  lieu  tout  au  moins  à  un  doute 
très  grave  qu'il  importe  de  faire  cesser  promptement. 

En  dehors  de  ces  innovations  principales,  il  faut  signaler 
encore  quelques  réformes  de  détail. 

Les  épreuves  préparatoires,  qui  sont  éliminatoires,  ne  compor- 
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taient  qu'une  seule  épreuve  orale  :  une  leçon  de  droit  civil.  Il  était 
fort  à  craindre  que  le  jury  ne  fût  pas  suffisamment  éclairé  sur  les 
qualités  et  les  défauts  des  candidats  après  avoir  entendu  chacun 
d'eux  une  seule  fois.  11  y  avait  certainement  là  une  source  d'erreurs. 
Elles  devaient  être  d'autant  plus  fréquentes  que  la  leçon  dont  il 
s'agit  était  préparée  en  quatre  heures,  délai  d'une  excessive  briè- 
veté, avec  lequel  la  part  faite  au  hasard  était  considérable.  Dans 
l'organisation  nouvelle,  il  y  aura  deux  épreuves  orales  dans  la 
première  partie  du  concours  et  la  leçon  de  droit  civil  sera  préparée 
en  vingt-quatre  heures.  Cette  réforme  donnera  une  sûreté  plus 
grande  aux  décisions  du  jury. 

Nous  avons,  au  contraire,  des  réserves  à  faire  sur  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  compositions  écrites,  on  l'a  porté  de  deux  à 
trois.  Ces  travaux,  à  raison  des  conditions  artificielles  dans  les- 
quelles ils  se  font,  ne  peuvent  guère  avoir  un  caractère  scientifique 
réel.  Les  compositions  doivent  être  faites  en  sept  heures,  sans  que 
les  candidats  aient  d'autres  secours  que  les  textes.  Les  véritables 
titres  écrits  des  candidats  sont  leurs  thèses  de  doctorat,  leurs  ouvrages 
antérieurs  faits  à  tête  reposée,  sans  préoccupation  du  concours  et 
avec  toutes  les  ressources  dont  peuvent  disposer  les  travailleurs, 
ëans  doute  le  jury  doit  tenir  compte  des  titres  antérieurs  ;  l'arrêté 
du  6  janvier  le  prescrit  comme  l'ont  fait,  du  reste,  tous  les  arrêtés 
précédents  sur  l'agrégation.  Mais  n'est-il  pas  à  redouter  que  l'impor- 
tance qui  doit  être  attachée  aux  ouvrages  des  concurrents,  ne  soit 
diminuée  par  le  nombre  des  compositions  écrites  ?  Il  aurait,  selon 
nous,  sufQ  d'exiger  une  composition  sur  la  matière  choisie  par 
chaque  candidat.  C'est  elle  qu'il  doit  surtout  posséder  à  fond,  c'est 
sur  elle  qu'il  doit  pouvoir  écrire  sans  des  recherches  spéciales  pro- 
longées. 

En  résumé,  des  épreuves  surannées^  presque  d'un  autre  âge, 
sont  supprimées;  dorénavant  le  droit  criminel,  le  droit  interna- 
tional public,  le  droit  constitutionnel  et  administratif,  l'histoire 
du  droit  français,  l'économie  politique  figureront  dans  les  con- 
cours; une  certaine  liberté  jusqu'ici  inconnue  est  conférée  aux 
candidats  dans  la  direction  de  leurs  études.  Il  y  a  là  des  amélio 
rations  considérables,  destinées  à  devenir  le  point  de  départ  de 
nouveaux  progrès. 

En  louant,  comme  elles  le  méritent,  les  modifications  si  heu- 
reuses apportées  à  l'organisation  antérieure,  nous  n'abandonnons 
nullement  le  système  du  sectionnement  de  l'agrégation  que  nous 
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avons  eu  Thonneur  de  développer  et  de  défendre  dans  cette 
Revue  (1).  Nous  voyons  dans  les  réformes  récentes  le  triomphe  au 
moins  partiel  de  nos  idées.  Sur  quels  motifs  ces  réformes  sont- 
elles  en  grande  partie  fondées? Sur  la  nécessité  de  ne  plus  réduire 
Fagrégation  au  droit  civil  français  et  au  droit  romain,  sur  les 
avantages  que  présente  la  liberté  laissée  à  chacun  de  travailler 
dans  la  voie  où  le  poussent  ses  goûts  personnels,  ses  études  par- 
ticulières? Ne  sont-ce  pas  là  les  considérations  principales  qui  jus- 
tifiant le  sectionnement  de  l'agrégation  aux  yeux  de  ses  partisans  ? 
Nous  aurions  souhaité  qu'en  tenant  compte  de  ces  considé- 
rations, on  entrât  plus  résolument  encore  dans  la  voie  nouvelle. 
Mais  le  sectionnement  aurait  bouleversé  de  vieilles  habitudes,  il 
aurait  été  une  véritable  révolution,  d'autant  plus  difficile  à  réa- 
liser que  la  majorité  des  professeurs  des  Facultés  de  droit  ne  lui 
est  pas  encore  acquise  (â).  A  mesure  que  se  développeront  tous  les 
enseignements  nouveaux,  la  nécessité  de  multiplier  les  épreuves 
qui  les  représentent  dans  les  concours  d'agrégation  apparaîtra  plus 
clairement.  Des  réformes  nouvelles  auront  lieu.  La  place  faite  à 
la  liberté  de  chacun  s'accroitra  peu  à  peu  et,  nous  en  avons  la 
conviction  profonde,  on  arrivera  graduellement,  sur  la  demande 
même  des  Facultés  de  droit,  à  un  sectionnement  rationnel  de 
l'agrégation,  en  reconnaissant  enfin  que,  pour  le  Droit,  comme 
pour  la  Médecine,  les  Sciences  et  les  Lettres,  la  division  des  agré- 
gations est  une  condition  essentielle  des  progrès  de  l'enseigne- 
ment et  du  complet  développement  des  études. 

» 

Ch.  LTON-CAEN, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
et  à  rÉcole  des  sciences  politiques. 

(1)  Voir  Revue  internationale  de  l'enseignement,  4887,  p.  454  et  suiv. 

(2)  Dans  Tenqucte  ouverte  auprès  des  Facultés  et  Écoles  de  droit,  plusieurs 
d*entre  elles  ont  admis  le  sectionnement  de  l'agrégation.  Ce  sont  les  Facultés 
de  droit  de  Orenoble,  de  Lille,  et  l'École  de  droit  d'Alger.  Dans  un  certain 
nombre  de  Facultés,  la  minorité  a  proposé  un  système  de  sectionnement  que 
décrit  le  rapport  adressé  par  elles  au  Ministre.  La  Faculté  de  Bordeaux  exprime 
la  pensée  que  le  sectionnement  sera  possible  dans  l'avenir. 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  EN  FRANCE 

JUGÉ  PAR  UN  HONGROIS  (1) 


Un  jeune  savant  hongrois,  M.  le  docteur  Ernest  Finâczy,  vient 
de  publier  à  Budapest  un  travail  important  dans  lequel  il  présente 
à  ses  compatriotes  un  tableau  de  renseignement  secondaire  fran- 
çais. L  auteur,  qui  est  directeur  de  gymnase  et  en  même  temps 
attaché  au  ministère  de  Tinstruction  publique  de  Hongrie,  a  par 
deux  fois  été  envoyé  en  mission  en  France  pour  étudier  sur  place 
les  établissements  d'enseignement  secondaire.  Feu  M.  de  Tréfort, 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  Favait  désigné 
pour  cette  tâche  en  1888.  Ce  premier  voyage,  grâce  à  Tobligeant 
appui  des  membres  les  plus  distingués  du  corps  enseignant  de  la 
France  et  du  haut  personnel  de  l'administration,  lui  avait  déjà 
procuré  une  foule  d'observations  et  de  notes  qu'il  lui  a  été  permis 
de  compléter  un  an  plus  tard,  lorsque  le  successeur  de  ce  minis- 
tre très  regretté,  M.  le  comte  Albin  de  Csâky,  l'eut  délégué  au 
Congrès  international  d'enseignement  supérieur  et  secondaire, 
réuni  à  Paris  à  l'occasion  de  la  dernière  Exposition  universelle. 
C'est  le  résultat  de  cette  double  enquête,  complété  par  un  résumé 
historique  de  la  matière,  qu'il  a  exposé  dans  un  beau  volume  que 
nous  désirons  présenter  aux  lecteurs  de  la  Reme  internationale. 

Le  livre  de  M.  Finàczy  se  compose  de  deux  parties  bien  dis- 
tinctes. La  première,  qui  forme  un  bon  tiers  de  la  publication,  est 
consacrée  au  passé  des  institutions  d'enseignement  secondaire 
françaises.  L'auteur  a  été  amené  à  donner  à  la  partie  historique 
ce  développement  par  la  considération  que  «  parmi  toutes  les 
nations  de  l'Europe,  la  France  est  la  seule  qui,  depuis  ses  ori- 
gines, ait  toujours,  et  avec  une  continuité  ininterrompue,  dirigé 
ses  efforts  aux  fins  d'organiser  ses  institutions  d'enseignement 
d'après  des  principes  établis,  et  en  s'inspirant  des  grandes  idées 
en  circulation  à  des  époques  diverses.  On  peut  dans  ce  pays,  â 
travers  de  longs  siècles,  suivre,  à  leur  naissance,  le  développement 

(1)  A  Franczia  Kôsépiskolak  multja  es  jelene.  Irla  D'  Finaczy  Erno,  m.  kir. 
gymnasiumi  igazgato.  Budapest,  1890,  Lampel  RoberU 
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et  les  transformations  des  plus  hautes  théories  pédagogiques  et 
de  toutes  les  formes  marquantes  des  institutions  scolaires.  » 

L'intérêt  que  l'auteur  a  pris  à  s'occuper  de  ces  évolutions  plu- 
sieurs fois  séculaires  se  trahit  d'une  façon  non  méconnaissable 
dans  le  tableau  intéressant,  plein  de  vie  et  de  mouvement  histo- 
rique, qu'il  en  trace.  Il  pousse  son  regard  rétrospectif  jusqu'aux 
origines  les  plus  éloignées  de  l'enseignement  secondaire  français. 

Avec  lui,  nous  puisons  directement  aux  premières  sources, 
c'est-à-dire  aux  meilleures.  Les  documents  relatifs  aux  institutions 
scolaires  des  xii*  et  xiii*  siècles  n'ont  rien  de  caché  pour  notre 
auteur,  et  il  s'en  sert  pour  nous  initier  aux  grandes  phases  des 
idées  scolaires,  pour  nous  faire  assistera  cette  brillante  évolution 
de  l'enseignement  scolastique  qui  attirait  la  jeunesse  de  toute 
rBurope,  avide  de  savoir;  mais  il  ne  néglige  pas  pour  cela  les 
monographies  modernes,  qui  ont  trait  à  la  môme  matière  et  qui 
lui  sont  tout  aussi  familières. 

Après  cette  première  esquisse,  il  expose  la  façon  dont  les  éta- 
blissements scolaires  de  ces  temps  furent  réunis  dans  la  Facultas 
Artium,  passe  en  revue  les  hôpitaux  et  les  collèges,  nous  montre 
les  premiers  internats  de  Paris  et  retrace  la  vie  intérieure  de  ces 
collèges  en  nous  présentant  le  règlement  du  collège  de  Laon.  Les 
statuts  d'Ëstouteville  nous  ralnènent  aux  origines  de  l'enseigne- 
tnent  secondaire  proprement  dit.  Il  passe  rapidement  en  revue 
les  transformations  que  les  écoles  de  cet  ordre  subissent  successi- 
vement. Vers  le  milieu  duxv*  siècle  elles  n'étaient  plus  exclusive- 
ment des  établissements  d'éducation,  attendu  que  l'enseignement 
systématique  s'y  organisait  déjà. 

Avec  le  xvi*  siècle  commence  une  évolution  qui  ouvre  à  l'ensei- 
gnement secondaire  une  ère  nouvelle.  C'est  comme  une  révélation 
avec  toutes  les  grandes  idées  appelées  à  donner  le  coup  de  grâce 
aux  systèmes  d'enseignement  surannés  de  l'école  scolastique. 
En  face  de  ce  grand  mouvement  intellectuel,  M.  Finâczy  a  entre- 
pris la  tâche  de  nous  faire  connaître  le  rôle  de  l'école  et  les  trans- 
formations qu'elle  a  subies.  Il  établit  très  judicieusement  un 
parallèle  entre  Montaigne  et  Rabelais  et  de  la  différence  dans  la 
façon  de  voir  de  ces  deux  grands  penseurs  il  dégage,  comme 
principe  dominant,  la  nécessité  d'une  éducation  plus  intense  de 
l'homme,  de  la  formation  du  cœur  et  du  caractère  humains,  pour 
remplacer  l'enseignement  stérile  se  bornant  à  faire  apprendre 
aux  élèves  une  certaine  quantité  de  règles  d'une  valeur  douteuse 
sur  des  objets  presque  toujours  sans  valeur.  Ramus  apporte  une 
nouvelle  méthode  aux  nouveaux  principes  et,  tout  en  combat- 
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tant  rinfluence  démesurée  d'Aristote,  établit  un  programme  pro- 
pre à  rendre  renseignement  plus  fertile  en  résultats  sans  avoir 
cependant  la  bonne  chance  de  voir  ses  innovations  approuvées, 
encore  moins  adoptées  par  TUniversité.  L'enseignement  persiste 
donc  à  recevoir  l'impulsion  des  idées  pédagogiques  des  Jésuites 
qui  marquent  l'empreinte  de  leurs  doctrines  sur  toute  la  se- 
conde moitié  du  xvi^  siècle.  L'expulsion  de  Tordre  amène  néces- 
sairement la  création  de  statuts  scolaires  mis  en  vigueur  en  1599. 
Ces  statuts,  qui  ne  comptent  guère  au  point  de  vue  pédagogique, 
ont  cependant  une  importance  exceptionnelle  sous  ce  rapport 
qu'ils  constituent  la  première  immixtion  de  l'État  dans  les  affaires 
d'enseignement,  et  établissent  le  droit  de  contrôle  du  pouvoir 
national  sur  cet  ordre  d'institutions.  Ce  qui  n'empêcha  pas, 
cependant,  les  Jésuites,  revenus  après  une  absence  de  dix  ans,  de 
continuer  à  exercer  la  même  influence  que  par  le  passé. 

M.  Finâczy  s'occupe  très  en  détail  des  programmes  et  de  la 
méthode  dés  Jésuites  dont  le  but  principal  dans  l'enseignement 
pourrait  être  résumé  en  la  préoccupation  de  faire  bien  savoir 
aux  élèves  le  grec  et  le  latin,  —  tâche  limitée  sans  doute  ;  mais 
il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que  leur  activité  sur  le 
champ  de  l'instruction  ne  fût  propre  à  satisfaire  les  exigences  des 
générations  du  xvi*  et  du  xvn^  siècle. 

Une  exposition  très  claire  et  bien  intéressante,  quoique  assez 
succincte,de  l'enseignement  des  professeurs  de  l'Oratoire  et  de  Port- 
Royal,  suit  celle  du  système  des  Jésuites.  Quelle  divergence  dans 
les  procédés,  dans  la  conception  de  la  vie  même,  des  deux  grandes 
écoles  pédagogiques,  et  cependant  quelle  rencontre  dans  la  phi- 
losophie de  Descartes  I  L'attention  de  la  jeunesse  commence  à 
être  dirigée  sur  les  choses  au  lieu  d'être  retenue  sur  les  mots, 
comme  dans  l'enseignement  scolastique.  C'est  une  sorte  de  scep- 
ticisme à  l'égard  de  tout  ce  qui  n'est  pas  la  réalité.  La  langue 
française  prend  son  rang  dans  les  programmes  d'études  et,  à  côté 
d'elle,  rhistoire]nationale  et  les  nations  relatives  au  sol  national. 
Les  langues  classiques  sont  enseignées  sur  la  base  de  la  langue 
maternelle,  —  voilà  un  détail  qui  a  bien  son  importance  et  qui 
est  de  nature  à  nous  faire  voir  le  progrès  sérieux  et  incontestable 
qui  pouvait  sortir  de  l'enseignement  de  ces  écoles.  C'est  là  la 
différence  la  plus  notable  qui  distingue  le  programme  de  l'Ora- 
toire et  de  Port-Royal  de  celui  des  Jésuites. 

Un  court  chapitre  est  consacré  à  l'époque  de  décadence  passa- 
gère qui  marque  la  seconde  moitié  du  xvn*  siècle.  Les  tentatives 
de  Louis  XIV  pour  améliorer  cet  état  de  choses  n'arrivent  guère  à 
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le  modifier,  ot  la  décomposition  de  TUniversité  suit  son  cours.  Les 
conceptions,  relatives  à  l'enseignement  secondaire,  du  grand  mo- 
narque éternellement  occupé  à  des  entreprises  plus  grandioses , 
restèrent  à  l'état  de  lettre  morte  et  ce  n*est  que  vers  1720  qu'on 
voit  poindre  la  perspective  d'un  meilleur  avenir.  Un  vif  besoin 
de  réformes  se  fait  sentir,  des  innovations  sont  introduites  et  en 
même  temps  les  doctrines  de  Descartes  rentrent  dans  leurs  droits 
et  bien  des  articles  du  programme  de  Port-Royal  sont  incorporés 
au  programme  de  l'Université.  M.  Fin&czy  nous  donne  une  ana-r 
lyse  de  l'enseignement  de  cette  époque  en  s'appuyant  sur  le  livre 
de  Rollin  :  De  la  manière  d'enseigner  et  d'étudier  les  belles-lettres. 

A  cdté  des  efforts  dirigés  vers  l'intensité  de  l'enseignement 
nous  rencontrons  à  cette  date,  pour  la  première  fois,  la  préoc- 
cupation d'enseigner  surtout  des  choses  dont  la  connaissance 
pourra  contribuer  à  la  carrière  future,  aux  besoins  de  la  vie  ;  pré- 
occupation qui,  depuis,  n'a  que  trop  souvent  donné  lieu  à  des 
réclamations.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  le  Sénat  français  a  eu  le 
régal  d'un  débat  au  sujet  de  ce  fameux  principe  d'utilitarisme  dans 
l'enseignement  secondaire.  Nous  voulons  parler  de  l'interpel- 
lation de  M.  Combe  qui  nous  a  valu  une  brillante  improvisation  de 
M.  Jules  Simon.  Ce  principe,  qui  aujourd'hui  est  si  étroitement 
lié  à  la  question  du  surmenage,  M.  Finâczy  le  ramène  à  ses  ori- 
gines. Les  programmes  nombreux  que  ce  mouvement  pédagogique 
a  mis  au  jour  s'accordent  tous  en  ce  qu'ils  ne  considèrent  plus  les 
langues  classiques  comme  pouvant  servir  de  base  et  de  centre  à 
l'enseignement.  La  grande  lutte  s'ouvre  donc  sur  toute  la  ligne 
contre  tout  ce  qui  subsiste  des  procédés  traditionnels  et  surannés 
de  l'école  scolastique  pour  frayer  passage  à  l'utilitarisme,  ce  cou- 
rant toujours  puissant,  dit  M.  Finâczy,  mais  jamais  aussi  fort  qu'à 
l'époque  qui  nous  occupe.  Avec  un  soin  minutieux  il  met  en 
lumière  la  part  de  chacun  des  facteurs  qui,  avec  des  vues 
diverses,  ont  collaboré  à  la  transformation  que,  dans  son  livre, 
nous  voyons  s'opérer  devant  nos  yeux.  Dumarsais,  LaCondamine, 
Bernardin  de  Saint-Pierre,M"^MeGenIis,  Rousseau,  Condillac,  Hel- 
vétius,  Diderot,  etc.,  sont  tous  très  judicieusement  critiqués  et 
chacun  traité  plus  ou  moins  en  détail  selon  l'importance  de  son 
rèle.  C'est  déjà  la  Révolution.  Sur  le  terrain  de  renseignement 
elle  précède  celle  qui  va  s'opérer  dans  la  vie  sociale.  L'expulsion 
des  Jésuites  en  1762  est  comme  le  signal  des  bouleversements.  Il 
n'en  résulte  cependant  pas  une  solution  tant  soit  peu  définitive. 
La  grande  richesse  de  nouvelles  idées  pédagogiques  est  loin  d'être 
en  proportion  avec  le  nombre  relativement  restreint  des  institu- 
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lions  nouvelles  dont  cette  époque  a  enregistré  la  création  :  «  La 
réalisation  lente  des  réformes,  réduites  presque  au  strict  mini- 

'  mum,  n'était  pas  suffisante  pour  combler  Tabtme  qui  s'ouvrait 
entre  Técoje  et  Topinion  publique.  Ce  n'est  qu'au  prix  d'une 
transformation  radicale  de  l'ordre  social  que  la  pensée  nouvelle 
put  enfin  prendre  corps.  » 

Mais  en  dépit  de  l'esprit  de  critiqué  qui  se  développe  de  plus 
en  plus,  tandis  que  les  hommes  sont  déjà  occupés  à  la  recherche  des 
choses,  l'école  persiste  toujours  à  enseigner  des  mots  :  «  Elle  est 
exposée  partout  aux  attaques  de  la  négation,  l'esprit  libre  ébranle 
se&  portes  à  grands  coups,  la  marée  montante  de  mille  idées  nou- 
velles s'élance  contre  ses  murs,  mais  la  vieille  école  avec  son  for- 
malisme ne  se  réveille  pas  de  sa  somnolence,  ne  pouvant  pas  se 
séparer  de  ses  idéals  dépréciés.  Lorsque,  à  la  fin,  elle  sort  de  son 
inertie,  il  est  trop  tard,  le  grand  mouvement  étant  venu  qui,  avec 
une  sévérité  inexorable,  déduit  le?  conséquences  des  erreurs  du 
p^ssé.  »  Quoique  M.  Finâczy  trouve,  sous  le  rapport  de  l'ensei- 
gnement, l'importance  de  la  Révolution  quelque  peu  exagérée  de 
la  part  de  quelques-uns,  il  est  loin  d'en  méconnaître  la  portée 
extraordinaire  et  insiste  sur  l'influence  considérable  que  les 
grandes  idées  nouvelles  mises  au  jour  par  elle  ont  exercée  aur 
les  institutions  d'enseignement  de  toute  l'Europe  bien  longtemps 
après.  «Toutes  les  innovations  dans  le  domaine  de  l'enseignement 
moderne  se  rattachent  par  mille  liens  à  la  Révolution  française, 
dont  les  idées  furent  le  point  de  départ  et  sont  devenues  les  prin- 
cipes de  toute  réforme.  » 

Après  un  chapitre  spécial  et  consacré  à  la  création  de  l'Univer- 
sité, la  loi  générale  de  l'instruction  publique  de  l'an  X,  nous 
arrivons  à  l'exposé  des  évolutions  les  plus  récentes  depuis  1815. 
L'histoire  des  institutions  et  celle  des  études  ont  chacune  un  cha- 
pitre  à  part.  Ici  encore  la  matière  est  développée  avec  la  même 
clarté,  avec  la  même  compétence,  avec  la  même  richesse  de  don- 
nées et  de  documents  à  l'appui.  Mais,  tout  en  ayant  cette  abon- 
dance de  détails  à  sa  disposition,  l'auteur  s'en  sert  discrètement, 
ébauche  à  grands  traits  les  évolutions  les  plus  marquantes  sans 
entrer  dans  les  paricularités  qui  ne  sont  pas  indispensables,  mais 
appuyant  toujours  sur  l'essentiel  et,  surtout,  faisant  continuelle- 
ment le  bilan  des  efforts  et  des  résultats  obtenus.  Avec  cela,  de 
quelque  institution  d'ordce  scolaire  qu'il  s'agisse,  il  met  toujours 
en  regard  l'institution  hongroise  qui  y  correspond.  C'est  cette 
façon  supérieure  de  décrire,  de  comparer  et  de  jiïger  qui  donne 

■  au  livre  de  M.  Finâczy  un  cachet  particulier.  Le  cadre,  en  s'élar- 
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gissànt,  se  dessine  plus  distinctement,  les  données  se  rangent  dans 
un  ensemble  qui  leur  prête  du  relief. 

A  regard  de  la  troisième  République,  l'auteur  n'est  pas  avare 
d'éloges  :  «  Au  gouvernement  de  Tinstruction  publique,  sous  la 
troisième  République,  on  ne  peut  pas  refuser  une  ebose  :  l'ambi- 
tion'du  progrès  continuel,  le  désir  de  développer,  d'améliorer,  de 
perfectionner.  Ce  désir  louable  lui  a  ouvert  des  mondes  entiers 
d*idées  nouvelles,  et  nous  n'avons  que  trop  lieu  de  regretter  que 
les  fluctuations  excessives  de  la  vie  politique  et,  notamment,  les 
crises  ministérielles  par  trop  fréquentes,  amènent  un  certain  état 
de  nervosité  de  nature  à  compromettre  la  réalisation  des  réformes, 
les  plus  utiles.  »  L'auteur  éprouve  une  admiration  particulière 
pour  M.  Jules  Simon,  «  le  plus  éminent  ministre  de  l'instruction 
publique  de  la  France  »,  et  il  expose  ses  réformes  et  surtout 
ses  vues  tout  à  fait  supérieures  dans  les  termes  les  plus  élogieux. 
Il  n'a  garde  non  plus  de  méconnaître  les  mérites  de  M.  Jules 
Ferry,  qu'il  défend  contre  l'accusation  de  dépenses  exorbitantes 
et  de  gaspiillage,  qu'il  trouve  absolument  injuste  ;  mais  il  s'impose 
une  certaine  réserve  en  parlant  du  paragraphe  7  et  de  toute  la 
campagne  de  M.  Ferry  contre  les  congrégations.  Malheureusement, 
l'auteur  est  en  même  temps  obligé  de  constater  que,  en  dépit  des 
efforts  de  M.  Ferry,  une  grande  partie  des  écoles  libres  n'en  sont 
pas  moins  aujourd'hui  môme  un  danger  public,  «  véritable  cancer 
de  l'enseignement  secondaire  »,  —  et  il  ajoute  que  cet  état  de 
choses  ne  devrait  pas  être  souffert  un  instant  dans  un  État  consti- 
tutionnel. Une  raison  de  plus  pour  déplorer  que  le  projet  de  loi 
sur  l'enseignement  libre,  présenté  à  laChambreparM.  Jules  Ferry 
en  1880,  n'ait  pas  été  voté  par  le  Sénat. 

Avant  d'arriver  à  l'histoire  contemporaine  des  études,  l'auteur 
insiste  avant  tout  sur  le  rôle  important  que  les  sciences  naturelles 
ont  pris  dans  les  programmes  depuis  1815.  Ce  fait,  propre  à  carac- 
tériser la  nouvelle  direction  des  études,  est  en  connexité  étroite 
avec  le  surmenage  qui,  «  en  France,  n'est  pas  un  vain  mot,  mais 
une  triste  vérité  ».  Après  avoir  esquissé  les  réformes  du  second 
Empire,  l'auteur  revient  encore  une  fois  à  M.  Jules  Simon,  dont 
il  développe  les  efforts  dans  le  but  d'améliorer  les  méthodes  de 
l'enseignement  secondaire.  11  est  beaucoup  plus  réservé  sous  ce 
rapport  encore  à  l'égard  de  M.  Ferry,  considérant  que  les  modi- 
fications, apportées  par  lui  aux  programmes  en  1880,  sont  loin 
d'être  favorables  à  l'enseignement,  en  dépit  des  nobles  motifs  qui 
les  ont  inspirées.  Le  système  des  études  s'est  relâché  et,  à  force 
d'imposer  aux  lycées  des  buts  complexes  pour  satisfaire  à  toutes 
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les  exigences,  on  a  compromis  les  résultats  ;  et,  en  particulier, 
renseignement  des  langues  classiques  présente  une  décadence 
inquiétante.  Tout  porte  à  croire,  ajoute  M.  Finâczy,  —  et  c*est 
cette  pensée  qui  forme  la  conclusion  de  la  partie  rétrospective 
de  son  livre,  —  qu'avec  les  programmes  actuels  des  études, 
révolution  de  renseignement  secondaire  en  France  n'est  pas 
terminée. 

Une  des  principales  préoccupations  de  notre  auteur  est  de 
nous  familiariser  avec  le  mécanisme  administratif  des  écoles  fran- 
çaises. Il  montre  la  façon  dont  elles  sont  dirigées  et  contrôlées, 
com  ment  les  institutions  diverses  sont  distribuées  sur  le  terri- 
toire français,  il  présente  im  relevé  des  frais  d'entretien,  —  et 
une  statistique  complète  des  conditions  matérielles  de  Tinstruc- 
tion  secondaire  en  France.  Et,  après  y  avoir  joint  quelques  ob- 
servations dignes  d'être  retenues  (ainsi,  par  exemple,  que  les  pe- 
tites communes  attestent  une  tendance  excessive  à  avoir  leurs 
collèges  complets,  etc.],  il  décrit  les  rouages  de  l'administra- 
tion centrale  et  le  fonctionnement  des  divers  conseils,  faisant  sur- 
tout l'éloge  du  Conseil  supérieur,  dont  l'activité,  pleine  d'abnéga- 
tion désintéressée,  provoque  justement  son  admiration.  Mais  il 
trouve  que  l'administration  des  écoles  françaises  est  d'un  méca- 
nisme fort  compliqué.  Les  organes  appelés  à  statuer  étant  trop 
nombreux,  il  en  résulte,  comme  conséquence  naturelle,  que  l'ad- 
ministration entre  démesurément  dans  les  détails.  Delà  ce  déluge 
de  circulaires  et  d'arrêtés  défiant  la  comparaison  avec  les  dispo- 
sitions analogues  de  n'importe  quelle  autre  branche  de  l'adminis- 
tration publique. 

C'est  une  excellente  idée  que  l'auteur  a  eue  de  nous  donner 
la  description  détaillée  d'un  lycée  pour  compléter  l'exposé  du 
mécanisme  administratif.  Le  choix  de  l'auteur  s'est  arrêté  sur  le 
lycée  Michelet,  et  ceux  qui  n'ont  pas  eu  la  bonne  chance  de  voir 
cette  institution  modèle  si  admirablement  outillée,  ne  liront  pas 
sa  description  sans  étonnement.  Nous  entrons  dans  les  classes, 
dans  les  salles  d'étude,  aux  réfectoires,  aux  dortoirs,  aux  salles 
de  bains,  et  nous  voyons  se  dérouler  devant  nous  la  vie  de  ce  petit 
Ëtat  bien  administré,  «  comptant  un  millier  de  sujets  ».  Nous 
sommes  aussi  renseignés  sur  tous  les  détails  d'ordre  économique 
qui  nous  sont  présentés  avec  un  relevé  complet  des  dépenses  et 
des  recettes.  Impossible  d'être  plus  précis  ni  plus  complet. 

Après  le  cadre  extérieur  et  les  conditions  de  l'enseignement, 
nous  voilà  arrivé  à  l'enseignement  même.  L'auteur  nous  donne 
une  analyse  détaillée  du  plan  d'étude  et  des  règlements.  Ces  der- 
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niers,  résultant  d'une  lente  fermentation  séculaire,  formés  dans  la 
pratique,  ont  naturellement  bien  des  avantages. 

L'élimination  de  renseignement  religieux  et  sa  dégradation 
à  Tétat  de  matière  facultative  n'est  pas  de  nature  à  lui  inspirer  de 
l'admiration.  Au  point  de  vue  pédagogique  il  condanme  cette 
mesure  qu'il  ne  juge  pas  conforme  aux  tendances  religieuses  du 
peuple  français. 

Le  procédé  suivi  dans  les  peines  disciplinaires  infligées  aux 
élèves  ne  le  ravit  pas  non  plus.  Il  trouve  que,  sur  le  nombre  des 
châtiments  en  application,  il  y  en  a  bien  de  surannés  qu'il  serait 
grand  temps  de  remplacer  par  d'autres  ou  simplement  d'écarter. 
M.  Finàczy  considère  aussi  que  la  surveillance  ininterrompue  à 
laquelle  les  élèves  sont  astreints  à  l'internat  et  la  protection  con- 
tinuelle dont  ils  sont  assistés  ne  sont  pas  propres  à  contribuer  au 
développement  du  caractère,  but  final  de  toute  éducation. 

L'auteur  nous  présente  avec  un  intérêt  particulier  le  procédé 
suivi  aux  lycées  français  dans  la  correction  des  thèmes  écrits, 
procédé  qu'il  trouve  simplement  parfait.  Il  ne  reconnaît  pas 
moins  le  grand  mérite  des  livres  classiques  qui,  en  général,  sont 
excellents  ;  mais  il  déplore  que  dans  leur  emploi  il  n'y  ait  pas 
d'unité.  Il  lui  est  arrivé  de  voir  que  dans  quatre  ou  cinq  divisions 
parallèles  d'une  même  classe  on  emploie  autant  de  livres  diffé- 
rents, ce  qui  ne  saurait  être  approuvé.  Dans  l'intérêt  de  l'unité 
de  renseignement  menacé  par  le  procédé  qui  vient  d'être  men- 
tionné, il  déplore  que  les  réunions  périodiques  des  professeurs, 
imposées  cependant  par  arrêté  ministériel  en  1872,  soient  tom- 
bées en  désuétude. 

Du  tableau  que  H.  Fin&czy  trace  de  la  situation  matérielle 
des  professeurs  français  il  résulte  que  ces  derniers  sont  beaucoup 
mieux  dotés  que  les  professeurs  en  Hongrie.  Un  avantage  impor- 
tant, dans  l'intérêt  pédagogique  aussi  bien  que  dans  Tintérêt 
du  corps  enseignant,  est  la  longue  échelle  d'avancement  gra- 
duel. Le  professeur  a  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière  devant  lui 
un  vaste  champ  de  succès  et  de  récompenses,  ce  dont,  mal- 
heureusement, nous  manquons  complètement.  Chez  nous,  une 
fois  arrivé  à  être  titulaire  d'une  chaire,  le  professeur  a  ter- 
miné sa  carrière  (sauf  quelques  rares  exceptions),  bien  fréquem- 
ment il  a  aussi  terminé  ses  études. 

Commentant  l'enseignement  tel  qu'il  se  fait  dans  les  lycées 
complets,  l'auteur  est  naturellement  amené  à  parler  de  l'enseigne- 
ment dans  la  division  élémentaire.  Il  le  trouve  généralement 
satisfaisant,  et  il  explique  ce  résultat  par  le  fait  que  l'intérêt 
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qu*on  iporte  en  Fr&nce  &  renseignement  primaire  n*est  pas  parti->. 
culier  au  gouvernement  et  au  Parlement,  mais  devient  un  sujet 
de  préoccupation  contihiielle  de  Topinion  publique.  «  Des  acadé- 
mies et  auti^es  corporations  savantes,  les  premières  autorités  de 
l'enseignement  pratique  et  de  la  théorie  pédagogique.,  les  stylistes 
les  plus  éminents  et  les  plus  grands  esprits  ne  dédaignent  pas  d^. 
s'en  occuper  et  sacrifient  leur  temps  et  dépensent  leur  talent  en 
faisant  de  cette  branche  élémentaire  de  Tinstruction  publique 
un'  sujet  de  leurs  réflexions.  C'est  sous  l'action  de  tous  ces  fac- 
teurs que  l'enseignement  primaire  en  France  est  arrivé  à  ce  ni« 
veau  élevé,  que  les  méthodes  se  sont  améliorée^  ».  Il  n'y  a  vrai* 
ment  rien  de  plus  rationnel  que  le  triple  programme  de  l'éduca- 
tion du  corps,  de  l'intelligence  et  du  moral  qui  embrasse  la  tâche 
de  la  division  élémentaire.  M.  Finâczy  trouve  que  l'éducation  du 
corps  donne  des  résultats  excellents,  ceux  qu'on  voit  dans  les, 
travaux  manuels  sont  absolument  surprenants.  Il  nous  représente 
l'enseignement  moral  comme  la  plus  belle  chose  qui  puisse  être; 
imaginée,  pourvu  que  le  programme  soit  réalisé,  et  cela  avec  un 
personnel  de  maîtres  dignes  de  cette  tâche  par  Tesprit  et  par  le 
cœur.  A  côté  du  caractère  national  qui  distingue  l'instruction  pri* 
maire,  cet  enseignement  moral  y  appose  l'empreinte  démocra- 
tique, celle  d'une  démocratie  idéale.  L'auteur  lui-même  qui, 
par  des  considérations  que  nous  n'avons  pas  à  reproduire,  a  tant 
déploré  l'absence  de  renseignement  religieux  obligatoire,  y  trouve, 
sa  joie,  et  c*est  en  termes  éloquents  qu'il  en  fait  Téloge.  Il  ne 
reconnaît  pas  moins  la  simplicité  rationnelle  et  pratique  de  la 
méthode  de  l'enseignement.  Il  faut  mentionner,  dans  cet  exposé 
détaillé,  la  façon  dont  on  procède  pour  les  sciences  naturelles. 
Il  trouve  que  la  grammaire  française  est  très  bien  enseignée  dans 
les  classes  inférieures,  il  a  constaté  qu'en  huitième  déjà  les  élèves 
lisent  généralement  d'une  façon  correcte.  L'enseignement  de 
l'histoire  et  de  la  géograhie  ne  laisse  rien  à  désirer.  Quant  aux 
mathématiques,  M.  Finâczy  s'abstient  de  porter  un  jugement 
(n'étant  pas  du  métier)  et  se  borne  à  constater  que  les  parents  et 
les  autorités  scolaires  sont  satisfaits  des  résultats  obtenus. 

M.  Finâczy  caractérise  les  divisions  supérieures  en  disant  que 
c'est  la  langue  française  qui  y  est  le  pivot  de  l'enseignement.  «Les 
langues  latine  et  grecque,  les  langues  modernes,  la  philosophie,, 
l'histoire,  ne  sont  que  des  matières  subordonnées  pour  ainsi  dire 
et  mises  aii  service  de  la  langue  maternelle.  La  version  latine  est 
Un  des  moyens  les  plus  puissants  de  l'enseignement  du  style  fran- 
çais. La  leçon  latine  est  en  même  temps  une  leçon  de  style  fran- 
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çais...  Le  but  unique  de  renseignement,  des  langues  classiques 
n'est  donc  autre  que  d'arriver,  par  leur  aide,  à  savoir  se  servir  cor- 
rectement de  la  langue  maternelle.  »  Ce  but  est  grandement  atteint  ; 
mais,  par  contre,  si  nous  devons  en  croire  M.  Finâczy,  la  syntaxe 
des  langues  classiques  est  traitée  dans  les  classes  supérieures 
d'une  façon  peu  satisfaisante.  Il  est  également  à  déplorer  que  les 
professeurs  n'accompagnent  pas  leurs  élèves,  sinon  au  degré 
suprême  de  l'enseignement  secondaire,  du  moins  jusqu'à  un  cer- 
tain degré.  Du  procédé  en  application  actuellement  il  résulte  fré- 
quemmentl'anomalie  que,  durant  le  cours  septennal,  l'élève  a  pour 
la  même  matière  sept  professeurs  différents.  Et  la  langue  grecque? 
Si  l'on  en  croit  M.  Finâczy,  elle  n'a  jamais  été  le  fort  de  l'ensei- 
gnement secondaire  en  France  ;  actuellement  encore  les  résultats 
sont  minimes. 

Par  contre,  il  n'y  a  qu'à  faire  l'éloge  de  l'enseignement  de  la 
langue  française,  qui  produit  des  résultats  tout  à  fait  étonnants. 
Ici  encore  l'auteur  accentue  les  excellents  effets  de  la  version  la- 
tine. Il  s'en  rapporte  aux  plus  grands  artistes  en  matière  de  style 
en  France  :  aux  Renan,  aux  Boissier,  aux  Taine,  aux  Yillemain, 
qui  sont  arrivés  par  la  version  latine  seule  à  leur  grande  virtuo- 
sité. Aujourd'hui  que  les  versions  latines  sont  complétées  de  com- 
positions françaises  fréquentes,  le  résultat  ne  pourrait  guère  être 
inférieur.  Les  grandes  œuvres  littéraires  de  la  France,  étudiées, 
traitées  avec  méthode,  concourent  aussi  pour  beaucoup  au  résultat. 

Les  leçons  de  littérature  française  sont  des  conférences  très 
intéressantes,  d'un  niveau  fort  élevé  et  propres  à  inspirer  à  l'élève 
de  l'intérêt  et  du  goût  littéraire.  Mais  il  est  regrettable  que  ces 
conférences  soient  presque  toujours  à  la  hauteur  de  conférences 
de  Faculté,  c'est-à-dire  inaccessibles  aux  élèves  qui  ne  font  pas 
partie  de  l'élite  et  que,  par  ce  caractère  même  de  renseignement, 
les  élèves  ne  soient  pas  associés  au  professeur  en  une  coopération 
commune. 

Malgré  tout,  la  jeunesse  française  arrive  à  bien  écrire.  Cela 
tient  surtout  aux  compositions  fort  nombreuses  que  les  élèves 
sont  tenus  de  faire  sur  toutes  les  matières  dès  le  commencement 
des  études.  C'est  un  exercice  excellent  dans  l'art  d'écrire  et  de 
composer.  Les  leçons  de  correction  sont  tout  à  fait  excellentes; 
dans  les  résultats  acquis  les  professeurs  sont  également  pour  beau- 
coup, ce  Ces  leçons,  sont  habituellement  très  intéressantes.  C'est 
ici  que  le  professeur  français  est  véritablement  dans  son  élément. 
C'est  ici  que  se  révèle  la  forme  la  plus  particulière  de  l'esprit  fran* 
çais,  la  causerie  se  jouant  avec  son  sujet  et  étincelant  de  mille 
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aperçus  ;  que  le  goût  littéraire  raffiné  se  manifeste  dans  l'analyse 
littéraire,  avec  cette  verve  toute  particulière,  tout  aussi  incompa- 
rable qu'inimitable.  »  M.  Finàczy  relève  aussi  le  soin  minutieux 
et  réfléchi  avec  lequel  le  professeur  français  fait  le  choix  des  sujets 
destinés  aux  compositions,  détail  qui  doit  aussi  contribuer  pour 
une  grosse  part  aux  résultats. 

Nous  passerons  sur  nombre  de  matières  pour  arriver  à  la  langue 
allemande.  L'enseignement  sérieux  de  cette  langue  ne  remonte 
pas  à  un  passé  bien  lointain.  Elle  présente  aux  Français  des  diffi- 
cultés particulières  sous  le  rapport  de  la  prononciation  aussi  bien 
que  du  côté  de  la  construction.  Il  faut  bien  tenir  compte  de  ces 
difficultés  quand  il  s'agit  de  porter  un  jugement  sur  les  résultats 
obtenus.  M.  Finâczy  observe  que  ce  n*est  que  du  côté  pratique  que 
cet  enseignement  laisse  encore  à  désirer.  La  grammaire  allemande 
est  généralement  bien  enseignée  ;  mais  dans  l'application  de  la 
théorie,  dans  les  thèmes  et  dans  les  exercices  oraux  il  y  a  des  lacunes 
et  des  imperfections.  Le  grand  mal  consiste  en  ce  qu'il  n'existe 
qu'un  nombre  assez  restreint  de  professeurs  capables  de  parler  la 
langue  couramment;  et  dans  cette  élite  mèmie,  sur  le  nombre  de 
.ceux  qui  parlent  la  langue,  ceux  qui  la  dominent  d'une  façon  absolue 
sont  des  exceptions.  En  tenant  compte  de  cette  circonstance  fâ- 
cheuse ainsi  que  du  fait  que  l'élève  français  a  plus  de  difficulté  à 
apprendre  un  mot  allemand  que  dix  mots  latins,  on  peut  consi- 
dérer les  résultats  obtenus  comme  relativement  satisfaisants. 

L'auteur  ne  croit  pas  possible  d'obtenir  de  grands  résultats 
dans  l'enseignement  de  la  géographie,  qui,  réduite  une  leçon  pour 
chaque  classe,  est  condamné  aune  stérilité  absolue.  Il  note  aussi 
quelques  autres  défectuosités  générales  de  l'enseignement  secon- 
daire en  France,  et  notamment  l'inégalité  disproportionnée  dans 
les  résultats  obtenus  par  les  élèves  des  mêmes  classes.  A  côté  de 
quelques  excellents  sujets,  il  y  a  une  partie  très  considérable 
d'élèves  qui  n'a  presque  en  rien  profité  de  l'école.  L'enseignement 
des  diverses  matières  manque  d'unité,  il  est  dépourvu  du  lien 
intime  propre  à  provoquer  l'intérêt,  dans  l'acception  la  plus  élevée 
du  mot.  D'autre  part,  la  routine  persiste  toujours,  quoique,  à  cet 
égard,  une  amélioration  se  soit  fait  sentir  depuis  1870.  La  cause 
doit  en  être  attribuée  en  partie  à  l'indifi'érence  vis-à-vis  des  théories 
pédagogiques;  par  exemple,  Herbart,  qui  s'élève  à  une  importance 
de  plus  en  plus  considérable  en  Allemagne,  est  complètement  in- 
connu en  France.  Les  lycées  français  n'en  produisent  pas  moins 
un  nombre  respectable  d'excellents  sujets,  fait  auquel  l'institution 
.des  concours  doit  beaucoup  contribuer.  Mais,  pour  combattre  la 
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stérilité  de  renseignement  pour  une  fraction  notable  d'élèves,  il 
ne  serait  que  temps  d'introduire  ou,  pour  mieux  dire,  de  rétablir 
les  examens  de  passage  et  de  modifier  radicalement  le  baccalauréat 
qui,  dans  sa  forme  actuelle,  ne  répond  plus  aux  conditions  pro- 
fondément modifiées  de  la  vie. 

•  L'enseignement  spécial  —  ce  qui  précède  ayant  trait  à  l'en^ 
seignement  classique  —  est  décrit  dans  un  chapitre  distinct,  son 
histoire  exposée  dans  un  développement  succinct. 

M.  Finàczy  ne  trouve  pas  que  les  résultats  de  l'enseignement 
spécial  soient  si  peu  satisfaisants  qu'on  se  plaît  aie  croire  en  France, 
et  tout  en  admettant  que  l'enseignement  des  langues  vivantes  de<- 
vraitgagner  en  intensité,  il  trouve  qu'en  général  l'enseignement  spé- 
cial vaut  mieux  que  sa  réputation  ;  il  est  surtout  de  cet  avis  au 
sujet  des  classes  de  français,  et  il  rappelle,  en  termes  élogieux  une 
leçon  d'explication  d'auteurs  français  à  laquelle  il  a  assisté  au  lycée 
Charlemagne.  Les  résultats  de  l'enseignement  de  l'anglais  lui  pa- 
raissent bons.  A  propos  de  l'enseignement  spécial,  M.  Finàczy  fait 
une  digression  sur  le  mouvement  anticlassique  en  France  marqué 
par  le  livre  de  M.  Frary  dont  il  est  loin  d'adopter  les  vues,  sans 
méconnaître  pour  cela  l'importance  d'un  ouvrage  qui  répond  sur- 
tout à  un  mouvement  d'opinion  dont  il  a  été  l'interprète. 

Le  système  d'éducation  physique  des  lycées  est  fort  justement 
et  avec  beaucoup  de  bienveillance  apprécié  par  l'auteur  du  Passé 
et  Présent  de  f  Enseignement  secondaire  à  Paris.  Les  procédés  en 
vigueur  sont  propres  à  combattre  les  suites  préjudiciables  du 
surmenage  en  permettant  des  interruptions  d'un  effet  salutaire  à 
l'occupation  par  trop  sédentaire  des  élèves. 

Cet  ordre  d'idées  amène  H.  Finàczy  à  parler  de  la  discipline 
dans  les  internats,  institution  qu'il  considère  comme  un  mal 
inévitable,  jugeant  qu'elle  ne  saurait  être  supprimée  en  France  ; 
mais  en  même  temps  il  est  d'avis  que  cette  institution  demande 
bien  des  réformes  urgentes.  L'esprit  qui  y  règne  doit  être  assaini, 
«  il  faut  ranimer  l'àme  du  système  et  de  la  discipline^  qui  rappel- 
lent trop  le  moyen  âge  ».  Notre  auteur  porte  sur  les  maîtres  répé- 
titeurs un  jugement  qui  est  fort  peu  indulgent.  Il  considère  que 
ceux-ci  en  général  «  ne  sont  que  des  artisans  froids  jusque  dans 
les  profondeurs  du  cœur  ».  11  reconnaît  cependant  que  de  ce  côté 
encore  la  situation  tend  à  s'améliorer. 

Une  description  des  écoles  Monge  et  Alsacienne  présente  ces 
institutions  sous  le  nom  d'écoles  de  réformes.  Il  en  trace  un  ta^ 
bleau  fort  élogieux,  pousse  son  admiration  jusqu'à  l'enthou- 
siasme, non  seulement  en  raison  de  leur  mérite  d'introduire  de 
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nouvelles  idées  dans  l'enseignement  dont  elles  sont  comme  le 
champ  dressai,  mais  aussi  parce  que,  grâce  à  des  procédés  plus 
simples  et  plus  humains,  les  résultats  obtenus  par  les  bons  élèves 
ne  sont  pas  moins  brillants,  tandis  que  le  niveau  moyen  est 
notablement  plus  élevé.  Il  loue  aussi  le  zèle  tout  à  fait  excep- 
tionnel avec  lequel  les  professeurs  s*y  vouent  à  leur  vocation.  • 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  M.  Finàczy  ne  s'est  pas 
contenté  de  voir,  il  a  en  même  temps  eu  la  préoccupation  conti- 
nuelle de  se  renseigner,  d'observer,  de  comparer  et  de  juger.  Il 
s'est  tiré  de  sa  tâche  d'une  façon  qui  lui  fait  grand  honneur.  On 
peut  regretter  toutefois  qu'il  n'ait  pu  visiter  qu'un  nombre  rela- 
tivement restreint  d'établissements,  circonstance  qui  l'a  quelque 
peu  empêché  de  porter  un  jugement  péremptoire  sur  la  moyenne 
des  résultats  de  l'institution  dont  il  a  si  admirablement  tracé  les 
rouages  et  le  fonctionnement.  Son  regard  s'étant  borné  aux  écoles 
de  Paris  et  de  ses  environs,  les  mieux  outillées  et  pourvues  des 
meilleurs  professeurs,  il  est  évident  —  ce  dont  il  convient  d'ail- 
leurs lui-même  —  que  l'impression  qu'il  en  a  reçue,  l'a  conduit  à 
porter,  sur  l'ensemble  des  études,  un  jugement  plutôt  optimiste. 

Tel  qu'il  est,  le  livre  de  M.  Finàczy  n'en  est  pas  moins  une  mono- 
graphie de  valeur  réelle,  la  première  dans  la  littérature  hongroise 
sur  l'enseignement  secondaire  en  France.  Elle  nous  fournit,  à  nous 
autres  étrangers,  bien  des  éclaircissements  intéressants  et  encore 
plus  d'enseignements  précieux.  A  la  veille  des  grandes  réformes  que 
M.  le  comte  de  Csâky,  successeur  de  M.  de  Tréfort  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  a  inscrites  à  son  programme,  ce  résumé 
impartial  des  institutions  françaises,  fait  par  un  homme  du  inétier 
des  plus  autorisés,  a  une  double  importance.  Il  ne  manquera  pas 
d'exercer  une  influence  sur  les  idées  et  les  vues  de  ceux  qui  seront 
appelés  à  contribuer  à  la  solution  des  problèmes  se  rattachant  à 
l'œuvre  réformatrice  ;  il  ne  manquera  pas  non  plus  d'augmenter 
le  contingent  des  amis  et  des  admirateurs  de  la  France,  si  nom- 
breux, on  le  sait,  en  Hongrie.  Ce  livre  nous  permet  de  mieux 
pénétrer  l'esprit  d'un  pays  qu'à  toute. époque  on  retrouve  à  la 
tète  de  toutes  les  entreprises  de  civilisation  et  de  progrès,  et  con- 
naître mieux  la  France,  c'est  mieux  l'aimer. 

• 

D'  Sigtsmond  BANFI. 


LA  SCIENCE  DES  ANTIQUITÉS  GRECQUES ^'^ 


Messieurs,  le  cours  d'archéologie  que  j*aurai  Thonneur  de  pro- 
fesser devant  vous  n*est  pas  une  nouveauté  sur  le  programme  des 
cours  de  la  Faculté.  M.  Jules  Marth'â,  un  de  mes  prédécesseurs  à 
l'École  d'Athènes,  m'a  précédé  aussi  à  cette  place,  qu'il  a  occupée 
de  1879  à  1881.  A  son  départ,  M.  Martha  ne  fut  point  remplacé,  et 
depuis  lors  le  Conseil  des  Facultés  n'avait  cessé  de  demander  qu'il 
^ût  pourvu  à  sa  succession.  Le  vœu  a  été  entendu  enfin  ;  je  suis 
honoré  et  heureux  d'avoir  été,  dans  la  circonstance,  désigné  au 
choix  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  —  Mais  je  vous 
dois  des  excuses;  car  je  vous  prive,  bien  involontairement,  des 
leçons  par  lesquelles,  dans  ces  deux  années  dernières,  la  science 
dévouée  et  toujours  prête  de  M.  le  doyen  Castets  satisfaisait  à  vos 
curiosités  sur  l'histoire  de  l'art  antique.  Ceux  qui  ont  profité  à  ces 
leçons  en  garderont  le  souvenir,  et  je  ne  prétends  pas  les  leur 
faire  oublier.  Aussi  bien,  l'enseignement  de  l'archéologie  dans 
cette  ville  restera  l'obligé  de  celui  qui  a  fondé,  organisé,  catalogué 
le  Musée  des  moulages  ;  qui  a  dépensé  dans  cette  œuvre  une  acti^p 
vite,  dont  vous  fûtes  les  témoins  ;  qui  a  déployé,  pour  obtenir  cer* 
taines  pièces  rares,  une  habileté  de  diplomate  ;  et  qui  a  réussi  & 
rassembler  en  si  peu  de  temps,  avec  des  ressources  limitées,  une 
collection  dont  la  Faculté  et  la  ville  de  Montpellier  ont  raison  d'être 
flères.  Aux  témoignages  de  l'unanime  reconnaissance  que  M.  le 
doyen  a  déjà  recueillis,  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  ici  l'expression 
de  ma  gratitude  personnelle  :  M.  le  doyen  a  pris  pour  lui  la  peine  et 
a  voulu  la  prendre  toute  ;  il  a  disposé  et  nous  a  mis  en  main  l'ou- 
tillage le  plus  complet;  il  a  meublé  et  préparé  la  maison,  et  n*a 
baissé  à  son  jeune  successeur  que  la  tâche,  —  vraiment  trop  facile, 
et  j'en  suis  presque  honteux,  —  de  s'y  installer  et  d'en  jouir. 

La  suppression  temporaire  du  cours  d'archéologie,  quel  qu*en 
ait  été  d'ailleurs  le  motif,  semble  indiquer  tout  au  moins  que  Ton 
considérait,  il  y  a  peu  d'années  encore,  l'archéologie  comme  une 
science  accessoire,  de  laquelle  on  peut,  à  la  rigueur,  se  passer, 
une  de  ces  sciences  de  luxe  auxquelles  il  est  sage  de  renoncer, 

(1)  Leçon  d*ouvertare  du  cours  d*archéologie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Mont- 
pellier (12  décembre  1890). 
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quand  la  dureté  des  temps  oblige  aux  économies.  Le  rétablisse- 
ment actuel  de  ce  même  cours,  coïncidant  avec  la  création  de 
cours  semblables  dans  des  Facultés  qui  n'en  avaient  point  possédé 
jusqu'alors  (comme  la  Faculté  de  Lille,  l'École  supérieure  des 
lettres  d'Alger),  nous  prouve  que  l'opinion  contraire  prévaut  au* 
jourd'hui,  et  que  l'on  est  résolu  à  donner  désormais  à  l'archéologie 
-la  place  qui  lui  est  due  à  c6té  des  autres  enseignements.  Je  vou- 
drais vous  montrer,  Messieurs,  qu'une  place,  en  effet,  lui  est  due. 
L'archéologie  se  trouve  déflnie  par  son  nom  même;  c'est  la 
science  des  antiquités,  à^x^^^  ^^  ^^  ™^^  dp^^ota  me  paraît  devoir 
désigner  tout  ce  qui  subsiste  matériellemenl  des  civilisations  an- 
tiques. Lorsqu'un  voyageur  archéologue  arrive  dans  un  village  de 
la  Grèce,  les  paysans,  apprenant  qu'il  cherche  des  à^x^Xa,  lui  pré- 
.senteront  indifféremment  des  monnaies,  des  vases,  des  figurines 
de  terre  cuite  (qui  ne  sont  pas  toujours  de  Tanagra  I),  de  menus 
objets  de  bronze  ;  ou  bien  ils  le  conduiront  vers  quelque  pan  de 
muraille  d'une  acropole  ruinée,  lui  feront  voir  une  plaque  de 
marbre  où  se  lisent  encore  tant  bien  que  mal,  plutôt  mal,  quelques 
lignes  d'une  inscription,  ou  lui  découvriront  un  reste  de  bas-relief, 
un  débris  de  statue.  Toutes  ces  choses  sont  pour  eux  des  à^jcLlx, 
Quelquefois  môme,  dans  leur  zèle  à  étendre  le  champ  de  l'ar- 
chéologie classique,  ils  offriront  des  pistolets  turcs  et  des  brode- 
-ries  fort  peu  antiques.  Sauf  sur  ce  dernier  point,  les  paysans  grecs 
•sont  dans  le  vrai.  Toutes  ces  «  vieilles  choses  »,  vases,  monnaies, 
.inscriptions  et  le  reste  ressortissent  véritablement  à  l'archéologie. 
Elle  revendique  pour  elle  tout  ce  qui  s'est  conservé  de  l'antiquité, 
à  l'exception  des  textes  littéraires.  Bien  entendu,  l'étude  de  ces 
textes  eux-mêmes  est  indispensable  à  l'archéologue  ;  il  ne  doit  ni 
ne  peut  s'en  passer,  cela  est  trop  évident.  Et  ce  n'est  pas  là-dessus 
que  j'insisterai,  mais  sur  les  secours  très  efficaces  que  l'archéo- 
logie à  son  tour  est  en  mesure  de  donner  à  ceux  qui  font  de  ces 
textes  leur  affaire  principale,  aux  littérateurs,  aux  philologues  et 
aux  historiens.  —  Je  ne  prétends  pas  dire  des  choses  bien  nou- 
velles; mais  certaines  choses,  déjà  dites,  sont  bonnes  à  redire. 

Nos  connaissances  historiques  ne  peuvent  pas  être  uniquement 
fondées  sur  les  relations  écrites  que  les  anciens  avaient  faites  de 
leurs  actes,  attendu  que  beaucoup  de  ces  relations  se  sont  per- 
dues en  route  ;  que  celles  qui  nous  sont  parvenues  ne  sont  pas 
toujours  complètes;  que  plusieurs  sont  en  fort  mauvais  état,  en 
lambeaux;  que  toutes  ne  sont  jamais  que  des  copies  de  dixième 
main,  partant  plus  ou  moins  altérées,  du  manuscrit  original  ;  que 
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leur  auteur  a  pu  être  mal  renseigné  et  se  tromper;  que  toutes 
enfin  sont,  non  pas  de  pures  collections  de  faits,  mais  des  arran- 
gements de  ces  faits,  des  constructions  systématiques  dans  les* 
quelles  interviennent  inévitablement  les  idées  propres,  les  préfé- 
rences, les  passions,  le  tempérament  particulier  de  Técrivain.  Il 
serait  donc  fort  désirable  que  Ton  pût  d'abord  combler  les  lacunes 
qui  existent  dans  Tensemble  des  ouvrages  historiques  des  anciens; 
ety  en  outre,  contrôler  l'exactitude  de  ces  ouvrages  mêmes  pour 
les  parties  qu'ils  nous  font  connaître.  C*est  ici  que  Tétude  critique 
des  antiquités,  et  surtout  des  inscriptions,  nous  apporte  des  lu- 
mières nouvelles.  Pour  ne  parler  que  du  monde  grec,  les  inscrip- 
tions qui  y  ont  été  découvertes  dépassent  aujourd'hui  le  chiffre 
4le  trente  mille  peut  être.  Patiemment  copiées,  restituées  quand 
elles  sont  mutilées,  —  elles  ne  le  sont  que  trop  souvent  !  —  publiées 
avec  le  commentaire  qu'elles  méritent  dans  des  recueils  et  des 
ouvrages  spéciaux,  elles  viennent  ensuite  l'une  après  l'autre 
prendre  leur  place  suivant  leur  contrée  d'origine,  l'époque  d'où 
elles  sont,  le  sujet  auquel  elles  se  rapportent,  dans  cet  immense 
recueil  qu'on  appelle  le  Corpus  inscriptionum  grœcarum^  recueil 
qui  grossit  sans  cesse,  qu'il  faudrait  refondre  sans  cesse,  et  duquel 
on  ne  pourra  jamais  donner  l'édition  ne  varietur. 

Toutes  ces  inscriptions  n'ont  pas  une  égale  importance  ;  mais 
une  catégorie  d'entre  elles  sont  les  archives  mômes  des  cités 
grecques,  —  une  partie  seulement  et  une  trop  faible  partie  de 
ces  archives.  Si  elles  n'étaient  pas  k  tel  point  dépareillées,  c'est 
elles  qui  constitueraient  pour  nous  désormais  le  fond  solide  de 
l'histoire  politique  de  la  Grèce.  Mais  telles  qu'elles  sont  encore, 
elles  nous  rendent  le  service  de  suppléer  souvent  aux  omissions 
des  historiens.  Le  savant  qui  a  conduit,  avec  un  bonheur  si  mé- 
rité, les  fouilles  de  l'Ëcole  française  d'Athènes  dans  l'Ile  de  Délos, 
M.  Homolle,  exposait  brièvement  l'an  dernier  (1)  comment,  par 
exemple,  notre  connaissance  de  l'histoire  de  Délos  s'est  précisée 
et  augmentée,  grâce  aux  inscriptions  trouvées  par  lui  ;  je  citerai 
ici  quelques-unes  de  ses  paroles  : 

a  Les  Athéniens  avaient  mis  la  main  sur  Délos,  en  constituant  la 
ligue  maritime  de  476...  ;  mais  qu'était  devenue  l'île  sainte  en  404, 
après  la  ruine  d'Athènes?  Les  textes  étaient  muets;  nous  savons 
aujourd'hui  que  Sparte  délivra  Délos  et  la  prit  sous  sa  protection  ; 
qu'elle  lui  rendit  la  libre  jouissance  de  ses  temples  et  le  libre  culte 
de  ses  dieux,  en  les  lui  garantissant  par  un  traité  en  forme... 

(1)  Les  Travaux  de  l'École  française  d'Athènes  dans  l'Ile  de  Délos,  par  M.  Th. 
Homolle,  p.  40.  (Conférences  de  f  Exposition  universelle  de  1889.) 
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«  L'histoire  des  temps  macédoniens  est  partîcaliërement 
obscure,  et  nous  ne  savions  rien  du  rôle  joué  par  les  insulaires  de 
la  mer  Egée  dans  les  conflits  de  la  Macédoine,  de  rÉg3rpte  et  de  la 
Syrie.  Nous  voyons  aujourd'hui  clairement  que  l'ancienne  asso- 
ciation amphictyonique  se  reforma  autour  de  Délos,  après  la  mort 
d'Alexandre,  sous  le  nom  nouveau  de  xoivôv  tôv  vt)9ici)tûv,  et  nous 
suivons  les  destinées  de  cette  ligue  pendant  un  siècle  et  demi... 

«  Tite-Live  et  Polybe  se  contredisaient  sur  la  date  du  rétablis- 
sement des  Athéniens  dans  Tîle  de  Délos  par  le  Sénat  romain;  les 
Inscriptions  tranchent  le  différend  en  faveur  de  Polybe,  et  les 
listes  des  archontes  indigènes  montrent  que  l'indépendance  natio- 
nale se  prolongea  jusqu^en  166.  » 

A  défaut  de  faits  entièrement  nouveaux,  les  inscriptions  peu- 
Vent  aussi  nous  fournir  sur  un  événement  déjà  connu  des  docu- 
ments précis,  d'un  singulier  intérêt.  L'on  connaissait  par  Sué- 
tone, Dion  et  d'autres  écrivains  anciens  plusieurs  détails  du 
Toyage  —  ou  plutôt  de  la  tournée  —  que  Néron  entreprit  en 
Grèce  à  la  fin  de  son  règne;  l'on  savait  qu'à  Corinthe,  avant  de 
quitter  cette  province  d'Achaïe,  où  la  «  voix  céleste  »  avait  trouvé 
tant  d'admirateurs  enthousiastes,  il  avait  fait  une  déclaration  à 
grand  fracas  pour  rendre  aux  Grecs  la  liberté.  Les  historiens 
s'étaient  contentés  de  prendre  note  de  cette  déclaration,  sans  se 
soucier  de  nous  en  conserver  le  texte.  Or,  il  y  a  deux  ans,  mon 
camarade  M.  Holleaux,  après  avoir  terminé  ses  belles  fouilles  du 
sanctuaire  d'Apollon  Ptoos,  découvrait  dans  les  murs  d'une 
petite  église^  voisine  de  son  champ  de  fouilles,  une  stèle  antique 
où  paraissaient  quelques  lettres  fort  peu  distinctes.  Il  déchiffra 
avec  beaucoup  de  peine  l'inscription  tout  entière,  et,  le  premier,  il 
put  lire  le  texte  officiel  de  la  proclamation  faite  à  Corinthe  par 
Néron,  savourer  le  style  et  l'éloquence  de  l'élève  de  Sénèque. 
Quand  le  discours  latin  était  encore  en  honneur,  l'imagination 
des  jeunes  rhétoriciens  dut  être  plus  d'une  fois  mise  en  demeure 
de  s'exercer  sur  ce  sujet  :  «  Néron  annonce  aux  Grecs  qu'il  leur 
fait  don  de  la  liberté  »  ;  et  l'on  ne  se  doutait  pas  que  le  corrigé 
tout  fait,  —  en  grec,  il  est  vrai,  —  existait  quelque  part,  sur  une 
dalle  maçonnée  dans  le  mur  d'une  vieille  église. 

Peu  de  temps  avant  cette  heureuse  trouvaille  de  M.  Holleaux, 
deux  autres  membres  de  l'École  d'Athènes  (1)  avaient  découvert, 
dans  un  village  perdu  de  la  Turquie  d'Asie,  un  document  d'une 
qualité  bien  rare  aussi,  une  lettre  de  Darius,  —  c'est-à-dire  une 
plaque  de  marbre  (elle  est  aujourd'hui  au  Musée  du  Louvre),  où 

(1)  MM.  Cousin  0t  Deschamps. 
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était  gravée  la  traduction  grecque  d'un  message  du  «  Roi  des 
Rois,  Darius,  fils  d'Hystaspe,  à  son  esclave  Gadatas  »,  lequel 
était^  sans  doute,  un  des  satrapes  de  l'Asie  Mineure. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples  de  cette  sorte  pour  vous 
lûontrer  quel  intérêt  historique  s'attache  à  certaines  inscriptions 
i$olées.  Puis  je  passerais  à  des  ensembles  d'inscriptions,  comme 
celles  qui  nous  donnent  sur  l'organisation  financière  d'Athènes 
des  renseignements  que  vous  chercheriez  en  vain  chez  les  écri- 
vains anciens,  celles-là  mômes  qui  ont  permis  à  Bœckh  de  con- 
struire son  grand  ouvrage  sur  VÉconomie  poliiigtie  des  Athéniens^ 
Je  vous  rappellerais  comment,  grâce  au  témoignage  des  inscrip- 
tions, joint  à  celui  des  monnaies,  Ms  Waddington  à  pu  rédiger 
ses  Fastes  des  provinces  asiatiques,  et  comment  les  additions  ou 

* 

corrections  que  l'auteur  a  faites  depuis  à  son  travail  n'ont  été 
amenées  que  par  la  découverte  de  documents  nouveaux,  épigra-; 
phiques  ou  numismatiques. 

Mais,  à  mon  avis,  l'étude  des  inscriptions  comporte  une  utilité 
plus  haute  que  celle  de  nous  révéler  des  faits  qui,  à  leur  défaut^ 
seraient  restés  ignorés  :  au-dessus  des  faits,  il  y  a  les  idées  ;  et, 
si  certains  textes  épigraphiques  n'existaient  pas,  notre  connais- 
sance des  croyances  et  des  idées  morales  des  anciens  serait  fort 
amoindrie.  —  Pourrait-on  se  flatter  d'avoir  compris  une  cité  grec- 
que, si  on  en  ignorait  la  législation  ?  Pourrait-on  croire  qu'il  suffit 
d'être  renseigné  sur  sa  politique  extérieure  et  ses  révolutions  in- 
térieures^ sur  les  guerres  qu'elle  a  soutenues,. les  traités  qu'elle  a 
conclus,  les  régimes  divers  qu'elle  a  subis  ou  qu'elle  s'est  donnés,, 
—  et  qu'il  est  dès  lors  inutile  d'avoir  la  moindre  notion  de  sou 
Code  civil  et  de  son  Code  criminel  ?  L'erreur  serait  des  plus  gros- 
sières. Car  ces  événements  de  premier  ordre,  les  guerres  et  les 
traités,  les  grandes  révolutions,  qui  de  loin  attirent  les  regards, 
ne  constituaient  pas  la  vie  normale  de  cette  cité  ;  ils  n'étaient  dans 
cette  vie  que  des  accidents  ;  tandis  que  les  lois  que  la  cité  avait 
admises,  les  devoirs  que  ses  membres  s'étaient  librement  imposés^ 
l'organisation  de  la  famille  et  de  la  société,  telle  qu'eux-mêmes 
ils  l'avaient  voulue,  les  rapports  qu'ils  avaient  établis  entpe  les 
particuliers  et  l'Ëtat,  — c'est  de  cela  qu'était  faite  la  vie  de  tous 
les  jours,  la  vie'  profonde  et  intime,  la  véritable  vie  de  la  cité.  Et 
l'importance  de  tous  les  autres  événements  accidentels  ne  doit  se 
ipesurer  qu'au  contre-coup  plus  ou  moins  fort  qui  en  a  été  éprouvé 
dans  ce  fond  solide,  peu  sensible  aux  changements  de  la  surface. 
Les  historiens  anciens  ne  nous  ont  pas  renseignés  assez,  à  notre 
^é,'  sur  ces  lois,  que  les  mœurs  font,  et  qui,  à  leur  tour,  font  les 
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mœurs,  sur  ces  habitudes,  qui  dérivent  des  croyances,  et  qui,  en- 
suite, engendrent  les  croyances,  sur  toutes  ces  choses  qui  ne  sont 
pas  ce  qu*on  appelle  des  événements  historiques,  mais  qui  sont, 
peut-on  dire,  le  tissu  même  de  la  vie  sociale.  Ce  tissu,  on  travaille 
à  le  reconstituer,  pièce  à  pièce  ;  et  la  science  épigraphique  contri- 
bue, de  la  façon  la  plus  efficace,  &  cette  reconstitution.  Ce  sont 
les  textes  gravés  sur  la  pierre  ou  sur  le  métal  qui  forment  aujour- 
d'hui les  plus  sérieux  documents  pour  la  connaissance  du  droit 
grec.  Ce  n*est  pas  dans  un  manuscrit,  c'est  sur  un  mur,  débris  de 
quelque  édifice  de  l'ancienne  ville  de  Gortyne,  en  Crète,  qu'a  été 
découverte  cette  loi,  ou  plus  justement  ce  code,  dont  M.  Dareste, 
un  juge  compétent,  a  écrit  :  «  C'est  sans  contredit  le  plus  beau 
monument  de  législation  ancienne  qui  soit  parvenu  jusqu'à 
nous(i)  »  ;  dont  il  a  dit  encore  ailleurs  (2)  :  <c  II  y  a  dans  ce  texte 
du  travail  pour  toute  une  génération  de  philologues  et  de  juris- 
consultes. Ce  qu'on  peut  dès  à  présent  affirmer,  c'est  que  la  loi  de 
Gortyne  donnera  à  l'étude  du  droit  grec  une  base  solide  et  sera 
pour  cette  étude  ce  qu'a  été  au  commencement  de  ce  siècle  pour 
le  droit  romain  la  découverte  du  manuscrit  de  Gaïus.  » 

Dans  cette  cité  grecque,  que  nous  voudrions  connaître  à  fond, 
les  dieux  tiennent  une  place  très  considérable.  Le  sentiment  reli- 
gieux domine  dans  les  cœurs  des  hommes  tous  les  autres  senti- 
ments. La  divinité  préside  à  tous  les  actes,  tant  de  la  vie  publique 
que  de  la  vie  privée  ;  elle  réclame  sans  cesse  de  nouveaux  hom- 
mages, elle  veut  que  ceux  qu'elle  protège  aient  les  yeux  tournés 
vers  elle,  continuellement.  On  n'arrivera  jamais  à  se  faire  de  la 
vie  hellénique  une  idée  juste,  si  d'abord  on  ne  sait  pas  y  sentir,  y 
voir  cette  «  omniprésence  »  de  la  divinité.  Les  plus  petits  détails 
touchant  les  pratiques  de  la  religion,  la  vie  intérieure  des  temples, 
le  rôle  des  ministres  du  culte,  méritent  donc  d'être  recueillis  avec 
grand  soin;  c'est  de  ce  côté  que  notre  curiosité  doit  être  poussée 
le  plus  loin  possible  :  car  là  est  le  cœur  même  du  monde  antique. 
Or,  nous  avons  encore  beaucoup  à  apprendre  sur  ces  questions. 
Les  sanctuaires  grecs,  avec  leurs  prêtres,  leurs  serviteurs  de  tout 
rang,  leurs  administrateurs  et  employés  de  toute  sorte,  étaient 
parfois  de  petits  mondes  fort  compliqués.  Dans  cette  demeure  que 
les  hommes  avaient  bâtie  à  leur  dieu,  la  dévotion  avait  peu  à  peu 
accumulé  les  offrandes,  humbles  ou  magnifiques  :  il  fallait  faire 
périodiquement  l'inventaire  et  l'estimation  de  tous  ces  ex-voto, 

(1)  Bulietin  de  Correspondance  hellénique^  IX,  p.  301. 

(2)  Séances  et  travaux  de  i Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
1885,  page  938. 
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plus  ou  moins  précieux,  dont  l'ensemble  constituait  le  trésor  du 
temple.  D'ailleurs,  certains  impôts  étaient  perçus  au  nom  du  dieu, 
certaines  amendes  frappées  à  son  profit.  On  pouvait  lui  léguer 
des  domaines,  des  maisons.  Il  devenait  ainsi  propriétaire,  et  par- 
fois grand  propriétaire.  Puis,  si  sa  fortune  le  lui  permettait,  il  se 
faisait  banquier;  il  prêtait  à  intérêts  aux  particuliers  et  aux  États. 
Ceux-ci,  en  raison  de  l'inviolabilité  des  sanctuaires,  y  déposaient 
firéquemment  les  capitaux  qu'ils  avaient  en  réserve.  Le  temple» 
sans  cesser  d'être  la  demeure  de  la  divinité,  devant  laquelle  on 
priait  et  on  sacrifiait,  devenait  donc  aussi  une  Caisse  de  dépôts» 
une  Banque,  —  et  un  Musée,  à  cause  des  œuvres  d'art  ou  pièces 
curieuses  qu'il  renfermait  ;  et  ces  richesses,  d'ordres  divers,  né-: 
cessitaient  une  administration  et  une  comptabilité  minutieuses. 
Vous  devinez  quel  est  l'intérêt  des  documents  épigraphiques  qui 
nous  font  savoir  en  quoi  consistait  cette  administration,  et  nous 
rendent  quelques  pages,  même  déchirées,  de  cette  comptabilité. 
Sur  les  mille  ou  douze  cents  inscriptions  que  M.  Homolle  a  trou- 
vées à  Délos,  il  y  en  a  environ  quatre  cents  (dont  plusieurs  ont  de 
trois  cents  à  six  cents  lignes  de  petit  texte)  qui  sont  des  débris 
des  archives  du  temple  d'Apollon.  De  tous  les  sanctuaires  hellé- 
niques, c'est  celui  de  Délos  dont  l'organisation  nous  est  aujourd'hui 
la  mieux  connue,  grâce  à  ces  découvertes  :  Tépigraphie  grecque 
compte  peu  d'aussi  belles  conquêtes. 

Mais  leur  prix  même  ne  nous  fait  sentir  que  davantage  la 
demi-ignorance  où  nous  sommes  encore  de  tant  de  questions 
capitales.  Nous  commençons  seulement  de  distinguer  avec  préci- 
sion le  rôle  que  les  grands  sanctuaires  ont  eu  dans  le  monde  grec, 
comme  puissances  temporelles  non  moins  que  comme  puissances 
spirituelles.  Nous  ne  sommes  pas  renseignés  d*une  manière  com- 
plète sur  l'organisation  des  divers  cultes  qui  dépendaient  de 
l'Ëtat,  et  dont  le  maintien,  par  suite,  intéressait  tous  les  citoyens. 
Combien  plus  obscure  sera  donc  pour  nous  l'histoire  de  ces  col- 
lèges particuliers,  voués  au  culte  de  quelque  divinité  étrangère  à 
la  cité,  —  collèges  dont  un  esclave  pouvait  être  le  fondateur,  dont 
les  membres  se  recrutaient  surtout  dans  les  basses  classes,  — 
sociétés,  non  pas  secrètes,  mais  dont  l'existence  ne  pouvait  être 
officiellement  reconnue  par  l'Ëtat,  puisqu'elles  introduisaient  et 
propageaient  dans  la  cité  des  religions  qui  n'étaient  point  celles 
de  l'État.  Il  serait  intéressant  de  pouvoir  suivre  la  fortune,  dans 
une  ville  grecque,  de  ces  dieux  qui  s'appelaient  Mên  Tyrannos  ou 
Baal  Marcod;  de  pouvoir  étudier  de  près  les  réactions  qu'a  pro- 
duites le  rapprochement  imprévu  des  divinités  locales  et  de  ces 
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divinités  importées  de  Syrie  ou  d'dlleurs,  et  de  constater  dans  le 
détail  rinfluence  réciproque  qu'ont  exercée  les  uns  sur  les  autres 
les  cultes  helléniques  et  les  cultes  orientaux.  Par  ces  corporations 
organisées^  bien  des  idées  nouvelles,  lentement  élaborées  dans  la 
conscience  populaire,  ont  dû  se  faire  jour,  gagner  peu  à  peu  tous 
les  esprits,  percer  Técorce  séculaire  des  croyances  officielles.  On 
devine,  plutôt  qu'on  ne  le  connaît,  cet  obscur  travail  religieux. 
Mais,  du  moins,  tout  ce  que  Ton  en  sait  aujourd'hui,  c'est  aux 
inscriptions  qu'on  doit  de  le  savoir;  ces  sociétés  diverses,  qu'on 
appelait  des  érànes,  des  thiases,  des  orgéons,  ne  se  sont  un  peu 
révélées  à  nous  que  par  leurs  ordonnances  et  leurs  décrets  gravés 
sur  la  pierre.  M.  Foucart,  dans  son  étude  sur  les  Associations 
religieuses  chez  lés  Grecs^  a  mis  en  œuvre,  de  magistrale  façon,  ces 
documents  épigraphiques  ;  cet  ouvrage  seul  suffirait  pour  que  son 
auteur  comptât  parmi  les  maîtres  qui  ont  pénétré  le  plus  avant 
dans  les  obscurités  du  monde  grec. 

Je  donnerai  un  dernier  exemple  de  ce  que  l'étude  des  inscrip- 
tions peut  ajouter  à  notre  connaissance  de  l'antiquité.  Il  n'y  a 
guère  de  noms  qui  éveillent  en  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'an- 
cienne Grèce  une  curiosité  plus  vive  et  un  plus  sérieux  intérêt 
que  le  nom  d'Eleusis,  à  cause  du  culte  si  important  dont  cette  ville 
était  le  siège.  Mais  les  mystères  qu'on  y  célébrait  en  l'honneur 
des  Deux  Grandes  Déesses  sont  restés  pour  nous  choses  littérale- 
ment mystérieuses.  Nous  souhaitons  d'y  être  initiés,  nous  aussi, 
et  de  voir  s'éclairer  devant  nos  yeux  ces  dessous  mal  connus  do 
la  religion  hellénique.  Peut-être  la  clef  de  ce  Saint  des  Saints  du 
paganisme  e&t-ello  perdue  pour  toujours.  Mais  si  elle  doit  être  re- 
trouvée, vraisemblablement  c'est  à  la  science  épigraphique  qu'on 
sera  redevable  de  ce  bienfait.  Les  quelques  lumières  que  nous 
possédons  déjà  sur  les  cérémonies  éleusiniennes  sont  dues  surtout 
aux  savants  travaux  dont  certaines  inscriptions  ont  fourni  la  ma- 
tière; il  n'est  pas  impossible  que  le  reste  des  révélations  attendues 
soit  tracé  sur  quelque  stèle  de  marbre,  enfouie  quelque  part,  en 
un  endroit  que  la  pioche  des  fouilleurs  n'a  pas  encore  atteint. 
'    Par  des  contributions  de  cette  espèce,  ce  n'est  pas  seulement 
à  l'histoire  que  la  science  des  antiquités  vient  en  aide,  mais  aussi 
aux  études  littéraires.  Car  les  idées  religieuses,  les  doctrines  mo- 
rales ne  sont  pas  faites  exclusivement,  je  suppose,  pour  les  hommes 
qui  conduisent  les  affaires  de  leur  pays  et  prennent  une  part  active 
aux  événements  dits  historiques  ;  elles  imprègnent  tous  les  esprits 
au  même  titre,  et  ceux,  sans  doute,  sur  qui  elles  agissent  le  plus, 
sontjustement  ceux  qui  vivent  le  plus  d'une  vie  tout  intellectuelle 
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et  spéculative  :  le  poète  Eschyle  était  un  initié  des  mystères 
4'£leusis.  Le  profit  serait  certain  pour  la  critique  littéraire  si  elle 
pouvait,  avec  une  exactitude  toujours  croissante,  reconstituer, 
pour  ainsi  dire,  le  milieu  moral  où  les  œuvres  qu'elle  se  donne 
la  tâche  d'étudier  se  sont  épanouies.  Or,  entre  les  matériaux,  de 
nature  diverse,  nécessaires  à  cette  reconstitution,  ceux  que  Tépi- 
^aphie  apporte  tout  préparés  sont  particulièrement  précieux;  ils 
assurent,  mieux  que  la  plupart  des  autres,  la  solidité  de  Tédifice. 

Ainsi,  rhistorien  comptera  sur  cette  science  qui  traite  des 
inscriptions,pour  confirmer  ou  rectifier  quelques-uns  des  faits  qu'il 
connaît  déjà,  et  pour  en  apprendre  quelques  autres  qu'il  ignorait; 
et  le  littérateur  lui  demandera  des  notions  exactes  sur  la  religion 
et  les  idées  morales  des  anciens,  c'est-à-dire  des  points  de  repère 
i>ien  établis  qui  lui  permettent  de  suivre  d'aussi  près  que  possible 
le  travail  plus  ou  moins  conscient  des  esprits;  tandis  que  le  philo- 
logue, s'il  veut,  pourra  étudier  aux  sources  mêmes,  dans  des  docu- 
ments d'une  authenticité  absolue,  et  datés,  les  formes  changeantes 
du  langage,  sans  avoir  à  craindre  que  les  cas  curieux  qu'il  relève 
ne  soient,  dus  simplement  à  la  fantaisie,  à  l'ignorance,  au  zèle 
jnaladroit  d'un  grammairien  ou  d'un  copiste  du  Bas-Empire. 

J'ajoute  que  ce  n'est  pas  assez  de  se  tenir  au  courant  des  ré- 
sultats acquis  ;  mais  il  faut  soi-même,  autant  que  possible,  aller 
droit  aux  textes  originaux.  La  pratique  des  monuments  nous  pro- 
•cure,  en  efiet,  l'illusion  d'un  retour  momentané  aux  siècles  an- 
ciens, dont  ils  sont  les  irrécusables  témoins;  il  n'y  a  plus  d'inter- 
médiaire entre  nous  et  l'antiquité  ;  nous  la  touchons  du  doigt. 
Devant  une  stèle  de  marbre  où  est  inscrit  un  décret  athénien,  ne  se 
sent-on  pas  reporté  presque  au  temps  où  le  Sénat  d'Athènes  a  voté 
<:e  décret,  puisque  ce  marbre  est  celui-là  même  que  le  Secrétaire  du 
Sénat  a  choisi,  que  ces  lettres  à  demi  effacées  sont  toujours  celles 
«dont  il  a  surveillé  et  contrôlé  la  gravure,  qu'elles  ont  été  tracées  le 
lendemain  ou  le  surlendemain  du  vote,  et  que  c'est  par  cette  trans- 
cription que  les  badauds  d'Athènes  ont  eu  connaissance  des  ré- 
solutions nouvelles  ?  —  Thucydide,  au  vi*  livre  de  son  ouvrage, 
cite  la  dédicace  que  Pisistrate,  fils  d'Hippias,  petit-fils  du  grand 
Pisistrate,  avait  fait  graver  sur  un  autel  consacré  par  lui  à  Apollon 
Pythios.  Le  marbre  a  été  retrouvé  à  Athènes  en  1877,  et  chacun 
aujourd'hui  peut  lire  cette  dédicace  sur  laquelle  Thucydide  s'est 
penché,  qu'il  a  déchiffrée,  et  qu'il  a  copiée  de  sa  main.  Ne  semble- 
t-il  pas  alors  qu'on  soit  moins  éloigné  réellement  du  vieil  écrivain? 
—  Une  autre  raison  rend  intéressante  la  lecture  des  textes  épigra- 
phiques  pour  eux-mêmes,  c'est  qu'on  aperçoit  dans  leur  rédaction, 
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et  dans  les  formules  qui  y  sont  employées,  une  image,  très  réduite 
sans  doute  y  mais  pourtant  très  exacte  de  la  grandeur  et  de  la  dé- 
cadence de  Tesprit  grec.  Entre  les  considérants,  minutieux  tou- 
jours, mais  clairs,  nets,  simplement  exposés,  d*un  décret  du  y*  ou 
du  iv^  siècle, etla  prolixité,  le  verbiage, les  redondances  sonores,  les 
boursouflures  d'une  inscription  de  l'époque  impériale,  il  y  a  tout 
juste  la  môme  différence  qu'entre  un  beau  bas-relief  attique  et  un 
sarcophage  du  i*'  siècle,  qu'entre  Périclès  ou  Démosthène  et  le 
Grœeulus  de  Juvénal.  —  Vous  voyez  ce  qu'il  y  a  à  gagner  k  cette 
fréquentation  des  documents  lapidaires  :  on  y  gagne  d'avoir  de 
l'antiquité  une  perception  plus  immédiate;  on  éprouve  la  justesse 
de  ces  paroles  du  savant  Franz,  l'auteur  du  premier  Traité  d'épi- 
graphie  grecque  :  «  Il  me  semble  que  je  me  rapproche  des  Grecs  et 
des  Romains,  toutes  les  fois  que  je  m'approche  de  leurs  marbres.  » 

J'ai  beaucoup  parlé  de  l'épigraphie.  C'est  que,  dans  la  science 
générale  des  antiquités,  cette  science  particulière  occupe  un  rang 
des  plus  considérables;  si  considérable  que,  de  plus  en  plus,  elle 
tend  à  se  détacher  des  sciences  voisines  et  à  déclarer  son  autono- 
mie. Ces  tendances  séparatistes  sont  regrettables.  S'il  est  fâcheux 
que  l'histoire  et  la  littérature  proprement  dites  élèvent  des  bar- 
rières imaginaires  entre  elles  et  la  science  des  antiquités,  à  plus 
forte  raison  serait-il  mauvais  que  cette  dernière  science  finit  par 
se  morceler  en  plusieurs  petits  domaines  clos.  Nous  ferons  en 
sorte  que  ces  clôtures  n'existent  point  pour  nous,  et  que  l'archéo- 
logie reste  toujours  comprise  de  nous  dans  l'acception  la  plus 
étendue  de  ce  mot,  tel  que  nous  l'avons  défini  tout  à  l'heure. 

Cependant,  il  faut  considérer  que  le  nombre  sans  cesse  crois- 
sant des  découvertes  aura  pour  résultat,  plus  tard,  de  rendre  cette 
science  tellement  complexe  qu'il  ne  sera  plus  donné  qu'à  des  es- 
prits d'une  rare  envergure,  à  de  nouveaux  Ottfiried  MûUer  ou  à 
d'autres  François  Lenormant,  d'en  embrasser  l'ensemble.  Les 
lignes  de  démarcation  que  l'on  commence  à  tracer  entre  les  divers 
ordres  de  recherches  seront  plus  nettes.  Il  importera,  sans  doute, 
qu'on  ne  les  regarde  jamais  comme  étant  infranchissables;  néan- 
moins, dans  la  plupart  des  cas,  on  sera  obligé  de  distinguer  entre 
les  archéologues,  les  épigraphistes,  —  et  les  numismates,  puisque 
la  numismatique  aussi  sera  devenue  alors  tout  h  fait  indépen- 
dante. Voyons  comment,  dans  ces  conditions  nouvelles,  l'archéo- 
logie sera  définie,  —  je  puis  même  dire  comment  beaucoup  de  sa- 
vants, anticipant  sur  l'avenir,  la  définissent  dès  aujourd'hui.  Nous 
avons  vu  en  elle  jusqu'ici  la  science  de  tout  ce  qui  s'est  conservé 
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de  Tantiquité,  à  Texception  des  textes  littéraires.  On  dira  alors, — 
plusieurs  disentdôs  maintenant  :  à  Texception  des  textes  littéraires 
et épigraphiques,  à  Texception  aussi  des  monnaies,  en  tant  que- 
celles-ci  ne  sont  pas  étudiées  comme  œuvres  d'art  Plus  briève-' 
ment,  l'archéologie,  au  sens  restreint  du  mot,  ne  sera  plus  que 
Tétude  de  Tart  et  de  Tindustrie  chez  les  anciens.  Ainsi  réduite,  sa 
part  est  encore  assez  belle. 

Les  édiûces  religieux  et  civils,  temples,  théâtres,  propylées, 
gymnases,  portiques,  etc.,  en  un  mot  tout  ce  qui  ressortit  à  l'ar- 
chitecture ;  la  sculpture  tout  entière,  depuis  les  grandes  composi- 
tions décoratives,  telles  que  les  frontons,  jusqu'aux  plus  modestes 
bas-reliefs  ;  ce  qui  subsiste  des  œuvres  de  la  peinture  murale,  et 
surtout  le  genre  si  intéressant  de  la  peinture  sur  vases  ;  les  pro- 
duits des  industries  de  luxe,  bijoux,  pierres  gravées,  etc.,  et  ceux 
des  industries  populaires,  figurines  de  terre  cuite  que  l'on  portait 
aux  temples  comme  ofiDrandes  ou  que  l'on  déposait  dans  les  tom- 
beaux, poteries,  armes  et  outils,  ustensiles  divers  ;  les  bronzes  de 
toute  destination,  statuettes,  plaques  repoussées,  miroirs  ornés 
de  sujets  en  relief,  miroirs  gravés,  etc.;  enfin  les  monnaies,  pour 
les  rapports  qu'elles  ont  avec  l'art;  —  voilà  quelles  sont  les  ma- 
tières variées  à  l'étude  desquelles  l'archéologue  se  consacre,  y 
cherchant  d'abord  xm  complément  d'informations  sur  cette  anti- 
quité qu'il  craint  toujours  de  ne  pas  connaître  assez  bien,  et  y  trou- 
vant maintes  fois,  puisqu'il  s'agit  d'art,  la  plus  exquise  jouissance 
de  l'esprit  et  des  yeux.  Il  est  vrai  que  cette  satisfaction  d'ordre  es- 
thétique n'est  pas  la  récompense  obligée  de  toutes  nos  recherches  : 
tous  les  m&rbres  antiques  n'ont  pas  été  animés  par  le  ciseau  de 
Phidias  ou  de  Praxitèle  ;  toutes  les  figurines  de  terre  cuite  ne  sont 
point  de  Tanagra..,  Bi  à  ce  propos,  des  amateurs  reprochent  volon- 
tiers aux  archéologues  d'accorder  trop  d'attention  à  certains  mo- 
numents que  leur  infériorité  artistique  ou  leur  état  de  mutilation 
devraient  faire  reléguer  au  dernier  plan  ;  de  s'attarder  avec  une 
complaisance  inexcusable  sur  d'indignes  magots  ;  d'adopter  pres- 
que pour  devise  de  leurs  travaux  un  mot  célèbre,  qui  cependant 
n'a  pas  été  dit  pour  eux  :  «  Le  beau  —  ou,  du  moins,  l'intéressant 
—  c'est  le  laid.  »  —  Un  tel  reproche,  s'il  devait  être  pris  au  sérieux, 
serait  d'une  profonde  injustice.  Je  crois  pouvoir  vous  assurer  que 
les  archéologues,  s'ils  n'écoutaient  que  les  préférences  de  leur 
goût,  consentiraient  sans  peine  à  faire,  comme  les  amateurs  de 
qui  je  parle,  leur  entretien  unique  des  grands  artistes  anciens  et 
des  chefs-d'œuvre  qu'ils  ont  laissés.  Mais  ils  ont  assumé  pour  tâche 
d'étudier  le  développement  de  cet  art  de  l'antiquité  et  d'en  recon- 
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stniire  Thistoire  :  ils  le  prennent  à  ses  débuts,  raccompagnent 
dans  ses  progrès,  observent  les  conditions  de  son  épanouissement, 
le  suivent  même  dans  sa  déchéance,  signalent  toutes  les  voies  où 
il  s'est  engagé.  Ils  ne  se  refusent  pas,  tant  s'en  faut,  à  jouir  des 
œuvres  de  choix  qu'ils  rencontrent  sur  leur  route  ;  ils  se  refusent 
seulement  à  faire  le  vide  autour  d'elles,  sous  prétexte  de  les  mieux 
voir;  ils  veulent,  au  contraire,  les  remettre  à  leur  place  dans  une 
série  continue,  et  prétendent  qu'ainsi  ils  jouissent  d'elles  avec  plus 
d'intelligence,  et  surtout  acquièrent  de  l'ensemble  de  l'art  antique 
une  idée  beaucoup  plus  exacte. 

C'est  justement  faute  d'avoir  regardé  d'assez  près  les  ouvrages 
grossiers  de  l'époque  primitive,  faute  d'avoir  prêté  attention  à 
certaines  poteries  communes,  à  certaines  maquettes  en  terre  cuite, 
&  toute  une  catégorie  d'objets  des  plus  vulgaires  et  des  plus  mépri- 
sables en  apparence,  que  pendant  si  longtemps  on  conserva  des 
idées  erronées  sur  les  origines  de  l'art  grec.  Parce  qu'on  n'étudiait 
cet  art  que  dans  sa  belle  maturité,  on  se  refusait  presque  k  admet- 
tre qu'il  eût  pu  avoir  une  enfance  ;  du  moins,  on  tenait  pour  établi 
qu'il  ne  relevait  que  de  lui-même,  qu'il  avait  miraculeusement 
jailli  du  sol  grec,  tout  formé,  tout  complet,  pareil  —  suivant  une 
comparaison  devenue  banale,  et  surtout  devenue  très  fausse  —  à 
la  déesse  Athéna  s'élançant  tout  armée  du  cerveau  de  Zeus.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  apprendre  comment  cette  théorie  a  été 
ruinée  par  le  simple  examen  de  quelques  monuments  primitifs, 
et  par  les  rapports  dont  on  s'est  avisé  tout  à  coup  entre  l'ancien 
art  grec,  l'art  chypriote  et  l'art  phénicien.  On  a  compris  que  la 
Phénicie,  placée  entre  l'Assyrie  et  l'Egypte,  tour  à  tour  dominée 
par  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  grands  empires,  avait  dû  subir  al- 
ternativement l'influence  des  deux  civilisations  égyptienne  et  assy- 
rienne; on  a  constaté  qu'en  effet  l'art  phénicien  avait  emprunté  ses 
modèles  tantôt  à  l'Assyrie  et  tantôt  à  l'Egypte  ;  on  s'est  aperçu  que 
ce  peuple  de  marchands  avait  pendant  de  longues  années  sillonné 
les  mers  de  la  Grèce,  et  couvert  de  ses  établissements  les  lies  et  les 
côtes  grecques, qu'ilavaitpartoutcolporté, sinon  des  produits  directs 
de  l'Egypte  et  de  l'Assyrie,  du  moins  les  siens  propres,  lesquels 
n'étaient  que  des  dérivés  de  l'art  égyptien  ou  assyrien,  et  qu'il 
avait,  de  la  sorte,  fait  entrevoir  à  la  barbarie  hellénique  quelques 
lueurs  des  grandes  civilisations  orientales.  «  Gomme  propagateurs, 
a  ditM.  Glermont-Ganneau  (1),  lerôledes  Phéniciens  est  immense. 
Trait  d'imion  vivant  entre  l'Orient  et  l'Occident,  ils  donnaient 

(1)  Leçon  d'ouYerture  du  cours  d'Antiquités  sémitiques  au  Collège  de  France 
21  mai  1890). 
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d'une  main  ce  qulls  prenaient  ou  recevaient  de  Vautre.  Leur  ac- 
tion s*est  exercée  un  peu  à  la  manière  de  celle  de  ces  insectes  qui, 
tout  en  butinant  pour  leur  propre  compte,  transportent  sur  leurs 
ailes  d*une  fleur  àTautre  les  pollens  fécondants  et  sont  les  artisans 
inconscients,  mais  nécessaires,  de  tant  d'épanouissements  nor- 
*maux,  de  tant  de  croisements  merveilleux.  » 

Là  n*est  point  le  dernier  mot  de  Tarchéolo^e  comparée  sur  la 
question  des  origines  de  Tart  grec.  Les  découvertos  de  Mycènes 
ont  révélé  une  civilisation  très  ancienne,  d'un  caractère  singuliè- 
rement original.  En  d'autres  lieux  qu'à  Mycènes,  à  Tirynthe,  à 
Orchomène  de  Béotie,  à  Ménidi  et  à  Spata  en  Attique,  dans  plu- 
sieurs tles  de  la  mer  Egée,  à  Milo,  à  Santorin,  en  Crète,  etc.,  tout 
récemment  enfin  à  Vaphio,  près  de  Sparte,  on  a  fait  des  trou- 
vailles qui  se  rapportent  sans  conteste  à  la  même  civilisation;  les 
mêmes  objets  se  sont  rencontrés  à  des  endroits  fort  éloignés; 
l'étude  à  laquelle  on  les  a  soumis  a  conduit  aux  mêmes  résul- 
tats ;  toutes  ces  découvertes  éparses  se  rejoignent  et  se  nouent,  et 
finissent  par  former  un  vaste  réseau  qui  enveloppe  la  Grèce  pré- 
historique. Et  voici  ce  que  l'on  entrevoit  :  à  une  époque  très 
reculée,  qu'on  ne  détermine  pas  avec  précision,  mais  qui  semble 
ne  pouvoir  pas  être  antérieure  au  xvi*  siècle  avant  notre  ère,  des 
peuplades  asiatiques  se  sont  établies  sur  les  rivages  occidentaux 
de  l'Asie  Mineure  et  dans  les  Iles  voisines  de  ces  côtes  ;  puis,  se 
poussant  peu  à  peu,  ont  passé  dans  toutes  les  Gyclades,  occupant 
l'une  après  l'autre  ces  îles  qu'on  a  si  justement  comparées  aux 
piles  brisées  dun  pont  qui  aurait  relié  l'Asie  à  l'Europe.  Ils  ont 
enfin  touché  la  Grèce  continentale,  et,  maîtres  désormais  du  sol 
et  des  mers,  ont  fondé  cette  thalassocralie,  personnifiée  dans  une 
certaine  mesure  par  le  nom  semi-fabuleux  de  Minos,  cet  empire 
presque  mythique  sur  lequel  les  historiens  grecs,  Thucydide  entre 
autres^  ont  recueilli  quelques  vagues  traditions.  Cette  race  était- 
elle  aryenne  ou  sémitique?  ces  étrangers  venaient-ils  de  la  Carie, 
comme  ces  guerriers  dont  on  retrouva  les  tombeaux  et  les  armes 
à  Délos,  lors  de  la  grande  purification  de  4â6  ?  leur  civilisation 
est-elle  plutôt  apparentée  à  celle  de  la  Phrygie,  ou  ne  procède- 
t-elle  point  de  celle  dont  on  relève  les  traces  dans  la  Syrie  du 
Nord?  On  discute  vivement  sur  ces  problèmes  ethnographiques, 
et  les  découvertes  toutes  récentes  de  Vaphio  ont  pour  résultat 
de  donner  à  la  discussion,  en  ce  moment  même,  un  nouvel  élan. 
Quelque  solution  qui  intervienne  un  jour,  il  n'en  reste  pas 
-moins  acquis  dès  à  présent  que,  sur  ce  sol  où  devait  plus  tard 
s'épanouir  la  civilisation  grecque,  mais  bien  avant  que  l'Hellade 
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eût  pris  conscience  d'elle-même,  à  Une  époque  si  lointaine  que 
les  Hellènes  n'en  avaient  su  garder  le  clair  souvenir,  un  art  et  une 
industrie  ont  fleuri,  dont  les  débris  merveilleux  nous  étonnent,  et 
sont  bien  faits  pour  nous  étonner.  On  ne  se  serait  pas  risqué,  il  y 
-a  vingt  ans,  à  poser  les  commencements  de  l'histoire  de  la  Grèce 
plus  haut  que  le  xi^  ou  le  xu*  siècle;  aujourd'hui  on  les  reculé 
jusqu'aux  environs  de  l'an  2000.  Dans  cette  épaisse  noirceur  du 
passé  préhistorique^  oti  rien  jusqu'alors  n'était  visible,  voici  qu*on 
discerne  des  mouvements  de  peuples,  des  migrations  d'Orient  en 
Occident;  voici  qu'on  retrouve  les  phases  diverses  d'une  véritable 
civilisation.  Il  a  suffi  de  quelques  découvertes,  purement  archéo- 
logiques, et  plusieurs  siècles,  tout  d'un  coup,  ont  été  rendus  à 
l'histoire.  —  Une  science  à  laquelle  on  doit  de  semblables  ser- 
vices prouve,  de  la  meilleure  manière,  ses  droits  à  l'existence,  et 
n'a  pas  besoin,  j'imagine,  de  plaider  sa  cause. 

Redescendons  de  ces  temps  lointains,  encore  enveloppés  de 
brume,  aux  siècles  lumineux  qui  font  l'étemelle  gloire  de  la 
Grèce.  Pour  la  période  classique,  les  études  d'archéologie  ne  sont 
pas  de  moindre  nécessité,  à  présent,  que  les  études  historiques 
et  littéraires.  Pensez-vous,  en  effet,  qu'il  importe  seulement,  pour 
connaître  le  génie  grec,  d'avoir  déroulé  la  chaîne  des  événements 
politiques  et  d'avoir  scruté  les  productions  des  écrivains,  et  qu'on 
puisse  faire  bon  marché  de  ces  formes  tangibles  de  la  pensée  qui 
constituent  l'art  des  sculpteurs  et  celui  des  architectes,  sans  parler 
des  autres?  Mais,  s'il  est  vrai  que  la  raison  dernière  de  nos  efforts 
est  de  pénétrer  le  plus  possible  dans  l'esprit  de  l'antiquité,  il  me 
parait  évident  qu'il  ne  faut  dédaigner  aucune  des  formes  par 
lesquelles  cet  esprit  s'est  manifesté.  La  pensée  est  une,  mais  elle 
emploie  pour  s'exprimer  des  moyens  multiples,  elle  passe  tour  à 
tour  divers  vêtements,  elle  use  de  langages  variés  ;  plusieurs  points 
de  vue  s'offrent  à  l'observateur  pour  l'observer,  et  ainsi  il  l'em- 
brasse mieux,  la  (comprend  mieux.  Ces  formes  différentes  de  la 
pensée  se  complètent  l'une  l'autre,  elles  se  touchent  au  fond; 
entre  elles  il  y  a  une  sorte  d'harmonie  préétablie  et  nécessaire, 
^qui  vient  justement  de  ce  que  c'est  le  même  esprit  qui  les  anime 
toutes.  Est-il  donc  possible,  lorsqu'il  s'agit  de  l'esprit  grec,  qu'on 
néglige  d'étudier  la  forme  que  cet  esprit  a  préférée  à  toutes  les 
autres,  celle  oîi  il  s'est  révélé  si  grand,  et  qu'il  a  le  plus  nettement 
frappée  de  sa  marque,  je  veux  dire  la  forme,  —  ou  plutôt  les 
formes  artistiques? 

Je  ne  prétends  pas  qu'on  pourrait  se  borner  à  l'étude  de  celles- 
là  seules.  J'insiste,  au  contraire,  sur  ce  point,  qu'au-dessus  de 
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Tobjet  spécial  de  ses  travaux,  qui  est  de  reconstituer  l'histoire  de 
l'art  grec,  l'archéologue  doit  sans  cesse  viser  ce  but  plus  élevé, 
qui  est  le  même  pour  l'historien,  et  le  même  pour  le  littérateur, 
à  savoir  la  connaissance  toujours  plus  juste  et  plus  intime  du 
monde  antique.  Il  n'exclura  donc  aucun  moyen  d'information; 
il  ira  chercher  des  notions  nouvelles,  autant  qu'il  pourra,  hors  de 
son  domaine  propre.  Il  sera  bien  obligé  d'admettre  que  le  champ 
des  études  est  trop  vaste,  et  hérissé  de  trop  de  broussailles,  pour 
qu*un  homme  soit  capable  de  le  cultiver  tout  entier  à  lui  seul,  et 
que  le  premier  devoir  de  chacun  est  de  travailler  de  son  mieux  le 
lot  qu'il  a  choisi.  Mais  il  sera  d'avis  que  le  travail  de  chacun  doit 
profiter  à  tous,  et  que  la  moisson  doit  être  mise  en  commun;  il 
demandera  aux  historiens  et  aux  critiques  littéraires  de  quoi 
boucher  les  vides  de  sa  science  ;  il  déclarera  bien  haut,  pour  son 
compte,  que  la  Bibliothèque  est  le  complément  indispensable  du 
Musée,  et  personne,  d'ailleurs,  n'y  contredira.  —  Mais  comment 
se  fait-il  que  la  proposition  inverse  ne  soit  pas  admise  avec  un 
égal  consentement?  On  dirait  que*  la  vérité  n'en  est  pas  aussi  évi- 
dente; elle  ne  l'est  pas  moins,  cependant;  il  faudrait  que  tout  le 
monde  le  sentit,  et  que  cela  devint  une  banalité  de  dire  que  les 
monuments  de  l'art  aident  à  comprendre  les  livres,  apprennent 
même  des  choses  que  les  livres  n'apprennent  point,  et  que  le 
Musée  est  le  complément  indispensable  de  la  Bibliothèque. 

C'est  faire  aux  Grecs  un  tort  grave  que  de  les  juger  sur  une 
partie  seulement  de  leur  génie,  de  connaître  si  bien  leurs  écri- 
vains et  si  mal  leurs  artistes.  Il  est  sûr,  pourtant,  qu'ils  n'es- 
timaient pas  moins  grand  celui  qui  faisait  revivre  les  dieux 
dans  le  marbre  que  celui  qui  les  chantait  sur  la  lyre.  Phidias 
vaut  Platon,  Ictinos  vaut  Aristote,  les  Propylées,  de  Mnésiclès, 
valent  le  Proméihée  d'Eschyle,  et  si  les  Grâces,  comme  on  a  dit, 
ont  trouvé  un  sanctuaire  dans  l'âme  d*  Aristophane,  elles  en  avaient 
d'autres,  et  construits  d'un  style  plus  pur,  tels  que  l'Erechtheion 
et  le  temple  de  la  Victoire  ^ans  ailes.  Nous  admirons  les  Grecs 
d'avoir  su  les  premiers  revêtir  d'un  si  beau  langage  des  pensées 
si  hautes;  n'oublions  point  que  c'est  le  même  peuple  qui  a  su 
donner  à  la  matière  une  noblesse  et  une  pureté  de  formes,  incon- 
nues avant  lui,  et  que,  depuis,  l'on  n'a  plus  atteintes.  Ce  sont  là 
ses  deux  titres  d'honneur  pour  l'éternité.  Son  histoire  politique, 
si  l'on  y  regarde  de  près,  est  souvent  pitoyable  ;  la  Grèce  n'est,  k 
Tordinaire,  qu'un  champ  de  bataille  confus  où  des  cités  jalouses 
se  déchirent  l'une  l'autre,  se  réclament  sans  cesse  de  l'étranger, 
et  ne  peuvent,  ou  —  ce  qui  est  pis  —  ne  veulent  mettre  au-dessus 
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des  petites  patries  locales  Tidée  d'une  grande  patrie  hellénique. 
Si  la  Grèce  mérite  son  renom,  mérite  de  recevoir  des  générations 
qui  se  succèdent  l'hommage  d'un  perpétuel  respect,  c'est  parce 
qu'elle  a  été  la  terre  d'élection  de  la  pensée  et  de  l'art.  —  La  pré- 
tention serait  donc  injustifiable,  de  vouloir  connaître  le  génie 
grec,  et  de  n'en  considérer  qu'une  des  deux  faces.  Quelqu'un  a 
dit,  et  depuis  on  a  répété  —  Dieu  sait  combien  de  foi?!  —  que  la 
littérature  est  l'expression  de  la  société.  Il  aurait  été  plus  exact  de 
dire,  d'un  ton  moins  absolu,  qu'elle  est  une  expression  de  la 
société  ;  et  nous  ajouterons  immédiatement  que  l'art  en  est  une 
autre  ;  et  ces  deux  expressions  se  complètent,  se  font  valoir  réci- 
proquement, et  de  chacune  d'elles  on  apprend  quelque  chose  que 
l'autre  n'eût  pas  révélé.  —  Je  ne  parle  pas  du  plaisir  intellectuel 
que  procure  l'étude  de  l'art  antique  ;  car  on  est  toujours  libre  de  ne 
pas  s'y  plaire.  Je  demande  seulement  si  on  est  libre  de  répudier 
cette  étude,  alors  qu'on  s'efiTorce  de  pénétrer  l'esprit  de  la  société 
antique,  d'une  société  si  différente  de  la  nôtre,  qui  a  disparu^  ne 
laissant  d'elle  que  des  ruines,  el  qu'il  faut  reconstruire  d'abord 
tout  entière  avant  d'essayer  de  la  comprendre. 

Je  sais  bien  que  l'on  ne  fait  pas  difficulté  d'admirer  l'art  grec; 
mais  trop  souvent  c'est  de  loin  et  par  les  yeux  des  autres.  Or,  il 
ne  s'agit  pas  tant  d'admirer,  mais  de  connaître  et  de  comprendre; 
l'admiration  ne  vient  qu'après,  s'il  y  a  lieu,  et  si  elle  peut.  — 
Essaiera-t-on  de  se  réfugier  derrière  un  aveu  d'indignité,  comme 
il  arrive  quelquefois?  de  se  récuser,  sous  prétexte  que  les  recher- 
ches archéologiques  exigent  une  préparation  spéciale,  que  leur 
domaine  n'est  accessible  qu'à  quelques-uns,  et  qu'il  est  plus  court 
et  plus  aisé  d'entrer  dans  le  monde  antique  par  le  grand  chemin 
de  la  littérature?  Messieurs,  l'archéologie  n'entend  pas  être 
traitée  comme  Homère  l'eût  été  par  Platon,  c'est-à-dire  être  re- 
conduite avec  des  guirlandes.  Aussi  bien,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
beaucoup  plus  de  vrais  connaisseurs  en  matière  littéraire  qu'en 
matière  artistique.  C'est  une  science,  qlii  s'acquiert,  de  bien  juger 
des  livres  et  d'en  jouir;  on  apprend,  de  même,  à  bien  juger  des 
œuvres  de  Fart. 

L'importance  exclusive  qu'a  eue  jusqu'à  présent  la  critique 
littéraire  dans  la  somme  des  sciences  relatives  à  l'antiquité  grec- 
que, tient  à  ce  champ  d'études  si  étendu  et  si  bien  distribué 
qu'elle  possède.  Pendant  des  siècles,  c'est  par  ses  écrivains  seu- 
lement que  la  Grèce  a  pu  être  appréciée  des  modernes;  son  art 
était  à  peu  près  ignoré,  puisqu'on  ne  le  voyait  qu'à  travers  l'art 
romain.  Quand  enfin  la  science  archéologique  eut  été  fondée,  il 
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lui  fallut  encore  bien  des  années  pour  s'organiser  et  rassembler 
ses  matériaux  ;  les  documents  qu'elle  avait  à  classer  étaient  épar» 
et  souvent  ne  se  reliaient  pas  entre  eux  ;  il  y  avait  trop  d'incerti- 
tudes, trop  de  lacunes;  on  savait  les  noms  des  grands  artistes  et 
les  ouvrages  qu'ils  avaient  exécutés,  mais  de  ces  ouvrages  il  n'en 
subsistait  pas  assez.  Tandis  que  la  critique  littéraire  trouvait 
devant  elle  un  ensemble  admirable  de  textes  certains  où  tous  les 
genres,  tous  les  styles,  tous  les  génies  étaient  représentés,  l'ar- 
chéologie de  l'art  était  encore  hésitante  et  trébuchante.  —  Mais 
les  choses  ont  changé  depuis  peu  :  nous  avons  à  présent  des 
œuvres  authentiques,  très  considérables,  d'Alcamènes  et  de  Pœo-: 
nios,  tout  comme  nous  avons  des  suites  de  tragédies  d'Euripide  et 
de  Sophocle;  Praxitèle  nous  est  connu,  et  Scopas  aussi;  nous 
possédons  de  riches  séries  des  sculptures  des  primitifs;  bref, 
rhistoire  de  l'art  grec  peut  être  écrite  aujourd'hui,  comme  l'his- 
toire de  la  littérature  grecque. 

Et,  si  ample  et  si  nourrie  que  soit  déjà  cette  histoire  de  l'art, 
les  explorations  et  les  fouilles  futures  lui  apporteront  d'année  en 
année,  presque  de  jour  en  jour,  un  flot  incessant  de  documenta 
nouveaux.  Il  n'en  sera  pas  de  même  pour  la  littérature.  Il  est  mal- 
heureusement probable  qu'on  ne  verra  plus  guère  s'augmenter  le 
nombre  des  textes  importants;  la  découverte  récente  d*un  discours 
d'Hypéride  est  une  de  ces  bonnes  fortunes,  dont  on  n'ose  pas  espé- 
rer qu'elles  se  répéteront.  La  Science  archéologique,  au  contraire, 
est  pleine  d'espérance,  et  attend  beaucoup  de  l'avenir.  Bien  des 
sanctuaires  antiques  n'ont  pas  encore  été  fouillés  :  je  ne  vous  en 
citerai  qu'un  des  plus  célèbres,  celui  de  Delphes.  Bien  des  empla- 
cements de  villes  n'ont  été  explorés  qu'à  fleur  de  sol.  La  Grèce 
continentale  garde  cachés,  personne  n'en  doute,  des  trésors  artis- 
tiques. La  Crète,  quand  il  sera  possible  d'y  pratiquer  des  recher- 
ches régulières,  sera  une  autre  mine  d'importantes  trouvailles.  La 
Macédoine,  la  Chalcidique  nous  en  réservent  pareillement;  et  ce 
qu'on  a  déjà  tiré  des  ruines  qui  couvrent  l'Asie  Mineure  nous  est 
un  sûr  garant  de  ce  qu'on  en  doit  exhumer  encore,  le  jour  où  l'au- 
torité ottomane  y  mettra  plus  de  bonne  volonté.  — 11  est  vrai  que 
la  découverte  de  demain  est  une  menace  suspendue  au-dessus  de 
nos  conclusions  d'aujourd'hui;  certaines  parties  de  l'œuvre,  à 
peine  achevées,  risquent  d'être  défaites  :  on  les  refait,  et  voilà 
tout.  Et  comme  ce  léger  désavantage  est  largement  compensé  par 
le  mouvement  et  la  vie  qui  résultent  pour  une  science  de  ce  con- 
tinu flux  d'informations  neuves!  Gomme  de  se  sentir  toujours 
poussé  en  avant,  toujours  plus  près  de  la  définitive  résurrection 
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du  passé,  cela  console  le  savant  d'avoir  fait  quelques  pas  inutiles 
à  droite  ou  à  gauche  de  la  route  ! 

C'est  depuis  une  vingtaine  d'années  que  la  science  des  anti- 
quités grecques  a  accompli  ses  plus  sérieux  progrés.  Sans  mécon- 
naître le  prix  des  travaux  antérieurs,  on  peut  dire  que  jamais  avant 
notre  époque  on  n'avait  dépensé  à  la  recherche  des  monuments 
anciens  de  toute  espèce  une  si  magnifique  ardeur,  ni  consacré  une 
telle  somme  d'efforts  à  les  entourer  de  commentaires,  et  que 
jamais  non  plus  les  résultats  n'avaient  si  généreusement  payé  les 
travailleurs  de  leurs  peines.  —  En  1 B75 ,  Albert  Dumont  se  chargeait 
d'aller  réveiller  l'Ëcole  d'Athènes,  qui  était  alors  un  peu  assoupie; 
il  fondait  le  Bulletin  de  Correspondance  hellénique;  et  il  inspirait 
à  l'Ëcole,  à  son  exemple,  une  activité  scientifique  que  M.  Foucart» 
après  lui,  n'a  pas  laissé  se  ralentir.  Dans  le  même  temps,  l'Insti- 
tut archéologique  allemand  avait  fondé,   lui  aussi,  son  École 
d'Athènes,  en  lui  donnant  la  tâche  de  publier  un  recueil  pério- 
dique. Puis  se  sont  établies  une  Ëcole  anglaise  et  une  Ëcole  amé- 
ricaine. Les  Grecs  ne  pouvaient  assister  inactifs  à  cette  expédition 
scientifique  entreprise  sur  leur  propre  sol  et  pour  la  gloire  de  leurs 
ancêtres  par  tant  de  nations  étrangères;  ils  ont  multiplié  leurs 
efforts,  rendu  une  vie  nouvelle,  en  1883,  à  leur  vieille  et  res- 
pectable 'Etpïjîteplç  'Ap^a'-o^oyi'"^,  organisé  leurs  Musées,  qui  sont,  il 
est  vrai,  —  heureux  Musées  1  —  condamnés  par  l'abondance  des 
trouvailles  à  un  perpétuel  provisoire.  —  Dans  chaque  pays,  les 
publications  archéologiques  se  sont  accumulées.  Il  serait  trop  long 
d'en  citer  ne  fût-ce  que  les  principales.   Je  vous  rappellerai  seu- 
lement que  c'est  la  France,  grâce  à  l'infatigable  science  de  M.  Per^ 
rot,  qui  possédera  bientôt  le  plus  grandiose  monument  qu'on  ait 
élevé  dans  ce  temps-ci  k  l'honneur  de  l'art  antique. 

Pendant  ces  vingt  ans,  des  fouilles  ont  été  entreprises  en  si 
grand  nombre  qu'on  ne  peut  faire  mention  que  des  plus  considé- 
rables. De  1871  à  1873  et  de  1878  à  1882,  M.  Schliemann  exécute 
sa  fameuse  exploration  de  Troie,  qu'il  vient  de  reprendre  celte 
année  même.  De  187i  à  1876,  il  exhume  Mycènes;  et,  en  1884,  il 
déblaye  Tirynthe.  En  1875,  le  gouvernement  prussien  fait  com- 
mencer à  la  fois  les  fouilles  d'Olympie  et  celles  de  Pergame,  double 
campagne  qui  se  prolonge  pendant  des  années  avec  un  bonheur 
égal  des  deux  côtés.  De  1881  à  1884,  le  sanctuaire  d'Épidaure  re- 
paraît au  jour;  déjà,  un  peu  auparavant, M.  Constantin  Garapanos 
avait  retrouvé  celui  de  Dodone.  Entre  les  années  1885  et  1889  se 
placent  ces  fouilles  de  l'Acropole  d'Athènes  qui  ont  tant  ajouté  au 
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peu  que  nous  savions  de  la  sculpture  grecque  archaïque.  A  partir 
de  i876,  rÉcole  française  ne  cesse  de  travailler  à  Déios,  sans 
renoncer  à  faire,  en  même  temps,  des  recherches  fructueuses  en 
d'autres  lieux,  à  Myrina,  au  sanctuaire  d*Apollon  Ptoos,  à  Man- 
tinée,  etc.  Vous  voyez  combien  de  grandes  explorations,  de  glo- 
rieuses découvertes  archéologiques,  —  et  je  ne.  les  ai  pas  toutes 
citées,  —  se  pressent  Tune  sur  Tautre  en  une  période  si  courte. 
Mon  intention,  pour  cette  année,  est  de  vous  promener  à  tra- 
vers tous  ces  champs  de  fouilles,  que  les  ouvriers  viennent  à  peine 
de  quitter,  parmi  ces  marbres  encore  humides  d*un  séjour  de 
vingt  siècles  dans  la  terre.  Nous  parcourrons  ainsi,  en  divers  sens, 
toute  la  Grèce  et  son  histoire.  Nous  irons  des  murailles  cyclo- 
péennesde  Tirynthe  aux  délicates  architectures  de  TËrechtheion  ; 
des  grossières  images  de  la  Troie  de  M.  Schliemann  aux  fines 
sculptures  d'Ëpidaure;  nous  goûterons  tour  à  tour  le  charme  frais 
et  la  grâce  naïve  des  statues  archaïques  de  l'Acropole  d'Athènes, 
et  le  souverain  épanouissement  de  beauté  de  THermès  de  Praxi- 
tèle. Nous  descendrons  aux  nécropoles  antiques,  aux  tombeaux 
de  Mycènes  où,  sur  la  face  du  cadavre,  est  posé  un  masque  d'or, 
et  aux  tombes  de  Tanagra  et  de  Myrina,  où  l'on  recueille  parmi  les 
ossements  tant  de  délicieuses  et  fragiles  merveilles  de  terre  cuite... 
Ce  qui  mettra  entre  ces  promenades  un  lien,  c'est  le  désir  pas- 
sionné, que  nous  porterons  partout  avec  nous,  de  voir  l'antiquité 
de  plus  près,  de  la  toucher  de  nos  mains,  de  la  faire  surgir  de  ses 
ruines,  et,  par  là,  d'aviver  et  d'affiner  en  nous  ce  sentiment  de  la 
vie  antique,  sans  lequel  on  peut  bien  parler  de  la  Grèce,  mais  on 
ne  peut  la  comprendre. 

Un  dernier  mot.  Je  n'oublie  pas  que,  non  loin  d'ici,  subsistent 
beaucoup  de  débris  intéressants  de  l'antiquité  romaine.  Nous  les 
étudierons  un  jour.  Peut-être  aviez-vous  le  désir  d'aller  tout  de 
suite  à  ces  monuments  de  Nfmes,  d'Arles  ou  d'Orange.  Mais, 
d*abord,  j'aurais  été  incapable  de  vous  y  guider.  Vous  ne  pouvez 
pas  m'en  vouloir  de  mieux  connaître  actuellement  les  ruines  de  la 
Grèce  que  celles  du  Languedoc  et  de  la  Provence.  Et  puis^  il  faut 
savoir  commencer  par  le  commencement.  Quand  nous  aurons  à 
loisir  pratiqué  l'art  grec,  nous  apprécierons  avec  plus  de  justesse 
Tari  romain  et  celles  de  ses  œuvres  que  cette  région-ci  a  conser- 
vées. Nous  ne  sommes  pas  tellement  pressés,  que  nous  ne  puis- 
sions suivre  une  marche  méthodique.  Notre  cours  d'archéologie  a 
.maintenant,  j'espère,  l'avenir  devant  lui. 

Henri  LECHAT. 


LÀ 

SCIENCE  DES  COMPTES 

SA  NATURE,  SES  MOYENS,  SON  UTILITÉ  SOCIALE 

d'après  l'ouvrage  de  mm.  LÉAUTEY  et  GUILBAULT(i) 


Le  nouveau  livre  de  MM.  E.  Léautey  et  A.  Guilbault  est  sans 
doute  déjà  connu  de  tous  ceux  qui,  en  France,  s'intéressent  à  ce 
qu'on  peut  appeler  la  marche  générale  des  choses.  S'il  ne  l'est 
pas  encore,  il  doit  l'être,  il  le  sera. 

L'ouvrage  soulève  de  singulières  questions,  inattendues  et 
hîen  intéressantes,  dès  qu'on  y  entre.  J'y  suis  entré  et,  pourquoi 
ne  le  dirais-je  pas?  je  sens  môme  que  je  m'y  suis  un  peu  pris. 

Il  semble  bien  quil  y  ait  chez  nous  un  double  sentiment,  très 
répandu  dans  la  majorité  du  public;  d'abord,  que  les  comptables 
sont  avant  tout  et  par  essence  des  teneurs  de  livres  ou  de  caisses, 
ensuite  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  menteur  que  les  chiffres.  Le  monde 
des  obligataires  et  des  actionnaires  de  la  Bourse  éprouve  au  plus 
haut  degré  cet  état  d'âme  :  il  a  payé,  plus  d'une  fois,  pour  le  con- 
naître. 

L'ouvrage  que  nous  avons  l'honneur  de  présenter  ici  a  préci- 
sément pour  objet —  et  c'est  l'effet  moral  qu'il  atteint  —  de  ra- 
mener à  ses  justes  limites  cette  double  opinion  reçue.  C'est  la 
grande  conclusion  générale  qui  s'en  dégage,  celle  que  nous  vou- 
drions en  première  ligne  mettre  en  lumière.  Le  reste,  très  impor* 
tant,  est  un  ensemble  d'ordre  technique,  qu'il  suffira  de  résumer  à 
larges  traits,  en  invitant  le  lecteur  à  chercher  dans  l'originaU'étude 
détaillée  des  méthodes,  les  critiques  et  les  éclaircissements,  les  mo- 
dèles de  comptabilités  diverses,  les  rapprochements  et  les  conseils. 

(1)  La  Science  des  comptes,  wise  à  la  portée  de  tous.  Traité  théorique  et  pra- 
tique de  comptabilité  domestique,  commerciale,  industnelle,  financière  et  agri* 
eole,  Paris.  Librairie  comptable  et  administrative,  5,  rue  Geoffroy-Marie.  1  toI» 
in-8«,  xviii-486  pages.  . 
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Disons  d'abord  Tidée  qu*il  convient  de  se  faire  de  la  compta- 
bilité, c'est-à-dire  comment  il  faudrait  la  définir. 

La  multiplicité  et  la  diversité  des  définitions  consignées,  un 
peu  à  la  légère,  dans* les  grands  ou  petits  traités  de  ce  genre  prou- 
vent assez  la  confusion  régnante  des  idées.  Les  écrivains  qui  se 
sont  môles  d'éclaircir  la  valeur  de  ce  mot  n'ont  point  vu,  ni  même 
peut-être  soupçonné,  ce  que  la  comptabilité  devrait  être.  Avec 
une  bonne  volonté  évidente  ils  ont  tâtonné,  erré,  parfois  trébuché, 
dans  le  labyrinthe  des  faits  et  des  conceptions  empiriques.  Qu'on 
nous  permette  un  exemple,  pris  au  hasard.  Voici  l'une  de  ces 
définitions,  et  qui  certes  n'est  pas  au-dessous  de  la  plupart  des 
autres;  au  contraire. 

<c  La  comptabilité  est  l'art  de  rendre  un  compte  exact  de  toutes 
les  opérations  commerciales,  de  calculer  par  avance  toutes  les 
chances  de  réussir  et  le  résultat  définitif;  en  un  mot,  c'est  con- 
naître le  but  à  atteindre  avant  d'en  avoir  parcouru  le  chemin. 

«  Qu'est-ce  que  la  tenue  des  livres  ? 

«  La  tenue  des  livres  est  l'art  d'inscrire  avec  ordre  et  méthode 
sur  certains  livres,  et  d'après  certaines  règles  établies  par  l'usage 
et  fixées  par  la  loi,  toutes  les  opérations  commerciales  sans  excep- 
tion. —  En  d'autres  termes,  c'est  le  tracé  fidèle  de  toutes  les  opé- 
rations effectuées  par  le  commerçant^  qui  lui  présente  constam- 
ment sa  situation  envers  ses  créanciers  et  envers  ses  débiteurs, 
en  même  temps  que  ses  bénéfices  et  pertes  (1).  » 

On  ne  se  plaindra  pas,  certes,  qu'une  telle  définition  ne  soit 
pas  assez  compréhensive. 

MM.  Léautey  et  Guilbault  en  font  une  critique  pénétrante. 

«  Examinons  cette  singulière  définition,  disent-ils.  Tout 
d'abord,  selon  M.  J.  Barré,  la  comptabilité  est  un  art^  et  la  tenue 
des  livres  est  également  un  art.  Deux  arts  connexes,  évidemment, 
avec  cette  nuance  que  l'un  serait  au  seuil  de  l'autre,  par  exemple 
comme  l'art  de  bâtir  est  à  l'art  de  placer  symétriquement  les 
pierres,  ou  comme  la  musique  est  à  l'art  d'écrire  des  notes  sur  la 
portée.  Mais  achevons  la  phrase  :  La  comptabilité  est  l'art  de  se 
rendre  un  compte  exact  de  toutes  les  opérations  commerciales, 
—  pourquoi  tin  compte  et  pourquoi  seulement  celui  de  toutes  les 
opérations  commerciales  ?  —  De  calculer,  par  avance,  toutes  les 
chances  de  réussir  et  le  résultat  définitif.  «  Par  avance  »  nous  pa- 
raît le  comble  de  l'art  comptable,  et  l'on  se  demande  comment  la 
comptabilité,  qui  s'applique  à  l'enregistrement  de  faits  acquis, 

(1)  Cours  complet  de  comptabilUé,  de  M.  Joseph  Barre. 
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pourrait  calculer,  par  avance,  toutes  les  chances  de  réussir  et  le 
résultat  définitif  de  ces  chances.  La  comptabilité  serait-elle  non* 
seulement  le  calcul  des  probabilités,  mais  un  art  cabalistique? 
En  UD  mot,  achève  Tauteur,  c'est  connaître  k  but  à  atteindre  avant 
d'en  avoir  pareeuru  le  chemin.  Cette  chute  inattendue  de  la  défi* 
nîtion  accentue  ridée»  et  Ton  demeure  tenté  de  conclure  que  la. 
divination  est  bien  en  efM  un  attribut  essentiel  de  la  comptabi- 
lité. Après  une  telle  définition  nous  ne  croyons  pas  que  le  lecteur 
puisse  se  faire  une  idée  bien  nette  du  but  de  la  comptabilité  ni  de 
ses  moyens  d'action.  » 

La  difficulté,  comme  il  arrive,  a  tenté  les  plus  qualHlés. 

Le  Congrès  des  comptables  français  (12  décembre  i8S0)«  qui, 
devait  être  plus  que  quiconque  en  mesure  d'éclaircir  la  queslîen» 
Ta  résolument  abordée,  et  n'y  a  pas  mieux  réussi. 

L'aboutissement  de  ses  efforts  a  été  une  curiosité,  une  perle 
scientifique,  qu'il  est  facile  de  s'offrir  et  permis  d'admirer  : 

(f  La  comptabilité  est  une  science  qui  a  pour  but  de  mettre  jour 
par  jour  en  évidence  les  modifications  apportées  au  capital. 

«  La  comptabilité  doit  avoir  pour  principe  primordial  d'expri* 
mer,  de  traduire  le  dualisme  que  contient  en  elle,  essentiellement, 
toute  opération  humaine  qui  ne  peut  s'effectuer  qu'entre  deux 
personnes,  en  deux  faits  opposés  l'un  à  l'autre,  que  par  l'échange, 
la  réciprocité,  la  mutualité. 

«  La  conséquence  de  ce  principe  en  est  ihi  deuxième  (peut-être 
16  lecteur  se  fût-il  contenté  du  premier),  c'est  que  chaque  partie 
de  ce  dualisme  qui  le  constitue,  est,  origi^iairement,  d'une  essence 
autre,  et  doit  figurer  distinctement,  à  l'intelligence,  les  deux  faces, 
les  deux  conditions  de  la  nature,  les  personnes  et  les  choses. 

«  Le  résultat  de  cette  opposition  inhérente  à  l'industrie,  au 
commerce,  etc.,  est  la  reconnaissance  d'un  troisième  principe 
(cette  définition  est  décidément  une  boite  magique,  à  fonds  super- 
posés I)  consistant  dans  le  contrôle  que  chacune  des  parties  exerce, 
sur  l'autre,  et  qu'elle  témoigne  par  Végalité  des  situations,  tout 
opposées  qu'elles  sont  entre  elles. 

«  La  comptabilité  doit  achever  l'établissement  de  ses  principes 
et  donner  pratiquement  satisfaction  à  ceux  qui  précèdent;  elle 
doit  indiquer  les  moyens  d'exécution  et  assurer  leur  unité  absolue, 
logique,  normale,  réellement  ressortant  de  l'expérience,  en  décla- 
rant que  ses  deux  bases  fondamentales  {sic)  sont  les  livres  et  les 
comptes; 

n' A,  Que  les  livres  sont  destinés  à  Tenregistrement  classifié 
et  opposé  des  faits  industriels  et  commerciaux,  qui  procurent  aux 
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intéressés  la  situation  des  valeurs,  leurs  mouvements  et  modifica- 
tions, l'augmentation  et  la  diminution  des  valeurs  qu'elles  acquièr 
rent  ou  subissent; 

«  B^  Que  les  comptes  ont  pour  destination  la  distribution  spé- 
ciale et  opposée  de  ce  qui  incombe  aux  personnes,  de  ce  qui  leur 
est  imputable,  par  suite  des  valeurs  qu'elles  fournissent  ou  qu'elles 
reçoivent; 

«  C.  Que  l'industriel,  le  négociant  tient  ses  livres; 

tt  D.  Que  l'industriel,  le  négociant  tient  les  comptes  des  tiers^ 
des  autres.  »  •    ^ 

A  parcourir  cette  verbeuse  sentence,  assurément  très  étudiée, 
les  esprits  les  mieux  disposés  croiront  sans  doute  assister  à  une 
réunion  de  patriarches  byzantins  et  arméniens  qui  discutent  l'Ao- 
mootmof,  ou  entendre,  sur  la  scène,  quelque  consultation  brillante 
entre  médecins  de  Molière. 

Comme  Socrate,  notre  maître  en  dialectique,  avait  raison  de  dire 
que  les  définitions  sont  les  principes  de  la  science  I  Hais  il  serait 
vraiment  à  craindre  que  le  lecteur  gardât  une  idée  fâcheuse  et  en- 
combrante de  la  comptabilité,  si  l'on  s'arrêtait  aux  conclusions  et 
anx  tentatives  signalées. 

Car  <c  les  fausses  définitions  perpétuent  Terreur  »,  dit  fort  bien 
H.  Léautey.  Le  mal,  très  manifeste,  est  venu  de  l'étroitesse  sco- 
lastique  du  point  de  vue.  Jusqu'ici  auteurs  et  «  diffiniteurs  »  se 
sont  confusément  débattus  au  milieu  de  données  purement  empi- 
riques. Avoir  reconnu  le  mal,  c'est  deviner  le  remède. 

(c  Un  ensemble  de  connaissances  empiriques  ne  devient  une 
science  digne  de  ce  nom  que  lorsque  des  principes  et  des  lois 
fixes  en  ont  été  nettement  dégagés  et  logiquement  coordonnés  et 
que  lorsqu'une  théorie  précise,  satisfaisant  la  raison,  confirmée 
par  l'expérience  des  faits,  a  été  substituée,  soit  aux  théories  arbi- 
traires et  contradictoires,  soit  à  l'absence  de  toute  théorie.  » 

C'est  parler  d'or,  le  langage  de  la  philosophie  même.  «  Sans 
l'expérience,  il  n'y  a  point  de  raison;  mais  aussi,  sans  la  raison,  il 
n*y  a  point  d'expérience,  »  a  écrit  Hume  quelque  part. 

Si  donc,  comme  l'afGrme  M.  Léautey,  le  langage  comptable 
est  demeuré  incorrect,  contradictoire,  incomplet  et  insuffisant, 
le  premier  et  fondamental  effort  doit  être  de  dégager  l'idée  do- 
minante, celle  qui  explique,  justifie,  nécessite  la  comptabilité  et 
son  rôle  social. 

Or  la  pensée  de  nos  auteurs,  sur  ce  point  délicat,  peut  se  résu- 
mer en  deux  mots  :  La  comptabilité  n'a  guère  été  jusqu'ici  qu'une 
routine;  elle  doit  être  une  science. 
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Cela  vaut  d*étre  précisé,  tellement  cette  simple  énonciation 
choque  Topinion  inconsciente  du  gros  public,  et  peut-être  de  quel- 
ques lecteurs. 

Voici  donc  comment  MM.  Léautey  et  Guilbault  définissent  cette 
science,  de  préconisation  si  récente  : 

«  La  comptabilité,  branche  des  mathématiques  appliquées  (1), 
est  la  science  de  la  coordination  rationnelle  des  comptes  relatifs 
aux  produits  du  travail  et  aux  transformations  du  capital,  c'est-à- 
dire  des  comptes  de  la  production,  de  la  distribution,  de  la  con- 
sommation et  de  Tadministration  des  richesses  privées  et  pu- 
bliques. » 

Remarquez  cette  expression  :  «  coordination  rationnelle  des 
comptes».  Une  suite  de  comptes  arithmétiques  et  statistiques  ne 
constitue  donc  pas  une  comptabilité?  demandera-t-on.  —  En  au- 
cune façon.  «  Ce  ne  sont  que  des  opérations  isolées,  dépourvues 
du  lien  comptable  que  leur  donne  le  classement  méthodique.  Si 
les  opérations  ou  mutations  de  valeurs  qui  occasionnent  ces 
comptes  arithmétiques  se  renouvellent  fréquemment,  la  nécessité 
<le  les  noter  s'impose  afin  d*en  garder  trace  et  de  suppléer  à  la 
mémoire.  Alors  on  reconnaît  bientôt  que,  sous  peine  d*ôtre  inef- 
ficace et  de  ne  conduire  qu*au  chaos,  cette  notation  doit  être  faite 
avec  ordre.  L'ordre  est  nécessaire  dans  la  coordination,  dans. le 
classement,  dans  la  combinaison  comme  dans  la  notation  des 
comptes.  La  comptabilité  ayant  pour  but  d'organiser  rationnelle- 
ment les  comptes,  et  toute  organisation  rationnelle  supposant 
l'ordre,  le  défaut  d'organisation  est  le  désordre,  négation  de  la 
comptabilité.  » 

Cet  ordre  nécessaire  parait  à  certains  ennuyeux,  difficile, 
compliqué  :  on  l'estime  volontiers  une  surcharge  déplaisante, 
d'est  cet  état  d'esprit  que  M.  Léautey  s'attache,  énergiquement, 
à  combattre  en  passant  :  «  Nous  faisons  le  procès,  écrit-il,  non 
seulement  aux  commerçants  du  passé,  mais  à  ceux  du  présent, 
-dont  un  si  grand  nombre  ne  voient  dans  l'obligation,  imposée  par 
le  législateur,  de  tenir  des  comptes,  qu'un  assujettissement  gênant 
auquel  il  est  commode  de  se  soustraire,  qu'une  charge  onéreuse 
qu'il  s'agit  d'alléger  le  plus  possible  (2) .  Ce  qui  les  a  amenés  à  consi- 
dérer, sous  un  aspect  que  nous  ne  devons  pas  négliger  de  signaler, 
les  mots  de  tenue  de  livres  et  de  comptabilité. 

(1)  J'ajoute  lo  mot  «  appliquées  »  omis  dans  le  texte,  et  dont  l'absence  me 
parait  regrettable. 

(2)  f  Je  n'ai  point  de  comptabilité  personnelle  I  »  s'est  écrié,  dans  une 
4:cnte  affaire,  l'un  des  prévenus,  en  réponse  à  une  demande  du  président. 
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«  La  tenue  des  livres  dans  cet  ordre  d'idées,  est  une  organisa- 
tion très  sommaire  de  livres  de  comptes  auxquels  on  ne  demande 
que  Ta  peu  près  de  régularité,  que  Vh  peu  près  des  opérations, 
que  Ta  peu  près  de  Tordre,  que  Vh  peu  près  dès  contrôles,  finale- 
ment que  Vk  peu  près  des  résultats  désirés.  Le  tout  couronné, 
à  la  fin  de  l'année,  par  un  à  peu  près  d'inventaire  des  choses  et 
par  un  à  peu  près  de  balance  des  comptes,  dont  on  se  montre 
satisfait  si  elle  est  à  peu  près  d'accord,  les  différences  ne  pouvant 
manquer  d'être  à  peu  près  retrouvées  plus  tard. 

«<  Tandis  que  la  comptabilité  —  toujours  dans  le  même  ordre 
d'idées  —  prend  l'aspect  d'une  organisation  rigide  d'écritures,  où 
toutes  les  opérations  figurent,  où  les  restrictions  paraissent  impos- 
sibles, où  Tordre  semble  une  règle  inflexible^  où  les  résultats  bons 
ou  mauvais  sont  énoncés,  où  les  livres  et  les  comptes  deviennent 
en  un  mot  comme  autant  de  confesseurs  auxquels  on  confie  son 
acte  d'accusation,  que  Ton  ait  été  prodigue,  imprudent,  maladroit, 
malhonnête,  ou  simplement  malheureux. 

«  Donc,  autant  la  tenue  des  livres  apparaît  aux  commerçants  un 
art  bon  enfant,  discret  ou  indiscret  à  volonté,  se  prêtant  à  tout  ce 
qu'on  attend  de  lui;  autant  la  comptabilité, avec  ses  contrôles,  ses 
balances  répétées,  ses  équations  rigoureuses,  leur  apparaît  sous 
un  aspect  sévère. 

«  Ajoutons  que  la  comptabilité  implique  le  comptable,  person- 
nage méticuleux,  ordonné,  qui  veut  tout  contrôler,  tout  savoir, 
tout  écrire,  et  qu'il  faut  appointer  convenablement;  alors  que  la 
simple  tenue  des  livres  n'implique  qu'un  petit  employé  teneur  de 
livress,  que  son  faible  bagage  professionnel  rend  aussi  modeste  que 
soumis,  qui  n'écrit  que  ce  que  Ton  veut  bien  qu'il  écrive,  auquel 
on  donne  la  dernière  place  dans  la  maison,  et  que  Ton  appointe 
en  conséquence.  D'où,  en  somme,  économie  de  livres,  économie 
de  frais  de  bureau,  économie  de  local,  économie  d'appointements  : 
pas  de  comptes  accusateurs,  pas  de  contrôleur  intempestif;  les 
indiscrétions  possibles  réduites  au  minimum,  enfin  liberté  de  voir 
ou  de  montrer  les  choses  en  rose,  en  arrangeant  le^  écritures  en 
conséquence.  Le  choix  ne  laisse  pas  que  d'être  embarrassant,  et  il 
faut  beaucoup  de  sagesse  au  commerçant  pour  donner  la  préfé- 
rence à  l'austère  comptabilité. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  ainsi  que  se  sont  établis,  dans  l'opi- 
nion, la  réputation  de  la  comptabilité  et  celle  de  la  tenue  des  livres; 
et  elles  ont  été  hiérarchisées  en  conséquence  :  la  comptabilité  est 
le  grand  art;  la  tenue  des  livres,  le  petit  art;  la  comptabilité  et  le 
comptable  tiennent  le  haut  du  pavé,  la  tenue  des  livres  et  le  teneur 
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de  livres  tiennent  le  bas;  Tune  se  cote  cher,  c'est  le  luxe  des 
maisons  sérieuses  ;  Tautre  est  à  la  portée  des  petites  bourses,  c'est 
Téconomie  que  savent  faire  les  ignorants,  les  prodigues  et  les  in- 
trigants. Les  négociants  intelligents  et  intègres  n'hésitent  pas  à 
faire  les  frais  de  la  première;  les  faiseurs  donnent  la  préférence  à 
la  seconde,  et  huit  fois  sur  dix  vont  s'échouer  avec  elle  sur  le 
banc  des  faillis  en  méritant  le  nom  de  banqueroutiers.  » 

Revenons  à  notre  définition  —  cause  directe  de  ces  remarques 
—  pour  la  compléter.  Une  définition  idéale  est  à  la  fois  une  défi- 
nition de  mot  et  une  définition  de  chose.  La  chose  est  ici  le  but 
la  finalité  commerciale  et  pratique. 

Ce  but,  M.  Léautey  s'en  explique  en  toute  netteté,  n'est  pas 
l'a  peu  près.  Car  voici  comment  il  l'envisage  en  dernier  éclaircis- 
sement : 

La  science  des  comptes^  en  opposant  invariablement^  dans  toute  mu- 
tation de  valeuvy  un  ou  plusieurs  comptes  débités  à  un  ou  plusieurs 
comptes  crédités  d'égale  somme,  réalise  l'équation  mathématique  des 
comptes  et  leur  balance  permanente.  C'est  par  V application  de  ce  prin- 
cipe y  et  en  conservant  leur  prix  initial  aux  choses  comptabilisées,  Jus- 
qu'à ce  qu'elles  passent  dans  des  mains  tierces  à  prix  de  transaction^ 
que  la  science  des  comptes  donne  le  moyen  aux  individus  et  aux  collée' 
tivités  d'individus^  ds  connaître  a  tous  moments  les  modifications  que 
les  opérations  économiques  ou  sociales  apportent  dans  la  valeur  des 
richesses  qu'ils  possèdent  ou  gèrent. 

En  un  mot,  la  comptabilité  est  un  bilan  permanent. 

II 

On  nous  permettra  ici  d'intercaler  quelques  réflexions.  Loin  de 
nous  écarter  du  sujet,  elles  en  feront,je  respère,toucher  la  vitalité. 

Il  nous  semble  entendre,  de  divers  côtés,  des  juges  compétents 
et  la  voix  anonyme  du  public. 

«  —  La  rectitude  absolue  des  écritures,  dira  un  critique,  la 
classification  rigoureuse  et  constante  des  opérations  commerciales, 
la  clarté  permanente  des  comptes,  enfin  la  réduction  à  l'unité  de 
point  de  vue  et  de  bilan,  ce  sont  là  des  vérités  excellentes  à  pro- 
clamer, et  M.  Léautey  nous  rend  un  réel  service  de  les  démontrer 
avec  autorité,  d'établir  la  nécessité  pratique  de  s'y  conformer. 
Mais  cette  permanence  des  bilans  ne  nous  conduit-elle  pas,  de 
proche  en  proche,  à  la  publicité  permanente,  et  cette  publicité 
permanente  des  situations  est-elle  possible,  pratique,  désirable? 
Un  commerçant  —  M.  Léautey  l'a  reconnu  —  se  montrerait  peu 
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flatté  que  son  comptable  en  titre  vit  à  jour,  heure  par  heure,  Tétat 
exact  de  sa  fortune  personnelle,  des  variations  de  cette  fortune. 
Cette  connaissance  n'est  légitimement  due  qu'au  chef  de  maison, 
an  directeur  et  à  son  conseil  de  contrôle  ou  d'administration.  Si 
vous  admettez  en  principe  fondamental  de  toute  comptabilité 
grande  ou  petite  la  permanence  des  bilans,  le  public  en  exigera 
la  publication  pfeiodique,  mois  par  mois,  semaine  par  semaine, 
comme  il  arrive  à  1%  Compagnie  de  Suez  pour  chaque  augmenta- 
tion ou  diminution  mensuelle  dans  le  tonnage  des  navires  qui 
transitent  par  le  canal.  Cette  manière  d'opérer,  bonne  et  sûre 
pour  une  administration  de  ce  genre,  serait-elle  également  prati- 
cable et  sans  inconvénients  dans  les  autres  formes  d'entreprises, 
financières,  commerciales  ou  industrielles?  Une  société  de  crédit, 
par  exemple,  reçoit  des  capitaux-actions  ou  des  dépôts.  Elle  peut 
ne  remployer  ces  capitaux  qu'en  valeurs  de  premier  ordre,  d'une 
sécurité  absolue,  et  produire  ou  représenter  sans  cesse  le  tableau 
de  ces  opérations.  Mais  ne  voyez-vous  pas  combien  cet  ordre  d'opé- 
rations, si  répandu  qu'il  soit,  doit  être  nécessairement  limité?  En 
dehors  des  banques  ou  caisses  de  dépôts,  les  sociétés  de  crédit, 
comme  leur  nom  l'indique,  sont  obligées  à  de  certaines  opérations 
aléatoires,  dont  quelques-unes  peuvent  être  fâcheuses,  dont  beau- 
coup d'autres,  pour  être  rémunératrices,  exigeront  délai  et  pa> 
tience,  malgré  toutes  les  sûretés  qu'on  aura  prises.  Ces  opérations 
que  vous  êtes  forcé  d'admettre,  parce  qu'elles  sont  l'âme  et  la  vie 
de  tout  commerce  et  de  toute  industrie,  seront-elles  aussi  sou- 
mises à  cette  règle  de  la  permanence  des  bilans  et  de  la  publicité 
permanente  ?  On  ne  devine  que  trop  la  conséquence,  la  baisse  su- 
bite et  irrésistible  des  actions  d'une  telle  société.  N'est-ce  pas  par 
cette  raison  que  le  système  des  bilans  annuels  est  préférablement 
employé  7  Un  mois  d'heureuses  opérations  ou  de  rentrées  tardives 
mais  espérables  en  compense  un  ou  deux  mauvais  ou  station- 
naires  ;  on  marche,  on  se  maintient,  et  quand  on  ne  s'est  pas  sot- 
tement compromis,  on  espère  à  bon  droit  meilleure  fortune.  Si 
créancier  et  débiteur  —  individu  contre  individu,  public  contre 
société  —  se  pénètrent  à  fond,  comme  deux  équations  perma- 
nentes,   ne  craignez-vous  pas  de  supprimer,  dans  un  nombre 
considérable  de  cas,  l'élément  crédit,  de  détruire  ainsi  une  somme 
précieuse  d'initiative  personnelle,  d'enlever  à  des  hommes  entre- 
prenants et  actifs  les  moyens  d'agir  dont  ils  ont  besoin  pour  vivre 
et  pour  réussir?  » 

L'objection  n'est  pas  à  mépriser.  Un  rigorisme  légal,  absolu,  un 
régime  de  comptabilité  fait  d'articles  draconiens,  pourraient  être 
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établis,  imposés,  avec  plusieurs  difficultés  d*ailleurs.  Mais,  porté 
à  Textrôme,  le  système  irait  certainement  contre  son  but,  produi- 
rait autant  de  fruits  mauvais  que  de  bons  fruits.  Assurément  il  faut 
combattre,  enrayer  le  plus  tôt  possible,  surtout  à  leurs  débuts,  les 
opérations  de  commerce  ou  de  production  dont  la  tromperie  est  la 
base.  C'est  à  quoi  s'emploient  les  tribunaux  de  commerce  et  les 
tribunaux  correctionnels.  Pourtant,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  ce  ne 
sont  là  que  des  rappels  à  l'ordre  partiels,  intermittents,  comme 
tous  les  moyens  sociaux  et  administratifs  que  l'on  voudra.  Une  loi 
de  comptabilité  commerciale  qui  rendrait  le  commerce  aux  trois 
quarts  impossible  ne  mériterait  peut-être  plus  que  d'être  appelée 
loi  de  prohibition  du  commerce.  En  bref,  tout  est  fondamentale- 
ment assis,  dans  nos  sociétés  actuelles,  sur  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  et,  je  crois,  sur  l'idée  de  crédit  nécessairement  liée  à 
celle  de  «  risques  divers  ».  Il  serait,  à  notre  avis,  excessif  de  de- 
mander aux  lois  positives  de  s'interposer,  par  une  réglementation 
absolue  des  comptabilités,  entre  l'employeur  de  capitaux,  le  distri- 
buteur de  crédit,  et  l'employeur  ou  l'acheteur  de  travail.  Le  crédit, 
autant  qu'aucune  marchandise,  est  sujet  à  des  variations  qu'il  faut 
bien  accepter  et  traverser,  mais  dont  on  ne  peut  pas  toujours  don- 
ner le  bulletin  quotidien  et  officiel. 

Toute  question  d'économie  sociale  aboutit,  en  dernière  analyse, 
à  une  dualité  de  concepts  antinomiques  et  contraires  :  libertarisme 
pur,  phalanstérisme  «  harmonien  »  et  légal.  Gharybde  et  Scylla. 
—  Il  faut  choisir,  dira  quelque  logicien.  —  Tout  au  contraire  :  cette 
contradiction  est  une  loi  de  vitalité.  Entre  ces  deux  écueils  les 
gros  et  les  petits  navires  n'hésitent  guère,  ils  tâchent  de  tenir  la 
route  moyenne  (i). 

Les  précédentes  considérations  semblent  tourner  contre  l'idée 
favorite  de  MM.  Léautey  et  Guilbault.  Gardons-nous  de  nous  en  tenir 
à  cette  apparence  :  ce  serait  un  jugement  incomplet,  injuste  et  in- 
justifié. Une  autre  réflexion  que  voici  nous  amènera  au  plus  près 

(1)  Il  y  a,  parait-il,  un  pays  du  globe  assez  privilégié  pour  ignorer  les  désastres 
et  krachs  financiers,  la  Chine.  On  assure  que  dans  tout  l'Empire  Céleste  il  n'y 
a  pas  eu  de  faillite  depuis  neuf  siècles.  Ce  florissant  état  de  choses  serait  dû  à 
une  mesure  impériale  qui  ne  manque  pas  d'originalité.  Pendant  le  règne  do 
l'empereur  Hi-Flung,  un  édit  fut  rendu  qui  frappait  de  la  peine  capitale,  en  cas 
de  faillite,  le  président,  le  caissier  et  les  directeurs  de  l'établissement,  les  tétos 
de  ces  derniers  devant  être  plantées  au  bout  de  piques  et  promenées  dans  les 
i^es. 

Autre  latitude,  autres  mœurs,  aux  États-Unis,  où  la  correction  commerciale 
est  très  en  honneui*,  la  loi  et  l'opinion  sont  généralement  indulgentes  a  l'égard 
des  faillis,  de  quiconque  a  perdu  his  money, 

Dififërence  finale.  La  Chine  vient  chercher  des  capitaux  sur  le  marché  de 
Londres  ;  les  États-Unis  ont  émancipé  leur  industrie  et  amorti  leur  dette. 
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de  la  véritable  et  saine  conclusion.  C'est  une  pensée  fort  simple, 
presque  banale,  qui  vient  à  Tesprit  du  moindre  observateur  con- 
temporain. 

—  Comment  se  fait-il,  demande-t-on,  que  la  comptabilité 
rigide  puisse  être  une  garantie  de  sécurité  ?  S'il  existe  une  comp- 
tabilité soigneuse,  parfaite,  irréprochable,  elle  doit  à  coup  sûr  se 
trouver  dans  ces  grandes  associations  où  le  nombre  des  comptables 
spécialistes,  des  bureaux,  des  caisses,  des  chefs  d'administration 
et  de  contrôle,  ne  laisse  rien  à  désirer  ni  pour  la  capacité  ni  pour 
l'installation.  Cependant  l'expérience  nous  apprend  que  ces  grandes 
entreprises,  ces  administrations  géantes,  ont  des  crises,  et  parfois 
même  tombent  en  liquidation. 

C'est  sur  ce  chapitre  que  les  auteurs  de  la  Science  des  comptes 
reprennent  tous  leurs  avantages. 

J'ai  eu  en  effet  l'occasion  de  confier  discrètement  à  M.  Léautey 
cette  objection  impromptue  que  j'ai  entendue,  non  point  dans  un 
milieu  d'  «  hommes  d'affaires  »,  mais  parmi  d'honnêtes  parti- 
culiers. Sa  réponse  en  faveur  de  la  comptabilité  scientifique,  de 
celle  qui  n'est  pas  une  routine  et  un  trompe-l'œil,  est  trop  signi- 
ficative pour  que  je  ne  la  fasse  pas  connaître.  Je  la  transcris,  sans 
y  rien  changer  : 

Vous  pouvez  affirmer  que  la  rectitude  des  écritures  est  une  condi* 
lion  absolue  de  sécurité  pour  les  entreprises.  On  ne  peut  contester  cela, 
et  les  événements  auxquels  vous  faites  allusion  sont  précisément  la 
preuve  de  ce  que  j'avance...  Il  ne  s'agit  pas  seulement  des  entreprises 
commerciales,  mais  de  l'intérêt  de  tous.  Le  progrès  social  repose  sur 
l'ordre»  et  il  ne  saurait  y  avoir  d'ordre  économique  et  social,  quand  le 
désordre  €&t  en  permanence  dans  les  comptes  qui  s'établissent  pour 
suivre  les  conjonctions  du  travail  et  du  capital.  Actuellement,  sur 
100  faillis,  95  ont  des  livres  en  désordre  et  pourraient  être  traités  en 
banqueroutiers  par  les  juges,  si  ces  derniers  n'avaient  pris  le  parti  d'user 
d'une  mansuétude  pour  ainsi  dire  coupable  et  en  contradiction  avec  la 
lettre  de  la  loi.  Le  désordre  comptable  mène,  pour  ainsi  dire,  infailli- 
blement A  la  ruine.  11  s'agirait  de  savoir  si  ce  désordre  est  voulu,  ou  s'il 
est  le  résultat  de  l'ignorance  et  de  l'impéritie.  Les  juges  absolvent  pour 
ne  pas  éclaircir.  C'est  de  l'anarchie  en  permanence.  Or,  je  le  répète,  le 
progrès  social  ne  peut  reposer  que  sur  l'ordre.  Donc,  élever  un  art  em* 
pirique  à  l'état  de  science  des  comptes,  c*est  apporter  au  progrès  un 
élément  considérable,  ce  qui  n*est  pas  à  dédaigner  dans  une  époque 
troublée  comme  la  nôtre...  Sans  bonne  comptabilité  pas  de  bonnes 
finances.  A  l'ingénieur  qui  fait  de  faux  devis,  au  ministre  des  finances 
qui  fait  de  fausses  supputations,  au  commerçant  qui  tient  mal  ses  comptes, 
à  l'État  qui  ne  fait  pas  de  bilan  annuel  et  s'en  tient  à  ce  livre  de  cui- 
sinière (sic)  qu'on  appelle  le  budget,  on  peut  faire  le  même  reproche  de 
marcher  en  aveugles,  comme  ferait  le  capitaine  de  navire  jetant  sa  bous- 
sole à  l'eau  avant  le  départ.  La  comptabilité  doit  jouer  un  rôle  consi- 
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dérable  dans  les  entreprises  privées  et  publiques,  sous  peine  de  désordre, 
d'anarchie  et  de  banqueroute  finale... 

Ici  M.  Léautey  entrevoit  et  nous  fait  espérer,  sur  des  plans  à 
lui,  un  avenir  plus  souriant. 

...  Une  société  doit  connaître  ses  ressources,  ses  frais,  ses  pro- 
duits, c'est  affaire  de  comptes.  Il  y  a  des  frais  généraux  fixes  et  des  frais 
généraux  variables;  il  y  a  du  capital,  des  matières,  des  valeurs  de  toute 
sorte,  des  immeubles,  du  matériel  ;  pour  administrer  tout  cela  rigide- 
ment, il  faut  une  comptabilité  rigide,  sinon  l'on  tombe  dans  les  comptes 
fantastiques  où  les  chiffres  mentent  effrontément.  Quand  les  sociétés 
États  feront  leurs  bilans,  quand  elles  auront  des  statistiques  sûres,  des 
comptables  responsables,  quand  elles  connaîtront  bien  leurs  ressources 
et  leurs  frais,  l'ère  d'ordre  et  de  justice  sera  commencée,  et  la  compta- 
bilité sera  en  honneur... 

Ce  sont  là  d'excellentes  paroles,  même  une  fois  faite  la  part  de 
l'illusion.  Il  n'est  pas  douteux  que  par  des  règles  et  des  «  moyens 
comptables  »  on  puisse  empêcher  bien  des  défaillances  ou  ten- 
tations. Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  mettre  une  société  de 
crédit  dans  Timpossibilité  de  dissimuler  ses  participations,  ses 
engagements  parfois  anti-statutaires,  ses  pertes  et  ses  frais  géné- 
raux, sous  la  rubrique  trop  facile  «  comptes  d'ordre  ».  On  ne  de- 
vrait pas,  pareillement,  dans  un  bilan  ou  un  inventaire,  pouvoir 
relater  un  portefeuille  sous  le  titre  générique  «  valeurs  mobilières 
et  immobilières  »  sans  donner  le  détail  de  ces  valeurs  et  leur 
estimation  précise  :  artifice  commode,  quand  on  se  trouve  dans 
la  nécessité  d'exagérer  les  éléments  d'actif.  Il  y  a  sur  ces  points  et 
divers  autres  des  améliorations  de  fait  à  obtenir. 

—  Alors,  dira  peut-être  un  partisan  du  statu  que,  vous  sup- 
primez ou  rendez  impossible  toute  affaire  sérieuse  à  terme,  la 
spéculation  elle-même  que  quelques-uns  ne  craignent  pas  d'ap- 
peler «  l'âme  du  commerce  » .  D'après  les  aspirations  de  MM.  Léautey 
et  Guilbault  il  n'y  aura  plus  ni  crises  ni  faillites.  Vous  remplacez 
tout  par  un  mécanisme  comptable. 

Il  nous  semble  qu'à  cette  critique  MM.  Léautey  et  Guilbault 
auraient  de  quoi  répondre.  «  Non,  diraient-ils,  les  faillites  et  les 
crises  ne  seront  pas,  de  ce  fait,  supprimées,  ce  qui  est  le  rêve 
impossible;  mais  du  moins  elles  seront  motivées.  Impéritie,  in- 
curie, désordre,  gaspillage  :  il  suffira  de  chercher  pour  trouver  où 
sont  les  responsabilités.  Actuellement  on  l'ignore,  et,  selon  un 
mot  de  comédie  récemment  cité,  «  les  choses  se  passent  en  famille». 
C'est  en  appelant  les  mêmes  choses  de  noms  difi'érents,  et  c'est 
en  rejetant  ces  choses  hors  de  leur  place  que  l'on  égare  l'esprit 
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Consultez  vingt,  cent  bilans  de  sociétés,  pas  deux  qui  se  ressem- 
bVant.  G*est  cette  anarchie  qui  doit  cesser.  » 


La  partie  technique  du  présent  ouvrage ,  par  son  caractère^ 
échappe  k  nos  appréciations.  C'est  dans  le  livre  lui-même  que  les 
esprits  curieux  ou  les  intéressés  devront  en  chercher  Texposition 
toujours  claire  et  rigoureuse.  Contentons-nous  d'indiquer,  sur  le 
chapitre  spécial  de  l'inventaire  et  du  bilan,  ce  qu'en  a  dit  un  juge 
compétent  (1). 

«  Modèles  d'inventaire  et  de  bilan,  —  défaut  de  méthode  et 
absence  de  clarté  dans  la  confection  des  bilans,  —  valeurs  au  prix 
de  revient  et  valeurs  au  prix  de  vente,  valeurs  au  cours  du  jour, 
valeurs  au  cours  moyen,  discussion  et  condamnation  des  approxi- 
mations à  l'inventaire,  etc.,  telles  sont  les  questions  abordées 
dans  ce  chapitre  qui  est  traité  avec  une  lucidité  et  une  exactitude 
vraiment  remarquables.  On  sent  ici  que  les  auteurs  sont  dans  la 
véritable  voie  et  qu'ils  vont  faire  triompher  la  seule  manière  scien- 
tifique de  traiter  l'inventaire  et  le  bilan,  qui  est  de  conserver  à 
toutes  les  valeurs  leur  prix  d'origine,  tant  que  ces  valeurs  ne  sont 
pas  passées  de  la  main  du  détenteur  dans  celle  de  l'acheteur. 
L'inventaire  au  prix  de  revient,  avec  les  comptes  d^ordre  pour  ré- 
gulateur, permet  seul  aux  capitalistes,  aux  commerçants,  aux 
industriels,  aux  agriculteurs,  de  connaître  avec  exactitude  le  ré- 
sultat de  leurs  opérations.  Ne  jamais  rien  déguiser,  telle  est  la 
devise  que  les  auteurs  semblent  avoir  choisie.  L'unification  des 
bilans  est  la  conséquence,  la  sanction  de  leur  théorie  à  la  fois  pra- 
tique et  morale.  Cette  unification,  nous  le  croyons,  sera,  un  jour 
à  venir,  prescrite  par  la  lor^  jalouse  d'imposer  la  simplicité  et  la 
clarté  où  règne  actuellement  l'absence  de  toutes  règles,  avec  les 
désordres  et  les  duperies  que  cette  absence  de  principes  comporte 
fatalement.  » 

L'intéressante  cause  est  en  bonnes  mains.  M.  Léautey,  dont  on 
a  ici  étudié  un  précédent  ouvrage  (2),  a  la  foi  vive  et  sincère,  celle 
qui  agit.  La  comptabilité  «  vraie  »  a  donc  au  moins  un  apôtre.  Que 
'dis-je?Elle  en  a  certainement  deux.  J'allais  oublier  M.  Guilbault. 

A.  DEBON, 

Professeur  an  lycée  de  Lille. 

(1]  Daunay,  Annales  économiques^  oct.  89. 

(â)  Revue f  15  déc.  1887  :  L'enseignement  commercial  et  les  écoles  de  corn-* 
merce  en  France  et  dans  le  monde  entier 


CONSEIL  GÉNÉRAL 

DES  FACULTÉS  DE  PARIS 


RAPPORT    A    H.    LE   MINISTRE   DE   L'INSTRUGTION    PUBLIQUE 

BT    DES    B9AUX-ARTS 

Paris,  le  S3  décembre  1890. 
BConsienr  le  ministre, 

Le  Conseil  général  des  Facultés  et  de  TÉcole  supérieure  de  phar- 
macie de  Paris  a  l'honneur  de  vous  adresser,  conformément  à  Tarticie  14 
du  décret  du  28  décembre  1885,  son  rapport  sur  la  situation  des  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur  de  l'Académie  de  Paris.  Ce  rap- 
port sera  divisé  en  trois  parties  :  la  première  est  relative  au  personnel 
enseignant,  la  seconde  aux  étudiants  et  aux  examens,  la  troisième  rend 
compte  des  travaux  et  des  actes  du  Conseil  général  pendant  l'année  sco- 
laire 1889-1890. 


PERSONNEL  ENSEIGNANT 

Professeurs  décédés.  —  L'année  qui  vient  de  s'écouler  nous  laissera 
de  douloureux  souvenirs,  M.  Edmond  Hébbrt,  doyen  de  la  Faculté  des 
sciences,  qui  en  1888  avait  été  appelé  à  la  vice-présidence  du  Conseil 
général,  nous  a  été  enlevé  le  4  avril  1890,  à  l'âge  de  78  ans.  Il  n'avait 
pas  renoncé  à  son  enseignement  et,  quand  la  mort  est  venue  le  sur- 
prendre, il  espérait  encore  remonter  dans  la  chaire  qu'il  occupait  depuis 
33  ans.  Du  fond  de  sa  chambre  de  malade  il  continuait  à  diriger  les 
travaux  de  ses  élèves,  il  leur  prodiguait  d'utiles  conseils  et  traçait  avec 
eux  le  plan  de  nouvelles  recherches.  Sa  perte  laisse  de  cruels  regrets 
dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu  et  qui  ont  pu  apprécier  sa 
science  profonde  et  ses  hautes  qualités  morales.  La  Faculté  de  méde- 
cine porte  le  deuil  de  M.  Daeaschino,  professeur  de  pathologie  interne, 
brusquement  enlevé  à  l'âge  de  50  ans,  de  M.  A.  Tr&lat,  professeur  de 
clinique  chirurgicale,  frappé  dans  tout  Téclat  de  son  talent,  et  de 
M.  Gavarrrt,  ancien  professeur  de  physique  médicale,  l'un  des  doyens 
de  la  médecine  française.  La  Faculté  de  théologie  protestante  n'a  pas 
été  épargnée,  elle  a  perdu  M.  A.  Jundt,  maître  de  conférences  d'histoire 
ecclésiastique  et  de  langue  et  de  littérature  théologique  allemandes. 
Les  titres  que  ces  hommes  de  bien  se  sont  acquis  à  la  reconnaissance 


CONSEIL   GÉNÉRAL   DES   FACULTÉS   DE  PARIS.     169 

de  leurs  concitoyens,  ont  été  exposés  en  termes  excellents  par  MM.  les 
doyens  dans  leur  rapport  annuel  et  le  Conseil  général,  en  signe  de  deuil, 
s'est  fait  représenter  à  leurs  obsèques. 

Professeurs  (idmis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite»  —  M.  A.  Richet, 
professeur  de  pathologie  chirurgicale,  a  demandé  sa  retraite  après  qua- 
rante-sept ans  de  service.  M.  le  ministre  n'a  pas  voulu  rompre  les  liens 
qui  l'attachaient  à  la  Faculté,  et  il  Ta  nommé  professeur  honoraire. 

Professeurs  titulaires  nommés  au  cours  de  Vannée,  —  M.  Laine  (1),  pro- 
fesseur-adjoint, chargé  depuis  de  longues  années  du  cours  de  droit 
international  privé,  a  été  nommé,  par  décret  du  5  aoûf  1890,  professeur 
de  droit  civil  à  la  Faculté  de  droit,  en  remplacement  de  M.  Duverger, 
admis  à  la  retraite.  A  la  Faculté  de  médecine,  M.  Debove  (2)  a  succédé 
à  M.  Damaschino  dans  la  chaire  de  pathologie  interne  (décret  du 
14  mars  1890).  M.  Le  Dentu  (3)  a  remplacé  M.  Trélat  dans  la  chaire  de 
clinique  chirurgicale  (décret  du  12  août  1890).  M.  Tillaux  (4)  a  été 
nommé  professeur  de  médecine  opératoire  par  décret  du  12  août  1890, 
à  la  place  de  M.  Duplat  qui,  par  suite  d'une  mutation,  occupe  main- 
tenant la  chaire  de  clinique  chirurgicale,  laissée  vacante  par  la  retraite 
de  M.  Richet.  A  la  Faculté  des  lettres,  M.  Lucbairb  (5),  qui  avait  été 
chargé  du  cours  de  M.  Fustel  de  Goulanges  sur  l'histoire  du  moyen 
âge,  a  été  nommé  professeur  par  décret  du  16  décembre  1889.  La  répu- 
tation justement  acquise  des  nouveaux  titulaires  est  un  sûr  garant  de  la 
valeur  des  enseignements  que  nos  étudiants  trouveront  auprès  d'eux. 

Transformations  de  chaires  et  modifications  dans  renseignement,  — 
Chaque  fois  qu'une  chaire  est  devenue  vacante,  les  Facultés  et  le  Con- 
seil général  ont  examiné  l'opportunité  du  maintien,  de  la  suppression 
ou  de  la  modification  de  l'enseignement  (décret  du  28  décembre  1885); 
c'est  ainsi  qu'à  l'occasion  de  la  vacance  de  l'une  des  chaires  de  patho- 


(1)  M.  Lainb  (Jules-Armand),  officier  de  rinstruction  publique,  né  le  15  juin 
1841  à  Nërondcs  (Cher),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  agrégé  près  les  Fa- 
cultés de  droit  (12  mai  1874),  professeur  à  la  Faculté  do  droit  de  Paris  (3  août  1890). 

(2)  M.  Dbbovb  (Georges-Maurice),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  né  à 
Paris  le  11  mars  1845;  chef  de  clinique  (1875),[chef  des  laboratoires  des  cliniques 
de  l'Hôtel-Dieu  (1877),  agrégé  (1878),  chargé  du  cours  auxiliaire  do  pathologie 
interne  (1882-1884),  chargé  du  cours  de  clinique  médicale,  en  remplacement  de 
M.  Lasègue  (1883),  professeur  de  pathologie  interne  (1890). 

(3)  M.  Lb  Dentu  (Jean-François-Auguste),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
né  le  21  juin  1841  à  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  aide  d'anatomie  (1865),  pro- 
secteur (1868),  agrégé  (1871),  professeur  de  clinique  externe  (1890). 

(I)  M.  Tillaux  (Paul-Jules),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Aunay- 
sor-Odon  (Calvados)  le  8  décembre  1834,  aide  d'anatomie  (1839),  prosecteur 
(1861),  chirurgien  des  hôpitaux  (1863),  agrégé  (1866),  suppléant  de  Dononvilliers, 
professeur  de  médecine  opératoire  (1871),  titulaire  de  la  chaire  d'opérations  et 
d'appareils  (1890). 

(5)  M.  Lucbairb  (Denis- Jean- Achille)  (0. 1.),  né  à  Paris  le  24  octobre  1846, 
élève  do  l'École  normale  supérieure  (1866-1869),  professeur  agrégé  d'histoire  et  de 
géographie,  professeur  au  lycée  de  Pau  (1869-1873),  au  lycée  de  Bordeaux  (1873- 
1877),  maître  de  conférences  d'histoire  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  pro- 
fesseur de  géographie  commerciale  à  la  mémo  Faculté  (1879),  chargé  du  cours 
complémentaire  des  sciences  auxiliaires  de  l'histoire  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris  (1885-1888),  chargé  du  cours  sur  l'histoire  du  moyen  âge  à  la  même  Faculté 
(1888-1889),  nommé  professeur  d'histoire  du  moyen  Age  à  la  mémo  Faculté  (1889). 
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logie  externe,  la  Faculté  de  médecine  et  le  Conseil  général  ont  émis 
le  VŒU  qu'eliç  soit  transformée  en  une  chaire  de  clinique  des  voies  uri« 
naires,  et  M.  le  docteur  Guyon,  nommé  professeur  titulaire,  par  décret 
du  14  mars  1890,  inaugurait,  au  mois  d'avril,  le  nouvel  enseignement; 
un  vaste  laboratoire,  entièrement  construit  aux  frais  de  M.  Guyon,  et 
aménagé  suivant  les  exigences  actuelles  de  la  science,  y  est  annexé. 

A  la  Faculté  de  droit,  l'enseignement  du  droit  civil  a  reçu  une  nou? 
velle  organisation  sans  qu'il  ait  été  besoin  de  transformer  les  chaires  déjà 
existantes.  Depuis  1823,  cet  enseignement  était  confié  à  six  professeurs^ 
divisés  en  trois  groupes  de  deux  professeurs,  chaque  groupe  enseignant 
en  trois  ans  toutes  les  matières  de  droit  civil  comprises  dans  les  pro- 
grammes de  la  licence.  Ce  système  avait  l'inconvénient  de  maintenir  tou- 
jours les  professeurs  sur  le  même  terrain  et  de  les  asservir  au  programme 
de  l'examen.  Aussi  la  Faculté,  appuyée  par  un  vœu  du  Conseil  général, 
a-t-elle  demandé  que  quatre  chaires  seulement  fussent  affectées  à  l'en- 
seignement des  matières  de  la  licence,  savoir  :  deux  en  première  année, 
une  en  deuxième  année,  et  une  en  troisième  année.  Les  deux  autres 
étant  consacrées  à  l'enseignement  du  droit  civil,  mais  d'une  manière 
moins  étroite  et  permettant  aux  professeurs  de  développer  et  d'appro- 
fondir certaines  études  spéciales.  On  pourra  ainsi  introduire  plus  lar- 
gement l'étude  comparative  des  législations  étrangères,  celle  de  l'his- 
toire des  diverses  institutions  juridiques,  celle  du  droit  international, 
et  de  certaines  matières  comme  celles  des  assurances  qui,  bien  que  ne 
figurant  pas  dans  le  Code  civil,  prennent  une  importance  de  plus  en 
jplus  grande  dans  les  sociétés  modernes.  Ces  cours  seront  recherchés, 
non  seulement  par  les  aspirants  au  doctorat,  mais  par  les  bons  élèves 
de  licence.  Afin  de  ne  pas  créer  d'inégalité  entre  les  titulaires  chacun 
j)ourra,  à;  tour  de  rôle  et  annuellement,  être  chargé  de  ces  enseigne- 
ments spéciaux.  Par  décret  du  7  juillet  1890,  ce  vœu  a  été  réalisé,  et 
l'enseignement  du  droit  civil,  tout  en  restant  classique  et  en  conservant 
la  large  place  qu'il  doit  occuper,  se  prêtera  mieux  au  développement 
scientifique  de  certaines  questions  particulièrement  importantes. 

Chargés  de  cours  en  remplacement  de  professeurs  titulaires  en  congé.  — 
A  la  Faculté  de  théologie,  M.  L.  Massbbibau,  professeur  adjoint,  chargé 
d'enseigner  la  littérature  chrétienne  des  premiers  siècles  de  notre  ère, 
s'est  vu  forcé  par  la  maladie  de  demander  un  congé  de  3  mois.  Il  a  été 
suppléé,  à  titre  bénévole,  par  l'un  des  professeurs  de  la  Faculté, 
M.  Bonbt-Maury.  a  la  même  Faculté,  pendant  la  maladie  de  M.  Jundt, 
M.  CoTTLER,  professeur  au  lycée  Charlemagne,  s'est  chargé  bénévolement 
de  l'enseignement  de  l'allemand. 

M.  Planiol,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  a  remplacé  M.  Demante  que 
des  raisons  de  santé  ont  éloigné  de  sa  chaire  pendant  les  dernières  se- 
maines de  l'année  scolaire.  M.  Hutinel,  agrégé  à  la  Faculté  de  méde- 
cine, a  été  chargé  du  cours  de  clinique  des  maladies  infantiles  en  l'ab- 
sence de  M.  le  professeur  Gràncher,  épuisé  par  des  travaux  excessifs.  Le 
cours  de  clinique  chirurgicale  à  l'hôpital  Necker  a  été  confié  à  M.  Cam- 
PENON,  agrégé,  du  l***  avril  au  30  septembre  1890.  A  la  Faculté  des 
-sciences,  M.  Ossian  Bonnet  ayant  été  obligé  par  son  état  de  santé  de 
pendre  un  congé,  a  été  remplacé,  dans  la  chaire  d'astronomie  destinée 
aux  candidats  à  la  licence,  par  M.  Wolp,  professeur  adjoint,  et  M.  Vélain, 
maître  de  conférences  a  été  chargé  du  cours  de  géologie. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DES   FACULTÉS  DE  PARIS.      il\ 

A  la  Faculté  des  lettres,  M.  Lânient,  professeur  de  poésie  française^ 
contraint,  pour  rétablir  ses  forces,  de  prendre  une  année  de  repos,  a  de- 
mandé UQ  congé  ;  la  Faculté,  pour  assurer  les  besoins  de  l'enseignement, 
a  proposé  au  choix  de  M.  le  ministre  un  de  ses  docteurs,  M.  Faguet,  ac- 
tuellement professeur  de  rhétorique  an  lycée  Janson-de-Sailly. 

Agrégés  rappelés  à  Vexercice.  —  M.  Héiuil,  qui  avait*été  nommé,  au 
mois  de  juin  1889,  agrégé  à  l'École  de  pharmacie,  a  dû,  pour  des  rai- 
sons de  santé,  chercher  un  climat  plus  doux  que  celui  de  Paris  et  il  a 
été  appelé  à  l'École  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger  comme  pro- 
fesseur de  matière  médicale.  M.  Beaursgard,  ancien  agrégé  d'histoire 
naturelle,  a  été  rappelé  à  l'exercice  par  décision  ministérielle. 

Cours  complémentaires.  —  A  la  Faculté  de  droit  M.  Le  'Poittevin, 
agrégé,  est  venu  en  aide  aux  professeurs  de  code  civil  pour  la  préparation 
des  étudiants  de  3*  année,  en  expliquant  des  parties  importantes  du 
programme. 

Des  cours  complémentaires  de  pathologie  externe  et  d'obstétrique 
ont  été  professés  à  la  Faculté  de  médecine  par  M.  Second  et  par  M.  Ri- 

BEHONT-D  ESSA I GNES . 

Conférences,  —  La  conférence  d'histoire  et  de  philosophie  qui  avait 
été  supprimée  à  la  Faculté  de  théologie  protestante,  il  y  a  sept  ans,  a 
été  rétablie  et  M.  Raoul  Allier (1)  a  été  chargé  de  cet  enseignement;  il 
a  traité  dans  son  cours  des  origines  du  pessimisme  en  Europe  et  de  la  notion 
du  mal  moral. 

A  la  Faculté  des  sciences,  les  conférences  régulières  ont  été  faites 
par  14  maîtres  dont  4  pour  les  mathématiques,  6  pour  les  sciences 
physiques  et  4  pour  les  sciences  naturelles.  Le  nombre  des  conférences 
pendant  l'année  scolaire  a  été  de  941  et  elles  ont  été  suivies  par  un 
auditoire  assidu. 

Les  conférences  instituées  en  vue  de  l'agrégation  des  sciences  ma- 
thématiques ont  reçu  plus  d'extension;  de  deux,  leur  nombre  a  été 
porté  à  trois  par  semaine.  M.  Goursat  et  M.  Kœnigs  se  sont  acquittés 
avec  succès  de  cette  partie  de  l'enseignement.  M.  Daguillon  et  M.  Lacroix 
ont  fait,  le  premier  pour  la  botanique  et  le  second  pour  la  pétrographie, 
des  conférences  destinées  à  la  préparation  des  candidats  à  l'agrégation 
des  sciences  naturelles. 

Des  conférences  hors  cadi*e,  mais  dont  l'utilité  ne  saurait  être  mé- 
connue, ont  été  faites,  à  titre  bénévole,  avec  l'autorisation  de  M.  le  doyen 
et  sous  la  surveillance  des  professeurs  dans  divers  laboratoires.  M.  Go- 
dard, docteur  es  sciences,  s'est  chargé  de  l'enseignement  de  la  partie 
des  mathématiques  nécessaire  aux  candidats  à  la  licence  es  sciences 
physiques.  M.  Bergeron,  docteur  es  sciences,  a  continué,  dans  le  labo- 
ratoire de  géologie,  ses  conférences  hebdomadaires  de  paléontologie  et, 
à  côté  de  lui,  M.  Haag,  chef  des  travaux  pratiques,  a  enseigné  aux  élèves 
les  éléments  de  la  stratigraphie. 

A  la  Faculté  des  lettres,  les  conférences  sont  faites  par  12  maîtres, 

(1)  M.  Allibr  (Raoul- Scipion-Philippe),  né  &  Vauvcrl(Oard),lc29  juini862y 
élève  de  l'École  normale  (1882),  agrégé  de  philosophie  (1885),  professeur  de 
philosophie  aux  lycées  de  Cherbourg  et  de  Montauban  (1886),  chargé  d'un  cours 
de  philosophie  à  la  Faculté  de  théologie  de  Montauban  (1887),  chargé  de  cours 
à  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  (1889). 
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elles  sont  destinées  aux  candidats  à  la  licence  et  à  l'agrégation  qui  y 
trouvent  en  même  temps  une  utile  direction  d'études  ;  ils  y  sont  sou- 
mis à  des  exercices  pratiques,  remettent  des  devoirs  et  se  familiari- 
sent avec  l'explication  des  textes.  M.  le  doyen  de  la  Faculté  signale» 
dans  son  rapport,  à  l'attention  de  M.  le  ministre,  la  lourde  tâche  qui  in« 
combe  aux  maîtres  de  conférences,  non  seulement  pour  le  service  de 
l'enseignement,  mais  surtout  pour  celui  des  examens  de  baccalauréat; 
il  sollicite  en  leur  faveur  une  amélioration  de  traitement  fondée  sur  les 
droits  acquis  à  l'ancienneté  et  qui  rendrait  leur  situation  au  moins 
égale  à  celle  des  professeurs  des  lycées  de  Paris. 

Cours  libres,  —  Les  cours  libres  qui  ont  été  faits  pendant  l'année  sco- 
laire, apr^s  autorisation  des  Facultés  ou  des  écoles  et  du  Conseil  géné- 
ral, sont  au  nombre  de  27.  En  1888-1889,  ce  nombre  était  de  35;  il  était 
de  34  en  1887-1888.  Cette  diminution  très  marquée  peut  être  attribuée 
au  développement  que  l'enseignement  régulier  a  pris  par  suite  de  l'in- 
stitution de  nouvelles  conférences,  de  cours  adjoints  ou  de  la  création 
de  chaires.  Nous  donnons  ici  la  répartition  des  cours  libres  dans  les 
différents  établissements  d'enseignement  supérieur  de  l'Académie  de 
Paris. 

Faculté  de  théologie  protestante. 

M.  Samuel  Berger.  —  Histoire  du  texte  et  des  versions  du  Nouveau 
Testament. 

Faculté  de  droit. 

M.  BoiSTEL,  professeur.  —  Philosophie  du  droit. 
M.  Girard,  agrégé.  —  Sources  du  droit  romain. 
M.  JoLY.  —  La  criminalité. 

M.  Du  Maroussem .  —  Questions  concernant,  au  point  de  vue  juridique 
et  social,  l'ouvrier  de  bâtiment. 

Faculté  de  médecine. 

l«r  SEMESTRE. 

m 

M.  Bbrthod.  —  Des  manœuvres  et  opérations  obstétricales. 

M.  Crouzat.  — Des  manœuvres  et  opérations  obstétricales. 

M.  Despagnbt.  —  Maladies  externes  des  yeux. 

M.  DuRUG.  —  Pathologie  et  chirurgie  de  l'appareil  urinaire. 

M.  DucHASTELET. — Opérations  qui  se  pratiquent  sur  l'appareil  génito- 
urinaire  ;  anatomie  chirurgicale  de  cet  appareil. 

M.  Durand-Fardel.  —  Sur  les  eaux  minérales  et  les  maladies  chro- 
niques. 

M.  Fort.  —  Description  des  principales  régions  sur  lesquelles  se  pra- 
tiquent les  opérations  chirurgicales. 

\  M.  FouRNEL.  —  Accouchements  difficiles,  manœuvres  et  opérations 
obstétricales. 

M.  GiLLET  DE  Grandmont.  —  Médecine  opératoire  oculaire. 

BL  Lavaux.  —  Affections  des  voies  urinaires. 
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2*   SEMESTIIE. 

M.  André.  —  Chimie.  Étude  générale  des  métaux  et  des  sels. 
M.  BtfRiLLON.  —  Pathologie  nerveuse  et  psychiatrie  ;  applications  cli- 
niques de  rhypnotisme.. 

M.  Crouzat.  —^  Manœuvres  obstétricales. 

M.  Dkbackbr.  —  Gynécologie. 

M.  Desnos. — Thérapeutique  des  maladies  de  l'urèthre  et  de  la  vessie. 

M.  Gascard.  — Gynécologie  des  maladies  des  trompes  et  des  ovaires. 

M.  MoNANGB.  —  Chimie.  Médicaments  chimiques. 

Faculté  des  lettres, 

M.  Bertin.  —  Histoire  de  la  société  française,  sous  le  règne  de  Louis* 
Philippe. 

M.  Sbignobos. — Histoire  générale  des  États  européens  dans  la  période 
contemporaine,  depuis  1789. 

M.  DE  RocHBMONTBix.  —  Histoiro  politique  et  religieuse  du  second 
empire  thébain. 

M.  Cahun. — Histoire  des  invasions  des  Mongols  en  Asie  et  en  Europe. 

M.  Gardair.  — Théorie  de  la  connaissance,  d'après  saint  Thomas. 

Aucun  cours  libre  n'a  été  fait  à  la  Faculté  des  sciences  ni  à  l'École 
de  pharmacie. 

II 

ÉTUDIANTS    ET    EXAMENS 

Statistique.  —  La  Faculté  de  théologie  protestante  compte  29  étu- 
diants régulièrement  inscrits. 

A  la  Faculté  de  droit,  le  nombre  des  étudiants  ayant  fait  acte  de  sco- 
larité est  de  2900  (en  diminution  de  97  sur  l'année  1888-1889);  ils  se  ré- 
partissent de  la  manière  suivante  : 
i*  Élèves  réguliers,  c'est-à-dire  ayant  pris  inscription  et  passé 

examen i  949 

2*  Élèves  ayant  pris  inscription  sans  passer  examen 311 

3*  Élèves  ayant  subi  examen  sans  prendre  inscription 640 

A  la  Faculté  de  médecine,  on  constate  la  présence  de  3886  élèves  en 
cours  d*études  (en  diminution  de  8  sur  l'année  précédente)  ;  sur  ce 
nombre  2296  ont  pris  des  inscriptions  ou  subi  des  examens  et  1590 
n'ont  fi^it  aucun  acte  de  scolarité.  La  plupart  (3528)  aspirent  au  doctorat; 
358  seulement  se  destinent  à  l'ofAciat. 

A  la  Faculté  des  sciences,  les  élèves  de  tout  ordre  sont  au  nombre 
de  663  au  lieu  de  693,  chiffre  relevé  en  1888-1889. 

La  Faculté  des  lettres  a  délivré  dans  les  deux  semestres  de  Tannée 
scolaire  1 046  cartes  d'immatriculation  et  autorisations  pour  suivre  les 
cours  et  conférences,  ainsi  réparties  :  candidats  aux  agrégations  339, 
candidats  à  la  licence  et  aux  certificats  d'aptitude  462,  étudiants  ne 
préparant  pas  d'examens  236,  agrégés  ou  licenciés  aspirant  au  doctorat  9. 

A  l'École  de  pharmacie,  le  nombre  des  étudiants  régulièrement  im- 
matriculés pendant  l'année  1889-1890,  s'élève  à  1 650,  supérieur  de 
43  unités  à  celui  relevé  Tannée  précédente.  Ce  contingent  scolaire  com- 
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porte  trois  divisions  principales  :  savoir,  élèves  stagiaires  492,  élèves 
en  coars  d'inscription  de  scolarité  599,  élèves  en  cours  d'étades  et 
d'examens  probatoires  559.  Parmi  les  étudiants  de  la  troisième  division, 
ii9  n'ont  accompli  aucun  acte  de  scolarité  pendant  l'année  et  159  n'ont 
pas  fait  acte  de  présence  depuis  plus  de  deux.  ans.  L'École  compte 
904  élèves  de  première  classe  et  746  de  seconde  classe. 

Le  total  de  la  population  scolaire  régulièrement  inscrite  sur  les 
registres  des  Facultés  ou  École  atteint  donc  un  total  de  10 174  (au  lieu  de 
10375  chiffre  fourni  par  le  recensement  de  l'année  précédente).  Sur 
ce  nombre  8  306  élèves  ont  fait  acte  de  scolarité  et  1 868  n'ont  pas.  pris 
d'inscriptions  et  n'ont  pas  passé  d'examens.  La  plupart  appartiennent  à 
la  Faculté  de  médecine  (1 590)  :  ce  chiffre  qui  parait  considérable  s'explique 
d'abord  par  la  présence  sous  les  drapeaux  d'un  grand  nombre  d'élèves 
de  première  année  et  surtoujt  par  les  exigences  .du  concours  de  l'inter- 
nat et  de  l'externat  des  hôpitaux.  Quant  on  fait  la  part  de  ces  causes 
d'interruption  de  scolarité,  on  constate  que  300  élèves  seulement  inter- 
rompent leurs  études  parce  qu'ils  se  découragent  et  renoncent  à  affronter 
les  examens  ou  parce  que  des  circonstances  accidentelles  les  y  contrai- 
gnent. 

Les  mesures  sévères  prises  par  la  Faculté  de  droit  pour  asâurer 
l'assiduité  des  élèves  ont  éloigné  un  certain  nombre  déjeunes  gen^qui, 
ne  résidant  pas  à  Paris,  ne  pouvaient  pas  recevoir  l'enseignement  de 
l'école  et  se  bornaient  à  passer  au  secrétariat  pour  prendre  leurs  in- 
scriptions. 

Les  élèves  en  droit  qui  ont  subi  des  examens  sans  prendre  d'in- 
scriptions sont  nombreux;  on  en  compte  640,  c'est-à-dire  109  de  plus 
que  l'année  précédente.  On  doit  s'en  féliciter  car  ce  chiffre  constate  la 
rentrée,  dans  l'ordre  régulier  des  études,  de  jeunes  gens  qui  s'étaient 
placés  dans  des  conditions  anormales  de  scolarité. 

A  la  Faculté  des  sciences,  les  élèves  déjà  licenciés  ou  agrégés  qui 
poursuivent  leurs  études  en  vue  du  doctorat  sont  au  nombre  de  67. 
Tous  fréquentent  les  laboratoires  où  ils  trouvent  à  la  fois  une  direction 
et  des  facilités  de  travail  :  40  pour  les  sciences  physico-chimiques  et 
27  pour  les  sciences  naturelles  ;  on  ne  peut  que  se  réjouir  de  voir  ce 
nombre  augmenter  chaque  année,  c'est  la  meilleure  preuve  du  déve- 
loppement que  prennent,  à  la  Faculté,  les  hautes  études  scientifiques. 
M.  le  doyen  fait  remarquer  dans  son  rapport  que  47  étudiants  sont  déjà 
inscrits  dans  d'autres  Facultés,  25  poursuivent  en  même  temps  leurs 
études  de  médecine  et  22  sont  élèves  en  pharmacie. 

A  l'École  de  pharmacie,  le  nombre  des  étudiants  de  1'?  classe  s'ac- 
croît régulièrement  au  grand  bénéfice  de  l'avenir  de  la  profession. 
375  ont  pris  des  inscriptions  de  scolarité  au  lieu  de  339,  comme  en 
1888-1889.  Le  nombre  des  étudiants  de  2°  classe  est  descendu  de  236  à 
224.  Le  certificat  d'études  exigé  depuis  le  1«'  novembre  1887  n'a  pas  été 
sans  exercer  une  heureuse  influence  sur  cette  diminution  en  rendant 
plus  difficiles  les  conditions  d'admission  et  en  entourant  de  plus  de 
garanties  le  diplôme  de  pharmacien  de  2<'  classe. 

Indépendamment  des  élèves  régulièrement  inscrits,  plusieurs  de  nos 
Facultés  ont  une  clientèle  très  fidèle  d'auditeurs  qui  fréquentent  les 
amphithéâtres  et  suivent  assidûment  les  cours.  A  la  Faculté  de  théologie 
protestante,  8  élèves  sont  dans  ce  cas,  ce  sont  5  Suisses,  2  Alsaciens  et 
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t  Écossais  ;  &  la  Faculté  des  sciences  et  à  la  Faculté  des  lettres,  le  nom- 
bre de  ces  auditeurs  est  difficile  à  évaluer,  parce  qu'il  varie  suivant  les 
enseignements,  mais  il  est  considérable  ;  au  contraire,  il  e§t  très  restreint 
dans  les  Facultés  de  médecine  et  de  droit,  ainsi  qu'à  l'École  de  pharmacie. 
'  Elèves  étrangers.  —  L'affluence  des  étrangers  dans  nos  établissements 
d'enseignement  supérieur  est  considérable.  Le  nombre  t  )tal  est  de  1 086(1), 
ainsi  répartis  :  177  à  la  Faculté  de  droit,  759  à  la  Faculté  de  médecine, 
54  à  la  Faculté  des  sciences,  76  à  la  Faculté  des  lettres,  20  à  l'École  de 
pharmacie. 

Le  tableau  suivant  fera  connaître  leur  répartition  par  nationalité. 


Allemagne.   .  .  •  . 
Amérique  du  Nord. 

Angleterre 

Asie  Mineure.  .  •   . 

Autriche 

Belgique 

Bolivie 

BrésU 

Bulgarie 

ChiU 

Danemark 

Egypte 

Espagne.   .  •  •  .  . 

Grèce  

HaïU 

Hollande 

Hongrie 

Ile  Maurice 

iiaiic.  ....... 

Japon 

Luxembourg.   .   .   . 

Mexique 

Monaco- 

Norvège  

Perse  

Pologne 

Portugal 

Rép.  Argentine.. .   . 

Roumanie 

Russie 

Serbie 

Suède 

Suisse 

Syrie 

Turquie 

Total.  .  ,  . 


DROIT. 


7 
8 
5 
1 
5 
9 

7 
3 
3 

14 
i 

1 
6 
3 

5 
2 
1 

3 
2 


1 

47 

9 

8 

5 
1 

19 


177 


mAdscimb. 


6 
144 

45 

6 

5 


9 

1 

12 
28 
29 


11 


1 

1 
1 

17 

77 

247 

18 

1 

24 

69 


759 


•CIBNCBS. 


1 

7 
4 


2 

1 

1 

1 
1 

2 


13 
18 

1 
1 


54 


i 


LBTTRB8. 


9 
8 
9 


1 

2 

4 

1 


11 

15 

2 

6 


76 


PSABMACIX. 


1 
1 


3 
1 


3 
2 
1 
1 


20 


TOTAL. 


23 

167 

63 
1 

17 

14 
1 
7 

13 
3 
3 

26 

32 

37 
6 

12 
1 
5 

15 
1 
2 
4 
3 
3 
2 
2 

17 

1 

149 

292 

30 
3 

37 
1 

93 


1086 


(1)  Dans  ce  tableaa  sont  comprises  les  élèves  du  sexe  féminin. 
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La  Russie  est  le  pays  qui  nous  envoie  le  plus  d'étudiants  (292),  sur- 
tout pour  la  médecine;  vient  ensuite  l'Amérique  du  Nord  (167),  puis  la 
Roumanie  (149);  la  Turquie  (93);  l'Angleterre  (63);  la  Suisse  et  la 
Grèce  (37)  ;  l'Espagne  (31  )  ;  la  Serbie  (30)  ;  l'Egypte  (26)  ;  l'Allemagne  (23)  ; 
l'Autriche  et  le  Portugal  (17);  l'Italie  (15);  la  Belgique  (14);  la  Bulga- 
rie (13);  la  Hollande  (12). 

Il  est  intéressant  de  se  rendre  compte  du  nombre  des  élèves  étran- 
gers par  rapport  à  la  population  scolaire  de  nos  diverses  écoles  ;  c'est 
la  Faculté  de  médecine  qui  en  compte  le  plus  (12  p.  100),  ensuite  la 
Faculté  de»  sciences  (8  p.  100);  la  Faculté  des  lettres  (7  p.  100),  la  Fa- 
culté de  droit  (6  p.  100),  et  enfin  l'École  de  pharmacie  (1,2  p.  100). 

Élèves  du  sexe  féminin.  —  Les  élèves  du  sexe  féminin  sont  moins 
nombreuses  que  les  années  précédentes,  on  en  compte  152  réparties 
entre  les  Facultés  de  droit,  de  médecine,  des  sciences  et  des  lettres.  — 
Trois  seulement  sont  inscrites  à  la  Faculté  de  droit,  l'une  est  Française, 
une  autre  est  Roumaine,  la  troisième  Russe.  La  première  a  subi  l'exa- 
men de  licence  avec  élogef  la  deuxième  les  examens  de  doctorat  et  la 
thèse  avec  la  note  éloge  à  toutes  les  épreuves;  la  troisième  a  subi  ses 
examens  de  1'*  année  avec  la  même  note. 

123  élèves  du  sexe  féminin  suivent  les  cours  de  l'École  de  médecine 
(l'année  dernière  on  en  comptait  121);  elles  sont  ainsi  réparties  :  Fran- 
çaises 17  —  Américaine  —  1  —  Anglaises  7  —  Grecque  1  —  Rou- 
maines 2  —  Russes  92  —  Serbe  I  —  Turques  2. 

Il  est  à  remarquer  que  parmi  les  17  Françaises,  8  aspirent  au  doc- 
torat et  9  à  l'officiat,  toutes  les  étrangères  appartiennent  au  premier 
de  ces  groupes.  —  Dans  le  cours  de  l'année  scolaire,  une  Anglaise  et 
18  Russes  ont  été  reçues  an  doctorat.  —  Ajoutons  que  178  sages-femmes, 
toutes  françaises,  ont  reçu  leur  certificat  d'aptitude,  dont  172  pour  la 
1'"  classe  et  6  pour  la  seconde.  M.  le  doyen  fait  remarquer  que  celles 
de  ces  élèves  qui  reçoivent  l'enseignement  de  la  Faculté  possèdent  des 
connaissances  tout  à  fait  insuffisantes  pour  suivre  les  cours  spéciaux 
institués  en  leur  faveur;  une  réorganisation  fondamentale  à  cet  égard 
serait  nécessaire. 

A  la  Faculté  des  sciences,  les  élèves,du  sexe  féminin  sont  au  nombre 
de  19;  6  Françaises  et  13  étrangères  dont  :  Russes  9  —  Anglaise  1  — 
Cubaine  1  —  Polonaise  I  —  Roumaine  1.  Une  Française  a  été  reçue  au 
doctorat  avec  toutes  boules  blanches. 

La  Faculté  des  lettres  compte  5  Russes,  1  Grecque  et  1  Serbe. 

A  l'École  de  pharmacie,  aucune  femme  n'a  jamais  figuré  sur  les  re- 
gistres d'inscription. 

Examens.  —  Les  examens  du  baccalauréat,  qui  ouvrent  nos  établis- 
sements d'enseignement  supérieur  aux  élèves  de  renseignement  secon- 
daire, deviennent  pour  les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences  une 
charge  de  pluS  en  plus  lourde.  Le  nombre  total  des  candidats  examinés 
par  elles  s'est  élevé  à  9  328.  Celui  des  candidats  aux  deux  parties  du  bac- 
calauréat es  lettres  est  de  5  913  (il  était  de  5  636  l'année  précédente),  en 
augmentation  de  près  de  300  unités,  sur  lesquels  3  441  étaient  inscrits 
pour  la  1"  partie et2 472  pour  laseconde  partie  de  l'examen.  En  outre,les 
membres  de  la  Faculté  ont  interrogé,  pour  la  partie  littéraire  2  524  can- 
didats au  baccalauréat  es  sciences.  Le  nombre  des  examens  a  donc  été 
pour  eux  de  8  437,dépassant  de  292  le  chiffre  de  l'année  scolaire  1888-1889. 
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La  proportion  des  admis  n'est  pas  sensiblement  différente  de  celle 
qui  a  été  signalée  dans  le  précédent  rapport,  du  moins  pour  la  1'*  par- 
tie :  3441  candidats  se  sont  présentés,  1  455  ont  été  admis,  soit  33,5  pour 
100. 

Pour  la  2«  partie,  sur  2472  qui  se  sont  présentés,  1196  ont  été 
admis,  soit  48, 9  pour  100.  Les  bonnes  notes  sont  rares,  et  si  1  765  élèves 
ont  été  reçus  avec  la  mention  passable,  4  seulement  ont  obtenu  un  très 
6ten,  185  un  bien  et  697  un  assez  bien.  Pour  l'ensemble  de  l'examen 
répreuve  écrite  a  motivé  l'élimination  de  3004  candidats,  tandis  que 
258  seulement  ont  été  ajournés  à  l'épreuve  orale. 

A  la  Faculté  des  sciences,  3  415  candidats  ont  été  examinés  :  2  875  se 
présentaient  au  baccalauréat  complet,  sur  lesquels  954  ont  été  admis, 
soit  33  pour  100;  531  au  baccalauréat  restreint,  258  ont  été  reçus,  soit 
48  pour  100;  9  pour  le  baccalauréat  complémentaire,  i  a  été  admis,  soit 
11  pour  100.  Ce  dernier  examen  semble  de  plus  en  plus  délaissé. 

De  même  que  dans  la  Faculté  voisine,  les  Ji)onnes  notes  sont  rares  ; 
sur  cet  ensemble  de  1213  admis,  749  l'ont  été  avec  la  mention  passable, 
307  avec  la  mention  assez  bien,  149  avec  la  mention  bien  et  8  seulement 
avec  la  mention  très  bien.  Les  membres  de*  la  Faculté  des  sciences  ont 
auFsi  interrogé  2  400  candidats  pour  la  partie  Scientifique  dû  baccalau- 
réat es  lettres . 

En  présence  de  ce  nombre  énorme  d'examens  de  baccalauréats  qui 
s'accroît  d'année  en  année,  on  déplore  avec  M.  le  doyen  de  la  Faculté 
des  lettres  qu'il  ne  puisse  être  mis  obstacle  à  l'affluence  à  Paris  des  can- 
didats de  passage  qui»  après  de  mauvaises  études  faites  dans  leur  dépar- 
tement, se  sentant  trop  connus  de  leurs  professeurs,  viennent  tenter 
la  fortune  à  Paris.  PeuMtre  l'introduction  du  livret  scolaire  mettra-t-il 
un  frein  à  cette  émigration  regrettable.  Le  Conseil  général  ne  peut  que 
souhaiter  voir  le  niveau  du  baccalauréat  s'élever  au  grand  profit  de 
l'enseignement  supérieur,  car  les  bacheliers  de  la  veille  deviendront  les 
licenciés  et  les  docteurs  du  lendemain  et,  plus  leur  préparation  secon- 
daire aura  été  forte,  plus  loin  ils  pousseront  leurs  études  supérieures. 

Nous  devons  maintenant  porter  notre  attention  sur  les  examens 
subis  au  cours  des  études  faites  dans  les  Facultés  ou  Écoles  : 

A  la  Faculté  de  théologie  protestante,  il  a  été  soutenu  19  thèses,  en 
vue  du  diplôme  de  bachelier,  7  d'entre  elles  ont  été  reçues  avec  satis- 
faction et  une  avec  mention  spéciale  (1). 

A  la  Faculté  de  droit,  le  nombre  des  examens  est  légèrement  supé- 
rieur à  celui  de  Tannée  précédente  (5  903  au  lieu  de  5  623j.  Le  tableau 
(p.  179)  donne  la  répartition  des  diverses  épreuves,  le  chiffre  des  admis 
comparé  à  celui  des  ajournés  et  la  proportion  de  ces  derniers. 

(1)  Voir  à  r Appendice. 
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Tableau  des  examens  subis  devant  la  Faculté  de  médecine 

en  1889-1890. 


NATURE  DES  EXAMENS. 


DOCTORAT. 

f  *r  Ezamon 


2.  Examen.  I  ^^^'^^-  '  '  • 
I  z*  partie.  .   .   . 


3«  Examen 
4«  Ezamon 


11»«  partie.  . 
2«  partie.  . 


5.  Examen,  nr^'"?''' 

(  2*  partie.  .  •  . 


Thèse, 


OFFICISR8  DB  8AICTB 

Examens  de  fin  (Tannée. 

in  Examen 

2«  Examen 

3*  Examen 

Examens  de  fin  Sétudes, 

!•'  Examen 

2«    Examen 

3«    Examen 


SAOBS-FBlOfBS. 

j,-  ni  \  !•'  examen, 

ira  Classe,  j  2.  „^^^^ 

2«  Classe 


Total. 


TOTAL 
des 


subis. 


629 
944 
403 
895 
439 
458 
496 
428 
387 


24 
28 
14 

25 

22 
U 

190 

198 

6 


5597 


NOMBRE 
des 

ADMIS. 


418 
780 
348 
818 
384 
409 
441 
412 
386 


21 
22 

13 

20 
17 
10 

179 

172 

6 


4  856 


NOMBRE 
des 

AJOURSCâS. 


211 
164 
55 
77 
55 
49 
55 
16 
1 


3 
6 
1 

5 
5 
1 

U 
26 
» 


741 


PROPORTION 

pour  100 

des 

AJOUBKBMBITS. 


12,50 

21,43 

7,14 

20,00 

22,72 

9,10 

5,78 
13,13 

M 


33,54  p.  100 

17,37 

13,64 

8,60 
12,50 
10,70 
11,10 

3,73 

0,26 


1» 


» 


13,24  p.  100 


A  la  Faculté  des  sciences,  le  nombre  des  examens  de  licence  s'est 
éleyé  à  288,  dont  112  pour  les  sciences  mathématiques,  129  pour  les 
sciences  physico-chimiques  et  47  pour  les  sciences  naturelles.  104  can- 
didats ont  été  admis,  ainsi  répartis  : 

Pour  les  mathématiques  48  sur  1 12,  soit  42,8  p.  100. 

Pour  les  sciences  physiques  44  sur  129,  soit  34,1  p.  100. 

Pour  les  sciences  naturelles,  12  sur  47  soit  25,5  p.  100. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DES   FACULTÉS  DE  PARIS.     479 

Tableaa  des  examens  subis  devajit  la  Faoultè  de  droit 

en  1889-1890. 


NATURE 

BXAMBM8 


Capacité 

Examen  spécial 

!•'  Examen  |  l'<i  partie., 
de  Baccalauréat.  {  2«      —      . 

S«  Examen       (  1'*  partie.. 

de  Baccalauréat.  {  2«      —     . 

Examen  \  i^  partie  . 

de  licence.       f  2«       —     . 

l«r  de  Doctorat 

S*  de  Doctorat 

3«  de  Doctorat 

Thèses 

Totaux 


TOTAUX 


ADMIS 


88 

50 

2 

2 

909 

635 

831 

608 

972 

665 

937 

647 

809 

616 

861 

627 

2iO 

120 

145 

66 

72 

57 

67 

64 

AJOURNAS 


5  903 


4157 


38 

274 

223 

307 

290 

193 

234 

90 

79 

15 

3 


PROPORTION 

p.  100 
des 

AJOniUfEMBMTS. 


43«18  p.  100 


1746 


30,14 
26,83 
31,58 
31,04 
23,85 
21,17 
42,85 
54,48 
20,83 
4,48 


H 
» 

n 
» 
» 
» 
» 
n 
» 


29,57  p.  100 


64  thèses  de  doctorat  ont  été  présentées  et  soutenues;  61  ont  été 
suivies  de  réception.  La  Faculté  a,  en  outre,  récompensé  10  des  thèses 
soutenues  pendant  l'année  1889»  6  ont  obtenu  des  prix  et  4  des  men- 
tions honorables  (1).  M.  le  doyen  se  félicite  ajuste  titre  du  succès  des 
élëTes  de  Paris,  au  concours  général  entre  les  étudiants  de  toutes  les 
Facultés  de  TÉtat  (1  prix  sur  2  et  4  mentions  honorables  sur  5)  et  de 
ses  docteurs  au  concours  d'agrégation  (8  admissibles  sur  14;  3  admis, 
dont  les  2  premiers  sur  7). 

A  la  Faculté  de  médecine,  il  a  été  subi  5  597  examens,  soit  432  de  plus 
qu'en  1888-1889  et  cependant  il  n'y  a  eu  que  741  ajournements  au  lieu  de 
757,  c'est-à-dire  15  de  moins  que  l'année  précédente.  11  esta  remarquer  que 
la  proportion  des  igournements  est  très  élevée  pour  le  1*'  examen  de 
doctorat  (211  sur  629  épreuves),  soit  33,5  p.  100,  tandis  qu'elle  n'est  que 
de  9,40  p.  100  sur  l'ensemble  des  autres  épreuves.  La  Faculté  a  délivré 
386  diplômes  de  doctorat  ainsi  répartis  :  287  élèves  civils,  26  élèves  de 
santé  militaire,  10  élèves  de  santé  navale,  44  étrangers  (2),  19  femmes 
étrangères  (3).  Elle  a  reçu  10  officiers  de  santé. 


(1  )  Voir  à  l'Appendice. 

(2)  La  répartition  des  docteurs  étrangers  reçus  en  1889-1890  est  la  suivante  : 
Américains,  15;  Anglais,  5;  Autrichien,  1;  Belges,  2;  Espagnols,  4;  Italiens,  2; 
Roumains,  2;  Russes,  9;  Turcs,  4. 

(3j  Anglaise,  1;  Russes,  18. 
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Tableaux  des  examens  de  licence  subis  devant  la 
Faculté  des  sciences  en  1889-1890. 


NATURE 
des 

BXAMBNS 

TOTAL 

des 

examens 

subis. 

NOMBRB 

des 
admis. 

NOMBRB 

des 
ajournés. 

NOMBRE 

des 
éliminés. 

SCIBNCES  M  ATBBMATIQUBS 

BénéToIes 

Ëcole  Normale 

SciBNCKs  Physiques. 

Bénévoles 

École  Nonnale 

Sciences  Naturelles 

Bénévoles 

Ëcole  Normale 

92 
20 

i06 
23 

43 

4 

28 
20 

27 
17 

8 
4 

5 
» 

2 
2 

4 

M 

59 

« 

77 
4 

31 

» 

288 

104 

31 

171 

Le  nombre  des  thèses  pour  le  doctorat  a  été  considérable  ;  il  est  de  37, 
dont  6  pour  les  sciences  mathématiques,  12  pour  les  sciences  physiques 
et  19  pour  les  sciences  naturelles;  25  thèses  ont  été  reçues  avec  toutes 
boules  blanches,  et  beaucoup  d'entre  elles  constituent  d'excellents  tra* 
vaux  qui  seront  consultés  avec  fruit  par  les  savants  (1). 

L'organisation  actuelle  de  la  Faculté  permet  de  fournir  aux  jeunes 
gens  qui  aspirent  au  doctorat  de  grandes  facilités  de  travail  et  H.  le 
doyen  est  heureux  de  constater  qu'ils  savent  les  mettre  à  profit.  Ce 
diplôme  est  devenu  de  plus  en  plus  recherché  et  le  nombre  des  thèses 
augmente  d'année  en  année.  Dans  la  dernière  période  décennale,  il  a 
été  soutenu  240  thèses,  c'est-à-dire  autant  que  dans  les  54  années  qui 
se  sont  écoulées  depuis  la  fondation  de  la  Faculté  en  1808  jusqu'en  1862. 

A  la  Faculté  des  lettres,  les  trois  sessions  de  licence  ont  fourni,  & 
deux  unités  près,  le  même  nombre  de  candidats  que  l'année  précé- 
dente (304  au  lieu  302)  et  le  chiffre  des  admissions  est  bien  supérieur 
(89  au  lieu  de  77).  M.  le  doyen,  tout  en  constatant  ce  résultat  avec  satis- 
faction, signale  les  difficultés  toujours  croissantes  qu'éprouvent  les 
jeunes  gens  qui  ont  conquis  ce  diplôme  pour  trouver  une  place  dans 
l'Université.  15  thèses  de  doctorat  ont  été  soutenues  devant  la  Faculté 
dont  7  ont  obtenu  l'unontmité;  l'une  d'elles  a  mérité  le  grand  prix  Gobert 
décerné  par  l'Institut  (2). 

(1)  Voir  l'Appendice. 

(2)  Voir  l'Appendice. 


j 
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Tableaa  des  examens  de  licence  subis  devant 
la  Faculté  des  lettres  en  1889-1890. 


SESSIONS 


Octobre  1889.. 
Mars  1890.  .  . 
Juillet  1890.   . 


CANDIDATS 

présents. 


78 

92 

134 


CANDIDATS 

admis. 


21 
35 
33 


304 


89 


CANDIDATS  ÉLIMINÉS 

OU  ajournés  après  Y 


épreuve 
écrite. 


55 
51 
97 


203 


épreuve 
ovale. 


2 
6 
4 


12 


PROPORTION 

p.  100 

des  ajournés 

ou 
des  éliminés 


73,07  p.  100 

61,74 

75,37 


» 


70,72  p.  100 


L'École  supérieure  de  pharmacie  a  examiné  1  497  candidats,  chiffre 
dépassant  de  51  unités  celui  de  l'année  précédente.  Le  tableau  suivant 
indique  la  nature  des  examens  et  en  donne  les  résultats  : 


Tableau  des  examens  subis  devant  r£cole  supérieure 

de  pharmacie  en  1889-1891. 


NATURE  DES  ACTES 

CLA8SB8. 

TOTAL 

des 

examens 

subis. 

NOMBRM 

des 
admis. 

NOMBRB 

des 
ajournés. 

PROPORTION 
p.  100 

des 
ajournements. 

Examens  de  stage..   .   . 

Examens  do  fin  d'année 
et  semestriels  .... 

Examens  de  fln  d'ctudc. 

Examens  d*herboristes. . 
Totaux  oÊNéRAUX.. 

lr«  classe. 
2«  classe. 

110 
86 

85 
57 

25 
29 

22,72  p.  100 
33,72    n 

Totaux.  . 

196 

142 

54 

27,55      « 

1'*  classe. 
2«  classe. 

404 
255 

332 
127 

72 
128 

17,82      >» 
50,19      » 

Totaux.  . 

659 

459 

200 

30,34      » 

l»"»  classe. 
2«  classe. 

376 
175 

288 
105 

88 
70 

23,40      » 
40          » 

Totaux.  . 

551 

393 

8 

28,67      » 

1  '•  classe. 
2«  classe. 

80 
il 

56 
9 

2i 
2 

36 
18,18      » 

Totaux. . 

91 

65 

26 

28,57      » 

1  497 

1059 

438 

29,35      » 

Le  nombre  des  diplômes  délivrés  est  de  1 89,  dont  88  de  pharmaciens 
de  !'•  classe,  36  de  pharmaciens  de  2»  classe,  56  d'herboristes  de 
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i'*  classe  et  9  d'herboristes  de  2*  classe.  La  proportion  des  pharmaciens 
de  2*  classe  est  plus  faible  que  Tannée  dernière,  elle  est  encore  trop 
considérable,  car  la  plupart,  au  lieu  de  s'établir  dans  les  villes  peu  peu- 
plées et  dans  les  villages,  recherchent  au  contraire  les  centres  popu- 
leux. Nous  remarquons  que  trois  étrangers  ont  obtenu  le  diplôme  de 
pharmacien  :  ce  sont  un  Russe,  un  Serbe  et  un  Mexicain. 

Travail  des  étudiants.  —  Le  travail  des  étudiants  ne  peut  se  juger 
que  d'après  le  résultat  des  examens,  et  nous  venons  de  voir  qu'il  n'a  pas 
été  inférieur  à  ce  qu'il  était  en  1888-1889,  et  même,  dans  une  certaine 
mesure,  il  a  été  supérieur.  La  discipline  s'est  partout  strictement  main- 
tenue, et  les  troubles  qui  avaient  marqué  l'ouverture  de  l'un  des  cours 
de  la  Faculté  de  médecine  n'ont  été  que  passagers  et  n'ont  pas  entravé 
l'enseignement.  Les  autre<(  cours,  ainsi  que  les  travaux  pratiques,  ont 
été  suivis  avec  beaucoup  d'assiduité. 

A  la  Faculté  de  théologie,  les  relations  entre  les  professeurs  et  les 
étudiants  sont  excellentes  et  fréquentes.  Des  travaux  personnels,  teb 
que  des  dissertations  philosophiques  ou  dogmatiques,  des  analyses 
d'ouvrages  de  morale  ou  d'histoire,  exercent  les  élèves  à  bien  coordonner 
leurs  idées,  à  les  présenter  sous  une  forme  soignée,  et  à  soumettre  les 
travaux  qu'ils  étudient  à  une  sérieuse  critique.  Les  élèves  de  dernière 
année  sont  même  chargés  de  faire  de  véritaJ[)les  leçons. 

A  la  Faculté  de  droit,  les  conférences  ont  réuni  235  auditeurs  qui  se 
recrutent  surtout  parmi  les  candidats  au  doctorat.  Les  étudiants  de 
licence  y  viennent  peu  nombreux;  ils  sont  plus  attirés  par  les  cours  qui 
préparent  directement  aux  examens  et,  grâce  aux  mesures  prises  par 
la  Faculté,  ils  y  assistent  avec  plus  de  régularité  que  par  le  passé. 

A  la  Faculté  des  sciences,  les  conférences  sont  suivies  par  les  can- 
didats à  la  licence,  qui  sont  cette  année  au  nombre  de  485,  en  augmen- 
tation de  35  sur  l'année  précédente.  Les  laboratoires  d'études  sont 
insufflsants  pour  recevoir  les  étudiants  qui  veulent  prendre  part  aux 
travaux  pratiques. 

Les  laboratoires  de  recherches,  dont  la  clientèle  est  plus  restreinte, 
fonctionnent  d'une  manière  très  satisfaisante  et  préparent  de  véritables 
hommes  de  science. 

Les  étudiants  de  la  Faculté  des  lettres  travaillent  avec  assiduité.  La 
moitié  environ  prend  part  aux  exercices  pratiques  organisés  par  les 
professeurs,  et  remet  des  devoirs  qui  sont  l'objet  d'observations  cri- 
tiques. 59  des  élèves  de  la  Faculté  ont  été  reçus  aux  trois  sessions  de 
licence  sur  83  admis;  60  ont  été  admissibles  aux  concours  d'agréga- 
tion et  39  ont  été  admis  (3  en  philosophie,  10  en  histoire,  4  en  lettres, 
14  en  grammaire,  6  en  allemand,  2  en  anglais).  M.  le  doyen  fait  remar- 
quer  avec  un  légitime  orgueil  que,  depuis  dix  ans,  la  Faculté  n'a  pas 
donné  à  l'Université  moins  de  300  agrégés.  Aussi  doit-on  se  préoccuper, 
à  juste  titre,  de  l'organisation  des  agrégations  et  des  conditions  dans 
lesquelles  ces  concours  pourront  donner  les  meilleurs  résultats.  Après 
avoir  examiné  minutieusement  ces  questions,  la  Faculté  demande  que  les* 
programmes  soient  publiés  plus  tôt,  et  que  pour  l'agrégation  d'histoire 
ils  aient  plus  de  fixité  ;  qu'il  soit  rédigé  une  instruction  très  générale 
^t  permanente,  suivie  d'un  programme  renouvelé  chaque  année  et  com- 
prenant un  certain  nombre  de  questions  importantes  d'histoire  et  de 
géographie;  que  l'histoire  contemporaine  figure  pour  une  plus  large 
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part  aux  épreuves  écrites  comme  aux  épreuves  orales  ;  que,  dans  ces 
dernières,  l'explication  des  textes  soit  réduite  au  strict  nécessaire  ;  enfin 
que  le  choix  des  thèses  soit  laissé  aux  candidats,  sauf  approbation  du 
président  du  jury.  —  Elle  estime  qu'il  y  aurait  tout  avantage  à  élar- 
gir la  préparation  du  concours  et  à  donner  aux  étudiants  plus  de 
liberté  de  travail.  L'examen  ne  doit  pas  être  le  but  exclusif  du  candidat; 
aussi  la  Faculté  exige-t-elle  que  ses  boursiers  emploient  leur  première 
année  à  des  études  personnelles,  leur  seconde  année  étant  plus  spécia- 
lement consacrée  à  la  préparation  des  épreuves  de  concours. 

Exercices  pédagogiques.  —  L'année  dernière  45  étudiants  de  la 
Faculté  des  lettres,  choisis  parmi  les  candidats  aux  différents 
ordres  d'agrégation,  avaient  été  envoyés  dans  les  lycées  de  Paris  pour 
y  être  placés  sous  la  tutelle  de  professeurs  expérimentés  et  apprendre 
d'eux  comment  doit  se  faire  une  classe.  Cette  année  25  stagiaires  de  la 
même  Faculté  ont  recommencé  ces  exercices  pédagogiques,  corrigeant 
les  devoirs,  interrogeant  les  élèves  et  coopérant  activement  à  l'ensei- 
gnement. Pour  la  première  fois  les  candidats  aux  trois  agrégations 
des  sciences  ont  pris  leur  part  de  cet  apprentissage  du  professorat. 
Cette  expérience  a  donné  de  bons  résultats  et,  à  l'avenir,  la  tâche  de  ces 
étudiants  sera  facilitée  par  des  conférences  d'éducation  que  M.  Marion 
Ta  inaugurer  prochainement.  Aussi  quand,  à  leur  tour,  ils  seront  appe- 
lés à  professer,  ils  apporteront  dans  leurs  classes  une  pratique  éclai- 
rée qui  leur  faisait  autrefois  trop  souvent  défaut. 

Bibliothèques,  —  Le  Conseil  général  a  constaté  avec  satisfaction 
l'empressement  que  les  étudiants  mettent  à  profiter  des  facilités  de 
travail  qui  leur  sont  largement  offertes  dans  les  diverses  bibliothèques 
universitaires.  Pour  donner  un  tableau  d'ensemble  de  l'activité  qui  y 
règne,  nous  devons  les  passer  successivement  en  revue. 

La  Bibliothèque  de  l'Université  a  pour  objet  principal  d'aider  dans 
leurs  travaux  les  professeurs  et  les  étudiants  de  la  Faculté  des  lettres 
et  de  la  Faculté  des  sciences.  Une  commission,  composée  des  doyens  des 
deux  Facultés,  de  trois  membres  de  chacune  d'elles  et  du  conservateur, 
constitue  une  sorte  de  conseil  auquel  le  conservateur  rend  compte  de 
la  situation  de  la  bibliothèque,  des  acquisitions,  des  prêts,  du  travail 
des  étudiants.  Le  rapport  présenté  au  Conseil  général  par  le  président 
de  la  commission,  dans  la  séance  du  27  janvier  1890,  constate  que  les 
séances  de  jour  ont  été  fréquentées  par  14  078  lecteurs,  celles  du  soir 
par  4  850,  ensemble  18  928,  auxquels  il  a  été  communiqué  aux  séances 
du  jour  40  701  volumes,  aux  séances  du  soir  15  413  volumes.  Ensemble 
56  114,  non  compris  les  ouvrages  mis  à  la  portée  des  lecteurs  et  qu'ils 
prennent  saus  déposer  de  bulletins  de  demande.  La  bibliothèque  a 
prêté  9  325  volumes  dont  8  846  littéraires  et  479  scientifiques  ;  le  nom- 
bre des  emprunteurs  est  de  4  424,  le  mouvement  total  a  donc  été  : 
Pour  les  travailleurs,  de  23  352;  pour  les  volumes,  de  65  439. 
Il  est  entré  à  la  bibliothèque  de  l'Université,  en  1889,  par  voie  d'achat, 
3007  volumes  ou  brochures,  par  dons  (y  compris  les  échanges  interna- 
tionaux des  thèses),  2  794.  Ensemble  5  794. 

Les  acquisitions  s'élèvent  à  une  somme  de  23  200  francs,  dont 
14163  fr.  75  de  livres  littéraires  et  9  036  fr.  25  de  livres  scientifiques  et 
mixtes. 

Les  locaux  de  la  bibliothèque  se  sont  augmentés  d'une  salle  consacrée 
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exclusivement  aux  périodiques.  La  Faculté  des  lettres  met  aussi  à  la 
disposition  de  ses  élèves  des  salles  de  lecture  dans  lesquelles  sont  réunis 
les  ouvrages  classiques  indispensables  à  leurs  études. 

Les  étudiants  de  la  Faculté  des  sciences  doivent  trouver  à  côté  des 
collections  qu'ils  étudient  et  dans  les  laboratoires  où  ils  manipulent 
les  livres  et  les  mémoires  qu'ils  ont  à  consulter  le  plus  fréquemment; 
aussi  de  petites  bibliothèques  spéciales  ont-elles  été  constituées  à  cet 
effet  dans  chaque  service,  ce  qui  explique  pourquoi  les  élèves  de  sciences 
fréquentent  peu  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne. 

La  Faculté  de  théologie  protestante  possède  7  il7  volumes,  la  salle 
de  lecture  est  ouverte  toute  l'année  pendant  six  heures  et  sert  en  réa- 
lité de  salle  de  travail  pour  les  étudiants;  les  collections  de  journaux 
et  de  revues  sont  installées  dans  une  pièce  particulière.  Le  nombre  des 
emprunts  a  été  de  501  ouvrages. 

La  bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit,  trop  étroite  pour  le  nombre 
des  lecteurs,  reçoit  cependant  en  moyenne  au  moins  300  personnes  par 
jour,  soit  72000  pendant  les  huit  mois  de  l'année  scolaire.  Chaque  jour 
500  volumes  au  moins  sont  communiqués,  soit  120000  par  an,  762  vo- 
lumes ont  été  prêtés,  soit  à  des  fonctionnaires  de  la  Faculté,  soit  à  des 
étudiants  autorisés. 

A  la  Faculté  de  médecine,  le  nombre  des  lecteurs  ayant  fréquenté  la 
bibliothèque  en  1889-1890  est  de  210000,  le  nombre  de  volumes  com- 
muniqués pendant  les  séances  est  de  1  200  000,  le  nombre  des  volumes 
prêtés  de  3  500. 

A  l'École  supérieure  de  pharmacie,  le  nombre  des  lecteurs  est  de 
13  417,  soit  10  374  aux  séances  de  jour,  et  3  043  aux  séances  du  soir; 
19751  volumes  ont  été  communiqués  et  474  ont  été  empruntés. 


III 

VŒUX 

Bdtiments  et  installation.  —  Depuis  plusieurs  années  la  Faculté  de 
droit  réclame  des  travaux  d'agrandissement  et  d'aménagement  lui  per- 
mettant d'organiser  son  enseignement  d'une  manière  convenable;  les 
amphithéâtres,  les  salles  de  conférences,  les  bibliothèques  sont  devenus 
notoirement  insuffisants,  et  un  tel  état  de  choses  ne  pourrait  durer  sans 
apporter  un  trouble  réel  dans  le  fonctionnement  des  services  ;  aussi  la 
Faculté  a-t-elle  été  heureuse  d'apprendre  que  ses  vœux,  si  souvent 
renouvelés,  allaient  enfin  se  réaliser.  La  question  de  sa  reconstruction 
a  été  examinée  par  le  Sénat,  elle  vient  de  recevoir  une  solution  favo- 
rable. 

La  Faculté  de  médecine  prend  peu  à  peu  possession  des  bâtimeats 
récemment  terminés.  Le  gros  œuvre  de  la  nouvelle  école  pratique  est 
achevé,  les  bâtiments  en  bordure  de  la  rue  Hautefeuille  ont  été  couverts, 
et  bientôt  les  vieilles  maisons  de  la  rue  de  l'École  de  médecine,  dans 
lesquelles  étaient  provisoirement  installés  différents  laboratoires,  seront 
jetées  à  terre.  Des  mesures  sont  prises  pour  que  la  translation  de  la 
bibliothèque  dans  la  vaste  galerie  donnant  sur  le  boulevard  Saint-Ger- 
main soit  bientôt  commencée. 
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La  Faculté  des  sciences  hâte  de  tous  ses  vœux  la  translation  de  ses 
laboratoires  et  de  ses  collections  dans  les  bâtiments  qui  s'élèvent  du  côté 
de  la  rue  Gerson.  L'installation  actuelle  de  la  plupart  de  ses  services  ne 
peut  être  considérée  que  comme  un  campement  provisoire;  aussi 
a-t-elle  appris  avec  une  vive  satisfaction  que  les  crédits  complémentaires 
pour  Tachèvement  de  la  Sorbonne  sont  maintenant  acquis  et  qu'elle 
serait  mise  en  possession  des  nouveaux  bâtiments  vers  la  fin  de  1802. 
Le  laboratoire  de  biologie  végétale  fondé  à  Fontainebleau  et  dirigé  par 
M.  Gaston  Bonnîer  a  été  ouvert  au  mois  de  septembre  1889  et  les  étu- 
diants y  ont  été  admis  dès  le  15  mai  de  cette  année;  22  travailleurs 
ont  profité  de  cette  nouvelle  création  de  la  Faculté  des  sciences. 

A  l'École  de  pharmacie,  le  laboratoire  des  synthèses  vient  d'être 
inauguré  dans  un  vaste  local  construit  à  cet  effet  et  largement  aménagé  ; 
les  élèves,  autrefois  relégués  dans  une  sorte  de  cave  humide,  trouveront 
dans  ce  nouveau  local  toutes  les  facilités  nécessaires  à  l'exécution  des 
préparations  pharmaceutiques  et  chimiques  qui  constituent  l'une  des 
épreuves  du  troisième  et  dernier  examen  probatoire. 

Le  laboratoire  de  pharmacie  chimique  reste  à  organiser  et  de  nouveaux 
subsides  sont  indispensables  pour  y  assurer  une  installation  scienti- 
fique convenable  ;  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  l'outillage  scienti- 
fique de  l'École  de  pharmacie  sera  à  la  hauteur  des  nécessités  de  l'en- 
seignement. 

Vœux  concefTiant  les  études.  —  Aucune  modification  n'a  été  apportée 
an  classement  des  vœux  concernant  la  création  de  chaires  tel  qu'il  a 
été  dressé  par  le  Conseil  général  dans  sa  séance  du  7  janvier  1889  et 
inséré  dans  le  rapport  de  l'année  dernière  (pages  xv  et  xvi). 

La  Faculté  des  sciences  demande  à  être  autorisée,  à  titre  d'essai,  à 
diviser  les  examens  de  licence  en  deux  parties  qui  seraient  passées  à 
un  an  d'intervalle.  L'expérience  de  cette  division  de  l'examen  a  été  faite 
pour  les  élèves  de  l'École  normale  et  elle  a  donné  de  bons  résultats; 
cette  mesure  pourrait  maintenant  être  appliquée  aux  élèves  libres. 
La  modilication  proposée  par  la  Faculté  aurait  l'avantage  de  donner 
une  sanction  à  chacune  des  années  de  travail  dont  le  bénéfice  serait 
définitivement  acquis  à  la  suite  de  l'examen,  ce  qui  assurerait  une 
sécurité  méritée  aux  jeunes  gens  dont  les  études  se  trouvent  cou- 
pées par  le  service  militaire.  Peut-être,  à  la  suite  de  l'application  de 
cette  mesure,  arriverait-on  à  ne  plus  exiger  des  candidats  aux  trois  or- 
dres d'agrégation  que  la  licence  correspondante  et  une  autre  demi- 
licence  au  lieu  des  deux  licences  complètes.  Enfin  les  étudiants  qui 
ne  se  destinent  pas  au  professorat,  et  qui  veulent  se  spécialiser,  pour- 
raient se  contenter  du  diplôme  moins  complet  qui  porterait  cepen- 
dant avec  lui  une  garantie  d'études  approfondies. 

Conséquences  de  la  nouvelle  loi  militaire  pour  les  études  médicales.  — 
H.  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  a  appelé  l'attention  du  Conseil 
sur  les  conséquences  graves  que  la  nouvelle  loi  militaire  ne  peut  man- 
quer d'exercer  sur  les  études  médicales. 

Effectivement,  d'après  les  dispositions  de  la  loi,  en  temps  de  paix^ 
après  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux,  sont  envoyés  en  congé  les 
jeunes  gens  qui  ont  obtenu  ou  qui  poursuivent  leurs  études  en  vue 
d'obtenir  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  le  titre  d'interne  des 
hôpitaux  donné  au  concours.  Les  jeunes  gens,  qui  n'auraient  pas  ob« 
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tenu  avant  Tâge  de  26  ans  les  diplômes  spécifiés  plus  haut,  seraient  tenus 
d'accomplir  les  deux  années  de  service  dont  ils  avaient  été  dispensés. 
Il  n'est  question  ni  de  devancement  ni  de  sursis  d'appel.  Aussi,  le  cours 
des  études  se  trouve-t-il  interrompu  au  moment  où  l'élève  a  atteint  ses 
20  ans  révolus,  et  où  commence  pour  lui  le  travail  le  plus  sérieux  ; 
c'est  plus  qu'une  année  perdue,  car  l'étudiant  oubliera  au  régiment  (1) 
bien  des  choses  qu'il  a  péniblement  acquises  et  qui  n'ont  pas  eu  le 
temps  de  mûrir  dans  son  esprit.  Après  sa  libération,  il  aura  22  ou  23  ans 
et  il  lui  faudra,  sous  peine  de  payer  cette  dette  de  deux  années  de  ser- 
vice, achever  ses  études  et  devenir  docteur  avant  l'âge  de  26  ans  ;  il 
n'aura  donc  que  3  ou  4  années  pour  s'y  préparer  en  se  hâtant.  Il  dé- 
laissera le  concours  de  l'internat  qui  exige  une  trop  longue  préparation. 

11  y  a  là  pour  la  médecine  française,  si  haut  placée  dans  Testime  du 
monde  entier,  un  péril  grave  auquel  il  s'agit  de  porter  remède.  Les 
élèves,  obligés  de  conquérir  leur  diplôme  au  pas  de  course,  ne  recevraient 
plus  l'éducation  scientifique  élevée  qui  fait  la  force  de  notre  école.  L'in- 
ternat qui  se  recrute  aujourd'hui  parmi  les  meilleurs  étudiants,  serait 
livré  aux  élèves  de  nationalités  étrangères;  ceux-ci,  tranquilles  sur  leur 
avenir,  auraient  tout  le  loisir  de  se  préparer  à  ce  concours.  Ce  serait 
méconnaître  l'intérêt  du  pays  que  de  les  favoriser  ainsi  aux  dépens  de 
nos  nationaux.  —  Nos  jeunes  gens  ne  répudient  pas  la  dette  qu'ils  ont 
à  payer  à  la  patrie,  et  ils  ne  cherchent  pas  à  se  soustraire  au  service 
militaire;  mais  ne  pourraient-ils  pas  devancer  l'appel  de  leur  classe,  ou 
obtenir  un  sursis,  et,  en  tout  cas,  passer  leur  année  entière  de  service 
dans  les  hôpitaux  militaires  où  leur  éducation  médicale  se  continuerait; 
à  quoi  bon  les  retenir  à  la  caserne  et  les  exercer  au  maniement  du 
fusil,  puisqu'ils  ne  seront  pas  soldats  et  qu'en  cas  de  mobilisation,  c'est 
à  peine  si  on  trouverait  dans  toute  Ja  France  qui  ne  compte  que 
il  500  docteurs  en  médecine  les  7500  docteurs,  âgés  de  moins  de  50  ans, 
nécessaires  au  service  de  santé  de  l'armée.  Cette  question  a  occupé  à  plu- 
sieurs reprises  le  Conseil  général,  et  il  espère  que  les  pouvoirs  publics 
s'en  saisiront  à  leur  tour  et  apporteront  à  la  loi  militaire  les  modifica- 
tions que  la  Faculté  réclame  au  nom  de  l'avenir  de  la  médecine. 

Équivalence  des  études  et  des  grades,  —  Le  Conseil  général  des  Facul- 
tés a  étudié  la  question  de  l'équivalence  internationale  des  études  et 
des  grades  qui  avait  été  posée  au  Congrès  de  l'enseignement  supérieur 
et  de  l'enseignement  secondaire  réuni  à  Paris  au  mois  d'août  1889. 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  un  Rapport  très  étudié  de  M.  Buf- 
noir,  a  été  unanime  à  reconnaître  qu'il  y  a  de  sérieux  avantages  à  faci- 
liter, de  pays  à  pays,  l'admission  réciproque  des  étrangers  aux  études 
d'enseignement  supérieur.  La  France  a  tout  intérêt  à  attirer  dans  ses 
Facultés  et  dans  ses  écoles  une  clientèle  étrangère  qui  peut  contribuer, 
d'une  part,  â  étendre  son  infiuence  au  dehors  et,  d'autre  part,  à  faciliter 
à  ses  nationaux  la  fréquentation  des  Universités  des  autres  pays.  Mais 
il  considère  que  les  satisfactions  à  donner  à  ce  double  intérêt  doivent 
se  concilier  avec  la  nécessité  de  maintenir  la  valeur  des  grades  et  le 

(1)  Les  élèves  en  médecine  ne  peuvent  même  pas  profiter  de  l'enseignement 
clinique  des  hôpitaux  militaires  ;  ils  passent  6  mois  à  la  caserne,  5  mois  comme 
infirmiers  à  l'hôpital,  et  pendant  un  mois  seulement  ils  apprennent  le  métier  de 
médecin  militaire. 
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niveau  des  ëtudes  en  France;  en  effet, les  grades  délivres  par  les  Facul- 
tés françaises  n'ont  pas  seulement  une  valeur  scientifique,  mais  ils  ou- 
vrent Taccès  de  certaines  fonctions  et  de  certaines  professions.  Cela 
impose  une  grande  prudence,  soit  au  point  de  vue  des  conditions  exi- 
gées des  étrangers  qui  se  présentent  pour  faire  en  France  des  études 
d'enseignement  supérieur,  soit  au  point  de  vue  de  la  valeur  qu'il  con- 
vient d'accorder  aux  études  faites  à  l'étranger  et  aux  grades  délivrés  au 
dehors. 

En  France,  les  étrangers  sont  admis  au  même  titre  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  nationaux  dans  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  tout  ordre  et  ils  peuvent  y  prendre  les  grades 
universitaires  ;  ils  sont  tenus  de  produire,  comme  nos  étudiants,  un  di- 
plôme de  bachelier  de  tel  ou  tel  ordre  suivant  la  Faculté  où  ils  désirent 
être  inscrits.  Mais  il  est  d'usage  d'accorder  l'équivalence  ou  la  dispense 
des  baccalauréats  français  aux  étrangers  qui  produisent  l'attestation  ou 
la  justification  d'études  correspondant  à  nos  divers  programmes  d'en- 
seignement secondaire.  Les  documents  produits  devant  le  c^onseil 
montrent  avec  quelle  largeur  de  vues  les  corps  compétents,  c'est-à-dire 
les  Facultés  ou  Écoles,  examinent  les  demandes  de  ce  genre  et  y  font 
droit.  On  peut  affirmer  particulièrement  que  pour  le  baccalauréat  es 
lettres,  exigé  à  l'entrée  des  Facultés  de  droit  et  de  médecine,  l'équiva- 
lence est  accordée  à  tout  diplôme  ou  certificat  d'études  secondaires 
étranger  ayant  un  caractère  officiel  et  ouvrant,  dans  le  pays  où  il  a  été 
délivré,  l'accès  des  études  juridiques  ou  médicales.  A  défaut  de  titre 
ayant  ce  caractère  et  spécialement  lorsque  les  certificats  ne  contiennent 
aucune  attestation  de  l'étude  des  langues  anciennes,  l'équivalence  ou  la 
dispense  du  baccalauréat  es  lettres  est  accordée  après  un  examen  som- 
maire auquel  est  soumis  le  candidat  et  portant  notamment  sur  la  langue 
latine,  dont  laconnaissance  est  jugée  indispensable  poursuivre  l'ensei- 
gnement des  Facultés  de  droit  et  de  médecine. 

La  pratique  des  Facultés  et  de  l'administration  supérieure  répond 
donc  aux  vœux  du  Congrès  international  de  l'enseignement  en  faveur 
de  ces  équivalences.  Le  Conseil  général  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'aller  au  delà  et  il  a  émis  l'avis  suivant  : 

«  En  ce  qui  concerne  l'équivalence  des  diplômes  et  certificats  con- 
statant des  études  d'enseignement  secondaire  faites  à  l'étranger,  pour 
l'admission  aux  études  d'enseignement  supérieur  en  France,  il  suffit  de 
maintenir  la  pratique  très  libérale  dès  à  présent  suivie  et  qui,  mieux 
que  tout  autre  système,  donne  satisfaction  au  vœu  du  Congrès  interna- 
tional de  1889,  sans  sacrifier  les  garanties  nécessaires  pour  préven  ir 
l'abaissement  du  niveau  des  études.  » 

Le  Conseil  général  a  ensuite  examiné  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  recommander,  comme  une  pratique  internationale  utile,  la 
concession  aux  étudiants  du  droit  d'accomplir  dans  une  Université 
étrangère  une  partie  de  leur  temps  de  scolarité. 

S'il  est  important  pour  nous  d'attirer  et  de  retenir  en  France  les 
étudiants  étrangers,  il  ne  l'est  pas  moins  de  donner  à  notre  jeunesse 
la  possibilité  de  fréquenter  les  Universités  des  autres  pays.  Il  y  a  cepen- 
dant, quand  on  arrive  à  l'application,  certaines  précautions  à  prendre, 
car  la  scolarité  obligatoire  se  rencontre  dans  nos  Facultés  de  droit  et  de 
médecine,  ainsi  qu'à  TÉcole  supérieure  de  pharmacie.  Là,  les  études 
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sont  coordonnées  suivant  une  méthode  déterminée  et  elles  trouvent  leur 
sanction  dans  des  examens  correspondant  À  l'enseignement  de  chaque 
année.  Le  Conseil  général  a  pensé  qu'il  y  aurait  danger  à  permettre  aux 
étudiants  de  ces  Facultés  d'abandonner  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long  un  régime  d'études  sagement  combiné  pour  les  livrer  à  leur  seule 
direction.  Quand  il  s'agit  de  nos  Facultés  des  lettres  et  des  sciences, 
les  candidats  à  la  licence  et  mieux  encore  les  aspirants  au  doctorat 
jouissent  en  fait  (les  élèves  boursiers  mis  à  part)  d'une  liberté  beaucoup 
plus  grande  pour  s'y  préparer.  Il  n'y  a  pas  pour  eux  de  scolarité  obliga- 
toire et  rien  ne  les  empêche  de  fréquenter  les  Universités  étrangères. 

Aussi,  en  présence  de  la  diversité  de  ces  conditions  d'études  le  Con- 
seil est-il  d'avis  que  : 

ce  En  ce  qui  concerne  les  facilités  accordées  aux  étudiants  pour 
accomplir  une  partie  de  leur  temps  de  scolarité  dans  une  Université 
étrangère,  les  Facultés  qui  le  jugeront  utile  doivent  pouvoir  accorder, 
à  cet  égard,  les  autorisations  compatibles  avec  le  bien  et  la  régularité 
des  études.  » 

L'équivalence  internationale  à  établir  entre  des  certificats  d'examen 
et  des  grades  d'enseignement  supérieur  a  été  l'objet  d'une  discussion 
approfondie.  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'études  en  quelque  sorte  prépara- 
toires et  préliminaires  telles  que  celles  qui  conduisent  aux  baccalau- 
réats, mais  d'études  faisant  partie  d'un  ensemble  de  connaissances  qui 
seront  constatées  par  un  diplôme  ou  certificat  final.  L'équivalence  ne 
saurait  être  accordée  que  si  les  connaissances  acquises  sont  de  point 
en  point  sensiblement  les  mêmes,  à  moins  que  des  études  subséquentes 
ne  soient  combinées  de  manière  à  combler  les  lacunes.  11  y  a  des  pré- 
cautions à  prendre  contre  un  calcul  tendant  à  obtenir  à  trop  bon  compte, 
en  se  soumettant  à  une  épreuve  finale  peut-être  un  peu  restreinte,  un 
diplôme  de  capacité,  sans  avoir  en  réalité  l'instruction  qu'il  suppose  et 
qui  aurait  dû  être  constatée  par  un  ensemble  d'épreuves  antérieures. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'une  dispense  du  temps  d'études,  sauf  à  subir 
la  série  des  examens,  peut-être  y  aurait-il  peu  d'objections.  Elles  abon- 
dent au  contraire  quand  il  est  question  d'admettre  comme  suffisamment 
probants  les  certificats  étrangers  constatant  le  résultat  d'études  anté- 
rieurement faites.  Certaines  Facultés  repoussent  ces  équivalences  à 
raison  des  difficultés  qu'elles  ont  à  tenir  un  compte  exact  de  la  valeur 
des  diplômes  émanés  de  telle  ou  telle  Université  étrangère. 

Pour  le  Droit,  l'équivalence  ne  saurait  guère  exister,  la  différence 
de  législation  excluant  le  plus  souvent  Pidentité  des  études  juridiques 
dans  des  pays  différents.  La  Faculté  des  lettres  n'admet  pas  l'équiva- 
lence de  la  licence  en  vue  du  doctorat,  par  la  raison  que  les  épreuves 
du  doctorat,  très  spéciales  et  réduites  à  deux  thèses,  ne  suffiraient  pas 
par  elles-mêmes  si  elles  n'empruntaient  pas  une  partie  de  leur  valeur  à  la 
licence  préalablement  obtenue.  Pour  la  Faculté  de  médecine,  il  ne  peut 
être  question  à  proprement  parler  d'une  équivalence  de  grade,  puis- 
qu'elle n*en  délivre  d'autre  que  celui  de  docteur,  mais  seulement  de 
l'équivalence  et  par  suite  de  la  dispense  des  examens  déjà  subis.  A  cet 
égard  M.  le  doyen  estime  qu'on  doit  se  montrer  très  réservé  et  que  si 
l'équivalence  peut  être  admise  pour  des  examens  portant  sur  certaines 
sciences  auxiliaires,  elle  ne  saurait  l'être  pour  ceux  qui  sont  la  consé- 
cration des  études  fondamentales  telles  que  l'anatomie  et  la  pathologie. 
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n  n*adme tirait  d'exception  que  pour  les  Universités  qui  auraient  adopté 
exactement  le  régime  d'études  institué  dans  les  Facultés  françaises.  La 
Faculté  des  sciences  ne  se  refuse  pas  à  tenir  compte,  en  vue  du  doctorat, 
de  certains  grades  obtenus  à  l'étranger  et  qu'elle  considère  comme  équi- 
valents à  la  licence. 

L'appréciation  des  titres  produits  doit  être  laissée  aux  Facultés  et  le 
Conseil  est  d*avis  que  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  diplômes  et  certificats  constatant  des  études 
d'enseignement  supérieur  déjà  faites  et  des  grades  déjà  obtenus  à 
l'étranger,  ces  diplômes  ou  certificats  doivent  pouvoir,  sur  l'avis  con-> 
forme  de  la  Faculté  compétente,  être  déclarés  équivalents  aux  diplômes, 
certificats  ou  grades  français  correspondants,  mais  au  point  de  vue 
scientifique  seulement  et  comme  condition  de  la  recherche  d'un  grade 
plus  élevé.  » 

Enfin,  le  Conseil  pense  qu'il  y  aurait  lieu  de  supprimer  les  prescrip* 
lions  fiscales  établies  en  France  par  le  décret  du  22  août  1854,  article  5, 
comme  conditions  des  équivalences  de  grades  ou  d'études,  et  en  atten- 
dant la  suppression  de  ces  droits,  il  vous  prie,  monsieur  le  ministre,  dan- 
ser le  plus  largement  possible  de  la  faculté  d'accorder  la  remise,  en 
vertu  de  l'article  6  du  même  décret. 

Projet  d'organisation  des  Universités.  —  Dans  sa  séance  du  11  no- 
vembre 1889,1e  Conseil  général  a  été  saisi  par  M.  le  professeur  Sabatiek* 
du  projet  d'un  vœu  dont  l'objet  est  l'établissement  à  Paris  d'une  Univer*- 
sité.  Ce  vœu  a  été  accueilli,  une  commission  a  été  chargée  d'étudier 
les  questions  relatives  à  la  création  de  cette  Université.  M.  Lavisse  en 
a  été  le  rapporteur  et  a  résumé,  dans  un  rapport  substantiel,  les  déli- 
bérations de  la  commission  après  qu'elles  ont  été  discutées  et  adoptées 
par  le  Conseil. 

Les  décrets  de  1885,  en  rapprochant  les  Facultés  et  l'École  supérieure 
de  pharmacie,  en  confiant  la  défense  de  leurs  intérêts  à  un  Conseil 
général  procédant  tout  entier  de  l'élection,  et  ayant  des  attributions 
d'ordre  à  la  fois  scientifique,  administratif,  financier,  scolaire  et  disci- 
plinaire, peuvent  être  considérés  comme  le  point  de  départ  de  l'éta- 
blissement d'une  Université. 

Auparavant,  aucun  lien  ne  rattachait  les  Facultés,  elles  étaient  voi- 
sines mais  isolées,  elles  travaillaient  chez  elles  et  pour  elles  sans  cet 
échange  incessant  des  idées  si  profitable  au  progrès  de  la  science. 
■H  Aujourd'hui  les  enseignements  sont  solidaires  les  uns  des  autres,  ils 
obéissent  à  la  discipline  de  la  science  une  qui  les  pénètre  tous..  »  La 
médecine  ne  peut  se  passer  de  la  biologie,  de  la  physique  et  de  la  chimie; 
la  physiologie  s'éclaire  de  la  médecine;  les  découvertes  des  naturalistes 
peuvent  changer  les  méthodes  des  philosophes.  Les  lettres  et  le  droit* 
les  sciences  médicales  et  juridiques,  la  géologie  et  la  géographie  se  pé- 
nètrent réciproquement  et  se  rendent  de  mutuels  services.  (1  s'établit 
ainsi  entre  les  Facultés  des  points  de  contact  dont  on  soupçonnait  à 
peine  l'existence  et  une  solidarité  profitable  aux  élèves  et  féconde  pour 
les  professeurs.  Chacune  d'elles  constitue  un  organe  dont  les  fonctions 
sont  définies,  dont  l'individualité  existe,  mais  qui  doit  concourir  pour  sa 
part  à  l'entretien  de  la  vie  intellectuelle  du  pays.  L'Université,  en  réu- 
nissant en  elle  ces  forces,  sera  l'àme  commune  à  toutes  les  Facultés. 

Le  Conseil,  d'accord  sur  ces  principes,  a  cherché  à  déterminer  les 
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caractères  principaux  de  l'organisation  des  Universités.  Il  considère  que 
la  présence  et  la  collaboration  des  quatre  Facultés  de  droit,  de  méde- 
cine, des  sciences  et  des  lettres  est  la  condition  première  et  indispen- 
sable de  l'existence  d'une  Université;  il  faut  aussi  une  certaine  popu- 
lation de  maîtres  et  d'élèves,  une  activité  antérieure  démontrée  et  une 
vie  réelle  et  active.  Quatre  Facultés,  c'est  évidemment  un  minimum. 
Aujourd'hui  cinq  Facultés  et  l'École  supérieure  de  pharmacie  sont  repré- 
sentées dans  le  Conseil  général,  le  Conseil  propose  que  l'Université  soit 
constituée  avec  ces  Facultés  et  cette  École.  Paris  possède,  outre  les  Fa- 
cultés, des  établissements  d'enseignement  supérieur  dont  plusieurs  qui 
ressortissent  au  ministère  de  l'instruction  publique  pourraient  entrer 
dans  l'Université  ;  mais  le  Conseil  estime  qu'il  est  bon  que  certains  de 
ces  établissements  restent  en  dehors  de  toute  organisation  universitaire 
et  gardent  la  liberté  de  leur  enseignement  sans  conditions  de  pro- 
grammes» de  grades  et  d'examens.  En  ce  qui  concerne  les  autres  éta- 
blissements, le  Conseil  ne  pense  pas  qu'il  ait  qualité  pour  en  demander 
le  rattachement  à  l'Université. 

Il  propose  aussi  que  la  personnalilé  civile  qui  appartient  à  chaque 
Faculté,  soit  attribuée  à  l'Université  sans  que  les  Facultés  en  soient 
dépouillées.  L'Université  sera  représentée  par  un  conseil  général.  Le 
conseil  prendra  le  nom  de  Conseil  de  l'Université,  il  sera  présidé  par 
le  recteur  de  l'Académie  dans  le  ressort  de  laquelle  sera  située  l*Uni- 
versité  et  qui,  en  sa  qualité  de  chef  des  deux  ordres  d'enseignemeni 
secondaire  et  primaire,  personnifiera  cette  solidarité  nécessaire  des 
trois  ordres  de  l'enseignement  national.  Le  conseil  de  l'Université 
élira  son  vice-président  et  son  secrétaire,  il  assurera  par  son  règle- 
ment la  périodicité  de  ses  séances  et  la  possibilité  de  convocations 
extraordinaires. 

11  aura  la  même  compétence  financière  que  le  Conseil  général  des 
Facultés.  Il  délibérera  sur  les  projets  de  budget  présentés  par  chaque 
Faculté  ou  École,  sur  les  comptes  administratifs  des  doyens  et  direc- 
teurs. Il  proposera  au  ministre  la  répartition  entre  les  différents  éta- 
blissements des  sommes  mises  à  sa  disposition  pour  les  services 
communs,  tels  que  bibliothèques,  collections,  etc.;  de  plus,  il  aura 
l'administration  des  biens  de  l'Université  provenant  de  dons  ou  legs. 

En  matière  d'enseignement,  le  conseil  de  l'Université,  comme  le  con- 
seil général  des  Facultés,  délibérera  sur  le  maintien,  la  suppression  on 
la  transformation  des  chaires  vacantes.  Il  établira  le  tableau  général 
des  cours  et  en  assurera  la  coordination  nécessaire.  Il  autorisera 
l'ouverture  des  cours  libres  et,  quand  le  besoin  s'en  fera  sentir,  il 
organisera  des  enseignements  nouveaux.  Il  pourra  instituer,  en  dehors 
des  grades  actuels,  des  diplômes  qui  seront  décernés  sur  la  proposition 
des  Facultés  ou  Écoles,  au  nom  de  l'Université,  et  signés  par  le  rec- 
teur, par  le  doyen  ou  directeur  et  par  le  secrétaire  du  Conseil. 

La  juridiction  disciplinaire  sur  les  professeurs  et  les  élèves  d'ensei- 
gnement supérieur  sera  attribuée  au  Conseil  de  l'Université.' 

Il  y  a  lieu  de  chercher  quels  sont  les  liens  qui  devront  rattacher  le 
Conseil  de  ITJniversité  au  conseil  académique  et  dans  quels  cas  les 
deux  conseils  auront  à  délibérer  sur  les  intérêts  communs. 

Les  professeurs  titulaires  seront  nommés  sur  une  double  présenta- 
tion, la  première  faite  par  la  Faculté  intéressée,  la  seconde  par  le  con- 
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seil  de  l'Université.  Le  ministre  conservera  son  droit  de  choisir  en 
dehors  des  candidats  présentés  sur  cette  double  liste,  mais  il  ne  devra 
prendre  cette  grave  décision  qu'après  avoir  entendu  la  section  perma- 
nente. 

L'enseignement,  dans  toutes  les  Universités,  ne  doit  pas  être  jeté 
rigoureusement  dans  le  même  moule;  ses  cadres  doivent  avoir  une 
certaine  élasticité  qui  lui  permette  de  s'approprier  aux  besoins  du 
milieu  où  il  est  donné,  et,  tout  en  respectant  Funité  nécessaire  à  l'en- 
seignement national,  il  faut  qu'il  puisse  trouver  la  liberté  de  s'étendre 
et  de  se  modifier  suivant  les  progrès  de  l'esprit  humain;  aussi  les  Uni- 
versités pourront-elles  instituer  de  nouveaux  enseignements  sur  leurs 
ressources  propres;  elles  pourront,  en  groupant  les  éléments  répartis 
entre  plusieurs  Facultés,  organiser  des  écoles  en  vue  des  intérêts  du 
pays  ou  des  intérêts  régionaux.  Elles  créeront  des  diplômes  ou  des 
attestations  d'études,  sans  garantie  de  l'État.  Elles  deviendront  ainsi 
de  grands  foyers  d'activité  intellectuelle  et  donneront  aux  étudiants  le 
spectacle  de  la  science  sous  ses  diverses  formes. 


IV 

AGTRS   DU    CONSUL   GÉNÉRAL 

Le  Conseil  général  des  Faeultés.  —  La  vie  du  Conseil  général  devient 
de  plus  en  plus  active  et,  grâce  à  la  collaboration  incessante  des  repré- 
sentants des  Facultés  et  des  Écoles,  les  liens  qui  les  rattachent  se  res- 
serrent tous  les  jours.Cette  solidarité  qui  s'affirme  de  plus  en  plus  sera 
féconde  en  heureux  résultats.  Les  importantes  discussions  générales 
qui  se  sont  élevées  à  propos  de  l'organisation  des  Universités,  de  l'é- 
quivalence des  grades,  ont  montré  l'utilité  de  cet  échange  de  vues 
diverses  sur  le  développement  de  l'enseignement  supérieur  dont  toutes 
les  parties  doivent  être  unies  dans  une  même  harmonie.  Les  vœux  rela- 
tifs à  la  création  de  chaires  nouvelles,  à  la  modification  de  chaires  déjà 
existantes,  l'examen  des  programmes  des  cours  et  conférences,  celui 
des  comptes  et  budgets  des  Facultés  et  Écoles,  la  répartition  des  fonds 
des  services  communs,  les  autorisations  à  donner  aux  cours  libres,  les 
dispenses  de  droits  d'inscriptions,  le  choix  des  candidats  aux  bourses 
Pelrin  et  Barkow  ont  été  le  sujet  d'un  échange  d'idées  utiles  et  qui 
porteront  leurs  fruits. 

Le  Conseil  a  procédé  à  la  réélection  et  au  remplacement  des  deux 
membres  de  son  bureau  qui  sont  électifs  et  élus  pour  une  année.  M.  le 
doyen  Himly  a  réuni  l'unanimité  des  suffrages  pour  la  vice-présidence, 
et  M.  Lavisse  a  été,  dans  les  mêmes  conditions,  investi  des  fonctions  de 
secrétaire  qu'il  n'a  pas  cessé  de  remplir,  depuis  la  création  du  Conseil, 
avec  un  dévouement  dont  tous  ses  collègues  lui  sont  reconnaissants. 
M.  Darboux  ayant  été  appelé  au  décanat  de  la  Faculté  des  sciences,  à  la 
suite  de  la  démission  de  M.  Hébert,  et  étant,  à  ce  titre,  entré  dans  le 
Conseil,  la  Faculté  a  désigné  M.  Duclaux  pour  le  remplacer.  L'École  de 
pharmacie  a  renouvelé  le  vœu  qu'elle  avait  déjà  exprimé  et  qui  avait 
été  accoeillî  par  le  Conseil  général,  qu'il  lui  soit  donné  à  ce  Conseil  une 
représentation  égale  à  celle  des  Facultés.  Elle  fait  remarquer  que  le 
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chiffre  de  ses  élèves  dépasse  celui  de  bien  des  Facultés,  que  le  corps  des 
profesieurs  est  nombreux,  et  que  les  intérêts  qu'ils  ont  à  discuter  sont 
importants  et  d'ordre  très  complexe  ;  qu'il  y  a  des  inconvénients  sérieux 
à  ce  qu'elle  ne  puisse  déléguer  auprès  du  Conseil  qu'un  seul  de  ses 
professeurs. 

Présentations  au  décancU  et  à  la  direction  de  VÈcole  supérieure  de  phar- 
macie. —  Les  pouvoirs  de  MM.  les  doyens  des  Facultés  de  droit,  de 
médecine  et  des  lettres  et  ceux  de  M.  le  directeur  de  l'École  supérieure 
de  pharmacie  étant  expirés,  le  Conseil  a  présenté  au  choix  de  M.  le 
ministre  deux  candidats  pour  chacune  de  ces  fonctions.  Ses  propositions 
ont  été  confirmées  et  M.  Colmet  de  Santerre,  M.  Brouardel  et  M.  Himly 
ainsi  que  M.  Plarxhon  ont  été  continués  dans  leurs  pouvoirs  pour  une 
période  de  trois  ans.  Enfin,  à  la  suite  de  la  démission  de  M.  Hébert, 
nommé  doyen  honoraire,  M.  Darboux,  sur  la  présentation  du  Conseil,  a 
été  appelé  au  décanat  de  la  Faculté  des  sciences. 

Comptes  et  budgets.  — Par  suite  de  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889 
et  du  règlement  d'administration  publique  du  22  février  1890,  les  règle- 
ments antérieurs  se  trouvent  profondément  modifiés.  Les  budgets  pré- 
parés par  le  doyen  et  délibérés  par  le  Conseil  de  la  Faculté  cessent  d'être 
présentés  au  Conseil  académique,  mais  ils  sont  soumis  au  Conseil  géné- 
ral chargé  de  proposer  la  répartition  des  crédits  affectés  aux  services 
communs.  Au  lieu  de  quatre  budgets  distincts,  les  Facultés  n'en  ont  plus 
que  deux  (personnel  et  matériel)  divisés  chacun  en  deux  sections  (Fa- 
cultés et  bibliothèques).  Le  doyen  est  ordonnateur  des  dépenses  du  ma- 
tériel qui  sont  soldées  non  plus  au  ministère  des  finances,  mais  par  le 
receveur  des  droits  universitaires,  agent  comptable.  Les  dépenses  con- 
cernant les  fonctionnaires  continuent  seules  à  être  payées  au  Trésor. 
L'exercice  financier  sera  clos  au  31  mars,  au  lieu  du  31  juillet.  Les  Fa- 
cultés doivent  considérer  comme  recettes  les  subventions  de  l'État,  elles 
les  emploieront  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  et  les  sommes  qui  auront 
été  économisées,  par  suite  d'une  bonne  gestion,  rentreront  dans  leur 
caisse  et  deviendront  leur  propriété.  Ces  dispositions  donnent  une  ini- 
tiative plus  large  aux  Facultés  et  fondent  leur  personnalité  civile.  C'est 
d'après  ces  bases  que  les  budgets  soumis  au  Conseil  général  ont  été 
préparés.  Le  règlement  publié  à  la  fin  de  février  n'a  pas  permis  pour 
cette  année  d'entrer  dans  un  examen  approfondi  de  la  situation  ;  mais 
dans  l'avenir,  le  Conseil  aura  tout  le  temps  d'étudier  mûrement  les  pro- 
jets de  budget.  Les  budgets  tels  qu'ils  ont  été  établis,  reproduisent  les 
chiffres  des  crédits  fixés  pour  les  services  communs  en  ce  qui  concerne 
chaque  Faculté  et  ils  ne  diffèrent  des  propositions  du  Conseil  général 
que  sur  un  petit  nombre  de  points. 

Comme  l'année  précédente,  le  Conseil  a  délibéré  sur  les  comptes 
administratifs  des  doyens  et  directeur  pour  l'année  1889. 
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INDICATION 
des 

AKRTICBS 

RECETTES 

(Chiffre  inscrit 
au  compte  renda  en  1880) 

DÉPENSES 

Théologie 

900 
967400 
373147,50 
*      242040 
295  307,50 
235467,50 

1 

87211,36 
541761 
1313524,14 
675206 
458006 
363  825  J5 
61600 
2500 

Droit i   , 

Médecine . 

Scioncps 

Lettres 

Pharmacie 

Bibliothèque  do  rUniTersité. 
Conseil  gv'méral 

Total , 

•  > 

2314262,50 

EXCBDENT.     .    . 

3503631,23 
1189371,75 

Le  Conseil  a  discuté  ravant-pcojel  de  budget  pour  l'exercice  1892, 
il  a  inscrit  dans  ses  propositions  trois  demandes  de  chaires  classées  en 
télé. de  la  li^te  qu'il  a  dressée  (i)  :  1®  chaire  d'analyse  chimique  à  l'École 
supérieure  de  pharmacie;  2®  chaire  d'histoire  générale  du  droit  français 
à  la  Faculté  de  droit;  3^  conférence  de  mathématiques  à  la  Faculté  des 
sciences.  11  admet  les  augmentations  detnandées  en  ce  qoi  concerne  le 
personnel  par  les  Facultés  de  théologie  protestante,  de  droit,  de  méde- 
cine et  par  l'École  supérieure  de  pharmacie  dans  la  limite  d'un  total  de 
37  900  francs.  Il  appuie  les  demandes  concernant  le  matéiiel  des  Fa- 
euUés  de  théologie  protestante,  de  médecine,  des  sciences  et  de  l'École 
supérieure  de  pharmacie  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  71  600  fr. 
.  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  fait  remarquer  que  les  pro- 
positions qu'il  a  faites  d'augmenter  de  30  000  francs  le  crédit  de  chauf- 
fage et  d'éclairage  ne  s'appliquent  qu  aux  besoins  urgents  et  immédiats 
et  ne  préjugent  rien  pour  l'avenir,  car  il  est  impossible  de  prévoir  au- 
jourd'hui toutes  les  dépenses  auxquelles  donneront  lieu,  dans  un  temps 
pins  ou  moins  rapproché,  les  services  de  la  Faculté  quand  elle  sera 
en  possession  de  l'ensemble  des  locaux  qui  lui  sont  destinés.  Les  sur- 
faces et  les  hauteurs  des  salles  ont  décuplé;  certaines  pièces  ont  U  mè- 
tres de  hauteur,  la  bibliothèque  a  100  mètres  de  long.  Dans  de  telles 
conditions,  les  dépenses  de  chauffage  et  d'éclairage  seront  considéra- 
bles. L'extension  des  services  matériels  nécessite  une  augmentation  du 
personne],  plusieurs  chaires  manquant  de  préparateurs  et  de  garçons. 

Dispenses  facultatives  éP inscriptions,  Bourses  Pelrin  et  Barkow.  -^  Le 
Conseil  général  a  été  appelé  à  répartir  les  dispenses  facultatives  de 
droits  d'inscription  entre  les  diverses  Facultés  ou  Écoles.  En  1888-1889, 
163  ont  été  utilisées  par  la  Faculté  de  droit;  118  par  la  Faculté  de  mé- 
decine, 6  par  la  Faculté  des  sciences,  10  par  la  Faculté  des  lettres,  60 
par  l'École  de  pharmacie.  Pour  la  présente  année,  leur  nombre  étant 

(1)  La  liste  des  demandes  de  chaires  nouvelles  se  trouve  dans  le  rapport  de 
1889  fait  par  M.  Darboux. 
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de  446,  elles  sont  ainsi  réparties  :  droit,  225;  médecine,  140;  sciences, 
6;  lettres,  10;  pharmacie,  65. 

Ces  inscriptions  devront  être  prises  une  à  une  aux  époques  régie- 
-mentaires,  sauf  dans  les  cas  d'autorisation. 

Les  huit  boursiers  des  fondations  Pelrin  et  Barkow  sont  en  cours 
d'étude  et  justifient  pleinement  la  faveur  dont  ils  sont  l'objet;  le  Con- 
seil propose  de  les  maintenir  dans  leur  situation.  3  appartiennent  à  la 
Faculté  de  droit,  3  à  la  Faculté  de  médecine,  i  à  la  Faculté  des  sciences 
et  1  à  l'École  supérieure  de  pharmacie. 

Publication  du  nChartularium  UniversUatis  Parisiensis  ».  —  Le  tome  I*' 
de  cet  important  ouvrage  a  été  envoyé  à  69  Universités  étrangères. 

Le  tome  II  est  actuellement  sous  presse  ;  plus  de  300  pages  sont  déjà 
imprimées;  ce  volume  embrassera  la  période  qui  s'étend  de  1286  à  1350. 
Il  se  divise  en  deux  parties,  dont  la  première  comprendra  les  documents 
concernant  l'Université  proprement  dite  et  la  deuxième  les  documents 
relatifs  aux  collèges. 

Célébration  du  6*  Centenaire  de  l'Université  de  Montpellier,  —  Le  Con- 
seil général  s'est  fait  représenter  aux  fêtes  données  par  la  ville  de  Mont- 
pellier, du  22  au  25  mai,  à  l'occasion  du  6*  centenaire  de  son  Univer- 
sité, par  une  délégation  composée  de  :  MM.  Gréard,  président  ;  Himly, 
vice-président  ;  Lavisse,  secrétaire  ;  de  MM.  les  doyens  Golmet  de  San- 
terre,  Brouardel  et  Darboux;  de  M.  le  directeur  Planchon  et  de  M.  Vi- 
guié,  professeur  à  la  Faculté  de  théologie  protestante.  C'était  la  première 
fois  que  la  France  célébrait  un  anniversaire  de  ce  genre,  et  l'empresse- 
ment que  les  étrangers,  aussi  bien  que  les  membres  de  l'enseignement 
national,  ont  mis  à  répondre  à  l'invitation  de  la  ville  de  Montpellier, 
montre  combien  le  souvenir  de  l'Université  est  encore  vivant.  Quarante- 
cinq  Universités  s'étaient  fait  représenter  par  leurs  professeurs  et  leurs 
étudiants.  M.  le  président  de  la  République  a  honoré  les  fêtes  de  sa 
présence;  vous-même, monsieur  le  ministre,  vous  vous  y  êtes  rendu  et 
dans  votre  discours  vous  avez  tracé  à  grands  traits  l'organisation  que  de- 
vaient recevoir  nos  Universités  ;  les  étudiants  de  nos  Facultés  sont  venus 
en  grand  nombre  et  ont  salué  vos  paroles  de  leurs  applaudissements. 
Cette  cérémonie,  qui  atteste  la  vitalité  de  l'enseignement  supérieur  en 
France,  a  été  imposante  et  laissera  dans  l'esprit  de  ceux  qui  y  ont 
assisté  une  impression  profonde. 

Le  Président  du  Conseil  généi'al^ 
Le  Rapporteur,  0.  GRfilRD. 

A.  MILNE  EDWARDS. 
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CSonseil  général  des  Facultés.  —  Séance  du  22  décembre  1890.  —  i 

Depuis  sa  dernière  séance,  le  Conseil  général  a  perdu  un  de  ses  mem-  i 

bres»  M.  Viguié,  professeur  &  la  Faculté  de  théologie,  enlevé  subitement.  ] 

M.  le  doyen  Himly,  représentant  le  président  empêché,  a  adressé  un  I 

dernier  hommage  à  son  regretté  collègue  dans  un  discours  prononcé  | 

au  temple  de  l'Oratoire.  '  { 

Le  président  du  Conseil  général  communique  l'accusé. de  réception  .^ 

du  lÀvret  de  l^étudiatU^  envoyé  par  les  Universités  d'Edimbourg  et  de 
Washington. 

U  fait  connaître  aussi  la  réponse  de  M.  Hauréau  aux  remerciements 
que  le  Conseil  a  adressés  à  cet  érudit,  pour  l'article  sar  le  Cartulaire 
de  l'Université  de  Paris,  publié  dans  le  Journal  des  Savants. 

Communication  est  donnée  de  deux  décrets,  aux  termes  desquels 
sont  nommés  :  professeur  adjoint  &  la  Faculté  de  droit,  M.  Jobbé-Duval, 
et  chargé  d'un  cours  de  littérature  française  à  la  Faculté  des  lettres, 
pendant  le  congé  de  M.  Lenient,  M.  Faguet,  docteur,  professeur  de 
rhétorique  au  lycée  Janson-de-Sailly  ;  —  communication  d'un  arrêté 
chargeant  M.  Seignobos  des  fonctions  de  maître  de  conférences  de  pé- 
dagogie (sciences  historiques)  à  la  Faculté  des  lettres. 

La  commission  de  la  bibliothèque  de  l'Université,  pour  l'année  1891, 
est  composée  comme  suit  :  MM.  Bouty,  Raffy,  Chatin,  représentants  de 
la  Faculté  des  sciences;  —  Crouslé,  Waddington,  Beljame,  pour  la 
Faculté  des  lettres.  La  présidence  passe  à  M.  le  doyen  de  la  Faculté 
des  lettres. 

M.  Planchon  est  élu  vice-président  du  Conseil  des  Facultés  ;  M.  La-* 
visse  maintenu  comme  secrétaire. 

Faculté  de  théologie  protestante.  —  M.  le  doyen  Lichtenberger 
présente  un  rapport  sur  la  transformation  de  la  chaire  d'éloquence 
sacrée,  vacante  par  le  décès  de  M.  Viguié.  L'assemblée  des  professeurs 
demande  à  l'unanimité  :  1^  que  la  chaire  dite  d'exégèse  sacrée  porte 
désormais  le  titre  de  critique  et  d'exégèse  de  l'Ancien  Testament  ;  2^  que 
la  chaire  de  théologie  pratique  soit  transformée  en  chaire  de  critique 
et  d'exégèse  du  Nouveau  Testament.  Le  nouveau  titulaire  de  cette  der^ 
nière  chaire  devra,  en  vertu  du  décret  du  7  mai  1871,  appartenir  au 
culte  réformé. 

Les  conclusions  de  la  Faculté  sont  adoptées  à  l'unanimité  par  le  Conseil. 

Le  Conseil  adopte  le  projet  de  budget  des  Facultés  pour  1891,  ainsi 
établi  : 

Recettes:!  421 051  fr.95,ycomprislasubventionderEtat(639282fr.68); 

Dépenses  :  3  406  766  fr.  40  (Service  des  Facultés  et  de  la  Bibliothèque), 

La  question  du  chauffage  de  la  nouvelle  Sorbonne  ei  de  l'École  de 
médecine,  est  confiée  à  l'examen  d'une  commission;  l'agrandissement 
de  la  Faculté  de  droit  est  discuté  par  le  Conseil. 
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M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  présente  un  rapport  sar  la  gra- 
tuité des  inscriptions  à  accorder  à  certaines  catégories  d'étudiants.  Le 
Conseil  est  d'avis  d'octroyer  cette  gratuité,  à. La  Faculté  de  droit»  aux 
élèves  de  l'École  normale  supérieure  qui  seraient  en  mesure  de  faire 
preuve  d'assiduité  ;  il  est  favorable  ég^flement  à  l'assimilation  des  droits 
des  boursiers  de  fondations  particulières  à  ceux  des  boursiers  de  l'État. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lavisse,  le  Conseil  renvoie  à  une  commis- 
sion, formée  de  MM.  les  doyens,  la  question  de  l'admission  gratuite  dans 
unç  Faculté  d'étudiants  qui  ont  pris  leurs  inscriptions  dans  une  autre. 

M.  Milne  Edwards,  donne  lecture  de  son  rapport  sur  les  travaux  de 
J'anoéc  scolaire  1889-1890. 

Séance  du  2Q  janvier  1891.  —  M.  le  président  con^munique  les  docu- 
inents  qu'il  a  reçus  de  l'étranger,  savoir  :  le  Catalogue  de  l'Université 
Harward,  les  Annales  de  l'Université  de  Buenos-Ayres,  les  Annales  de 
l'Université  de  Melbourne.  Il  dépose  également  sur  le  bureau  un 
■exemplaire  du  volume  récemment  publié  sur  les  travaux  du  Congrès 
de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseignement  seconde^ire  en  1889. 

11  rappelle  à  cette  occasion  que  l'une  des  questions  traitées  dans  ce 
volume,  celle  de  l'équivalence  internationale  des  grades,  est  admise 
en  principe  par  l'administration  supérieure;  mais  que,  vu  les  récla- 
mations soulevées  à  propos  des  études  et  de  la  pratique  de  la  médecine, 
une  solution  pratique  ne  saurait  intervenir  aussi  rapidement  que  le 
Conseil  général  des  Facultés  l'eût  souhaité.  La  question  est  suivie  à 
l'étranger  avec  les  plus  vives  sympathies. 

Communication  est  donnée  :  1®  d'un  décret  nommant  M.  Accarias 
professeur  honoraire  de  la  Faculté  de  droit,  et  d'un  arrêté  chargeant 
M.  Planiol  d'un  cours  de  pandectes  à  la  môme  Faculté  ;  —  2°  d'un  arrêté 
chargeant  M.  Bréal,  membre  de  l'Institut,  de  faire  à  la  Faculté  des 
lettres  une  série  de  conférences  ou  leçons  sur  les  méthodes  de  l'en- 
seignement  secondaire. 

M.  le  président  se  félicite  d'une  innovation  qui  fait  pénétrer  à  la 
Sprbonne  un  professeur  du  (Collège  de  France.  M.  Bréal  se  propose, 
après  avoir  exposé  les  méthodes  diverses  suivies  dans  les  divers  pays, 
pour  l'en-^eignement  des  langues  mortes,  depuis  la  Renaissance  jusqu'à 
nos  jours,  d'examiner  dans  quelle  mesure  et  comment  on  enseignait 
le  latin  aux  xvi«,  xvii«  et  xviu*'  siècles,  et  dira  comment  il  doit  être  en- 
seigné à  notre  époque. 

L'attribution,  votée  dans  la  dernière  séance  du  Conseil  général,  de 
15  dispenses  de  droits  d'inscriptions  non  utilisées  n'a  pu  être  autorisée 
par  le  ministre,  qui,  lié  par  un  texte  légal,  ne  peut  revenir  sur  la  repar- 
ution des  dépenses  étîiblies  au  commencement  de  l'année. 

MM.  les  doyens*  des  lettres  et  de  la  médecine  expriment  le  regret 
qu'on  s'en  tienne  trop  à  la  lettre  du  règlement.  Les  libéralités  consen- 
ties soit  par  la  Ville,  soit  par  des  bienfaiteurs  de  l'Université,  en  faveur 
des  étudiants,  restent  ainsi  souvent  inutilisées;  ce  qui  ne  pouvait  être 
assurément  l'intention  du  législateur.  M.  le  président  promet  de  s'en- 
.quérir  de  ce  qu'il  sera  possible  de  faire  pour  obtenir  une  interprétation 
moins  sévère  des  textes. 

Les  services  matériels  des  Facultés  réclameront  cette  année  une 
augmentation  importante  des  crédits,  notamment  les  services  de  la 
Faculté  de  médecine.  M.  le  ministre  a  visité  récemment  cette  dernière» 
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et  a  été  frappé,  d'une  part,  dé  Texcellente  organisation  des  installations 
destinées  aux  travaux  des  étudiants;  mais,  d'autre  part,  en  revanche,  de 
rimmensité  des  bâtiments  et  deâ  dépenses  do  chaufTage  et  d'entretien 
qu'ils  exigent  et  exigeront  detnst  Tavenir: 

Résolu  à  agir  de  toutes 'stfs  forces  auprès  du  Parlement  pour  obtenir 
les  sacriQces  nécessaire?  à  l'achèvement  des  travaux  et  installations  en 
cours,  le  ministre  demande  à  être  renseigné  très  exactement  sur  les 
besoins  matériels  de  toutes  les  Facultés. 

En  conséquence,  MM.  les*  doyens  sont  imités  à  fournir  un  état  aussi 
approché  que  possible  des  sommes  qui  leur  sont  nécessaires  pour  le 
bon  fonctionnement  des  services»    . 

Le  Conseil  nomme  rapporteur  général  pour  l'année  1891  M.  le  pro- 
fesseur Sabatier,  de  la  Faculté  de  théologie  protestante. 

M.  Darboux,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  lit  le  rapport  de  la 
commission  de  la  bibliothèque  de  l'Université,  dont  il  fait  connaître  les 
deux  vœux  principaux  :  1"  part  plus  large  accordée  à  la  bibliothèque 
dans  la  distribution,  faite  par  le  ministère,  des  livres  qui  proviennent 
des  souscriptions  ou  du  dépôt  légal;  2^  adoption  d'un  mode  d'éclairage 
qui  écarte  les  dangers  d'incendie,  facilite  la  recherche  des  volumes,  et 
ménage  la  vue  et  la  santé  des  lecteurs.  Le  premier  de  ces  vœux  est  rati- 
fié à  l'unanimité  par  le  Conseil  général;  le  deuxième  est  renvoyé  à 
l'examen  d'une  sous-commission  qui  est  composée,  sous  la  présidence 
de  M.  Brouardel,  de  BfM.  Darboux,  Pianchon,  Lannelongue  et  Duclaux. 

Le  mouvement  de  la  bibliothèque  de  l'Université,  du  1«'  au  31  dé- 
cembre 1890,  se  résume  ainsi  :  lecteurs  du  jour,  15  813;  lecteurs  du 
soir,  3  792;  ensemble,  20  605  (au  lieu  de  18  928  en  1889).  Emprunteurs 
littéraires,  9,933;  emprunteurs  scientifiques,  223;  ensemble  :  10156. 
Mouvement  total  des  personnes  :  30761,  au  lieu  de  23  352  en  1889,  soit 
une  augmentation  totale  de  7  409. 

Pendant  les  séances  du  jour,  il  a  été  communiqué  37676  volumes  ; 
pendant  celles  du  soir,  14689;  soit,  en  tout,  52  635. 

Il  a  été  prêté  en  tout  12  232  volumes;  mouvement  total  des  volumes: 
64  597.  Il  y  avait  eu  842  volumes  communiqués  en  plus  en  1889.  Le 
nombre  des  emprunteurs  a  augmenté,  celui  des  lecteurs  sur  place 
diminué  :  ce  dernier  fait  a  son  explication  dans  l'insuffisance  des  salles 
de  lecture. 

Conseil  municipal  de  Parie.  —  Subvention  à  des  établissements 
à^ enseignement  supérieur.  —  Cours  d enseignement  populaire  supérieur  à 
UHâlel  de  Ville.  —  Collège  CfuiptaL  —  Le  cours  d'histoire  de  la  Révolution 
française,  professé  à  la  Sorbonne  par  M.  Âulard,  n'a  cessé  de  prospérer 
depuis  cinq  années  qu'il  existe.  Il  est  suivi  régulièrement,  même  pendant 
l'été,  par  plus  de  200  auditeurs  de  tout  âge  et  de  toute  condition.  Les 
tendances  de  ces  leçons  sont  à  la  fois  républicaines  et  scientiûques  ; 
*  elles  ont  suscité  un  mouvement  important  d'études,  manifesté  par  des 
travaux  remarquables,  jnémoires,  livres,  thèses  de  doctorat. 

Le  Conseil  propose  de  transformer  le  cours  en  chaire  magistrale, 
pour  donner  au  ministre  le  moyen  de  titulariser  le  professeur.  Une 
somme  de  12000  francs  est  affectée  au  traitement  du  professeur. 

Une  somme  égale  est  attribuée  à  la  chaire  de  l'Évolution  des  êtres  or- 
ganisés (Faculté  des  sciences)  dont  le  titulaire  est  M.  le  professeur  Giard. 

69200  francs  j^sont  consacrés  par^  le]  Conseil  municipal  à  subven- 
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tionner  divers  établissements  libres  d'enseignement  supérieur,  savoir  : 

École  pratique  des  hautes  études 36,000 

Laboratoire  d'anthropologie 6,000 

École  spéciale  d'architecture 10,200 

Observatoire  populaire  du  Trocadéro 3,000 

Cours  d'astronomie  populaire  de  M.  Vinot 2,000 

Travaux  exécutés  à  la  station  physiologique  du  Parc-aux- 

Princes,  par  M.  Marey 12,000 

Total 69,200 

DIJON 

(année  scolaire  1889-1890) 

Faculté  de  droit.  —  Personne/.  —Au  mois  d'août  1890,  la  Faculté 
a  perdu  son  doyen,  M.  Villequez.  M.  Gény,  professeur  à  l'École  d'Alger, 
a  été  attaché  à  la  Faculté  en  qualité  d'agrégé,  et  chargé  d'un  cours  de 
Gode  civil. 

Enseignement. — Par  application  du  décret  du  24  juillet  1889,  le  cours 
d'histoire  générale  du  droit  a  été  transformé  en  cours  semestriel,  et  il 
a  été  créé  un  cours  semestriel  ayant  pour  objet  les  éléments  du  droit 
constitutionnel  et  l'organisation  des  pouvoirs  publics.  Ce  cours  est  pro- 
fessé par  M.  Saleilles,  agrégé. 

Étudiants. — 451  inscriptions  ont  été  prises  pendant  l'année  scolaire. 
La  Faculté  compte  192  étudiants  en  cours  d'études  ;  parmi  eux,  165 
ont  fait  acte  de  scolarité  en  prenant  des  inscriptions  ou  en  passant  des 
examens.  Plusieurs  étudiants  ont  dû  quitter  la  Faculté,  au  milieu  de 
leurs  études,  pour  satisfaire  aux  obligations  de  la  loi  militaire.  La  Fa- 
culté regrette  que  cette  loi  ne  permette  pas  aux  étudiants  de  devancer 
l'appel  de  leur  classe,  ou  d'obtenir  des  sursis  d'un  an  leur  donnant  la 
possibilité  de  faire  leurs  études  de  licence  sans  interruption. 

Examens.  —  Nombre  des  épreuves  :  237,  parmi  lesquelles  15  exa- 
mens de  doctorat.  Une  thèse  de  doctorat  très  remarquable  sur  la  Notion 
du  tiers  Si  valu  à  son  auteur,  M.  Debrand,  un  éloge  spécial. 

Une  autre  thèse  sur  V  Union  de  Berne  en  1886  et  la  protection  interna- 
tionale des  droits  des  auteurs  et  des  artistes  a  été  brillamment  soutenue 
par  M.  Bastide. 

Les  cours  sont  régulièrement  suivis;  le  niveau  des  examens  est 
assez  élevé,  et  la  Faculté  constate  avec  plaisir  que  le  nombre  de  ses 
étudiants  reste  sensiblement  égal  à  celui  des  années  précédentes. 
L'application  de  la  nouvelle  loi  militaire  accroîtra,  dans  une  très  large 
proportion,  le  nombre  des  aspirants  au  doctorat. 

Faculté  des  sciences.  —  Personnel.  TravaiuB  des  professeurs.  — 
La  composition  du  personnel  n'a  subi  aucune  modification  durant 
l'année  classique. 

Les  travaux  publiés  ont  été  les  suivants  :  M.  Méray,  professeur  de 
calcul  différentiel  et  intégral  :  i^  Théorie  élémentaire  des  fractions, 
dégagée  de  toute  considération  impliquant  soit  la  subdivision  de  l'unité 
abstraite,  soit  l'intervention  des  grandeurs  concrètes.  {Nouvelles  An" 
nales  mathématiques)  ;  2<^  Sur  quelques  perfectionnements  dont  la  théorie 
des  quantités  négatives  serait  susceptible  {Ibid.);  3<^  Sur  la  convergence 
des  développements  des  intégrales  ordinaires  des  équations  difléren- 
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tielles  totales  {Annales  sdentifiques  de  CÉcoie  normale  supérieure,  en  col- 
laboration avec  M.  Riquier)  ;  4*  Sur  la  convergence  du  développement 
des  intégrales  ordinaires  des  équations  différentielles  partielles  {Itnd.); 
5"  Extension  de  la  méthode  de  Jacobi  pour  intégrer  une  seule  équation 
aux  dérivées  partielles  à  une  seule  fonction  inconnue  dont  les  dérivées 
y  entrent  linéairement,  au  cas  d'un  système  passif  d'équations  de  cette 
sorte  en  nombre  quelconque  {Annales  de  r École  normale);  M.  Margottet» 
professeur  de  chimie,  a  publié,  en  collaboration  avec  M.  Hautefeuilie, 
dans  les  Annales  de  chimie  et  de  physique  un  mémoire  sur  la  décompo* 
sinon  simultanée  de  la  vapeur  d'eau  et  de  Vacide  chlorhydnque. 

M.  GoUot,  professeur  de  minéralogie  et  géologie,  a  publié  :  une  carte 
géologique  au  1/80000  publiée  par  le  ministère  des  travaux  publics  : 
feuille  d'Aix;  une  description  du  terrain  crétacé  dans  une  partie  de  la 
Basse  Provence  {Bulletin  de  la  Société  géologique  de  France)  ;  un  mémoire 
sur  l'existence  de  la  néphélinite  à  Rougiers  (Var),  en  collaboration  avec 
M.  Michel  Lévy. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  a  souscrit  à  100  exemplaires 
du  Cours  de  botanique  de  M.  le  professeur  Èmery,  doyen. 

Enseignement.  —  Un  cours  complémentaire  d'astronomie  a  été  confié 
i  M.  Dupont,  professeur  de  mécanique  rationnelle  et  appliquée. 

Étudiants,  —  35  étudiants  ont  suivi  les  cours  de  la  Faculté;  leur 
nombre  est  en  progression  lente,  mais  continue  :  30  en  4886-87;  31  en 
1887-88;  34  en  1888-89.  On  comptait  en  1889-90, 11  boursiers,  dont  9  de 
l'État,  1  du  département,  1  de  la  ville;  14  maîtres  répétiteurs,  10  étu- 
diants libres. 

Examens.  -^  La  Faculté  a  examiné,  dans  ses  sessions  de  novembre 
1889  et  de  juillet  1890,  38  candidats  à  la  licence  (18  de  plus  que  l'année 
précédente),  dont  18  pour  les  mathématiques,  18  pour  la  physique, 
2  pour  les  sciences  naturelles.  15  candidats  ont  été  admis  au  grade, 
savoir  :  5  pour  les  mathématiques,  9  pour  la  physique,  1  pour  les 
sciences  naturelles. 

Il  y  a  eu  213  candidats  au  baccalauréat  es  sciences  complet,  55  au 
baccalauréat  restreint;  102  du  premier  groupe,  34  du  second  ont  été 
admis  au  grade;  soit  47,88  p.  i 00  d'une  part,  61,82  p.  iOO  de  l'autre. 
Faculté  des  lettres.  —  Personnel  et  enseignement.  —  La  conférence 
d'histoire  a  été  transformée  en  un  cours  complémentaire.  Il  y  a  lieu  de 
signaler  une  innovation  conforme  à  l'esprit  d'union  et  de  rapproche- 
ment qui  s'affirme  de  plus  en  plus  entre  les  Facultés.  M.  Saleilles, 
agrégé  près  la  Faculté  de  droit,  et  M.  Mariéjol,  chargé  d'un  cours  d'his- 
toire à  la  Faculté  des  lettres,  ont  institué,  à  domicile,  des  conférences 
où  se  réunissent  des  étudiants  des  deux  Facultés  :  le  sujet  mis  &  l'étude 
a  été  l'établissement  des  Burgondes  :  les  élèves  sont  exercés  à  lire» 
comprendre  et  discuter  les  textes  de  lois,  les  textes  historiques  et  lit- 
téraires concernant  la  question. 

Ettuiiants.  —  31  étudiants,  ainsi  répartis  :  au  point  de  vue  de  leur 
situation,  6  boursiers  de  l'État,  i  du  département,  2  de  la  ville;  7  maî- 
tres répétiteurs,  3  professeurs  de  collège,  13  étudiants  libres;  au  point 
de  vue  de  l'ordre  des  études,  7  candidats  à  l'agrégation  de  grammaire 
(4  boursiers  de  l'État,  3  maîtres),  1  candidat  à  l'agrégation  dé  philo- 
sophie, professeur  dans  un  collège;  2  candidats  à  la  licence  philoso- 
phique, étudiants  libres; 2  candidats  à  la  licence  historique,  étudiants 
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libres;  12  candidats  à  la  licence  littéraire  proprement  dite  (2  boursiers 
de  rÉtat,  I  du  département,  i  de  la  ville,  4  maîtres,  4  étudiants  libres); 
enfin  7  étudiants  ne  préparant  aucun  grade. 

Exœnens.  —  1«  Baccalauréat  :  2*  partie,  53  p.  100  admis  en  novembre 
1889  ;  40  p.  100  en  avril  1890;  51  p.  100  en  juillet.  —  1"  partie,  25  p.  100 
admis  en  novembre  1889;  51  p.  100  en  juillet  1890.  La  proportion  de& 
admis  est  ascendante.  2®  Licence  ;  1^  Session  de  novembre  :  4  admis  sur 

7  candidats,  tous  élèves  de  la  Faculté  ;  2  pour  la  licence  littéraire, 
i  pour  la  science  philosophique,  1  pour  la  licence  historique  ;  2<*  Ses- 
sion  d'avril  :  1  admis,  sur  3  candidats  ;  3»  Session  de  juillet  :  2  admis  sur 

8  candidats. 

Bourses  de  licence.  —  3  candidats  se  sont  présentés,  dont  un  s'est 
retiré  avant  la  fin  des  épreuves. 

Agrégation  de  grammaire.  —  La  Faculté  ne  présentait  qu'un  élève  de 
seconde  année,  qui  a  échoué.  Les  élèves  de  première  année  ont  appro- 
ché de  très  près  de  l'admissibilité;  un  ancien  élève  de  1889,  admissible, 
a  échoué  à  l'oral. 

Travaux  des  professeurs.  —  M.  GafTarel,  professeur  d'histoire,  a  pu- 
blié un  volume  intitulé  :[«  Sénégal  et  le  Soudan  français;  en  collaboration 
avec  M.  de  Malartic,  le  Journal  des  campagnes  au  Canada,de  1755  à  1700  ; 
il  a  fait  paraître,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  bourguignonne  de  géo- 
graphie et  d'histoire,  une  étude  sur  VOrigine  du  mot  Afnérique,  et,  dans  la 
Bévue  de  géograpbie,  une  étude  sur  les  Irlandais  en  Amérique  avant  Chris- 
tophe  Colomb.  M.  d'Hugues  a  publié,  dans  le  Cùrrespondlantf  une  notice 
sur  les  Manieurs  d'argent  à  Rome.  M.  Adam  a  fait  paraître,  dans  la  Grande 
Encyclopédie,  les  articles  Cartésianisme  et  Cause  ;\i  a  publié,  sous  le  titre 
de  Philosophie  de  Bacon,  le  mémoire  qui  avait  obtenu  l'année  précédente- 
le  prix  Bordin  h  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  M.  Boa- 
got,  doyen,  a  publié,  dans  la  Revue  de  renseignement  secondaire  et  supé- 
rieur,  un  compte  rendu  du  livre  de  M.  Amiel  sur'  Érasme. 

Acole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharma4îie.  —  Trai^OMX 
des  professeurs.  —  M.  le  D'  BroussoUe  a  publié  un  mémoire  sur  les 
prédispositions  morbides  spéciales  à  chacune  des  moitiés  gauche  et  droite  du 
éorps,  et  un  travail  sur  les  indications  opératoires  dans  le  traitement  des 
tumeurs  érectUes. 

Inscriptions  et  examens.  —  L'École  a  reçu  151  inscriptions,  ainsi  ré- 
parties :  doctorat,  28  ;  ofOciat,  27  ;  pharmacie  de  1'*  classe,  24;  pharma- 
cie de  2«  classe,  72. 

-  Les  étudiants  proprement  dits  ont  été  au  nombre  de  51,  savoir  : 
Doctorat,  l'*  année,  5  ;  2«  année,  1  ;  3*  année,  2;  —  étudiants  bénévoles,  6. 
—  Officiât,  !'•  année,  3;  2«  année,  2;  3«  année,  3;  4*  année,  I  ;  plus 
2télèves  bénévoles.  —  Pharmacie  (!'•  classe),  1"  année,  5;  2«  année,  4  ; 
-^  (2»  classe)  l'«  année,  7  ;  2«  année,  7;  3*  année,  6.  Les  résultats  des 
examens  ont  été  particulièrement  satisfaisants.  En  résumé,  53  examens 
de  fin  d'études  ont  été  subis  avec  succès  en  1889-90  à  l'Ecole  de  Dijon, 
savoir:  officiât,  4  de  2^  année,  2  de  3«  année  ;  pAarmacie  (l'«  classe),  Ode 
1'*  année,  1  de  2«  année;  pharmacie  (2*  classe),  5  de  lr«  année;  7  de 
2*  année;  validation  de  stage  de  pharmacie,  12;  herboriste  de  2^  classe,  1  ; 
sages-femmes  de  2*  classe,  15. 

-  Le  Conseil  municipal  de  Dijon  a  voté  les  dépenses  nécessaires  pour 
la  réorganisation  de  l'École  de  médecine  ;  le  Conseil  général.du  départe- 
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ment  de  la  Gôte-d'Or,  sur  le  rapport  de  M.  SpuUer,  s'est  engagé  à  con- 
tribuer, pour  sa  part,  aux  frais  nécessaires  pour  élever  cette  école  au 
rang  d'école  mixte  de  plein  exercice. 

•  Les  cliniques  médicale  et  chirurgicale  de  l'hôpital  ont  été  améliorées  ;. 
enfin  M.  le  D^  Gamier,  directeur  de  Tasile  des  Chartreux,  a  fait  des  con- 
férences cliniques  aux  étudiants  sur  l'aliénation  mentale. 

Trois  étudiants  de  l'École  de  médecine  de  Dijon  ont  été  admis  à. 
l'École  militaire  de  santé  de  Lyon,  avec  les  numéros  i3,  21  et  50. 

Conseil  -général  des  Facultés.  -^  Vcbux.  -—  Le  Conseil  adopte  les. 
vœux  de  la  Faculté  de  droit,  qui  demande  un  nouvel  agrégé,  la  nomi- 
nation récente  de  M.  Gény  n'accroissant  pas  le  nombre  de  ses  maîtres, 
par  suite  du  décès  de  M.  Villequer.  —  La  Faculté  des  sciences  demande 
un  cours  complémentaire  de  physique,  qui  lui  permettrait  de  préparer, 
à  l'agrégation.  —  La  Faculté  des  lettres  voudrait  voir  transformer  son. 
cours  complémentaire  d'histoire  en  une  chaire  magistrale. 

Rapport  sur  les  moyens  de  fortifier  renseignement  supérieur  à  Dijon,  et 
de  faire  de  cette  ville  le  siège  d'une  Université.  —  Le  Conseil  général  des 
Facultés  de  Dijon,  vivement  ému  parle  projet  de  loi  sur  les  Universités, 
et  redoutant  une  déchéance  pour  les  Facultés  laissées  en  dehors  des 
Universités,  a  pris  une  délibération  spéciale  sur  la  matière,  et,  avec 
l'appui  de  la  municipalité  locale  et  du  Conseil  général  du  département, 
soumis  au  ministre  une  série  de  propositions  propres  à  assurer  la  cohé 
sion  des  Facultés  et  le  développement  des  éludes  supérieures. 

Considérant,  dit  le  Conseil  en  substance,  qu'il  devrait  suffire,  pour 
la  collation  du  titre  d'Université,  de  la  coexistence  de  trois  Facultés, 
ainsi  que  l'avait  admis  le  législateur  de  1875  pour  les  établissements 
libres  d'enseignement  supérieur; — considérant  que,  de  Nancy  à  Lyon» 
il  n'y  a  point  dans  l'Est  de  ville  plus  importante  que  Dijon,  soit  quant 
au  chiffre  de  la  population,  soit  quant  au  goût  traditionnel  deâ  études 
et  à  l'esprit  scientifique;  considérant  que  Dijon  possède,  outre  ses  Fa- 
cultés, une  École  nationale  des  beaux-arts,  un  Conservatoire  national 
de  musique,  une  Société  archéologique  des  plus  laborieuses,  une  Aca- 
démie, une  Société  de  géographie  et  d'histoire  locale  très  prospère,  une 
admirable  bibliothèque*  des  archives  incomparables,  un  beau  musée, 
des  collections  scientifiques  appartenant  à  la  ville,  un  jardin  botanique, 
qui  est  un  des  trois  premiers  de  province  ;  —  considérant  les  saftiifices 
déjà  consentis  par  le  Conseil  municipal  et  le  Conseil  général  en  faveur 
des  Facultés,  et  ceux  que  ces  assemblées  se  montrent  encore  disposées 
à  faire  ;  —  considérant  que  les  Facultés  de  Dijon  luttent  sans  désavan- 
tage avec  des  Facultés  réputées  plus  importantes;  qu'il  existe,  en  outre, 
près  la  Faculté  des  sciences,  une  station  agronomique  très  utile  à  la 
région,  et  que  la  Faculté  des  lettres  prépare  efficacement  à  l'agrégation 
dé  grammaire;  —  considérant  enfin  que  les  Facultés  de  Dijon  sont 
entrées  résolument  dans  les  voies  nouvelles,  qu'elles  proclament  et  réa- 
lisent leur  solidarité  et  s'efforcent  de  vivre  d'une  vie  commune  ;  — pour 
ces  motifs,  et  à  l'unanimité,  le  Conseil  émet  le  vœu  que  Dijon  soit  le 
siège  d'une  Université  régionale. 

•  A  l'appui  de  ces  vœux,  et  d'accoifl  avec  le  Conseil  municipal,  dont 
M.  le  recteur  de  Dijon  s'est  assuré  la  collaboration, -le  Conseil  général 
présente  le  programme  suivant  :  i»  affectation  de  l'hôtel  d'Estemo  à  la 
Faculté  de  droit;  2®  construction,  dans  le  jardin  de. cet  hôtel,  d'un  bà«  , 
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Mment  destiné  à  recevoir  les  bibliothèques  des  trois  Facultés  et  de 
l'École  de  médecine  ;  3°  réorganisation  de  cette  école,  conformément  au 
décret  du  i*'  août  1883;  4^  création  d'un  institut  botanique  dans  les 
locaux  du  Jardin  des  plantes;  5»  translation  des  collections  de  zoologie, 
de  minéralogie  et  de  géologie  appartenant  à  la  ville  et  de  celles  de 
l'École  de  médecine  dans  les  bâtiments  de  la  Faculté  des  sciences  ; 
G®  création,  par  le  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or  seul,  d'une  chaire  à  la 
Faculté  de  droit;  et,  avec  le  concours  de  l'État,  d'une  deuxième  chaire 
d'histoire  à  la  Faculté  des  lettres  ;  1^  création»  par  la  ville  de  Dijon,  d'un 
cours  à  la  Faculté  de  droit;  %^  subvention  du  Conseil  général  et  de  la 
ville  pour  la  création  d'une  Revue  (f  enseignement  supérieur. 

M.  le  recteur  de  Dijon,  en  communiquant  ce  programme  aux  assem- 
blées municipale  et  départementale,  a  fait  remarquer  que,  sauf  la 
réorganisation  inévitable  de  l'École  de  médecine,  les  mesures  propo- 
sées ne  paraissent  pas  devoir  être  extrêmement  coûteuses.  D'ailleurs 
la  dépense  serait  atténuée  par  la  translation  des  collections  de  l'École 
de  médecine  à  la  Faculté  des  sciences,  qui  rendrait  disponibles  des 
locaux  importants. 

La  Faculté  de  droit  demande  au  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or  un 
cours  d'institutions  bourguignonnes,  introduction  nécessaire  à  l'ensei- 
gnement de  l'histoire  générale,  et  propre  h  réveiller  l'esprit  local,  et 
par  suite  à  susciter  entre  les  régions  diverses  une  féconde  émulation. 
Une  telle  chaire  consacrerait  l'étroite  union  qui  doit  régner  entre  les 
futures  Universités  et  la  région  qui  leur  donnera  leur  nom. 

La  même  Faculté  demande  au  Conseil  municipal  un  cours  de  nota- 
riat et  d'enregistrement  qui  serait  fort  utile,  tant  aux  clercs  de  notaire 
qu'aux  étudiants  en  droit  et  aux  jeunes  fonctionnaires  des  finances. 

Une  fondation  qui  tient  aussi  au  cœur  du  Conseil  général  des  Fa- 
cultés, c'est  celle  d'une  Revue  trimestrielle,  d'un  caractère  absolument 
scientiQque,  qui  recevrait  les  travaux  des  professeurs,  et  prouverait  que 
les  Facultés  ne  s'absorbent  pas  dans  la  préparation  des  examens  ni 
dans  l'enseignement  des  cours  publics.  Une  telle  Revue  provoquerait 
peut-être  un  mouvement  sympathique  de  l'opinion,  et  formerait  le 
premier  noyau  d'une  Société  des  amis  de  renseignement  supérieur 
telle  qu'il  en  existe  une  à  Lyon. 

En  résumé,  les  Facultés  de  Dijon  se  déclarent  prêtes  à  donner  les 
preuves  de  maturité  et  de  vitalité  qui  dépendent  d*elles;  elle  n'abdique- 
ront que  si  Dijon  et  la  Bourgogne  se  désintéressent  de  la  question  de 
la  création  d'une  Université  régionale. 

LYON 

Bibliothèqae  universitaire.  —  Nous  extrayons  du  rapport  adressé 
au  ministre  de  l'instruction  publique  par  M.  Fontaine,  au  nom  du  Con- 
seil général  des  Facultés  de  Lyon,  les  renseignements  suivants  sur  la 
Bibliothèque  universitaire  de  cette  ville.  La  première  répartition  du 
crédit  affecté  aux  services  communs  des  Facultés  de  Lyon,  en  1887,. 
attribuait  à  la  bibliothèque,  pour  abonnements,  achats  de  livres  et  re- 
liure, une  somme  de  15  860  francs,  supérieure  de  3  210  francs  à  celle 
du  précédent' exercice.  En  1889,  le  crédit  a  pu  être  porté  à  20  360  francs 
(2  050  francs  représentent  la  part  de  la  Faculté  de  médecine,  dont  l'en- 
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tretien  est  encore  à  la  charge  de  la  ville).  Il  y  a  donc  eu,  en  trois  ans, 
une  augmentation  notable  de  7  7i0  francs. 

lia  été  dépensé  en  1889,  pour  achats  de  livres,  8662fr.  50;  pour 
abonnements  aux  journaux  et  revues  5  300  francs,  pour  reliure  3  510  fr. 
Enfin  un  quart  du  crédit  affecté  aux  achats,  soit  2  887  fr.  50,  a  été  mis 
en  réserve. 

Le  total  des  volumes  est  de  57  800,  ainsi  répartis  :  droit,  11700; 
médecine,  17  500;  sciences,  6  500;  lettres,  22000.  Il  faut  joindre; 
10  la  bibliothèque  de  la  Société  d*agriculture  de  Lyon,  composée  de  pu- 
blications académiques  et  contenant  environ  10000  volumes,  disposés 
dans  les  salles  de  la  Faculté  de  médecine,  et  mis  à  la  disposition  des 
lecteurs  ;  2^  environ  7  500  volumes  provenant  des  anciennes  collections 
du  lycée  de  Toumon,  et  attribués  en  majorité  à  la  Faculté  des  lettres. 

Le  Conseil  général  des  Facultés  émet  le  vœu  qu'une  part  plus  large 
soit  faite  à  la  bibliothèque  universitaire  dans  la  distribution  des  ou- 
vrages savants  édités  aux  frais  de  l'État,  ou  honorés  de  ses  subventions 
on  souscriptions.  Il  voudrait  aussi  que  la  mesure  excellente  du  prêt 
entre  les  diCTérentes  bibliothèques  universitaires  fût  étendue  aux  grandes 
bibliothèques  de  Paris,  et  notamment  à  la  Bibliothèque  nationale. 

École  dn  serrice  de  santé  militaire.  —  Cette  école,  projetée  dès 
1882,  fonctionne  depuis  le  2  mars  1889. 

Le  directeur  est  M.  le  D'  Vallin,  médecin  inspecteur  des  armées, 
membre  de  l'Académie  de  médecine,  où  ses  importants  travaux  sur 
l'hygiène  lui  ont  donné  entrée.  Le  sous-directeur,  M.  le  D'  Viry,  mé- 
decin principal  de  2*'  classe,  est  l'auteur  d'un  excellent  traité  d'hygiène 
militaire. 

Le  personnel  de  l'École  comprend  ensuite  un  major,  des  répétiteurs, 
des  médecins  surveillants,  des  adjudants.  Le  major  a  la  surveillance 
de  tons  les  détails  du  service  ;  les  répétiteurs  font  aux  élèves  des  inter- 
rogations ou  conférences;  chaque  élève  est  interrogé  deux  ou  trois 
fois  par  mois  sur  les  matières  de  chaque  cours  magistral  de  la  Faculté. 
Les  élèves  assistent  aux  cours,  conférences  et  exercices  pratiques  de  la 
Faculté.  Ils  sont  répartis,  d'après  le  nombre  d'inscriptions  qu'ils  possé- 
daient à  leur  entrée  &  l'École,  en  quatre  divisions,  commandées  chacune 
par  un  médecin-major  ou  aide-major,  chef  de  division.  La  1'*  division 
se  compose  des  élèves  de  5*  année  universitaire  ;  la  2'  des  élèves  de 
4*  année;  la  3«  des  élèves  de  3°  année;  la  4«  des  élèves  de  2"  année. 

Les  élèves  militaires,  étant  complètement  assimilés  aux  autres  étu- 
diants en  ce  qui  concerne  les  privilèges  de  ces  derniers,  sont  autorisés 
à  concourir  pour  les  emplois  d'internes,  externes,  prosecteurs,  etc., 
ainsi  que  pour  tous  les  prix  de  la  Faculté  et  des  hôpitaux. 

Des  conférences  sont  faites  aux  élèves  sur  la  littérature  ou  l'histoire 
par  des  professeurs  de  Faculté  ;  l'étude  de  l'allemand  est  obligatoire 
et  donne  lien  à  des  interrogations  et  à  des  notes.  L'équitation  est 
enseignée  aux  élèves  des  trois  dernières  divisions  ;  ceux  de  4«  et  3"  di^ 
visions  sont  astreints  à  des  exercices  militaires;  ceux  de  3e  et  2'  à  des 
manœuvres  d'ambulance;  ceux  de  4«,  3°  et  2«  reçoivent  des  leçons 
d'escrime. 

ficole  de  notariat.  — La  Faculté  de  droit  à  Lyon  possède,  depuis  le 
6  novembre  1889,  une  école  de  notariat,  créée  et  entretenue  par  la 
Chambre  de  discipline  des  notaires.  Plus  de  80  jeunes  gens  en  ont 
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^uivi  les  cours  dès  son  ouverture.  Les  professeurs  de  la 
seignent  le  droit  civil,  renregistrement,  Torganisation  di 
forme  et  l'exécution  des  fu^tpe 


Faculté  y  en- 
du  notariat,  la 
'exécution  des  actes. 
.^  L'enseignement  public  des  Facultés  de  droit  ne  comportant  pas, 
d'une  manière  spéciale,  rinstniclion  théorique  des  aspirants  aux  fonc- 
tions de  notaire,  l'école  ne  saurait  avoir  de  caractère  officiel.  Ses  coure 
sont,  avant  tout,  des  cours  d'application  portant  d'une  part  sur  l'ensei- 
gnement notarial  spécial,  de  l'autre  sur  le  droit  civil  et  commercial, 
envisagé  surtout  au  point  de  vue  de  la  pratique  et  de  la  jurisprudence. 
Les  cours  sont  combinés  de  façon  à  permettre  aux  clercs  de  notaire  do 
continuer  leur  stage  sans  interruption,  et  de  mener  de  front  l'instruc- 
tion à  l'école  et  le  travail  à  l'étude. 

Association  générale  des  étadlants  lyonnais.— Cette  Association 
a  manifesté  en  plusieurs  circonstances  sa  vitalité  et  sa  gaîté.  Lors  da 
voyage  de  M.  Liard,  directeur  de  l'en^^eignement  supérieur  (mai  1889), 
elle  lui  a  offert  une  hospitalité  d'une  heure,  et  même  un  petit  concert- 
M,  le  directeur  a  assuré  l'Association  de  sa  constante  bienveillance. 
Une  grande  fête  est  donnée  chaque  année  par  l'Association,  avec  spec- 
tacle et  chants  ;  les  étudiants  y  figurent  comme  auteurs  et  acteurs, 
L'Association  est  encouragée  par  les  sympathies  des  professeurs  des 
Facultés,  et  de  personnes  éminentes  dans  le  monde  politique,  telles  que 
M.  Thévenet,  ancien  ministre,  membre  d'honneur  de  l'Association. 

Bullctindestravaux de  l'Université  deLyan  (tome  III,  fascicules  1  et  2). — 
Ce  bulletin  est  une  publication  de  la  Société  des  amis  de  l'Uuiversité 
lyonnaise;  il  entre  dans  la  3»  année  de  son  existence.  Le  dernier 
cahier  paru  embrasse  les  derniers  mois  de  l'année  scolaire  1889-1890- 
En  raison  de  la  création  des  Annales  de  VUniversité  lyonnaise^  il  a  été 
décidé  que  les  comptes  rendus  du  bulletin,  pour  Tannée  1890,  seraient 
réduits  autant  que  possible. 

La  brochure  qui  nous  occupe  ici  se  divise  en  deux  parties  :  1«  l'énu- 
mération  sommaire  des  travaux  publiés  de  mars  à  décembre  1890  par 
les  professeurs  des  Facultés  de  Lyon;  2<>  la  chronique  des  faits  et  docu- 
ments universitaires  intéressant  la  région. 

Les  travaux  énumérés  dans  le  Bulletin  embrassent  la  physique,  la 
chimie,  les  sciences  naturelles  et  médicales,  la  grammaire  comparée, 
l'épigraphie,  l'histoire,  la  philosophie,  les  diverses  branches  du  droit 
romain,  du  droit  civil,  du  droit  commercial,  du  droit  international,  du 
droit  administratif  et  électoral.  Nous  relevons,  parmi  les  travaux  de 
droit,  le  compte  rendu  fait  par  M.  le  professeur  Appieton  d'une  thèse 
de  doctorat  soutenue  par  un  Japonais,  M.  Oumé.  Celte  monographie 
excellente  constitue,  dit  le  savant  professeur,  tant  en  droit  français 
qu'en  droit  romain,  ce  qui  a  été  écrit  de  mieux  sur  le  sujet.  L'auteur 
de  la  thèse,  «  œuvre  d'une  intelligence  exceptionnelle  servie  par  un 
labeur  prodigieux  »,  arrivait  il  y  a  trois  ans  de  l'extrême  Orient,  igno- 
rant le  premier  mot  de  la  langue  latine.  (Sujet  de  la  thèse  de  M.  Oumé  : 
De  la  transaction  en  droit  romain,  dans  Vancien  droit  français  et  en  droit 
français  actuelf  comparée  avec  le  code  civil  ittUien  et  le  projet  de  code  civil 
japonais,) 

Dans  la  chronique  du  Bulletin  nous  signalons  :  i®  le  compte  rendu  de 
l'inauguration  du  cours  libre  d'anatomie  générale  donné  à  la  Faculté 
des  sciences  par  M.  le  professeur  Renaut.  Par  le  caractère  élevé  et  gé- 
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néral  du  cours,  parles  vues  originales  qui  seront  développées  en  dehors 
du  cadre  restreint  des  études  professionnelles,  le  nouvel  enseignement 
répond  au  but  élevé  que  Ton  a  atteint  à  Paris  en  créant  le  Collège  de 
France  et  le  Muséum. 

2?  L'Association  des  amis  de  l'Université  lyonnaise  a  tenu  son  assem^ 
blée  générale  le  19  mars  1890.  Il  a  été  donné  connaissance  de  l'adhésion 
de  la  Chambre  de  commerce.  Le  budget  de  l'association  pour  1889  se 
solde  par  un  excédent  en  caisse,  au  31  décembre,  de  3  579  fr.  15.  (Re^- 
celtes  :  25  854  fr.  35  ;  —  dépenses,  y  compris  un  placement  de  20  000  francs, 
22  275  fr.  20.) 

3*  Le  Bulletin  donne  l'analyse  des  conférences  organisées  par  l'As- 
socialion  pour  donner  une  plus  puissante  impulsion  au  mouvement  dé- 
centralisateur qui  doit  aboutir  à  la  création  d'une  Université  lyonnaise. 

Les  orateurs  ont  été  :  MM.  Liard,  directeur  de  renseignement  supé- 
rieur; Raphaël  Dubois,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon; 
Caillemer,  doyen  de  la  Faculté  de  droit;  Rayet,  doyen  bonoraire  des 
lettres  (aujourd'hui  recteurde  Lille);  Jules  Simon,  de  l'Académie  française; 

M.  Liard  a  défini  la  notion  de  l'Université,  qui  est,  d'après  lui,  «  une 
école  où  l'on  enseigne  la  science  totale^  une  école  faite  de  Facultés  qui 
deviennent  conime  les  organes  d'un  même  corps,  comme  des  ateliers 
mas  par  le  même  arbre  de  couche  et  recevant  la  même  impulsion  ».  Il 
a.  proclamé  la  légitimité  de  l'œuvre  entreprise,  son  importance  et  son 
utilité  pour  former  dans  la  jeunesse  française  une  élite  capable  de  com- 
prendre l'idéal  national.  Pour  M.  Jules  Simon,  il  a  voulu  apporter  l'apr- 
pui  de  sa  merveilleuse  éloquence  à  l'œuvre  de  l'Université  lyonnaise, 
parce  qu'elle  est,  dit-il,  «  une  œuvre  philosophique  par  excellence  ». 

4<*  Nous  trouvons  eulln  dans  le  Bulletin  plusieurs  monographies  : 
\^  sur  la  question  des  agrégés  de  droit  de  Paris,  par  M.  Garraud;  2°  sur 
les  tortues  géantes,  vivantes  et  fossiles,  de  M.  Depéret;  3<>  sur  le  livre  de 
M.  Léo  Vignon,  intitulé  :  la  Soie\  4®  sur  les  travaux  scientifiques  de 
M.  Locard;  5**  sur  les  laboratoires  lyonnais,  par  M.  A.  Léger. 

Le  Bulletin  se  termine  par  une  nécrologie  et  un  article  de  bibliogra« 
phie  et  coiTcspondance  étrangères. 

ALLEMAGNE 

Le  Deutscher  Frauenverein.  —  La  Société  générale  des  femmes 
allemandes,  fondée  à  Leipzig,  en  186o,  par  Louise  Otto-Peters,  fait  de- 
puis quelque  temps  preuve  d'un  renouveau  d'activité.  Elle  a  chaque 
semaine  à  Dresde  des  réunions  très  suivies,  où  Ton  traite,  dans  des  con- 
férences libres,  de  la  littérature,  de  l'art  et  des  questions  scolaires. 
Cette  société  poursuit  avant  tout  l'admission  des  jeunes  filles  aux  études 
supérieures.  En  1890,  elle  a  envoyé  à  ses  frais  dix  élèves  dans  les  Uni- 
versités étiangëres  et  un  grand  nombre  dans  les  écoles  réaies  de  filles 
nouvellement  créées  à  Berlin. 

Une  institution  analogue  va  être  fondée  à  Fribourg-en-Brisgau.  On  y 
enseignera  l'histoire,  la  littérature  allemande,  anglaise  cl  française  du 
XIX*  siècle,  l'histoire  des  arts  dans  l'antiquité  et  la  Renaissance,  l'ethno- 
graphie et  l'influence  des  arts  sur  l'époque  contemporaine,  l'esthétique 
du  théâtre,  la  botanique  et  la  chimie  dans  leurs  applications  à  l'usage 
domestique,  l'astronomie  et  la  géographie,  l'économie  polilique,  les  soins 
qui  [conviennent  à  l'enfance,  la  pédagogie,  la  géologie  et  la  physique 
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appliquées,  les  téléphones  et  télégraphes,  l'hygiène  générale  et  les  pre* 
miers  soins  à  donner  en  cas  d'empoisonnement  et  d'accident.  Le  pro* 
gramme  pourra  être  complété  et  étendu. 

Amélioration  de  la  situation  et  du  traitement  des  maitres  de  f  enseigne'- 
ment  secondaire.  —  On  annonce  que  le  ministère  prussien,  conformément 
aux  vues  de  l'empereur,  met  à  l'étude  un  projet  tendantà  relever  le  niveau 
social  des  maîtres  de  l'enseignement  secondaire,  qui  seraient  assimilés* 
dans  la  hiérarchie  officielle,  aux  juges  d'instruction  et  verraient  leurs 
traitements  relevés  en  proportion  du  rang  qui  leur  serait  ainsi  conféré. 

Pétition  de  la  colonie  allemande  d'Athènes  àVempereur.  —  Les  Allemands 
établis  à  Athènes,  s'associant  au  mouvement  d'idées  provoqué  par  les 
discours  de  l'empereur  à  la  Commission  scolaire  de  Berlin,  et  désireux 
d'apporter  leur  pierre  à  l'édifice  de  la  réforme  des  gymnases,  deman- 
dent à  leur  souverain  de  faire  modifier  la  prononciation  du  grec  dans 
ces  établissements.  Ils  exposent  que  la  prononciation  érasmienne  des 
voyelles  a  déjà  été  abandonnée  dans  les  gymnases  d'Italie,  de  Belgique, 
4e  Hollande  et  d'une  partie  de  l'Angleterre.  Aujourd'hui  que  la  société 
hellénique  tend  à  adopter  une  langue  sensiblement  rapprochée  du  grec 
ancien,  un  élève  sorti  du  gymnase  avec  le  certificat  de  maturité  peut 
lire  sans  difficulté  un  ouvrage  écrit  en  grec  moderne  ;  mais  il  lui  est 
presque  impossible  de  prononcer  un  seul  mot  d'une  façon  correcte.  Ce 
désavantage  est  surtout  sensible  pour  les  membres  de  l'Institut  archéo- 
logique  allemand  d'Athènes,  qui  sont  obligés  d'apprendre  une  phonétique 
nouvelle»  après  en  avoir  pratiqué  une  autre  durant  des  années. 

ANGLETERRE 

Londres.  —  La  corporation  des  maîtres  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, fondée  il  y  a  sept  ans,  s'occupe  d'organiser  à  Londres  un  musée 
pédagogique.  Ce  musée  est  actuellement  limité  à  deux  sections  :  l<>une 
collection  méthodique  de  textes  de  tonte  sorte  ;  2*  une  collection  du 
matériel  scolaire  applicable  &  l'enseignement  historique  et  géogra- 
phique. Le  noyau  de  cette  seconde  collection  est  formé  par  un  prêt  de 
la  Société  royale  de  géographie,  consistant  en  livres,  atlas,  cartes  mu- 
rales et  autres,  globes  terrestres,  cartes  en  relief,  peintures  relatives  à 
l'histoire  et  à  la  géographie.  La  corporation  compte  plus  de  4000  mem- 
bres et  possède  des  sections  dans  toutes  les  parties  du  Royaume-Uni. 
La  dernière  assemblée  générale  a  donné  son  assentiment  à  un  projet 
de  règlement  pour  l'immatriculation  obligatoire  des  maîtres. 

L'Association  des  maltresses-adjointes  des  écoles  publiques,  comp- 
tant actuellement  plus  de  400  membres,  a  tenu  sa  7*  réunion  annuelle, 
le  17  janvier,  à  Bedford-College.  Les  principaux  sujets  soumis  à  la  dis- 
cussion ont  été  :  l'enseignement  technique,  l'enseignement  des  sciences 
«t  l'immatriculation  des  maîtres  et  maltresses.  L'Association  a  témoigné 
une  opposition  absolue  à  ce  dernier  projet. 

Oxford.  —  Le  Collège  de  la  Reine,  à  Oxford,  a  célébré,  le  lundi 
16  janvier,  le  550^  anniversaire  de  sa  fondation.  Le  18  janvier  1341,  le 
roi  Edouard  III,  par  acte  revêtu  de  son  sceau,  en  la  Tour  de  Londres, 
accorda  à  Robert  d'Eglesfield,  chapelain  de  la  reine  son  épouse,  licence 
de  fonder  dans  la  paroisse  de  Sainte-Etienne  de  l'Est  un  collège  pour 
écoliers,  chapelains  et  autres  personnes,  sous  la  dénomination  de 
Queen's  Hall  (Collège  de  la  Reine)  d'Oxford. 


NOUVELLES  ET  INFORMATIONS 


Nous  ayons  le  regret  d'anuoncer  la  mort  de  M.  Dobief,  ancien  mem- 
l)re  da  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Après  avoir  occupé 
les  fonctions  d'inspecteur  d'académie»  il  avait  été  nommé  directeur  de 
l'enseignement  à  la  préfecture  de  la  Seine  ;  il  quitta  ce  poste  pour  la 
direction  de  Sainte-Barbe,  qu'il  administra  vingt-deux  ans.  Conseiller 
municipal  après  1871,  maire  du  V*  arrondissement  jusqu'en  1887,  M.  Du- 
bief  a  laissé  partout  le  souvenir  d'un  administrateur  intègre  et  éclairé; 
il  s'intéressait  avec  passion  aux  questions  pédagogiques  et  était  un  par- 
tisan décidé  de  renseignement  classique. 


Deux  Revues  viennent  de  paraître  aux  États-Unis  : 

1*  A  New- York,  la  Revue  d'éducation,  rédacteur  en  chef  :  M.  Nicolas 
Murray  Butler,  professeur  de  philosophie  à  CoIumbia-CoUege. 

Le  premier  numéro  renferme  des  articles  de  M.  D.  Gilman  sur  la 
durée  des  études  dans  les  collèges;  de  M.  W.  Barris  sur  la  méthode  de 
rinvestigàtion psychologique;  de  M.  J.  Botce  sous  ce  titre:  «Y  a-t-il  une 
science  de  l'éducation?»  ;  de  M.  A.  S.  Drapbr  sur  les  limites  du  contrôle 
de  l'État  en  matière  d'éducation  ;  quelques  articles  plus  courts  et  une 
chronique  sur  les  questions  d'actualité  aux  États-Unis  ;  des  analyses 
et  comptes  rendus  d'ouvrages  américains  et  étrangers. 

2*  A  Worcester  (Massachussets),  le  Séminaire  pédagogique,  revue 
internationale  de  la  littérature  pédagogique  ;  rédacteur  en  chef  :  M.  G. 
Stanley  Rail,  docteur  en  philosophie  et  en  droit,  président  de  l'Univer- 
sité Clark. 

Le  premier  numéro  renferme  un  avis  de  l'éditeur,  des  études  de 
M.  G.  Stanlbt  Hall  sur  les  réformes  de  l'éducation,  et  de  M.  Burnbam 
sur  l'école  allemande  nouvelle  ;  des  notes  et  comptes  rendus  bibliogra- 
phiques très  nombreux  sur  l'enseignement  supérieur  et  l'enseignement 
élémentaire  aux  États-Unis,  en  France,  en  Allemagne,  etc. 

La  Revue  d'éducation  publiera  dix  numéros  par  an  (un  par  mois,  août 
et  septembre  exceptés).  Le  Séminaire  pédagogique  ne  paraîtra  que  tous 
les  trois  mois  ;  mais  ces  deux  publications,  l'une  et  l'autre  fort  intéres- 
santes, auront  sans  doute  l'heureux  résultat  d'établir  entre  les  profes- 
seurs et  les  savants  des  États-Unis  des  liens  plus  étroits  que  parle  passé. 

Deux  élections  viennent  d'avoir  lieu  pour  le  choix  de  délégués  au 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  en  remplacement  de  M.  Ao- 
carias,  devenu  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  et  de  M.  Bayet,  devenu 
recteur  à  Lille. 

La  lutte  a  été  fort  vive,  et  le  premier  scrutin  n'a  pas  donné  de  résultat. 

Au  second  tour,  M.  Beudant,  professeur  et  ancien  doyen  de  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris,  a  été  élu  par  97  voix  contre  75  à  M.  Glasson, 
professeur  à  la  même  Faculté,  et  11  à  M.  Thezard,  sénateur,  doyen  de 
la  Faculté  de  Poitiers. 

D'autre  part,  M.  Benoist  l'a  emporté  par  83  voix  contre  50  à  M.  Denis. 
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Arrêté  dn  8  Janvier  relatif  aux  épreuTes  dn  Ckinconrs 
d*a9réira>tioii  des  Facnltés  de  droit. 

Le  Ministre  de  ilnstruciion  publique  et  des  Beaux-Ails» 

Vu  les  statuts  des  16  novembre  1874  et  27  décembre  1880  sur  l'agré- 
-gation  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement  supérieur  ;  le  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu,  arrête  : 

Article  premibr.  —  Les  épreuves  préparatoires  de  l'agrégation  des 
Facultés  de  droit  sont  :  i^  Une  composition  en  français  sur  une  question 
de  droit  romain;  %^  Une  composition  sur  une  question  soit  de  droit  cri* 
minel,  soit  de  droit  constitutionnel  et  administratif,  soit  de  droit  inter- 
national public,  soit  d'histoire  du  droit,  soit  d'économie  politique,  au  choix 
des  candids^ts  ;  3<»  Une  leçon  de  trois  quarts  d'heure,  après  vingt-quatre 
heures  de  préparation  libre,  sur  un  sujet  de  droit  civil  français;  4<^  Une 
explication  d'une  demi-heure  avec  commentaire  sur  un  ou  plusieurs 
textes  de  droit  romain,  après  quatre  heures  de  préparation  en  un  iieu 
clos,  avec  les  documents  mis  à  la  disposition  des  candidats  par  le  jury. 
Sept  heures  sont  accordées  pour  chacune  des  compositions  écrites. 
Elles  se  font  dans  les  formes  déterminées  par  l'article  32  du  statut  du 
27  décembre  4880. 

Aht.  2. — Avant  de  se  prononcer  sur  l'admissibilité,  le  jury  examine 
et  apprécie  les  titres  et  travaux  antérieurs  des  candidats.  Le  nombre 
des  admissibles  est  égal  au  moins  au  double  du  nombre  des  places  mises 
^u  concours;  il  ne  peut  être  supérieur  au  triple  de  ce  même  nombre. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  définitives  sont  :  \^  Une  composition  écrite 
sur  un  sujet  pris  dans  les  théories  générales  de  la  législation,  faite 
dans  les  conditions  déterminées  à  l'article  premier  ;  2^  Une  leçon  de 
trois  quarts  d'heure,  après  vingt-quatre  heures  de  préparation  libre, 
sur  un  sujet  pris  dans  celle  des  matières  à  option  que  le  candidat  aura 
choisie  pour  ja  composition  écrite  ;  3°  Une  leçon  de  trois  quarts  d'heure, 
après  vingt-quatre  heures  de  préparation  libre,  sur  un  sujet  de  droit 
civil  français. 

Art.  4.  —  Les  candidats  indiquent,  en  se  faisant  inscrire,  celle  des 
matières  à  option  dont  ils  font  choix. 

Art.  o.  —  Le  nombre  des  juges  est  de  sept  au  moins  et  de  onze  au 
plus,  y  compris  le  président. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  des  statuts  des  16  novembre  1874  et  27  dé- 
cembre 1880,  contraires  à  celles  du  présent  arrêté,  sont  et  demeurent 
abrogées. 

• 

CSircnlaire  dn  31  janvier  relative  ans  épreuves  de  l'ai^réipation 

des  Facnltés  de  droit. 

Monsieur  le  recteur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  arrêté,  eu 
date  du  6  janvier  1891,  par  lequel  sont  déterminées  les  épreuves  de 
l'agrégation  des  Facultés  de  droit. 
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Qu'il  y  eût  à  modifier  ces  épreuves  telles  qu'elles  étaient  instituées 
par  le  statut  de  1880,  c'est  ce  qu'avait  établi  sans  conteste  la  consul- 
tation que  j'avais  demandée  d'abord  au  jury  du  dernier  concours  d'a- 
grégation, puis  aux  Facultés  de  droit.  Mais,  si  l'accord  était  à  peu  près 
unanime  sur  la  suppression  de  certaines  épreuves  il  ne  l'était  pas 
sur  les  épreuves  nouvelles  à  introduire.  Cependant,  de  l'ensemble  de 
la  consultation,  il  se  dégageait  un  certain  nombre  d'idées  communes 
qne  j'ai  été  heureux  de  pouvoir  prendre  comme  idées  directrices  dans 
le  projet  que  j'ai  soumis  au  Conseil  supérieur,  et  qu'il  a  adopté  avec 
quelques  modifications  de  détail. 

De  ces  idées,  la  plus  importante  et  la  plus  féconde  était  sans  con- 
tredit la  nécessité  d'introduire  dans  les  épreuves,  au  moins  à  titre 
facultatif,  un  certain  nombre  de  matières  qui  font  partie  désormais 
da  domaine  agrandi  des  Facultés  de  droit,  et  sur  lesquelles  les  candi- 
dats n'étaient  jusqu'ici  appelés  ni  même  autorisés  à  faire  leurs  preuves, 
et  en  même  temps  de  maintenir  aux  études  juridiques,  au  droit  civil 
et  au  droit  romain  une  prééminence  incontestée. 

Voici  quelle  sera,  à  partir  du  prochain  concours,  l'économie  géné- 
rale des  épreuves  de  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  : 

Division  des  épreuves,  comme  par  le  passé,  en  épreuves  prépara- 
toires et  épreuves  définitives; 

Maintien  dans  les  épreuves  préparatoires  de  compositions  écrites  et 
d'épreuves  orales. 

Seulement,  alors  que,  d'après  le  statut  antérieur,  les  compositions 
écrites  portaient,  l'une,  sur  une  question  de  droit  civil,  l'autre,  sur  un 
sujet  de  droit  romain,  elles  porteront  désormais,  l'une,  sur  une  ques- 
tion de  droit  romain,  l'autre,  au  choix  des  candidats,  sur  une  question 
soit  de  droit  criminel,  soit  de  droit  constitutionnel  et  administratif, 
soit  de  droit  international  public,  soit  d'histoire  du  droit,  soit  d'éco- 
nomie politique  (1). 

Il  a  paru  indispensable  que,  dès  les  épreuves  préparatoires,  les 
candidats  qui,  tout  en  cultivant  les  matières  communes,  se  sont  déjà 
attachés  à  une  spécialité  de  prédilection,  pussent  en  faire  la  preuve  et 
en  tirer  un  légitime  avantage.  Les  matières  à  option  sont  au  nombre  de 
cinq.  On  aurait  pu  les  multiplier  davantage.  Il  a  paru  bon  de  s'en  tenir 
à  celles  qui  peuvent  être  considérées  comme  les  matières  essentielles 
et  dominantes  de  plusieurs  groupes  différents. 

J'ajoute  que,  conformément  au  vœu  des  Facultés,  la  composition 
de  droit  romain  sera  faite  en  français  et  non  plus  en  latin. 

Les  épreuves  orales  sont  d'abord  une  leçon  de  trois  quarts  d'heure, 
après  vingt-quatre  heures  de  préparation  libre,  sur  un  sujet  de  droit- 
civil  français. 

Puis  une  explication  d'une  demi-heure,  avec  commentaire,  sur  un 
ou  plusieurs  textes  de  droit  romain,  après  quatre  heures  de  prépara- 

(1)  «  Sur  toutes  ces  matières,  la  Commission  a  pensé  quo  le  jury  fera  sage- 
ment d'éviter  les  sujets  trop  étroits  ou  trop  menus,  pour  s'attacher  de  préfé- 
rence à  ceux  qui  exigent  des  connaissances  générales  et  une  certaine  largeur 
de  vues.  Cette  observation  est  particulièrement  vraie  en  co  qui  concerne  la 
partie  du  droit  administratif  relative  au  contentieux.  » 

(Rapport  de  M.  Accarias  au  Conseil  supérieur,) 

BEVUE  DE  l'enseignement.   —  XXI.  i^ 
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tion  en  lieu  clos,  avec  les  documents  mis  à  la  disposition  des  candidats 
par  le  jury. 

Voici  en  quels  termes  le  rapporteur  du  Conseil  supérieur  s'est 
exprimé  sur  cette  nouvelle  épreuve  :  «  Considérée  en  elle-même,  la 
disposition  du  projet  nous  a  paru  excellente.  Beaucoup  de  candidats 
sont  portés  à  ne  lire  que  les  travaux  des  modernes  et  k  négliger  les 
sources.  En  leur  demandant  de  traduire  et  d'expliquer  un  texte  latin, 
on  les  force  à  fréquenter  les  jurisconsultes  romains  eux-mêmes  et  à 
ne  pas  oublier  tout  à  fait  la  langue  latine,  condition  essentielle  pour 
aller  un  peu  loin  dans  la  connaissance  du  droit  romain.  On  conserve 
ainsi  tout  ce  qu'il  y  avait  de  vraiment  utile  dans  l'obligation  de  com- 
poser en  latin  et  dans  l'argumentation.  » 

Les  épreuves  définitives  sont:  i<>  Une  composition  écrite  sur  un  sujet 
pris  dans  les  théories  générales  de  la  législation. 

Dans  le  texte  soumis  à  la  Section  permanente  et  accepté  par  elle, 
cette  composition  portait  sur  une  question  de  philosophie  du  droit.  Il  a 
paru  à  la  Commission  du  Conseil,  et  le  Conseil  a  été  ensuite  de  cet 
avis,  que  cette  expression  «  philosophie  du  droit  »,  bien  qu'exprimant 
une  chose  claire  et  connue,  en  France  non  moins  qu'à  l'étranger,  devait 
être  modifiée. 

«  Tout  en  s'associant  à  la  pensée  du  projet,  dit  le  rapporteur,  votre 
Commission  n'a  pas  été  satisfaite  de  la  forme  qu'elle  revêt.  Si  l'expres- 
sion «  philosophie  du  droit  »  marque  très  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
de  travaux  d'exégèse,  elle  ne  marque  pas  aussi  nettement  qu'il  ne  s'agit 
pas  non  plus  de  dissertations  métaphysiques.  La  vraie  philosophie  du 
droit,  ce  sont  les  théories  générales  auxquelles  les  législations  des 
diverses  époques  et  des  divers  pays  ont  obéi  plus  ou  moins  consciem- 
ment ;  or,  ces  théories  se  dégagent  de  la  succession  des  faits  ou,  si  l'on 
aime  mieux,  de  l'étude  de  l'histoire.  En  faisant  la  lumière  sur  les  légis- 
lations du  passé,  l'histoire  nous  explique  celles  d'aujourd'hui  et  nous 
fait  pressentir  ce  que  seront  celles  de  demain. 

«  Il  résulte  de  là  que  l'expression  «  philosophie  du  droit  »  n'est  pas 
adéquate  à  l'idée  qu'elle  prétend  exprimer;  elle  est  à  la  fois  ambitieuse 
et  un  peu  vague.  Aussi  la  Commission  vous  proposc-t-elle  une  autre 
rédaction  qui  serait  ainsi  conçue  :  Une  composition  écrite  sur  un  sujet 
pris  dans  les  théories  générales  de  la  législation. 

«  Nous  disons  de  la  législation  et  non  pas  du  droit,  parce  que  cette 
composition  ne  doit  pas  avoir  pour  objet  l'analyse  dç  la  législation 
actuellement  existante. 

«  Nous  disons  les  théories  générales  et  non  pas  la  théorie  générale, 
parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  fondre  toutes  les  matières  du  droit 
dans  une  théorie  unique.  Faut-il  maintenant  donner  des  exemples  de 
ces  théories  générales  ?  En  voici  quelques-uns  :  comment  le  droit  de 
propriété,  comment  le  régime  hypothécaire,  comment  l'organisation 
de  la  famille  ont-ils  été  conçus  dans  une  période  donnée  et  chez  tel 
peuple,  ou  comment  devons-nous  les  concevoir  aujourd'hui? 

«  Cette  épreuve,  nous  ne  le  dissimulons  pas,  prête  aux  lieux  com- 
muns et  à  la  déclamation  et,  à  ce  point  de  vue,  elle  sera  un  écueil  pour 
les  esprits  vulgaires.  Mais  par  cela  même  aussi,  elle  fournira  un  excel- 
lent critérium  pour  reconnaître  les  intelligences  élevées  et  nourries  de 
solides  études.  » 
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Les  deux  antres  éprenves  définitives  sont  : 

1*  Une  leçon  de  trois  quarts  d'heure,  après  vingt-quatre  heures  de 
préparation  libre,  sur  un  sujet  pris  dans  celle  des  matières  à  option 
qne  le  candidat  aura  choisie  pour  la  composition  écrite. 

2«  Une  leçon  de  trois  quarts  d'heure,  après  vingt-quatre  heures  de 
préparation  libre,  sur  un  sujet  de  droit  civil  français. 

Il  ne  me  reste  plus  à  syouter  que  quelques  mots  sur  les  disposi- 
tions des  articles  2,  4  et  5  de  l'arrêté. 

L'article  2  porte  qu'avant  de  se  prononcer  sur  l'admissibilité,  le 
jary  examine  et  apprécie  les  titres  et  travaux  antérieurs  des  candidats. 
On  ne  doit  pas  conclure  de  la  rédaction  de  cette  disposition  et  de  la 
place  qu'elle  occupe,  qu'elle  ne  soit  pas  également  applicable  au  juge- 
ment définitif.  Une  fois  la  première  élimination  opérée,  ce  n'est  pas  un 
nouveau  concours  qui  commence  entre  les  admissibles,  c'est  le  même 
concours  qui  continue.  C'est  donc  sur  l'ensemble  des  épreuves  que  le 
jugement  définitif  est  rendu,  et  cela  implique  qu'il  y  est  tenu  compte 
des  titres  et  des  travaux  antérieurs.  Telle  a  toujours  été  la  pratique 
snÎYie  dans  les  concours  et  le  projet  n'entend  pas  la  répudier.  Sa  véri- 
table pensée  est  que  les  titres  et  travaux  antérieurs  doivent  exercer 
leur  influence  non  seulement  sur  l'admission,  mais  aussi  sur  l'admis- 
sibilité. Ainsi  s'expliquent  et  la  rédaction  et  la  place  de  l'article  2. 

L'article  4  décide  que  l'option  des  candidats,  relativement  à  l'objet 
de  la  seconde  composition  préparatoire  et  de  la  première  leçon  défini- 
tive, s'exercera  au  moment  de  leur  inscription.  Cette  disposition  était 
nécessaire  si  l'on  voulait  que  toutes  les  spécialités  choisies  par  les 
candidats  puissent  être  représentées  dans  le  jury. 

L'article  7  du  statut  de  1880  porte  que  le  nombre  des  juges  pour 
chaque  concours  est  de  sept  au  moins  ou  de  neuf  au  plus,  y  compris  le 
président.  Le  Conseil  a  demandé  que  le  maximum  fût  désormais  de 
onze.  Sinon  il  pourrait  arriver  que  telle  spécialité  ne  fût  pas  suffi- 
samment représentée  dans  le  jury  ou  ne  le  fût  pas  du  tout. 

L'article  20  du  même  statut  dit  que  le  nombre  des  admissibles  ne 
peut  pas  dépasser  deux  par  place  lorsque  le  nombre  des  places  mises 
an  concours  est  égal  ou  supérieur  à  trois.  Cette  règle  met  parfois  les 
juges  dans  un  grand  embarras.  Cela  arrive  lorsqu'ils  se  trouvent  obligés 
de  choisir  entre  plusieurs  candidats  dont  les  épreuves  sont  également 
bonnes  et  qui  paraissent  avoir  à  peu  près  les  mêmes  chances  de  succès. 
Le  Conseil  estime  qu'en  pareil  cas  il  devrait  être  permis  de  retenir  de 
deux  à  trois  admissibles  par  place.  Ainsi,  huit  places  étant  offertes,  le 
nombre  des  admissibles  pourrait  varier  de  16  à  24.  Il  n'est  pas  probable 
que  le  jury  consente  légèrement  à  retarder  sa  propre  libération  en 
nsant  de  cette  faculté. 

Telles  sont,  monsieur  le  recteur,  les  dispositions  générales  de 
l'arrêté  du  6  janvier,  que  je  vous  prie  de  porter  sans  retard,  avec  la 
présente  circulaire,  à  la  connaissance  des  Facultés  de  droit.  J'ai  la 
confiance  qu'elles  auront  pour  les  études  juridiques  et  pour  les  études 
historiques,  sociales  et  économiques,  qui  en  sont  désormais  insépa- 
rables, des  résultats  heureux. 

Léon  Bourgeois. 
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Les  Fêtes  du  VI*  centenaire  de  l'Université  de  Montpellier,  par  Henki 
RouzAUD,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  sciences  de  Montpel- 
lier(l  vol.  in-4<^,  Montpellier,  Camille  Goulet,  et  Paris,  G.  Masson,  1891). 
—  G'est  pour  nous  un  agréable  devoir  de  signaler  cette  belle  publication 
où  le  souvenir  des  brillantes  fêtes  du  mois  de  mai  dernier  se* trouve 
fixé,  sous  les  aspects  les  plus  vivants  et  les  plus  variés.  Il  convient 
d'abord  de  rendre  hommage  à  la  noble  initiative  de  l'auteur  qui  a 
entrepris  ce  livre  à  ses  risques  et  périls.  Le  succès  qui  a  accueilli  son 
œuvre  l'a  heureusement  récompensé  de  tous  ses  efTorts.  Le  volume  est 
édité  avec  luxe.  11  est  pourvu  d'une  gracieuse  couverture  dessinée  par  le 
sculpteur  montpelliérain  Baussan.  Gette  dernière  représente  d'un  c6të 
Rondelet,  l'une  des  gloires  de  l'Université,  et  de  l'autre  le  rameau  d'oli- 
vier du  discours  de  M.  Lavisse,  symbole  de  ces  mémorables  fêtes  de  la 
science  et  de  la  paix.  Le  livre,  dédié  à  M.  le  Président  de  la  République, 
est  présenté  par  une  préface  de  M.  Lionel  d'Auriac.  Le  savant  profes- 
seur rappelle  que  les  événements,  dont  ce  recueil  sera  désormais  le 
procès-verbal  le  plus  exact  et  le  plus  complet,  ont  duré  cinq  jours 
pendant  lesquels  la  vie  nationale  semblait  s'être  concentrée  dans  la 
ville.  «  La  France  était  toute  à  Montpellier;  l'Europe  et  l'Amérique 
étaient  à  côté  de  la  France.  »  Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  l'éloge  des 
illustrations,  nombreuses  et  parfois  exquises,  qui  ornent  cette  publica- 
tion. On  y  rétrouvera  notamment,  avec  les  vues  des  bâtiments  divers 
de  l'Université  et  de  ses  annexes,  les  portraits  de  tout  le  personnel 
enseignant  en  exercice  au  moment  du  centenaire,  de  la  plupart  des 
membres  du  comité  d'organisation,  des  savants  et  des  représentants 
officiels  des  corps  constitués  et  des  Universités  et  Écoles  françaises  et 
étrangères.  L'ouvrage  se  divise  en  quatre  parties  bien  distinctes  :  la 
première  traite  de  la  Renaissance  universitaire  à  Montpellier,  des 
Instituts,  Bibliothèques,  Palais,  établis  depuis  quelques  années,  de 
l'Association  générale  des  étudiants  qui  vient  d'inaugurer  ces  jours-ci 
son  charmant  pavillon.  La  seconde  est  consacrée  à  la  préparation  dès 
fêtes  et  à  la  part  prise  par  les  autorités  et  par  chacun  à  leur  organisation. 
On  y  retrouve  le  programme  général,  les  afBches,  la  médaille  commé- 
morative,  les  circonstances  de  la  publication  du  cartulaire,  etc.  Vient 
ensuite  la  partie  naturellement  la  plus  essentielle,  le  tableau  et  le  récit, 
aussi  complets  et  aussi  attrayants  que  possible,  des  cinq  journées  de 
fêtes,  les  discours  prononcés,  les  excursions,  le  banquet  désormais  his- 
torique de  Palavas.  Un  dernier  chapitre,  intitulé  :  Autour  des  Fêtes,  ter- 
mine cette  publication  qui  fait  le  plus  grand  honneur  au  patriotisme 
éclairé  de  M.  Henri  Rouzaud,  son  spirituel  et  si  distingué  éditeur. 
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La  Question  des  Universités  régionales  et  les  réformes  proposées  par 
M.  Liard,  par  Danirl  de  Follevillb,  ancien  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  Douai,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille  (1  vol.  in-8<*,  Paris, 
Chevalier-Marescq,  1890).  —  Le  savant  professeur  de  droit  a  exposé 
dans  cette  brochure  ses  opinions  particulières  sur  l'organisation  pro- 
jetée du  haut  enseignement  et  la  fondation  des  Universités  régionales. 
L'ouvrage  récent  de  M.  Liard,  Universités  et  Facultés,  lui  a  suggéré,  dit- 
il,  un  certain  nombre  d'observations  qui  ne  sont  pas  toujours  en  parfait 
accord  avec  les  conclusions  personnelles  de  Téminent  auteur.  Ce  sont 
ces  observations  qu'il  a  cru  devoir  soumettre  au  public  compétent.  Mais 
en  somme  ces  divergences  portent  plutôt  sur  des  points  de  détail  ou 
sur  des  questions  d'ordre  secondaire.  M.  de  FoUeville  affirme  tout 
d'abord  qu'il  n'est  pas  à  propos  de  créer  entre  le  barreau  et  l'enseigne- 
ment du  droit  une  incompatibilité  absolue.  Selon  lui,  les  Facultés  de 
droit  gagnent,  au  contraire,  en  prestige  et  en  relief,  comme  corps  con- 
stitués, «  tout  ce  que  leur  apportent  de  réputation  et  de  légitime  renom 
.ceux  de  leurs  membres  qui  ont  su  se  créer  au  barreau,  par  leur  talent, 
une  place  estimée  et  honorée  »,  11  essaie  de  montrer  par  des  exemples 
que  la  plupart  des  jurisconsultes  les  plus  autorisés  de  ce  siècle  figu- 
rèrent au  tableau  des  avocats.  L'exercice  de  la  profession  d'avocat  et 
l'habitude  de  la  consultation,  en  mêlant  le  professeur  ^de  droit  aux 
nécessités  de  la  vie  pratique,  Tamènent  nécessairement,  à  son  avis,  à 
donner  aux  étudiants  un  enseignement  toujours  au  niveau  de  la  science 
contemporaine.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'autonomie  et  la  personna- 
hté  morale  des  Facultés,  les  idées  de  l'auteur  sont  entièrement  d'accord 
avec  celles  exprimées  par  M.  Liard  dans  son  livre.  Il  conteste  seule- 
ment, un  peu  plus  loin,  cette  assertion  que,  s'il  s'est  fait,  depuis  un 
certain  temps,  de  notables  transformations  dans  l'enseignement  du 
droit  sous  l'influence  de  l'esprit  historique,  «  ce  n'est  pas  du  droit  lui- 
même,  c'est  d'ailleurs  qu'a  soufné  cet  esprit  ».  11  rend  ensuite  hommage 
aux  efforts  si  vaillamment  tentés  par  M.  le  directeur  actuel  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  en  faveur  de  la  création  d'Universités  régionales  fortes 
et  puissantes.  Sans  doute,  ajoute-t-il,  avec  quelque  mélancolie,  l'œuvre 
ne  pourra  s'accomplir  sans  léser  des  intérêts  sérieux  et  respectables... 
Mais  la  grandeur  du  résultat  à  atteindre  sufflra  à  tout  excuser. 

M.  de  Folie  ville  admet  la  nécessité  de  ne  constituer  qu'un  nombre 
restreint  d*Universités  régionales,  mais,  d'autre  part,  le  sort  qui  attend 
les  Facultés  des  villes  où  des  Universités  ne  seront  point  établies  n'est 
pas  sans  le  préoccuper  vivement.  C'est  sur  la  situation  qu'il  conviendra 
de  leur  faire  que  l'auteur  s'est  arrêté  avec  le  pUis  d'insistance.  Il  ne  veut 
pas  qu'on  répartisse  les  Facultés  en  deux  catégories  distinctes.  Il  propose 
simplement,  grâce  à  la  disposition  favorable  de  l'article  2,  alinéa  2,  du 
nouveau  projet  de  loi,  de  rattacher  les  Facultés  des  villes  non  dotées 
d'Universités  à  l'Université  de  leur  région.  «  Quel  inconvénient  y  aurait- 
il  à  ce  que  les  Facultés  ainsi  rattachées  ne  fussent  pas  installées  au  siège 
même  de  l'Université?  Pourquoi  ne  pas  faire  une  place  dans  les  con- 
seils des  Universités  régionales  futures  à  ces  Facultés  voisines ,  jouis- 
sant souvent  d'un  légitime  renom  et  d'une  grande  autorité,  etc.?  »  Ceci 
l'amène  à  examiner  une  face  nouvelle  de  la  question.  En  quel  nombre 
les  Universités  doivent-elles  être  créées  et  dans  quelles  villes  ?  Il  parle 
à  ce  propos  de  l'Université  du  Nord  et  de  ses  chances  d'extension,  puis 
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nsiste  sar  la  nécessité  de  placer,  autant  que  possible,  les  Facultés  de 
droit  dans  les  villes  qui  sont  le  siège  d'une  cour  d'appel  ou  réciproque- 
ment. Il  se  prononce  avec  énergie  contre  la  création  des  Universités 
par  simple  décret,  et  après  avoir  exposé  le  mode  de  présentation  et  de 
nomination  des  professeurs  titulaires  qui  lui  paraît  devoir  être  adopté, 
il  s'arrête  sur  les  attributions  du  recteur  et  son  rôle  futur  vis-à-vis  de 
l'Université,  et  examine,  en  terminant,  un  certain  nombre  de  réformes 
de  détail  (suppression  des  notices  confidentielles,  décanat,  élection  du 
doyen,  inamovibilité  et  classes  des  professeurs,  distinctions  honori- 
fiques, etc.).  Telle  est  la  substance  de  cette  brochure  qui  ne  peut  man- 
quer d'attirer  l'attention  sur  quelques-uns  des  problèmes  dont  la  Revue 
^  eu  à  s'occuper  à  tant  de  reprises  différentes. 

Physiologie  de  l'idiot  et  de  Vimhécilej  par  le  D^  Paul  Sollier  (1  vol. 
ln-8»,  Paris,  Félix  Alcan,  1891).  —  M.  le  D'  Sollier,  attaché  depuis  plu- 
sieurs années  à  l'hêpital  de  Bicêtre,  successivement  en  qualité  d'interne 
et.de  conservateur  du  musée  pathologique,  était  on  ne  peut  mieux 
placé  pour  entreprendre  le  travail  d'ensemble  qu'il  vient  de  livrer  au 
public.  Son  ouvrage,  bien  composé  et  écrit  avec  intérêt,  repose  sur  de 
multiples  et  minutieuses  observations.  Loin  de  rechercher  cependant 
les  cas  spéciaux  ou  particulièrement  curieux,  il  s'est  appliqué  avant 
tout  à  dégager  les  traits  essentiels  et  caractéristiques  ou,  si  l'on  veut, 
la  psychologie  générale  de  ces  deux  états.  Il  ne  trace  pas  le  portrait  de 
tels  ou  tels  idiots  ou  imbéciles,  mais  de  l'idiot  et  de  l'imbécile  envi- 
sagés d'une  manière  abstraite.  L'auteur  présente  son  travail  avec  beau- 
coup de  modestie  et  de  réserve.  Il  le  donne  comme  un  essai,  sujet  à 
rectifications  et  renfermant  bien  des  lacunes.  Mais  son  livre  est  plus  que 
cela.  C'est  la  première  synthèse  de  ce  genre  qui  ait  été  faite  en  France. 
La  bibliographie  de  l'idiotie,  très  fournie  en  Amérique  et  en  Angleterre, 
est  jusqu'à  présent  assez  pauvre  dans  notre  pays.  Elle  se  compose  sur- 
tout de  documents  sur  les  causes,  les  classifications,  les  signes  phy- 
siques, l'anatomie  pathologique  et  l'éducation  des  idiots.  Mais  les  tra- 
vaux d'ensemble  font  défaut.  Constatons  d'autre  part  que  le  côté 
pratique  n'est  pas  absent  de  cette  œuvre.  M.  Sollier  a  traité  avec  un 
rare  bon  sens  et  une  généreuse  ardeur  les  problèmes  délicats  auxquels 
donnent  lieu  ces  deux  états,  tant  au  point  de  vue  de  l'hospitalisation 
que  sous  le  rapport  pénal.  Il  y  a  là  des  considérations  pleines  de  jus- 
tesse, dignes  d'être  méditées  par  tous  ceux  qui  veulent  bien  reconnaître 
que  notre  législation  en  pareille  matière,  inspirée  trop  souvent  par  un 
faux  sentimentalisme,  a  grand  besoin  d'être  amendée.  Ce  livre,  en  outre 
des  résultats  très  appréciables  qu'il  apporte,  a  donc  le  mérite  de  l'ac- 
tualité. L'auteur  s'est  trouvé  aux  prises  avec  de  nombreuses  difficultés. 
Le  premier  obstacle  auquel  on  se  heurte,  sur  ce  terrain  encore  mal 
exploré,  c'est  que  l'idiotie  n'est  pas  une  entité  clinique  et  qu'il  est  im- 
possible d'en  tracer  un  tableau  unique.  L'idiot  est  un  être  anormal,  et 
anormal  à  des  degrés  si  variables  qu'on  est  dans  la  nécessité  d'y  re- 
connaître plusieurs  types  II  existe  dans  ce  domaine  à  peu  près  autant 
de  définitions  et  de  classifications  différentes  que  d'auteurs  et  de  traités. 
Après  avoir  indiqué  les  deux  plans  de  Félix  Voisin  et  de  Seguin,  qui, 
selon  lui,  sont  les  meilleurs  en  la  matière,  M.  Sollier  esquisse  le  sien 
propre.  Ses  études  l'ont  conduit  à  reconnaître  d'une  manière  très  nette 
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que  c'est  surtout  au  défaut  d'attention  plus  ou  moins  prononce  qu'il 
convient  de  rapporter  le  non-développement  des  facultés  et  ensuite  la 
persistance  de  ce  défaut  de  développement,  c'est-à-dire  Tidiotie. 

Tous  les  pédagogues  sont  d'accord  sur  ce  point  que  l'attention  est 
la  condition  première  du  développement  des  premières  connaissances 
de  l'enfant,  et  qu'elle  est,  de  plus,  d'une  utilité  indiscutable  dans  l'édu- 
cation et  l'instruction  ultérieures.  C'est  pour  cela  que  l'auteur  a  cru 
devoir  baser  sa  classification  des  idiots,  tant  au  point  de  vue  de  leur 
état  actuel  que  du  pronostic  à  venir,  sur  le  développement  de  leur  atten- 
tion. La  sensation  étant  la  première  condition  de  la  connaissance,  il 
doit  donc  d'abord  examiner  l'état  des  sensations  chez  les  idiots.  Puis, 
l'attention  étant  pour  lui  la  condition  psychique  indispensable  pour  le 
développement  de  l'intelligence,  il  est  par  là  même  amené  à  l'étudier 
dans  le  plus  grand  détail.  Passant  alors  aux  diverses  facultés  auxquelles 
l'attention  permet  d'éclore,  le  livre  étudie  successivement,  en  cinq  cha- 
pitres des  plus  fournis  et  des  plus  attrayants,  les  instincts,  les  émotions 
et  les  sentiments,  le  langage,  l'intelligence  proprement  dite,  la  mé- 
moire, l'association  des  idées,  le  raisonnement,  et  enfin,  ce  qui  est  si 
important,  la  volonté,  la  personnalité  et  la  responsabilité  chez  l'idiot 
et  chez  l'irt^bécile.  Le  premier  appartient  à  la  catégorie  des  êtres  faibles 
que  la  société  doit  protéger,  le  second  à  celle  des  êtres  inutiles  et  dan- 
gereux contre  lesquels  elle  a  intérêt  à  se  protéger  elle-même,  en  les 
mettant  dans  l'impossibilité  de  nuire.  C'est  ici  qu'interviennent  les  con- 
sidérations signalées  plus  haut,  qui  servent  pour  ainsi  dire  de  conclu- 
sion pratique  à  l'ouvrage.  De  curieuses  planches  présentant  des  spéci- 
mens de  dessins  et  d'écritures  d'idiots  ou  d'imbéciles  terminent  ce  volume 
utile  et  nouveau,  et  qui  sera  sûrement  apprécié  de  toutes  les  personnes 
compétentes. 

De  Vldéal,  étude  philosophique,  par  A.  Ricardou  (1  vol.  in-8,  Paris, 
Félix  Alcan,  1890).  —  Cette  étude  a  été  présentée  sous  forme  de  thèse 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  L'auteur  a  cru  qu'il  était  opportun,i  à 
l'heure  actuelle  où  l'idéal  apparaît  chez  beaucoup  «  comme  le  parfum 
que  laisse  en  s'en  allant  la  foi  religieuse  »,  de  déterminer  la  valeur  de 
cette  notion,  d'en  définir  la  nature,  de  raconter  sa  formation,  et,  en 
quelque  sorte,  de  légitimer  son  culte.  On  s'était  occupé  jusqu'ici  de 
l'idéal  d'une  façon  plutôt  indirecte  et  vague.  M.  Ricardou  a  tenté  de  pré- 
ciser les  notions  et  de  les  coordonner  dans  une  vue  d'ensemble. 

Après  avoir  indiqué  la  méthode  qu'il  a  dû  suivre  dans  cette  étude 
c(  simplement  descriptive  »,  l'auteur  expose  qu'il  tentera  successivement 
de  caractériser  la  notion  d'idéal,  de  décrire  le  progrès  qu'elle  comporte 
et  enfin  d'établir  son  fondement.  Ce  triple  but  à  atteindre  détermine 
les  trois  parties  distinctes  que  doit  comprendre  son  travail.  Il  exa- 
mine dans  la  première  les  caractères  et  le  rôle  de  l'idéal.  Pour  lui, 
la  notion  que  nous  désignons  par  ce  mot,  dont  on  abuse  tant,  res- 
semble à  la  fiction,  en  ce  qu'elle  ne  répond  présentement  à  rien  de 
réel,  mais  elle  en  diffère  en  ce  qu'elle  est  réalisable.  L'idéal,  fondé  sur 
la  connaissance  rationnelle  et  positive  de  ce  que  l'être  a  d'essentiel,  est 
à  la  fois  vrai  et  possible.  On  peut  même  dire  en  un  sens  qu'il  est  plus 
vrai  que  la  réalité  elle-même.  Il  est  permis  de  le  définir  la  «  conception 
du  possible  et  de  l'indéflniment  possible  ».  Sous  ce  dernier  rapport. 
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riililo  gi^néralc  ot  l'îdi^al  peuvent  ôtre  considérés  comme  ayant  sm  «èjec 
ciiiniiiun,  inaJH  non  comme  identiques.  L'auteur  passe  ensuite  as  r:^ 
dv  V\dM  qu'il  onviMage  aux  points  de  vue  les  plus  variés  :  daacs  U 
poiiNt^o  on  général,  dans  la  pensée  mathématique,  dans  la  science  de  U 
natun*,  dnun  la  pensée  logique,  dans  l'art,  dans  la  vie  morale  et  esâa 
dans  la  vio  religieuse.  La  seconde  partie  relative  à  la  formation  de 
l'idéal  oiit  de  beaucoup  la  plus  importante.  Après  l'avoir  considérée  ea 
iii^K  divorstos  formes,  Taulour  essaie  d'étudier  cette  notion  en  ce  qu'elle 
a  de  général,  »  non  plus  dans  les  synthèses  où  se  manifeste  l'âme,  niaii> 
dans  l'Ame  elle-même,  au  foyer  du  rayonnement  moral  ».  Il  tente,  en 
d'autros  termes,  la  synthèse  de  l'idéal  et,  après  avoir  expliqué  sa  forma- 
tion, par  le  progrés  de  Tdme,  il  montre  que  l'idée  de  perfection  est  le 
principe  de  cette  idéalisation.  La  dernière  partie  traite  de  la  valeur  de 
l'idéal,  au  point  de  vue  de  sa  valeur  subjective  et  à  celui  de  sa  valeur 
objective,  puis  des  conditions  métaphysiques  de  cette  valeur,  et  enfin 
de  la  certitude  propre  à  la  philosophie  spiritualiste  de  l'idéal. 

Tue  conclusion  nettement  spiritualiste  termine  ce  volume  qui  se 
lit  aveo  agi'ément,  encore  que  certains  développements  y  apparaissent 
comme  un  peu  vagues  et  que  la  forme  manque  parfois  de  vigueur  et 
de  clarté» 

A.  L. 


OUVRAGES   iNOUVEAUX 


Uuuuti  1*4  O"  .. 

Uvi^Hifs  Ut^  Homatits  :  l'uH*'tt»m  ihint.  \  vol. 

f^mi<artTt   vVfKOitOK    U\    A\Vvi«'nfs   de 
pAifS^tftAïf».    I    \ol.    in  IS   jiK'iH    ^.VioKlt» 

l«aYlM#  v^^^^^t"^*'  ^  ^•*  JifH'tf^isr  iu  ii-^ui 
>  •»*€•♦  H"     I  xoA.   n»-4   .U^'a«iu«  et   v'^*  » 


Mslchlor  de  Vocftéb  Speetmeles  coiUem- 
ponàns^  l  toL  in- 18  jému.  (Armand 
Colin  et  0«).  3  fr.  50. 

Pier  de  Nolkac   Aacelo    Solertl. 

Il  viaççio  M  Italia  di  E»neo  Ifl  rt  di 

Fr^Hcia.  1  vol.  in-S  (Roux  et  0«  à  Tarin). 
Piaard  ^.U.fbb»).  VSiâtoin  datu  retÊMei- 

gnem^nt  primaire.  L  ToL  in-lS  Jésus  (Ch. 

l>ela>îrave}. 
Bawiha»d  (.Vi.rmBD\  Memeil  des  VÊêtrue- 

twwt  *iti*trit*e9  «wx  ambassmdevrt  et  wêùûs- 

tr*'j  d,f  FruHCt  en  Riuaie.  T.  Il  1 17-19-17)1»}. 

i  \\>l,  m-^  sur  papier  de  UoUande  (Félix 

Aïi*aa  .  43  tt. 
S^tUler  •.fe:uGB:<B  .  Bistoire  parlementmre 

dm  U    wvttmde  R>^publiqme.    L    toI.   in-I8 

vKoiot  AUaa  .  3  fr.  50. 
Verses  NUcricb^.  Ssmi$  bibUqHtg.  l  toI. 

iulSjèsu»  Ernest  Leroux). 


Ltf  tÙ**^IHl 


GOilB, 


kNr**-   —>  rvjK  vî.  Ca.&at««-v«H  »^  rue  àiM 


—  57047 


PRUICtPAUX  CORRESPONDANTS  ET  COLLABORATEURS  ETRANGERS 


DB   LA 


REVUE  INTERNATIONALE    DE   L'ENSEIGNEMENT 


U&rquis  Aj.FiXRr,  Sénateur  da  royaume  à'Itttlie» 
D'  Apatbt,  Proftsseur  de  droit  À  TUniTersité  de  Pesth, 
D'  Arki>t,  Professeur  d'histoire  à  rUniversité  de  Leipzig. 
l)'  F.  AscHBRsoN,  Bibliothécaire  k  rUnWersitâ  de  Berlin. 
D' ATKfisius,  Professeur   à  rUniTerstté  de  Zurich. 
D' BiKDEaiuif]f ,  Privat-doceiit  .à  la  Faculté  de  philo- 
sophie d«  Berlin, 
D'  Bacb,  Directeur  de  Realsehule  à  Berlin. 
Db  fiiLCfnu,  Recteur  de  l'Univ.  de  Lembero'Léopold. 

D'  Th.  Billrotb,  Professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Vienne. 

D'Blox,  professeur  à  l'Université  de  Gr&ningue. 

BoNam ,  député  ,  ancien  ministre  de  l'Instruction 
pabiique  à  Borne. 

BRowNUfâ,  professeur  à  King's  Collège,  à  Cambridge. 

h'  BicHBLKR,  Directeur  de  Bui^rschule,  à  Stuttgard. 

h'  BccBRR,  Directeur  du  musée  de  VArt  moderne  appli- 
(}ueàl'indautrie,k  Vienne. 

B.  Bi'issoN,  pnbhciste  à  Londret  (Angleterre). 

D'  Chri.tt,  Professeur  à  TUniversité  de  Munich. 

\}'  Claks  Aivnbrstsot,  Professeur  à  l'Université  d' Upsal. 

b'  Guillaume  Cbxizbnach,  Privât  dooent  de  TUniver- 
«11*  de  Leipzig. 

D'  L.  Crbmona,  Professeur,  Sénateur  du  royaume 
d'Italie,  à  Borne. 

ly  CziBL&RZ,  Professeur  à  TUsiveraité  de  Prague. 

Darbt,  Professeur  à  TUnlTerslté  de  M*  Oille  {Montréal). 

Baron  DuMXBieBBR,  Conseiller  de  section  an  Minis- 
tore de  l'instruction  pnhlique,  k  Yiéhne. 

!>'  W.  B.  J.  van  Byk,  Inspecteur  de  Tinstr action  secon- 
oaire  à  La  Baye. 

D'  L.  Fblmbri,  Professeur  de  pédagogie  i  F  Université 
de  Klavfenhwff  (Hongrie). 

L.  Kbrri,  Correspondant  de  rinstitnt.de  France,  Pro- 
fesseur de  Philosophie  à  rUniversité  de  Borne. 

D'  Théobsld  FiscBKR,  Professeur  de  géographie  à 
rUniversité  de  Kiel. 

!>'  FocRaiRR,  Professeur  à  l'Université  de  Prague. 

b'  Frikol&bndbr,  Directeur  de  Realsehule,  à  Bambourg. 

b'  Oaudsnzt  (Auguste).  Profeskeur  à  l'Université  de 

Bologne, 

L.  GiLDBRSLEBVB,  Profestsur  à  rUniverilté  Bopkin* 
i  Baltimore). 

D'  Hermann  GftiiCM ,  Professeur  d'histoire  de  l'art  mo- 
derne à  l'Université  de  Berlin. 

l)f  Grunbot,  Professeur  à  l'Université  de  Vienne. 

■^lYNCR  dbLosRios,  Professeur  â  l'Université  de  Madrid. 

Hambl  (van),  professeur  de  littérature  à  rUoiversité  de 

Oroninyue. 
If'  W.  Habtbl,  Professeur  à  l'Université  de  Vienne, 
^'  i>s  Uartoo,  professeur  à  TUnlversité  d'Amsterdam. 
l>'  IIkazeic.  Professeur  à  l'Académie  de  Lausanne. 
Ij'Hitzig,  Professeur  à  l'Université  de  Zurich. 
b'  Hl'o,  Professeur  de  philologie  à  l'Université  de  Zurich. 
b'  Hoi.LB!fBBR6,  Directeur  du  Gymnase  de  Creuxnach. 
J-  ^.  HoKAK,  Professeur  de  droit  international  à  Wnï- 
niié  d'Oxford. 


0'  R.  van  iBSRiNa,  Prof,  à  TUnlversité  de  Gattingue. 

D'  Krkulb,  Professeur  à  l'Université  de  Bonn. 

D'  RoBN,  Professeur  à  l'Université  dBeidelberg. 

KoNRAD  Maùrbr,  professeur  ^  l'Université  de  Munich. 

KrOck,  Directeur  du  Réalrgymnase  de  Wûrsbonrg. 

The  Rev.  Brookr  Lambbrt,  D.  D.  à  Greenvfieh,  S. 

D'  Launbardt,  recteur  de  l'École  technique  supérieure 
de  Banovre. 

D'  Laor,  Professeur  de  littérature  fraact^lse  à  TUni- 
versité  d'Beidelberg . 

D«  A.-P.  Martin,  Président  du  Collège  de  Tungwen  à 
Pékin  (Chine). 

A.  MicHABLis,  Professeur  à  TUniversIté  de  Strasbourg. 

MrcBAUD.professeur  à  l'Université  de  Berne,  correspon- 
dant du  ministère  de  l'Iostruction  publique  de  Russie. 

MoLBMQRAAP,  Profosseur  de  Droit  à  l'Université  d'U" 
treeht. 

D'  Mustapba-Bbt  (J.).  Professeur  à  TSeole  de  méde« 
ctno  du  Caire. 

D'  Nbomann,  Professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Vienne 
D'  NOldkkbi  Directe  ir  de  l'École  supérieure  des  filles 

k  Leipeig. 
D'  Paolsbn,  Professeur  k  l'Université  de  Berlin. 
Pbilippson,  Professeur  à  l'Université  de  Bruxelles. 
PoLLOK,  professeur  de  jurisprudence   k  l'Université 

d'Oxford. 
D'  Ramon  dbLdna.  Professeur  k  l'Université  d9  Madrid 
D'  Randa,  Professeur  de  droit  k  l'Université  de  Prague 
D'  Rbbbr,  Directeur  du  Musée  et  Professeur  k  TUni- 

versité  de  Munich. 
RrTTBR,  Professeur  k  l'Université  de  Genhe. 
RiviBR,  Professeur  de  droit  k  l'Université  de  Bruxelles. 
RouLAMD  Hamilton,  publicisto  k  Londres. 
D'  SjdBBRo,  Lecteur  k  Stockholm. 
D'  SiKBBCK,  Professeur  de  pédagogie  k  T Université 

de  Giessen. 
D'  Stbknstrup  fils,  Professeur  d'histoiro  k  l'Université 

de  Copenhague. 

D'  L.   Von  Stbin,  Professeur  d'économie  politique  k 

r  Université  de  Vienne. 

A.  Sacbrcoti,  Professeur  k  l'Université  ûoPadoue. 

D'  Stobrk«  professeur  k  l'Université  de  Greifswald. 

D' Joh.  Storm,  Professeur  k  l'Université  de  Christiania. 

D'  Thouan,  Professeur  k  TÉScole  cantonale  de  ZunieA. 

D'  Thomas,  Professeur  k  l'Université  da  Gond. 

D'  Thomson,  Professeur  k  l'Université  de  Copenhauge. 

D'  Thorobn.  Professeur  k  l'Université  d'Upsal. 

Urrchia  (lo    professeur  V.-A.)*  ancien    ministre  do 
l'instruction  publique  à  Bucharesf. 

D'  Joseph  Unobr»  ancien  Ininistre  de  l'empire  d'Au- 
triche-Hongrie à  Vienne. 

D'  Voss,  Chef  dinstitution  k  Christiania. 

D'  O.  WiLLMANN,  Professeur  k  l'Université  de  Pra^ii^. 

Commandeur  Zanpi,  A  Borne. 

D'  Zarnkb,  Professeur  k  l'Université  de  Leiptig. 


^>^^^^^<i0S^^^<i^S^S^i^lt>^\^>^>^'>^^^*^ 


Le  Comité  de  rédaction  recevra  tonjoura  avec  reconnaissance  toutes  les  oommnnications 
concernant  les  Facultés  des  départements  et  des  Universités  étrangères.  Cos  informations 
comme  toutes  celles  qui  seront  de  nature  à  intéresser  la  Revue,  seront  insérées  dans  la 
Chronique  qui  accompagne  chaque  numéro  et  qui  relate  tous  les  faits  importants  touchant  A 
l'Enseignement. 

Le  Comité  prie  aussi  ses  Correspondants,  ainsi  que  les  Auteurs  eux-mêmes,  de  vouloir 
bien  signaler  à  la  Revue  les  volumes  intéressant  le  haut  Enseignement  dans  toutes  ses  branches , 
>u  y  ajoutant  une  nota  analytique  ne  dépassant  pas  15  à  20  lignes. 
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ridée  générale  et  l'idéal  peuvent  être  considérés  comme  ayant  un  objet 
commun,  mais  non  comme  identiques.  L'auteur  passe  ensuite  au  rôle 
de  l'idéal  qu'il  envisage  aux  points  de  vue  les  plus  variés  :  dans  la 
pensée  en  général,  dans  la  pensée  mathématique,  dans  la  science  de  la 
nature,  dans  la  pensée  logique,  dans  l'art,  dans  la  vie  morale  et  enfin 
dans  la  vie  religieuse.  La  seconde  partie  relative  à  la  formation  de 
l'idéal  est  de  beaucoup  la  plus  importante.  Après  l'avoir  considérée  en 
ses  diverses  formes,  l'auteur  essaie  d'étudier  cette  notion  en  ce  qu'elle 
a  de  général,  «non  plus  dans  les  synthèses  où  se  manifeste  l'âme,  mais 
dans  l'âme  elle-même,  au  foyer  du  rayonnement  moral  ».  Il  tente,  en 
d'autres  termes,  la  synthèse  de  l'idéal  et,  après  avoir  expliqué  sa  forma- 
tion, par  le  progrès  de  Tàme,  il  montre  que  l'idée  de  perfection  est  le 
principe  de  cette  idéalisation.  La  dernière  partie  traite  de  la  valeur  de 
l'idéal,  au  point  de  vue  de  sa  valeur  subjective  et  à  celui  de  sa  valeur 
objective,  puis  des  conditions  métaphysiques  de  cette  valeur,  et  enfin 
de  la  certitude  propre  à  la  philosophie  spiritualiste  de  l'idéal. 

Une  conclusion  nettement  spiritualiste  termine  ce  volume  qui  se 
lit  avec  agrément,  encore  que  certains  développements  y  apparaissent 
comme  un  peu  vagues  et  que  la  forme  manque  parfois  de  vigueur  et 
de  clarté. 

A.  L. 
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En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  domicile  et  afin 
d'assurer  la  régularité  du  service,  MM.  les  membres  de  la 
Société  d'Enseignement  supérieur  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  nouvelle  adresse  aux  bureaux  de  la  Revue,  5,  rue  de 
Mézières,   Paris. 


Im  revue  internationale  de  L'ENSEIGNEMENT 

paraît  le  ii  de  chaque  mois. 

PRIX  de  L'ABONNEMENT  :  Paris,  départements  et  étranger,  Un  an,  24  fr. 
On  s'abonne  chez  tous  les  libraires  ou  par  Tenvoi  d'un  m.andat  de  poste. 
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et  0*i  éditeurs»  5,  rue  de  Méziéres,  à  Paris.  —  Toutes  les  conununiea- 
tiens  relatives  à  la  rédaction,  à  M.  DREYFUS-BRISAC,  6» me  de  Turia» 
à  Paris. 
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LWEI61MEKT  Ail  POINT  DE  VUE  N4TI0ML 


PAR  M.  A.  FOUILLEE 


M.  A.  Fouillée  vient  de  réunir  en  volume  ses  remarquables 
^ticles  récemment  publiés  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  sur  la 
réforme  de  l'enseignement  secondaire.  La  haute  situation  de  Tau- 
leur  dans  le  monde  philosophique,  le  caractère  si  élevé  et  si  sub- 
til de  son  talent  de  penseur  et  d'écrivain  suffiraient  à  justifier  la 
longue  étude  que  nous  lui  consacrons  ici  :  mais  ce  qui  nous  décide 
surtout  à  discuter  dans  la  Revue  internationale  les  idées  pédago- 
giques de  M.  Fouillée,  c'est  qu'elles  répondent  aux  tendances 
secrètes,  c'est  qu'elles  flattent  les  préjugés  de  cette  fraction  de 
Topinion  qui  contribue  à  enrayer  la  réforme  de  l'enseignement 
secondaire. 

Les  articles  de  M.  Fouillée,  réunis  aujourd'hui  en  volume, 
sont  si  touffus,  si  composites,  offrent  un  tel  luxe  d'arguments  et 
de  considérations  de  toute  provenance  que  nous  ne  nous  attarde- 
rons pas  à  les  suivre  dans  le  détail.  Il  nous  suffira  de  nous  tenir 
aux  parties  centrales  et  aux  idées  maîtresses  qui  émergent  à  tra- 
vers le  large  développement  de  ce  travail. 

Ce  qui  nous  semble  caractériser  surtout  les  vues  de  M.  Fouillée 
sur  l'enseignement  secondaire,  c'est  un  excès  d'humanisme. 
D'après  l'auteur,  il  s'agit  aujourd'hui  de  constituer  les  humanités 
scientifiques,  les  humanités  classiques  et  les  études  morales  et 
sociales.  Les  humanités  scientifiques  consistent  «  dans  la  trans- 
formation des  sciences  matérielles  on  sciences  morales  par  leur 
esprit,  leurs  méthodes  et  leurs  conclusions.  Plus  on  réduira  l'étude 
particulière  des  sciences,  ajoute  M.  Fouillée,  plus  se  développera 
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Tesprit  véritablement  scientifique.  On  croit  logique  de  faire  ap- 
prendre aux  jeunes  gens  dès  le  lycée  les  sciences  dont  ils  auront 
plus  tard  à  s'occuper  dans  leur  profession.  Le  principe  contraire 
serait  bien  plus  logique.  Enseignez  plutôt  aux  jeunes  gens  ce 
qu'ils  n'auront  pas  plus  tard  l'occasion  ou  la  nécessité  d'ap- 
prendre. »  Et  enfin,  ce  qui  achève  de  dégager  la  pensée  intime  de 
l'auteur  :  «  Ne  demandons  pas  aux  parents  de  vouer  leurs  enfants 
à  une  carrière  spéciale  dès  l'âge  de  treize  ans.  Demandons-leur 
simplement  s'ils  veulent  que  leur  enfant  étudie  jusqu'à  dix-neuf 
ans,  ou  même,  dans  l'enseignement  supérieur,  jusqu'à  vingt  et 
un  ans.  » 

11  est  difficile  de  pousser  plus  loin  le  culte  de  l'humanisme  qui 
considérait  l'honnête  homme  conçu  à  la  mode  du  xvii*  siècle 
comme  le  type  idéal  de  l'éducation.  Cet  idéal  préconisait  l'excel- 
lence d'une  culture  purement  générale,  étrangère  à  toute  spécia- 
lisation des  connaissances,  et  cette  culture  avait  seule  la  vertu  de 
préparer  à  l'exercice  de  toutes  les  carrières.  Un  pareil  type  d'édu- 
cation pouvait  répondre  à  la  structure  et  aux  besoins  d'un  orga- 
nisme social  où  la  vie  de  cour  et  de  salon  tenait  une  place  prépon- 
dérante, où  la  division  rudimentaire  du  travail  entraînait  une 
grande  uniformité  des  tâches  et  des  professions;  mais  comment 
l'auteur  de  la  Science  sociale  contemporaine  ne  s'aperçoit-il  pas 
que  ce  type  va  absolument  stu  rebours  de  l'orientation  des  sociétés 
modernes? 

L'humanisme,  selon  la  formule  du  xvii"  siècle,  est  aujourd'hui 
tellement  en  baisse,  le  principe  contraire  de  la  différenciation  des 
fonctions  et,  par  suite,  de  la  spécialisation  des  connaissances  s'im- 
pose avec  une  telle  rigueur  à  la  conscience  commune  des  nations, 
qu'il  tend  à  prévaloir  non  pas  seulement  dans  le  monde  écono- 
mique, mais  à  devenir  une  loi  morale,  une  règle  d'action  indivi- 
duelle. Chacun  de  nous  sent  de  plus  en  plus  qu'il  doit  se  spécia- 
liser pour  mieux  remplir  sa  fonction  sociale  et,  qu'en  se  vouant 
tout  entier  à  sa  tâche  particulière,  il  a  bien  plus  de  chance  de 
rendre  à  la  communauté  les  services  qu'elle  en  attend. 

On  voit  donc  combien  la  thèse  de  M.  Fouillée  est  peu  en  har- 
monie avec  les  réalités  sociales,  et  combien  il  importe,  pendant 
le  cours  de  Téducation,  qui,  d'après  M.  Spencer,  est  une  prépa- 
ration à  la  vie  complète,  de  se  préoccuper  déjà  de  la  destination 
future  des  enfants,  de  cette  spécialisation  des  études  qui  deviendra 
plus  tard,  quand  ils  auront  atteint  l'âge  d'homme,  la  règle  de  leur 
développement  personnel. 

Nous  venons  de  constater  comment,  sous  prétexte  d'organiser 
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les  humanités  scientifiques,  le  système  de  M.  Fouillée  tendait  à 
réduire  la  part  de  l'élément  scientifique  dans  renseignement 
secondaire.  Cette  place  perdue  par  les  sciences,  il  appartient  aux 
humanités  classiques  de  la  reconquérir,  et  cela  par  droit  de  nais- 
sance, par  privilège  de  race.  D'après  M.  Fouillée,  les  humanités 
classiques  font  partie  intégrante  du  tempérament  héréditaire  des 
communautés  modernes  et  se  rattachent  si  étroitement  aux  fibres 
les  plus  intimes  de  Icfur  être,  que  «  si  les  nations  latines  voulaient 
s'affranchir  non  seulement  du  grec,  mais  du  latin  dans  l'éducation 
de  leur  bourgeoisie,  elles  renieraient  leurs  ancêtres,  et,  par  cette 
sorte  d'ingratitude  intellectuelle,  prépareraient  la  décadence  de 
leur  esprit  national  ». 

N'est-ce  pas  là  déplacer  singulièrement  les  termes  du  problème 
et  transformer  en  une  question  de  sentiment  une  simple  question 
de  convenance  pratique,  d'adaptation  des  programmes  d'ensei- 
gnement aux  nécessités  du  milieu  social?  La  France  actuelle  n'a 
aucune  envie  de  renier  ses  ancêtres  ni  de  commettre  à  leur  égard 
un  déni  de  justice  intellectuelle.  Elle  a  parfaitement  conscience 
de  ce  que  son  développement  national  doit  au  passé  et  à  la  tradi- 
tion classique;  mais  elle  estime  que,  tout  en  respectant  cette  tra- 
dition, elle  a  aussi  la  charge  de  l'éducation  des  générations  nou- 
velles, et,  par  conséquent,  le  devoir  étroit  d'approprier  cette 
éducation  aux  besoins  nouveaux,  à  la  structure  particulière  du 
corps  social,  tel  que  l'ont  précisément  constitué  les  phases  succes- 
sives de  son  évolution  historique. 

C'est  faute  de  se  placer  à  ce  point  de  vue  que  M.  Fouillée 
défend  la  cause  du  latin  par  des  arguments  bien  étranges.  Ainsi 
il  va  jusqu'à  attribuer  à  l'influence  des  langues  anciennes  et  de  la 
tradition  classique  le  mérite  du  succès  de  l'Exposition  universelle 
de  1889  où,  d'après  lui,  «  les  hommes  de  science  et  les  ingénieurs 
n'ont  rien  révélé  au  monde  de  très  nouveau  ni  de  très  important». 
D'autre  part,  le  latin  représente  non  seulement  le  courant  de  l'an- 
tiquité, mais  encore  la  littérature  du  christianisme;  or,  «  si  libres 
penseurs  que  nous  soyons  devenus,  nous  avons  toujours  en  nous 
l'esprit  chrétien  :  il  fait  partie  intégrante  de  notre  esprit  national, 
et  nos  classes  dirigeantes  ne  doivent  pas,  par  leur  culture,  rester 
au-dessous  d'un  clergé  élevé  dans  les  lettres  latines,  et  dont  Tin- 
fluence  n'est  pas  près  d'être  annihilée.  » 

Nous  aurions  mauvaise  grâce  à  abuser  des  avantages  que  nous 
donne  une  pareille  argumentation  ;  mais  qui  veut  trop  prouver  ne 
prouve  rien,  et' comment  l'auteur  n'hésite-t-il  pas  à  préconiser 
ici  le  type  de  culture  du  clergé  comme  un  idéal  pour  les  classes 
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dirigeantes,  quand  les  faits  démontrent  chaque  jour  qu*il  faut 
précisément  attribuer  au  rôle  prépondérant  du  latin  cette  culture 
de  pure  forme,  si  superficielle,  si  étrangère  aux  besoins  et  aux 
aspirations  de  notre  époque,  ce  dédain  de  Tesprit  scientifique  qui 
laissent  la  majorité  du  clergé  français  dans  un  état  si  marqué 
d'infériorité  intellectuelle  au  regard  des  classes  éclairées  de  la 
nation? 

L'influence  du  clergé  s'est  maintenue,  non  pas  parce  que  celui- 
ci  est  plus  ou  moins  frotté  de  grec  et  de  latin,  mais  parce  que, 
grâce  à  une  série  de  causes  sociales  autrement  complexes  et  pro- 
fondes, les  sentiments  religieux  gardent  encore  une  prise  consi- 
dérable sur  l'ensemble  du  pays,  et  particulièrement  sur  les  classes 
dirigeantes.  Juge-t-on  désirable  de  restreindre  cette  influence,  ce 
n'est  point  en  abaissant  la  culture  mentale  de  la  bourgeoisie  au 
diapason  de  celle  du  clergé  qu'on  atteindra  ce  but,  mais,  au  con- 
traire, en  essayant  d'élever  le  niveau  intellectuel  des  classes  diri- 
geantes par  l'extension  des  études  scientifiques,  des  langues  et 
littératures  modernes  dans  notre  système  d'enseignement  secon- 
daire. 

Il  est  vrai  que  M.  Fouillée,  constatant  l'afl^aiblissement  de  la 
religion,  propose  d'y  substituer  le  culte  des  lettres,  des  arts  et  de 
la  philosophie.  D'après  lui,  «  les  lettres  sont  devenues  peu  à  peu, 
et  aujourd'hui  sont  presque  seules  les  institutrices  des  vertus 
publiques  nécessaires  à  la  grandeur  des  peuples  ».  Cette  assertion 
bien  hasardeuse  ne  tombe-t-elle  pas  encore  devant  la  réalité  des 
faits?  Jamais  les  lettres  n'ont  été  plus  en  honneur  qu'aujourd'hui; 
jamais  on  n'a  fait  en  France  plus  de  sacrifices  à  la  culture  esthé- 
tique sous  toutes  ses  formes,  et  cependant  oserait-on  soutenir  que 
les  vertus  publiques  aient  marché  de  pair  avec  le  développement 
de  cette  culture,  que  la  grandeur  nationale  soit  aujourd'hui  en 
raison  directe  de  ce  développement? 

L'augmentation  du  nombre  des  crimes,  des  suicides,  des  di- 
vorces, l'amoindrissement  sensible  de  la  natalité  et  des  naissances 
régulières,  ne  semblent-ils  pas  démontrer,  au  contraire,  qu'un 
certain  affaiblissement  de  la  morale  peut  très  bien  coïncider  avec 
les  raffinements  d'une  culture  littéraire  et  esthétique  très  avancée? 
Que  dans  certains  milieux  sociaux,  dans  des  circonstances  données, 
les  lettres  contribuent  à  l'entretien  des  vertus  publiques,  nous  ne 
le  contestons  pas;  mais,  malgré  l'affirmation  de  M.  Fouillée,  les 
lettres  et  les  arts  ne  possèdent  de  ce  chef  aucun  monopole,  et 
même,  à  bien  regarder  le  fond  des  choses,  on  reconnaîtra  peut-être 
que  les  sciences  positives  et  morales  pourraient  à  plus  juste  titre 
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s'attribuer  le  rôle  d'institliFrices  de  la  conscience  morale  des 
nations. 

Ce  qui  rehausse  encore  plus  le  prestige  du  latin  .aux  yeux  de 
M.  Fouillée,  c'est  son  caractère  d'idiome  international  qui  lui  per- 
met d'établir  une  sorte  de  parenté  entre  les  peuples,  au  point 
qu'on  «  en  viendra  peut-être  k  se  demander  s'il  ne  serait  pas  bon 
d'écrire  les  livres  de  science  en  latin,  tout  au  moins  de  les  tra- 
duire en  latin  ».  Par  conséquent,  en  négligeant  le  latin,  non  seu- 
lement la  France  rompt  avec  son  esprit  national,  mais  elle  se  met 
encore  en  dehors  du  concert  universel  des  peuples.  L'enthousiasme 
de  M.  Fpuillée  pour  le  latin  ne  l'empêche  pas  cependant  de  con- 
stater que  «  c'est  seulement  dans  notre  siècle  que  le  développe- 
ment de  Tesprit national  a  fait  disparaître  l'usage  d'écrire  en  latin 
et  élevé  chaque  langue  aux  honneurs  de  langue  scientifique.  »  Ce 
simple  aveu  de  l'auteur  ne  ruine-t-il  pas  par  avance  toute  sa  thèse 
du  latin,  idiome  international  et  universel?  Si  la  force  des  choses, 
si  le  mouvement  spontané  des  idées  et  des  faits  contemporains, 
restreint  chaque  jour  davantage  le  cercle  d'action  du  latin  et  l'éli- 
mine peu  à  peu  des  épreuves  de  l'enseignement  public,  s'imaginer 
que  le  latin  pourrait  jouer  dans  le  monde  scientifique  le  rôle  d'une 
sorte  de  volapuk  est-ce  là  autre  chose  que  le  rêve  d  un  philo- 
sophe? 

La  même  négligence  des  conditions  de  la  réalité  qui  entraîne 
M.  Fouillée  à  revendiquer  pour  le  latin  la  fonction  de  langue  uni- 
verselle, le  rend  aussi  réfractaire  aux  données  de  l'expérience  en 
ce  qui  concerne  les  résultats  produits  par  la  culture  classique  sur 
un  grand  nombre  d'élèves.  Quelle  que  soit  sa  médiocrité,  dit 
M.  Fouillée,  «  un  élève  ayant  suivi  la  filière  des  études  classiques 
ne  sera  pas  à  la  fin  dans  le  même  état  d'esprit  qu'un  élève  qui  aura 
simplement  fait  de  bonnes  études  de  sciences,  de  français  et  de 
langues  vivantes  ».  A  coup  sûr,  l'état  d'esprit  de  ces  deux  élèves 
ne  sera  pas  identique;  mais  lequel  des  deux  aura  retiré  de  son 
éducation  secondaire  des  germes  plus  féconds,  plus  capables  de 
s'adapter  au  cours  ultérieur  de  sa  carrière  privée  ou  publique  ? 
M.  Fouillée  n'hésite  pas  à  trancher  la  question  en  faveur  de 
l'élève  de  l'enseignement  classique.  11  va  même  jusqu'à  soutenir 
que  «  pour  sa  part,  il  n'a  jamais  rencontré  ce  fruit  sec,  qui  de  la 
culture  classique  n'aurait  pas  conservé  la  plus  petite  goutte  de 
sève  intellectuelle  ».  Eh  bien  !  si  l'auteur  n'a  jamais  fait  pareille 
rencontre,  nous  osons  lui  dire  qu'il  a  été  singulièrement  favorisé, 
ou  plutôt  que  les  circonstances  ne  lui  ont  sans  doute  pas  permis 
d'opérer  ses  perquisitions  sur  un  très  grand  nombre  de  sujets; 
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car,  pour  peu  qu'on  soit  mêlé  à  la  vie  pratique,  au  monde  des 
affaires,  on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  autour  de  soi  pour  constater  le 
vide  intellectuel  absolu  et  l'infériorité  morale  de  ces  fils  de  la 
bourgeoisie,  la  plupart  produits  authentiques  et  patentés  de  ren- 
seignement classique  et  du  baccalauréat  es  lettres. 

Ces  jeunes  gens  ont  suivi  régulièrement  toute  la  filière  des 
études  classiques,  et  cependant  ils  arrivent  au  terme  de  leur  édu- 
cation non  seulement  brouillés  avec  le  latin  et  le  grec,  mais,  ce 
qui  est  plus  grave,  dégoûtés  de  toutQ  étude  sérieuse,  et  se  promet- 
tant bien,  une  fois  sortis  du  lycée,  de  ne  plus  ouvrir  aucun  livre 
de  classe.  Un  pareil  résultat  vaut-il  le  sacrifice  de  sept  ou  huit 
années  consacrées  à  l'étudesde  langues  mortes?  et  n'aurait-on  pu 
faire  un  emploi  plus  utile  de  ce  temps  qu'on  ne  rattrapera  pas 
plus  tard  ? 

Jamais  la  situation  des  partisans  de  l'enseignement  classique 
ne  parait  plus  fausse  que  quand  ils  consentent  à  faire  bon  marché 
du  grec  pour  maintenir  le  monopole  du  latin  dans  renseignement 
secondaire.  Il  faut  les  voir  alors  justifier  ce  sacrifice  par  les  argu- 
ments les  plus  subtils  et  les  moins  solides.  «  Nous  ne  sommes  pas 
une  nation  néo-grecque,  dit  M.  Fouillée;  nous  sommes  une  nation 
néo-latine,  et  notre  littérature  ne  s'est  inspirée  de  la  Grèce  qu'à 
travers  le  latin.  Le  grec  est  une  merveille,  mais  qui  ne  se  révèle 
qu'à  une  étude  approfondie  et  telle  qu'on  ne  peut  vraiment  l'es- 
pérer de  nos  60000  collégiens.  »  Habemus  confitentem.,.  Mais,  si 
l'expérience  prouve  qu'on  ne  saurait,  raisonnablement,  espérerune 
étude  approfondie  du  grec  de  nos  60  000  collégiens,  M,  Fouillée 
ne  s' aperçoit-il  pas  que  le  môme  argument  peut  se  retourner  contre 
le  latin? 

Si  l'on  veut,  en  effet,  inculquer  à  nos  collégiens,  non  pas  seu- 
lement une  teinture  superficielle  et  éphémère,  mais  une  connais- 
sance approfondie  et  durable  des  langues  et  littératures  anciennes, 
pourquoi  le  latin  serait-il  plutôt  que  le  grec  l'instrument  privilégié 
de  cette  connaissance?  Il  est  possible  que  nous  ne  soyons  pas  une 
nation  néo-grecque,  et  que  notre  littérature  ne  se  soit  inspirée  du 
grec  qu'à  travers  le  latin  ;  mais,  en  tout  cas,  le  grec  a  une  valeur 
d'éducation  esthétique  et  morale  au  moins  égale,  sinon  supérieure 
à  celle  du  latin.  Sans  parler  des  beaux-arts  représentés  parles  chefs- 
d'œuvre  des  Phidias,  des  Praxitèle  etjles  fresques  du  Parthénon, 
la  langue  qui  a  enfanté  une  littérature  où  brillent  d  une  jeunesse 
étemelle  les  Homère,  les  Sophocle,  les  Eschyle,  les  Démosthène, 
les  Thucydide  et  les  Aristophane,  possède  des  titres  tout  aussi 
imprescriptibles  que  ceux  du  latin  à  faire  partie  intégrante  de 
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renseignement  classique,  tant  qu'on  jugera  cet  enseignement 
accessible  et  profitable  à  une  majorité  de  60  000  collégiens. 

M.  Fouillée  essaye  de  se  décharger  la  conscience  de  ce  sacri- 
fice du  grec  :  «  Il  faut  sacrifier  le  grec  en  se  voilant  la  face,  comme 
Agamemnon  immolait  Iphigénie.  »  L'auteur  nous  fait  involontaire- 
ment songer  ici  à  ces  pauvres  membres  du  centre  gauche  avalant, 
la  mort  dans  T&me,  les  pilules  radicales  qui  répugnent  à  leur 
tempérament.  Mais,  quand  il  y  a  des  sacrifices  à  accomplir,  ce 
n  est  pas  en  se  voilant  la  face  qu'on  en  prouve  la  nécessité.  Si 
l'abandon  du  grec  s'impose  réellement  dans  les  programmes  de 
l'enseignement  secondaire  (ce  que  nous  contestons  pour  notre 
part),  il  faut  avoir  le  courage  de  le  proclamer  tout  haut,  et  d'opé- 
rer virilement  cette  amputation  nécessaire,  sans  recourir  au  pro- 
cédé d'Agamemnon  immolant  Iphigénie. 

Au  fond  M.  Fouillée  ne  propose  l'abandon  du  grec  que  pour 
jeter  du  lest,  que  pour  déblayer  le  terrain  de  l'enseignement 
secondaire  d'exercices  auxquels  la  majorité  des  élèves  ne  prend 
plus  un  intérêt  suffisant.  Il  espère  reporter  ainsi  toute  leur  appli- 
cation sur  les  études  latines  ;  mais,  comme  cet  espoir  est  mélangé 
d'un  certain  scepticisme,  il  voudrait  qu'on  fît  comprendre  aux 
élèves  «  cette  valeur  historique  et  cette  nécessité  pratique  des 
études  latines  auxquelles  on  les  oblige.  Croit-on  que  ces  jeunes 
gens  continueraient  à  considérer  le  latin  comme  une  incompré- 
hensible corvée,  si  on  leur  montrait  les  avantages  de  cette  étude, 
au  point  de  vue  des  graves  intérêts  littéraires,  esthétiques  et 
scientifiques  de  la  France  ?  » 

Là  git  précisément  la  difficulté  qui  semble  échapper  à  l'esprit 
si  pénétrant  de  l'auteur.  S'il  suffisait  de  démontrer  mathémati- 
quement ou  logiquement  aux  élèves  les  avantages  du  latin,  pour 
leur  inculquer  le  goût  des  lettres  latines,  ce  serait  chose  bientôt 
faite  ;  mais  cette  croyance  aux  mérites  intrinsèques  du  latin  ne 
saurait  porter  ses  fruits  qu'à  la  condition,  non  pas  d'être  imposée 
du  dehors  par  l'autorité  des  maîtres,  mais  d'émaner  spontanément 
de  la  conscience  môme  des  élèves.  Le  mal  de  la  situation  présente 
consiste  en  ce  que  la  majorité  des  élèves  de  l'enseignement  secon- 
daire n'aperçoit  pas  nettement  les  avantages  des  langues  mortes 
au  point  de  vue  des  grands  intérêts  littéraires  et  scientifiques  de 
la  France,  ni  surtout  le  rapport  naturel  entre  les  études  classiques 
et  les  nécessités  de  la  vie  contemporaine.  Ces  élèves  sentent  bien 
que  ces  études  ne  sont  plus  dans  l'air,  ne  font  plus,  pour  ainsi 
dire,  partie  de  l'atmosphère  ambiante,  ne  conservent  qu'un  lien 
très  lâche  et  très  indirect  avec  les  choses  qui  les  entourent  et  en 
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qui  se  concentreront  plus  tard  les  intérêts  majeurs  de  leur  exis- 
tence. 

Telle  est  la  cause  essentielle  de  la  froideur  et  de  rindifférence 
de  la  plupart  de  nos  collégiens  à  Tégard  des  lettres  anciennes. 
Elles  ne  les  touchent  que  très  faiblement,  parce  que  le  centre  de 
gravité  des  idées,  des  sentiments,  des  aspirations  du  milieu  social 
ne  repose  plus  sur  la  culture  gréco-latine,  parce  qu'inconsciem- 
ment envahis  par  le  scepticisme  général  de  ce  milieu  à  Tégard  des 
études  classiques,  les  élèves  en  viennent  à  se  demander  si  les  sept 
ou  huit  années  presque  exclusivement  consacrées  au  grec  et  au 
latin  constituent  bien  le  mode  d'emploi  le  plus  avantageux  de 
leur  éducation  secondaire. 

Ainsi  la  religion  des  études  classiques  tend  à  disparaître  à 
mesure  que  s'affaiblit  l'assentiment  commun  qui  lui  servait  de 
support,  qui  empêchait  même  d'en  discuter  les  titres,  et,  nous  y 
insistons  à  dessein,  ce  n'est  point  la  prédication  d'un  maitre,  aussi 
persuasive  qu'on  la  suppose,  qui  aura  le  privilège  de  rendre  aux 
élèves  la  foi  ébranlée  dans  la  valeur  de  ces  études. 

Le  culte  de  M.  Fouillée  pour  l'enseignement  classique  devait 
naturellement  l'amener  à  prendre  parti  contre  les  projets  d'orga- 
nisation de  l'enseignement  secondaire  français  attribués  à  l'admi- 
nistration universitaire.  L'auteur  commence  par  repousser  «  toute 
division  de  l'enseignement  secondaire  en  sections  séparées  comme 
une  spécialisation  précoce  et  dangereuse.  La  séparation  de  l'en- 
seignement classique  français  et  de  l'enseignement  classique  latin 
obligera  les  jeunes  gens  à  faire,  dès  leur  entrée  au  collège,  un 
choix  pour  lequel  ils  n'ont  point  les  lumières  nécessaires  et  qui» 
s'il  est  mauvais,  produira  un  dommage  irréparable  ».  Sur  ce  point 
nous  avons  le  plaisir  de  nous  trouver  d'accord  avec  réminent 
philosophe.  M.  Fouillée  a  très  bien  mis  le  doigt  sur  le  défaut 
capital  du  projet  de  l'administration.  Il  est  incontestable  qu'au 
moment  de  leur  entrée  au  collège,  c'est-à-dire  vers  l'âge  de  10  ans, 
les  élèves  ne  possèdent  pas  les  éléments  d'un  choix  réfléchi  entre 
deux  directions  déterminées,  et  que  toute  sélection  imposée  par 
le  plan  d'études  risque  fort  de  s'opérer  au  hasard,  sans  aucun 
souci  des  aptitudes  et  des  vocations  de  chacun. 

Mais  la  critique  de  M.  Fouillée  ne  porte  que  contre  les  projets 
de  l'administration.  Toute  division  de  l'enseignement  secondaire 
en  sections  séparées  n'est  point,  comme  il  le  croit,  une  spéciali- 
sation précoce  et  dangereuse  ;  ce  qui  revêt  uniquement  ce  carac- 
tère, c'est  une  spécialisation  prématurée,  quand  l'âge  et  le  degré 
de  culture  des  élèves  ne  leur  permettent  pas  de  faire  en  connais- 
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sancede  cause  leur  choix  entre  diverses  directions.  On  commet 
une  grave  erreur  pédagogique  en  imposant  cette  spécialisation 
dès  l'âge  de  10  à  il  ans;  mais  la  situation  devient  tout  autre,  si 
le  programme  ne  Tédicte  qu*à  Tâge  de  14  ou  15  ans,  quand  les 
élèves  peuvent  et  doivent  se  demander  dans  quel  sens  ils  vont 
orienter  leurs  études  secondaires. 

Le  système  du  dualisme   prête  le  flanc   aux   critiques  de 
M.  Fouillée;  mais  le  système  qui  repose  sur  une  base  commune 
d'enseignement  pendant  toute  la  première  période  de  l'éducation 
secondaire  et  sur  la  spécialisation  des  études  à  partir  seulement 
de  la  seconde  période,  défie  toute  objection  de  cette  nature.  En 
effet,  jusqu'à  Tâge  de  14  ou  15  ans,  les  élèves  ne  sauraient  s'assi* 
miler  d'autre  culture  que  celle  qui  profitera  également  à  toutes  les 
aptitudes  et  vocations  ultérieures  ;  au  contraire,  vers  Tàge  de  14  ou 
i5  ans,  dans  l'intérêt  même  de  l'efficacité  pratique  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  la  direction  des  études  et  le  caractère  des  pro- 
^amaies  doivent  se  diversifier  suivant  la  multiplicité  des  car- 
rières auxquelles  l'éducation  secondaire  doit  servir  de  préparation. 
D'accord  avec  M.  Fouillée  pour  défendre  l'unité  et  l'homogé- 
néité   du   premier   cycle    des    études   secondaires,    nous   nous 
séparons  de  lui,  quand  il  prétend  trouver  cette  unité  dans  les 
études  classiques.  A  une  certaine  phase  de  l'évolution  historique 
'ôs  langues  mortes  ont  bien  pu  constituer  le  fondement  commun 
4^s  élvides  secondaires;  mais,  pour  les  sociétés  actuelles»  l'axe 
^6s    connaissances  humaines  s'est  déplacé.  Il  ne  gravite  plus 
aoloiir  des  études  classiques,  parce  que,  qu'on  le  veuille  ou  non, 
^eslain^es  mortes  ne  possèdent  plus,  comme  autrefois,  le  mono- 
P^'^>   xïiais  sont  simplement  devenues  une  branche  spéciale  de  la 
cultiii--^  générale.  Les  éléments  essentiels  de  cette  culture  com- 
prennent aujourd'hui  la  langue  et  la  littérature  nationales,  les 
^ngxi^g  vivantes,  les  principes  des  sciences  positives  et  morales. 
^'/^    le  régime  commun  indispensable  pour  tous  les  citoyens  des 
sociéf^^g  modernes,  quelle  que  soit  leur  destination  future,  tandis 
que^  l^s  langues  et  littératures  anciennes  constituent  une  caté- 
gorio       particulière  de  connaissances  qui  ne  s'adresse  qu'à  un 
cerol^  restreint  de  carrières. 

^^^Tis  voyons  venir  la  réponse  de  M.  Fouillée;  c'est  que  nous 

noix^      trompons  sur  le  but  de  l'éducation  secondaire,  c'est  que 

^A'    ^   éducation  se  propose  surtout  un  entraînement  général,  on  a 

*^   mot,  une  gymnastique  de  l'intelligence,  et  n'a  nullement 

P^^^ï^    fin  la  préparation  à  des  carrières  déterminées.  L'auteur  se 

^ï^t-re  ici  conséquent  avec  lui-môme.  Quand  on  estime  comme 


"•1 
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lui  qae  plus  on  réduira  Tétude  particulière  des  sciences,  plus  on 
développera  Tesprit  scientifique,  et,  qu*au  lieu  de  faire  apprendre 
aux  jeunes  gens  les  sciences  dont  ils  auront  plus  tard  à  s'occuper 
dans  leur  profession,  on  devrait  plutôt  leur  enseigner  ce  qu'ils 
n'auront  pas  plus  tard  Toccasion  ou  la  nécessité  d'apprendre,  il 
semble  assez  naturel  d'interdire  à  l'éducation  secondaire  toute 
visée  d'application  pratique,  de  préparation  professionnelle. 

<c  Celui  qui  sera  à  la  tête  d'une  raffinerie  de  sucre  ou  d'une 
grande  teinturerie  n'aura-t-il  pas  le  temps,  dit  M.  Fouillée,  d'ap* 
profondir  la  chimie?  Celui  qui  dirigera  une  manufacture  n'aura- 
t-ilpasle  temps  d'approfondir  la  mécanique?  Et  d'ailleurs  pou- 
vons-nous, au  lycée,  nous  préoccuper  de  teinturerie  et  de  filature?  » 
Non,  sans  doute,  et  les  partisans  les  plus  déterminés  de  la  spécia- 
lisation des  études  dans  l'enseignement  secondaire  n'ont  jamais 
été  assez  absurdes  pour  demander  qu'on  se  préoccupât  au  lycée 
■de  teinturerie  ou  de  filature.  Le  nœud  du  débat  entre  eux  et 
M.  Fouillée  porte  plus  loin  et  plus  haut.  Celui-ci  ne  comprend  la 
préparation  professionnelle  que'  sous  la  forme  de  la  pratique 
directe  et  immédiate  d'un  métier,  et  il  néglige  complètement  la 
culture  théorique  et  technique,  quoique  spéciale  à  certaines  caté- 
gories de  professions,  qui  doit  trouver  sa  place  dans  l'enseigne- 
ment secondaire. 

Il  serait  chimérique  et  -ridicule  de  vouloir  former,  dans  cet 
enseignement,  des  teinturiers  ou  des  filateurs  ;  mais  il  est  parfai- 
tement possible  et  légitime  d'organiser  une  culture  générale  qui 
prépare  mieux  qu'une  autre  à  telle  catégorie  de  carrières,  et  de 
varier  les  modalités  de  cette  culture  générale  suivant  les  apti- 
tudes et  les  vocations  des  élèves.  Par  exemple,  on  n'essayera  pas 
d'enseigner  les  procédés  de  la  filature  ou  de  la  teinturerie  aux 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'industrie  ou  au  «commerce  ;  mais 
on  leur  apprendra  très  utilement  les  connaissances  générales 
relatives  au  commerce  et  k  l'industrie,  telle  que  la  comptabilité, 
la  chimie  organique  ou  agricole,  les  applications  industrielles  de 
la  vapeur  ou  de  l'électricité,  les  éléments  de  l'économie  politique 
et  sociale,  de  l'histoire,  du  droit,  etc.,  et  est-on  si  mal  fondé  à 
soutcnirque  ces  jeunesgensretirerontprobablementde  cette  nature 
d'études  un  tout  autre  profit  que  des  études  gréco-latines? 

D'ailleurs,  malgré  l'opinion  de  M.  Fouillée,  il  n'est  pas  du  tout 
certain  que  le  directeur  d'une  raffinerie  de  sucre  ou  d'une  manu- 
facture ait  le  temps  d'approfondir  la  chimie  ou  la  mécanique,  car 
il  a  grande  chance  d'être  alors  absorbé  par  les  nécessités  pure- 
ment professionnelles  de  sa  tâche  quotidienne  et  de  ne  pas  trouver 
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le  loisir  de  se  familiariser  avec  les  connaissances  générales  et 
théoriques,  avec  la  philosophie  de  sa  profession.  Au  contraire,  il 
abordera  sa  carrière  dans  des  conditions  bien  plus  favorables,  si,déjà 
initié  pendant  la  période  de  son  éducation  secondaire  aux  con- 
naissances relatives  à  cette  carrière,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  exé- 
cuter sur  le  terrain  les  exercices  dont  il  aura  eu  le  temps  d'étudier 
en  toute  liberté  d'esprit  la  théorie  générale. 

Ce  qu'on  se  propose  de  former  au  collège,  grâce  au  système 
de  la  spécialisation  des  études,  ce  ne  sont  donc  point  des  filateurs, 
des  teinturiers,  des  négociants  en  vins  ou  des  banquiers,  mais  des 
esprits  mieux  outillés,  mieux  préparés  par  la  série  des  études 
modernes  que  par  la  filière  des  études  classiques  à  développer, 
dans  leur  spécialité  professionnelle  respective,  toute  la  valeur 
personnelle  qu'ils  sont  capables  de  mettre  au  service  de  la  société 
et  du  pays. 

M.  Fouillée  fait  remarquer,  avec  raison,  que  l'éducation  libé- 
rale ne  tend  pas  seulement  à  pourvoir  les  professions  libérales, 
«  qu'elle  sert  encore  à  développer  un  esprit  libéral  aussi  néces- 
saire sinon  plus  dans  les  professions  de  la  grande  industrie,  du 
grand  commerce^  delà  grande  agriculture,  que  dans  les  fonctions 
plus  particulièrement  appelées  libérales  ».  A  merveille  ;  mais  toute 
la  question  est  précisément  de  savoir  si  les  études  classiques  ont 
le  monopole  de  cette  éducation  libérale,  et  si  on  ne  peut  en  trou- 
ver l'équivalent  dans  une  culture  moderne  enbrassant  le  français, 
les  langues  vivantes  et  les  sciences. 

Tel  est  le  vrai  point  de  vue  que  M.  Fouillée  refuse  d'envisager. 
«  Suffit-il  donc,  dit  l'auteur,  d'ignorer  le  latin  et  d'avoir  fait  à  la 
place  des  thèmes  anglais  et  allemands  pour  être  préparé  h  l'indus- 
trie, pour  acquérir  le  génie  du  commerce  et  de  l'agriculture?  » 
Non,  l'ignorance  du  latin  et  la  pratique  des  thèmes  anglais  ou 
allemands  n'a  jamais  été  une  condition  suffisante  du  génie  indus- 
triel ou  commercial,  et  aucun  partisan  des  études  modernes  n'a 
osé  émettre  une  prétention  aussi  exorbitante.  On  a  simplement 
soutenu  qu'entre  deux  systèmes  d'éducation,  les  études  classiques 
et  les  études  modernes,  les  secondes  étaient  par  leur  nature 
même  beaucoup  mieux  adaptées  que  les  premières  à  la  prépara- 
tion des  carrières  industrielles  et  commerciales,  et  que,  pour  un 
futur  commerçant  ou  industriel,  il  vaut  mieux  connaître  à  fond 
l'anglais  et  l'allemand  que  lire  plus  ou  moins  couramment  des  au- 
teurs latins  ou  grecs  dont  la  plupart  n'ouvriront  plus  un  volume 
après  avoir  franchi  le  seuil  du  lycée. 

Il  est  vrai  que  M.  Fouillée,  qui  se  défend  de  la  superstition 
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du  latin  pour  le  latin  môme,  nourrit  à  Tégard  des  langues  vivantes 
des  préjugés  difficilement  explicables  chez  un  esprit  aussi  ouvert. 
Ainsi,  d'après  lui,  «  l'anglais  et  l'allemand  ont  un  caractère  trop 
contemporain,  trop  commercial  et  industriel  pour  devenir  facile- 
Tnent  des  objets  d'esthétique  et  de  pure  littérature».  Nous  avouons 
ne  pas  comprendre  en  quoi  l'anglais  et  l'allemand  ont  un  carac- 
tère plus  commercial  et  industriel  que  le  français,  l'italien  et 
l'espagnol,  et  il  nous  semble  que  des  langues  qui  comptent  dans 
•leur  littérature  des  penseurs  et  des  poètes  comme  Shakespeare, 
Byron,  Browning,  Tennyson  et  des  œuvres  d'art  comme  les  drames 
de  Schiller,  le  Faust  de  Gœthe  et  les  poésies  lyriques  d'Heine, 
peuvent  prétendre,  au  moins  autant  que  d'autres,  à  devenir  «  des 
objets  d'esthétique  et  de  littérature.  » 

Cette  esthétique  et  cette  littérature  ne  ressemblent  pas  sans 
doute  à  celles  des  langues  mortes  et  elles  s'alimentent  à  d'autres 
sources  d'idées  et  de  sentiments  que  les  littératures  anciennes; il 
n'y  a  là  rien  de  surprenant,  car  autant  vaudrait  demander  pour- 
quoi les  Anglais  et  les  Allemands  de  nos  jours  ne  ressemblent  pas 
aux  Grecs  et  aux  Romains;  mais  est-ce  là  une  raison  suffisante 
pour  en  conclure  l'impuissance  de  l'anglaiset  de  l'allemand  comme 
instrument  de  culture  littéraire  et  esthétique? 

«Après  sept  àhuit  ans  de  langues  vivantes, ajoute  M.  Fouillée,  que 
savent  nos  lycéens?  »  Pas  grand'chose,  à  coup  sûr,  et  surtout  fort 
peu  ces  langues  vivantes  qu'ils  sont  censés  avoir  étudiées  pendant 
septou  huit  ans,maisqu'ils  ont  en  réalité  complètementnégligées au 
•profit  des  langues  mortes  auxquelles  on  sacrifie  toutes  les  autres 
parties  du  programme  ;  mais  la  valeur  littéraire  et  esthétique  des 
langues  vivantes  en  subit-elle  la  moindre  atteinte?  Cela  prouve 
simplement  que  Tétude  de  ces  langues  est  assez  sérieuse  pour  ne 
produire  des  résultats  appréciables  que  si  l'on  y  consacre  un  temps 
suffisant. 

M.  Fouillée  pousse  son  opposition  aux  langues  vivantes  jus- 
qu'à dénoncer  «  l'anarchie  qu'introduirait  dans  l'enseignement 
secondaire  un  système  où  les  uns  apprendraient  l'anglais,  d'autres 
l'allemand,  d'autres  l'italien,  d'autres  l'espagnol,  d'autres  Tarabe, 
une  véritable  tour  de  Babel  ».  Pour  notre  part,  nous  nous  refusons 
à  rien  voir  d'anarchique  dans  un  système  d'éducation  fait  pour 
les  Français  du  XIX*  siècle,  qui  leur  impose  l'obligation  de  connaître 
au  moins  la  langue  d'une  des  nations  avec  lesquelles  ils  entre- 
tiennent des  rapports  constants  d'intérêts  matérielsou  intellectuels. 
La  tour  de  Babel  était  peut-être  un  danger  social  à  Tépoque  où 
l'on  pouvait  craindre  que  la  langue  nationale  ne  disparût  dans  la 
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confusion  des  langues  étrangères;  mais  aujourd*hui  les  idiomes 
nationaux  ont  poussé  des  racines  assez  profondes  dans  la  con- 
science populaire  pour  laisser  pénétrer  les  langues  étrangères,  sans 
qu'il  en  résulte  autre  chose  qu'un  élargissement  très  salutaire  de 
l'horizon  intellectuel,  qu'un  échange  d'idées  et  de  sentiments 
très  profitable  à  tous  ceux  qui  y  prennent  part. 

M.  Fouillée  n*est  pas  encore  à  bout  .d'^guments.  Celui  qu*il 
invoque  contre  la  littérature  allemande  en  particulier  ne  nous 
touche  guère  plus  que  le  péril  de  la  tour  de  Babel.  La  littérature 
allemande,  dit-il  «  est  une  œuvre  de  volonté  comme  l'Allemagne 
même  :  mauvaise  condition  pour  vibrer  ailleurs  que  dans  un  cœur 
allemand  ».  En  fait  chaque  littérature  émane  partiellement  de  la 
volonté  nationale,  et  TAllemagne  ne  déroge  à  cette  règle  ni  plus 
ni  moins  que  les  autres  nations.  On  pourrait  donc  tout  aussi  bien 
dire  de  la  littérature  française  qu'elle  est  une  œuvre  de  la  volonté, 
comme  la  France  même  :  mauvaise  condition  pourvibrer  ailleurs 
que  dans  un  cœur  français. 

Mais  quelle  est  la  portée  pratique  d'une  pareille  assertion? 
Gela  veut-il  dire  que  les  peuples  étrangers  doivent  se  désintéresser 
de  la  langue  et  de  la  littérature  française?  Ces  peuples  ne  l'ont, 
du  moins,  jamais  compris  ainsi,  puisqu'ils  témoignent  de  leur 
empressement  à  connaître  notre  langue  et  notre  littérature,  sans 
se  demander  si  elles  peuvent  vibrer  ailleurs  que  dans  un  cœur 
français.  Eh  bien ,  pourquoi  ne  pas  suivre  leur  exemple?  Pourquoi ,  si 
tous  nos  intérêts  économiques,  intellectuels  et  patriotiques  nous 
commandent  de  nous  familiariser  avec  les  langues  et  littératures 
étrangères,  continuerions-nous  h  on  négliger  l'étude,  sous  le  vain 
prétexte  qu'elles  sont  une  œuvre  de  la  volonté  anglaise,  allemande 
ou  italienne? 

M.  Fouillée  nous  réserve  une  dernière  surprise  eu  essayant  de 
réfuter  l'objection  tirée  de  ce  que  les  femmes  peuvent  recevoir  une 
excellente  instruction  secondaire  sans  latin  ni  grec.  «  On  croit 
que  les  jeunes  filles,  dans  l'enseignement  secondaire  qu'on  a  créé 
pour  elles,  reçoivent  une  éducation  purement  moderne,  étran- 
gère au  latin  et  au  grec  :  illusion  pure  !  La  vérité  est  qu'elles  reçoi- 
vent une  instruction  classique  de  seconde  main.  Elles  sont  tout 
imprégnées  de  latin  et  de  grec,  même  sans  savoir  un  mot  de  latin 
ni  de  grec.  »  L'auteur  néglige  de  nous  expliquerpar  quel  miracledo 
la  grâce  efficiente  les  jeunes  filles  réussissent  à  être  tout  impré- 
gnées de  latin  et  de  grec,  même  sans  savoir  un  mot  de  ces  langues  ; 
mais  admettons  un  instant  l'affirmation  de  M.  Fouillée.  Nous  lui 
demanderons  alors  pourquoi  les  jeunes  gens  ne  jouiraient  pas  ici 
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du  même  privilège  et  ne  pourraient  recevoir,  comme  les  jeunes 
filles,  une  instruction  classique  de  seconde  main,  qui  les  impré- 
gnerait de  grec  et  de  latin,  sans  qu'ils  eussent  besoin  d'en  savoir 
un  mot  ;  car,  si  cette  infusion  de  la  culture  classique  se  produit 
inconsciemment  chez  les  jeunes  filles,  grâce  à  Tatavisme  et  à 
l'infiuence  du  milieu  ambiant,  comment  les  jeunes  gens  qui  des- 
cendent des  mêmes  ancêtres  et  vivent  dans  le  même  milieu  échap- 
pent-ils h.  cette  salutaire  contagion  des  langues  anciennes? 

Cependant  le  culte  de  M.  Fouillée  pour  Téducation  classique 
et  son  parti  pris  de  maintenir  renseignement  français  au  rang  de 
discipline  inférieure  n'empêchent  pas  l'auteur  d'apercevoir  les 
lacunes  de  notre  système  général  d'enseignement  secondaire  et 
de  vouloir  y  introduire  un  ordre  d'études  beaucoup  trop  négligé 
jusqu'ici.  Il  remarque  avec  raison  que  «  ce  sont  les  études  morales 
et  sociales  qui  doivent  avoir  le  premier  rang  dans  l'éducation, 
surtout  dans  l'éducation  française,  qu'il  faut  y  ramener  de  plus 
en  plus  tout  ie  reste  ;  qu'il  faut,  pour  ainsi  dire,  moraliser  et  socia- 
liser non  seulement  l'étude  des  sciences  de  la  nature,  mais  aussi 
l'étude  des  lettres  et  de  l'histoire.  » 

Nous  retrouvons  là  les  vues  originales  et  élevées  de  l'auteur  de 
la  «  Science  sociale  contemporaine  »  auxquelles  nous  nous  asso- 
cions pleinement.  Que  M.  Fouillée  nous  permette  seulement  de 
lui  exprimer  nos  doutes  sur  la  possibilité  d'introduire  cette  caté- 
gorie d'études  dans  notre  système  d'enseignement  secondaire  sans 
en  modifierprofondémcnt  l'économie.  Précisément  parce  que  nous 
sommes  partisans  convaincus,  comme  M.  Fouillée,  du  rajeunisse- 
ment des  programmes  de  l'enseignement  secondaire,  d'une  large 
pénétration  des  études  morales  et  sociales  dans  cet  enseignement, 
il  importe,  selon  nous,  d'opérer  une  ventilation  de  ces  programmes 
et  d'y  réduire  la  part  des  connaissances  qui  doivent  faire  une  place 
à  ces  études.  Que  se  passe-t-il  aujourd'hui,  en  effet,  dans  la  série 
complète  de  l'enseignement  secondaire?  Pendant  le  premier  cycle, 
de  la  8*  à  la  4"*  les  langues  anciennes  absorbent  à  elles  seules  la 
majeure  partie  des  heures  de  classe,  et  les  élèves  ne  reçoivent 
aucune  initiation  aux  études  morales  et  sociales.  Pendant  le 
second  cycle,  de  la  3*  à  la  rhétorique,  la  situation  n'est  guère 
modifiée  et  l'on  continue  de  sacrifier  ces  études  à  la  culture 
gréco-latine.  C'est  dans  la  classe  de  philosophie  seulement  que  le 
programme  réserve  une  place  aux  sciences  morales  et  sociales: 
mais,  ainsi  entassées  dans  l'espace  restreint  d'une  seule  année, 
ces  études  manquent  complètement  d'air  et  ne  laissent  sûr  le 
cerveau  des  élèves  qu'une  empreinte  fugitive. 
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Le  seul  moyen  de  remédier  à  cet  inconvénient  consiste,  d'une 
part,  à  réduire,  dans  le  premier  cycle  de  renseignement  secon- 
daire, le  rôle  des  langues  anciennes,  pour  faire  une  plus  large 
place  aux  langues  vivantes  et  aux  éléments  des  sciences  positives 
et  morales;  d'autre  part,  à  constituer,  dans  le  second  cycle  de  cet 
enseignement,  une  section  spéciale  où  les  études  morales  et  so- 
ciales recevraient  pendant  trois  ou  quatre  ans  une  extension  suf- 
fisante pour  se  développer  â  leur  aise,  et  laisser  dans  Tesprit  des 
élèves  autre  chose  que  des  notions  vagues  et  superficielles. 

Mais  ce  système  comporte  nécessairement,  à  partir  du  deuxième 
cycle  de  l'enseignement  secondaire,  c'est-à-dire  après  la  classe  de 
quatrième,  une  spécialisation  des  programmes  dont  M.  Fouillée 
ne  veut  pas  entendre  parler.  Que  propose-t-il  donc  à  la  place? 
L'auteur,  qui  a  toujours  soutenu,  en  philosophie,  la  méthode  dite 
de  conciliation,  et  essayé  de  concilier  ainsi  la  liberté  avec  le 
déterminisme,  le  positivisme  avec  la  métaphysique,  le  Contrat 
social  de  Rousseau  avec  l'Organisme  social  de  Spencer  et  de 
Taine,  prétend  appliquer  la  même  méthode  en  pédagogie,  e( 
opérer  ce  qu'il  appelle  la  conciliation  des  études  classiques  avec 
les  études  économiques  et  industrielles. 

Pour  réaliser  cette  solution,  M.  Fouillée  maintient  la  structure 
unilatérale  du  plan  d'études  jusqu'à  la  rhétorique;  mais,  à  partir 
de  cette  classe,  pour  les  élèves  âgés  de  quinze  ou  seize  ans,  le 
programme  comprendrait,  outre  des  classes  communes  de  fran- 
çais, latin,  langues  vivantes,  histoire  et  géographie  de  la  France, 
des  cours  spéciaux  répartis  en  quatre  divisions;  première  divi- 
sion, littéraire;  deuxième  division,  des  sciences  mathématiques; 
troisième  division,  des  sciences  physiques;  quatrième  division, 
des  sciences  économiques  et  industrielles.  De  même,  en  philo- 
sophie, en  dehors  des  classes  communes  à  tous  les  élèves,  il  y 
aurait  aussi  quatre  sections  de  cours  spéciaux  :  1^  section  litté- 
raire; 2*  section,  de  mathématiques;  3*  section,  de  sciences  phy- 
siques et  naturelles  ;  4^  section,  des  sciences  économiques  et  indus- 
trielles. M.  Fouillée  se  flatte  de  faire  ainsi  aux  études  morales  et 
sociales  leur  part  légitime,  et  «  de  rendre  inutile  renseignement 
secondaire  français  ». 

Commençons  par  constater  que  l'auteur  qui  repoussait  toute 
division  de  l'enseignement  secondaire  en  sections  séparées  est 
conduit  par  la  force  des  choses  à  accepter  le  principe  de  la  spécia- 
lisation des  études,  puisqu'il  veut  organiser,  à  partir  de  la  rhé- 
torique, des  sections  séparées  suivant  la  destination  future  des 
élèves.  Hommage  bien  précaire  et  bien  tardif,  il  est  vrai  ;  car 
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comment  M.  Fouillée  ose-t-il  espérer  que  des  études  entreprises 
seulement  en  rhétorique,  c'est-à-dire  vers  Tâgé  de  seize  ou  dix- 
sept  ans  et  poursuivies  pendant  deux  ans  seulement,  à  raison 
d'une  heure  ou  une  heure  et  demie  par  semaine  pour  chacune 
d*elles,  puissent  produire  des  résultats  efficaces? 

Le  lecteur  nous  permettra  ici  de  lui'  faire  toucher  du  doigt  la 
contradiction  qui  éclate  dans  la  thèse  des  partisans  de  rensei- 
gnement classique.  Quand  on  leur  parle  de  retarder  Tétude  des 
langues  mortes  jusqu'à  Tâge  de  quatorze  ou  quinze  ans,  afin 
d'opérer  en  temps  opportun  une  spécialisation  naturelle  des 
études  secondaires,  ils  poussent  les  hauts  cris  et  affirment  péremp- 
toirement que  ce  serait  la  mort  de  renseignement  classique,  que 
la  connaissance  du  grec  et  du  latin  veut  être  commencée  de  très 
bonne  heure,  et  exige  au  moins  sept  ou  huit  années  de  classes  ; 
niais,  dés  qu'il  s'agit  d'études  modernes,  les  choses  changent  com- 
plètement d'aspect,  et  ces  mêmes  partisans  de  l'enseignement  clas- 
sique s'imaginent  qu'en  une  ou  deux  années,  avec  une  ou  deux 
heures  de  classe  par  semaine,  les  élèves  parviendront  aisément  à 
se  les  assimiler. 

.  On  devine  les  conséquences  pratiques  dé  cette  manière  de 
raisonner.  Jusqu'ici  les  études  modernes,  c'est-à-dire  le  français, 
les  langues  vivantes,  les  sciences  morales  et  sociales  ont  été  ré- 
duites à  la  portion  congrue,  au  nombre  infime  d'heures  de  classe 
que  les  langues  mortes  daignaient  leur  laisser.  Naturellement  cette 
catégorie  'de  connaissances  réclamant  de  longues  et  patientes 
études,  quoi  qu*en  pensent  les  partisans  de  la  culture  classique, 
est  restée  jusqu'ici  improductive  et  stérile.  Lés  épreuves  des  élèves 
et  les  témoignages  des  professeurs  attestent  une  déplorable  fai- 
blesse en  français  et  en  langues  vivantes  chez  la  plupart  des 
élèves  dé  nos  lycées,  et  il  en  sera  ainsi  tant  que  ces  études  n'ob- 
tiendront pas  dans  les  programmes  la  place  à  laquelle  elles  ont 
droit  de  prétendre. 

Nous  n'avons  pas  dissimulé  plus  haut  qu'il  y  avait  un  grave 
inconvénient  à  opérer  trop  tôt  la  spécialisation  des  études;  mais 
c'est  une  erreur  non  moins  funeste  de  la  commencer  trop  tard, 
comme  le  propose  M.  Fouillée  ;  car  alors  les  matières  d'enseigne- 
ment qu'on  aligne  sur  le  papier  risquent  fort  de  rester  lettre  morte 
faute  d'une  période  normale  de  déicelôppement. 

Le  système  de  M.  Fouillée  présente  encore  un  défaut  capital, 
et  l'auteur  ne  se  montre  guère  ici  conséquent  avec  lui-même.  II 
reproche,  en  effet,  très  vivement  à  l'Association  pour  la  réforme 
de  l'enseignement  secondaire  de  «  voiiloir  ajouter  dans  les  der- 
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nières  années  de  collège  un  bourrage  de  latin  aux  autres  bourrages 
de  langues  vivantes  et  de  sciences  ».  Or,  nous  faisons  le  lecteur 
juge  de  la  question  :  qui  mérite  davantage  le  reproche  de  bourrage, 
l'Association,  quand  elle  propose  de  commencer  la  spécialisation 
des  études  secondaires  vers  Tàge  de  quatorze  ou  quinze  ans  et 
d'organiser  des  sections  séparées  avec  un  plan  d*études  conforme 
à  la  destination  des  élèves,  ou  bien  M.  Fouillée  qui,  à  partir  de  la 
classe  de  seconde,  amalgame  dans  le  même  plan  d'études  le  latin 
et  le  grec  (treize  heures  par  semaine),  les  langues  vivantes  (une 
heure  et  demie),  la  physiologie,  Thygiène,  la  morale,  Thistoire, 

Si  notre  système  général  d*enseignement  secondaire  justifie 
trop  cette  accusation  de  bourrage,  de  surmenage  intellectuel,  la 
faute  en  est  surtout  aux  partisans  exclusifs  de  la  culture  classique 
qui,  au  lieu  de  réserver  Tétude  des  langues  anciennes  à  une  mino- 
rité d'élèves,  prétendent  Timposer  à  tous;  qui,  ne  pouvant  néan- 
moins se  dérober  aux  exigences  de  l'éducation  contemporaine,  se 
Toient  obligés  d'ajouter  au  grec  et  au  latin  toute  la  série  des 
études  modernes,  et,  par  suite,  aboutissent  fatalement  à  la  sur- 
charge des  programmes  et  au  surmenage  intellectuel. 

L'auteur  de  cet  article  a  déjà  bien  souvent  indiqué  le  seul 
moyen  d'échapper  à  ce  surmenage;  mais  il  ne  se  lassera  pas  d'y 
revenir,  tant  qu'on  ne  lui  aura  pas  fait  d'objection  sérieuse.  Il  s'agit, 
d'une  part,  d'exclure  l'étude  des  langues  mortes  du  premier  cycle 
de  l'enseignement  secondaire  ;  d'autre  part,  d'organiser,  dans  le 
second  cycle,  trois  sections  séparées  .ou  les  élèves  viendraient  se 
classer,  suivant  leurs  aptitudes  particulières,  conformément  à  la 
grande  division  trlpartite  des  professions  modernes  :  les  carrières 
littéraires  et  libérales,  les  carrières  scientifiques  et  les  carrières 
industrielles  et  commerciales.  On  éviterait  ainsi  le  surmenage, 
dans  le  premier  cycle  d'abord,  puisque  tout  le  travail  de  la  classe 
se  concentrerait  sur  Je  français,  les  langues  vivantes  et  les  élé- 
ments des  sciences;  puis,  dans  le  second  cycle,  puisque,  grâce  à 
la  répartition  des  branches  d  enseignement  suivant  la  destination 
des  élèves,  l'effort  cérébral  de  ceux-ci  ne  porterait  que  sur  un 
cercle  restreint  de  connaissances. 

Le  système  de  M.  Fouillée  nous  éloigne  de  cette  solution,  non 
moins  que  les  projets  ministériels  annoncés  sur  l'organisation  de 
renseignement  secondaire  français;  aussi  les  repoussons-nous 
avec  la  même  énergie,  car  ils  nous  paraissent  également  de  na- 
ture à  perpétuer  la  crise  grave  où-  se  débat  depuis  plusieurs 
années  notre  enseignement  secondaire.  Faute  d'un  plan  d'en- 
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semble  initial  et  d*une  exécution  méthodique  de  ce  plan,  on  est 
en  train  d'amener  notre  enseignement  secondaire  à  un  état  de 
désorganisation  générale  qui  menace  au  même  degré  Texistence 
des  deux  catégories  de  cet  enseignement  :  le  classique  et  le  spé- 
cial. 

Sans  doute,  en  matière  d'éducation  pas  plus  qu'en  tout  le  reste, 
on  ne  saurait  rompre  violemment  avec  la  tradition  ni  inaugurer 
de  toutes  pièces  des  programmes  nouveaux  ;  mais  faut-il  encore 
savoir  où  Ton  va,  et,  quand  on  a  choisi  une  certaine  orientation, 
ne  pas  s'égarer  à  chaque  instant  dans  les  chemins  de  traverse,  ni 
accepter  de  prétendues  réformes  qui,  comme  le  projet  ministériel 
du  mois  de  juillet  dernier  sur  le  baccalauréat  et  celui  annoncé  sur 
l'enseignement  secondaire  français,  équivalent, .en  fait,  à  une  véri- 
table réaction. 

Les  partisans  de  la  réforme  rationnelle  et  normale  de  l'ensei- 
gnement secondaire  parlent  ici  en  témoins  attristés  mais  désinté- 
ressés, car  ils  savent  que  le  temps  travaille  pour  eux,  que  l'évo- 
lution fatale  des  idées  et  des  faits  contemporains  pousse,  malgré 
toutes  les  résistances,  à  la  réalisation  plus  ou  moins  prochaine 
de  leurs  desiderata  qui  se  résument  ainsi  :  réserver  la  culture 
classique  à.  une  minorité  d'élèves  seule  qualifiée  pour  la  recevoir, 
et  diversifier  les  programmes  d'enseignement  suivant  la  vocation 
des  jeunes  gens.  Ils  ont  donc  le  droit  d'attendre  et  de  se  montrer 
patients  ;  mais  si,  à  propos  du  livre  de  M.  Fouillée,  ils  essayent 
d'élever  encore  la  voix,  c'est  que,  comme  Français,  comme  ci- 
toyens, comme  amis  de  l'Université,  ils  voudraient  voir  enfin 
renseignement  secondaire  sortir  de  cet  état  de  crise  chronique  oCi 
il  languit  et  s'énerve  depuis  tant  d'années,  et  se  mettre  en  mesure, 
grâce  à  une  organisation  convenable,  de  remplir  son  véritable  rôle 
social  :  l'éducation  intellectuelle  et  morale  de  la  bourgeoisie  fran- 
çaise. 

Th.  FERKBiriL. 


OBSERVATIONS 

SUR 

LA  MÉTHODE  DANS  L'ENSEIGNEMENT 

DU  DROIT  EN  GÉNÉRAL 
DU  DROIT  ROMAIN  EN  PARTICULIER 

ET  SUR  LES  RÉFORMES  ADOPTÉES  EN  1889 


Jamais,  autant  qu'aujourd^hui,  on  ne  s'est  préoccupé  des  ques 
tions  d'enseignement  supérieur,  et  en  particulier  des  perfection- 
nements à  introduire  dans  renseignement  du  droit. 

A  la  puissante  impulsion  venue  d'en  haut  ont  répondu,  dans 
nos  Facultés,  l'ardeur  enthousiaste  de  plusieurs,  la  prudente  adhé- 
sion d'un  grand  nombre,  la  bonne  volonté  de  tous.  Aucun  n'a  pu 
se  défendre  d'une  admiration  sincère  et  d'une  vive  reconnaissance 
pour  le  zèle  infatigable  et  les  vues  élevées  de  ces  hommes  émi- 
nents  qui  attacheront  leur  nom  k  l'œuvre  glorieuse  de  la  résurrec- 
tion des  Universités  françaises. 

On  ne  saurait  trop  louer  la  méthode  prudente  employée  par  le 
ministère  pour  s'éclairer  sur  le  fort  et  le  faible  des  réformes  pro- 
posées, ces  enquêtes  approfondies  dans  lesquelles  les  Facultés  con- 
sultées viennent  apporter  le  résultat  de  mûres  délibérations.  En 
haut  lieu  on  ne  recherche  que  la  lumière,  on  pratique  le  sage  con- 
seil de  celui  qu'on  appelait,  dans  une  langue  aujourd'hui  démo- 
dée, le  législateur  du  Parnasse  : 

Aimez  qa*on  vous  conseille  et  non  pas  qu'on  vous  loue. 

A  côté  de  ces  avis,  d'une  autorité  si  imposante,  émis  par  les 
Facultés,  il  y  aurait  présomption  à  vouloir  mettre  dans  la  balance 
le  poids  négligeable  d'opinions  personnelles.  Aussi  n'est-ce  pas  ce 
que  Ton  veut  tenter  ici.  Mais,  dans  les  comptes  rendus  officiels  de 
nos  délibérations,  la  place  manque  pour  donner  aux  motifs  qui  ont 
déterminé  nos  votes  un  développement  souvent  nécessaire.  C'est  ici 
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que  les  études  individuelles  peuvent  trouver  leur  place,  et  Texemple 
donné  par  plusieurs  d'entre  nous  dans  des  articles  dont  les  lecteurs 
de  cette  Revue  n'ont  point  perdu  le  souvenir  (1),  nous  encourage, 
dans  une  certaine  mesure,  à  ajouter  quelques  réflexions  au  sujet 
de  la  tendance  des  réformes  proposées  ou  accomplies.  Nous  disons  : 
«  dans  une  certaine  mesure  »,  car  la  valeur  même  de  ces  articles, 
la  profondeur  des  idées,  Téclat  du  style,  tout  cela  serait  bien  fait 
pour  décourager  ceux  qui,  tout  en  sentant  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  ajouter,  craignent  parrdessus  tout  de  gâter  par  leur  insuffisance 
la  cause  en  laquelle  ils  ont  foi.  Si  dix-huit  années  consacrées  à 
l'enseignement  de  diverses  parties  du  droit,  tant  à  l'étranger  qu'en 
France,  peuvent  mûrir  les  idées  —  il  faut  du  moins  l'espérer  — 
elles  n'assurent  pas  le  talent  de  persuader.  Ce  que  nous  allons  dire, 
beaucoup  le  pensent  et  le  diraient  mieux.  Le  plus  souvent  d'ail- 
leurs il  s'agit  de  vérités  que  Ton  n'a  pas  besoin  de  rappeler  entre 
juristes.  Mais,  si  banales  qu'elles  soient  devenues  parmi  nous,  il 
importe  de  les  répéter  devant  le  grand  public  moins  familiarisé 
avec  elles;  cela  importe  d'autant  plus  que  le  droit  jouit  d'un  triste 
privilège  :  il  n'est  peut-être  pas  d'enseignement  contre  lequel  on 
voie  régner,  mémo  chez  des  personnes  fort  instruites,  des  préjugés 
plus  étranges  et  plus  nombreux  (2). 

Les  uns,  confondant  le  droit  avec  la  chicane,  y  verraient  vo- 
lontiers l'art  d'embrouiller  les  choses  simples;  quand  ils  parlent 
du  droit  romain,  par  exemple,  ils  disent  :  «  Ils  devaient  être  bien 
processifs, ces  Romains,  pour  avoir  laissé  un  droit  si  fameux  !  »  Mais, 
de  ce  que  la  médecine  brille  aujourd'hui  d'un  vif  éclat,  la  postérité 
devra-t-elle  conclure  que  les  hommes  du  xix"  siècle  devaient  être 
bien  malades?  Le  droit  est  à  la  chicane  ce  qu'est  la  médecine  à  la 
maladie  :  l'un  est  fait  pour  prévenir  ou  guérir  l'autre.  Sans  doute  il 
peut  arriver  qu'une  loi  mal  faite,  un  juge  malhabile  compliquent 
les  choses;  mais  les  médecins  n'ont-ils  jamais  aggravé  les  maux 
qu'ils  avaient  mission  de  guérir?  Encore  le  médecin  aurait-il  pu 
laisser  agir  la  nature;  le  juriste,  lui,  ne  saurait  s'abstenir,  car  on 
aboutirait  alors  k  la  pire  de  toutesles  solutions,  au  régne  de  la  force. 

D'autres  s'écrient:  «  Le  droit  n'est  pas  une  science,  ou  du  moins 
pas  une  science  comparable  aux  autres:  on  y  est  lié  par  des  textes!  » 
On  pourrait  répondre  :  «  Ni  la  physiologie  non  plus,  on  y  est  lié 
par  l'Organisme  !  » 

Dans  notre  science,  comme  dans  les  autres,  on  n'invente  rieii, 

(1)  Par  exemple  ceux  de  MM.  Cuq,  Lyon-Caen,  Turgeon,  Saleilles,  Moréau, 
Duguit,  etc. 

(2)  Voy.  E.  Ôarçon,  Discours  de  rentrée.  Lille,  5  déc.  1888. 
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on  trouve,  et  M.  Saleilles,  dans  son  article  récent  (1),  a  montré 
quelles  trouvailles  on  pouvait  faire  encore  dans  le  domaine  pour- 
tant si  exploré  du  Code  civil.  De  nouveaux  besoins  se  font  jour; 
sous  rinfluence  des  causes  infiniment  variées  qui  modifient  Tétat 
social,  de  nouvelles  relations  juridiques  se  forment.  Ce  n'est  pas 
tout.  Nombre  de  faits  contenant  le  germe  de  lois  sociales  très  im- 
portantes passent  inaperçus  à  nos  yeux  trop  familiarisés  avec  eux 
pour  en  apprécier  la  portée.  Bien  d'autres  avant  Archimède  avaient 
senti  combien  les  corps  deviennent  légers  dans  Teau,  et  tout  le 
monde  avant  Newton  avait  vu  le  fruit  se  détacher  de  Tarbre,  sans 
discerner  les  lois  générales  dont  ces  phénomènes  vulgaires  étaient 
l'application.  Il  en  est  de  môme  dans  le  droit.  A  un  œil  peu  exercé, 
il  ne  présente  qu'un  ensemble  de  régies  plus  ou  moins  contingen- 
tes ou  arbitraires,  on  ne  distingue  que  le  fait,  le  phénomène,  et  l'on 
passe  sans  s'y  intéresser.  A  l'œil  plus  exercé  le  droit  apparaît 
comme  un  ensemble  logique  d'institutions  exprimant  les  rapports 
nécessaires  des  hommes  entre  eux  et  constituant  un  véritable  orga- 
nisme, tout  à  fait  analogue  à  ceux  qu'étudie  la  physiologie. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples  de  ces  préjugés  contre  le 
droit.  Les  plus  dangereux  se  rencontrent  naturellement  chez  ceux 
qui,  égarés  par  quelques  études  superficielles,  se  croient  parfaite- 
ment renseignés. 

Tous  ces  motifs  nous  ont  décidé  à  présenter  ici  quelques  obser- 
vations sur  l'enseignement  du  droit  et  ses  méthodes,  en  particulier 
sur  celles  qui  permettent  de  tirer  le  plus  de  fruit  de  l'étude  du 
droit  romain.  Si  imparfaites  et  incomplètes  que  puissent^étre  les 
réflexions  qui  vont  suivre,  elles  auront  peut-être,  à  raison  de  cette 
imperfection  même,  un  heureux  effet,  celui  de  forcer  quelqu'un  de 
nos  maîtres  ou  de  nos  collègues,  fâché  de  voir  une  si  bonne  cause 
si  faiblement  défendue,  prendre  la  parole  et  montrer  comment  il 
fallait  la  plaider. 

I 

La  tendance  générale  des  réformes  proposées  ou  accomplies 
dans  les  Facultés  de  droit,  c'est  d'v  introduire  un  certain  nombre 
d'enseignements  nouveaux  et  de  leur  faire  une  place  en  réduisant 
le  temps  donné  aux  enseignements  qu'on  désignerait  très  exacte- 
ment par  l'épithète  de  classiques. 

Ne  pouvons-nous  pas  ici  profiter  de  l'expérience  acquise  dans 

(l)  Quelques  mots  sur  le  rôle  de  la  méthode  historique  dans  l'enseignement 
du  droit  {Revue  internationale  de  l'enseignement  y  1890,  p.  482  et  suiv.). 
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un  autre  ordre  d'enseignement,  celui  des  lycées  ;  ne  devons-nous 
point  prendre  garde  de  tomber  dans  la  faute  commise  il  y  a  dix  ans 
pour  renseignement  secondaire,  et  que  signalait  récemment  un 
penseur  profond,  écrivain  d'un  grand  charme  (1)  : 

«  L'enseignement  supérieur  a  réalisé  depuis  dix  ans  de- magni- 
fiques progrès,  mais  il  va  rester  en  Tair,  suspendu  trop  haut  par 
suite  de  l'alTaissement,  de  la  ruine  de  renseignement  secondaire. 
Voilà  le  désastre,  et  il  est  grand.  En  matière  d'enseignement  secon- 
daire nous  avons  commis  de  lourdes  fautes  dont  nos  enfants  portent 
la  peine. 

«  Dans  notre  zèle  étourdi,  nous  avons  voulu  leur  apprendre 
tout  et  nous  avons  oublié  de  leur  apprendre  à  penser.  Nous  nous 
sommes  efforcés  de  leur  donner  toutes  les  connaissances  qui  ne  sont 
rien,  sans  leur  donner  la  méthode  qui  est  tout,  » 

En  effet,  dans  tout  enseignement,  et  particulièrement  dans 
l'enseignement  supérieur,  ce  que  Ton  doit  surtout  s'efforcer  d'in- 
culquer, ce  sont  des  méthodes  plutôt  que  des  connaissances. 
«  L'enseignement  supérieur,  disait  M.  Lavisse  (3),  c'est,  en  fin  de 
compte,  une  méthode;  son  objet  suprême  est  d'élever  les  esprits 
au-dessus  des  connaissances  de  détail  et  de  les  rendre  capables  de 
cette  haute  dignité,  qui  est  la  faculté  de  juger  par  soi-même  et  de 
produire  des  idées  personnelles.  »  Les  connaissances  s'appellent 
légion,  leur  dénombrement  effraie  l'imagination,  et  sur  le  moindre 
détail  on  a  écrit  des  volumes.  La  mémoire,  très  vite  surchargée, 
devient  bientôt  un  vrai  tonneau  des  Danaides  à  travers  lequel 
coule,  sans  laisser  de  trace,  tout  ce  qu'on  prétend  y  loger.  Au  con- 
traire les  méthodes  demeurent,  parce  qu'elles  constituent  des  ha- 
bitudes d'esprit,  des  aptitudes  développées,  un  instrument  bien 
en  main  qui,  loin  de  s'émousser,  s'affine  et  se  perfectionne  par 
l'usage.  Les  professeurs  ne  sont  point  des  dictionnaires,  mais  des 
éducateurs  et  des  guides,  faits  pour  enseigner  les  méthodes  et 
semer  les  idées  fécondes  dont  les  connaissances  seront  le  fruit. 
Dans  les  Facultés  de  droit  comme  dans  bien  d'autres  milieux  scien- 
tifiques, on  répète  que  l'intelligence  est  un  outil  à  aiguiser  et  non 
pas  un  sac  à  remplir.  Ce  n'est  donc  pas  en  multipliant  outre  me- 
sure les  enseignementSj  les  spécialités,  qu'on  fera  des  progrès, 
mais  bien  plutôt  en  perfectionnant  les  méthodes,  ou,  pour  mieux 
dire,  en  s'abstenant  d'en  gêner  le  perfectionnement  naturel,  comme 
on  l'a  fait  jusqu'ici  par  l'abus  de  la  réglementation,  le  fétichisme 
de  l'uniformité  et  l'étroitesse  des  programmes. 

(1)  Anatolb  France,  le  Temps  du  30  mars  1890. 

(2)  Cite  par  A.  France,  le  Temps  du  29  juin  1890. 
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Mais  n'anticipons  point  sur  ce  que  nous  auh>n$  à  dire  plus  loin 
à  ce  sujet. 

Des  enseignements  nouveaux  ne  doivent  figurer,  dans  notre 
cadre  déjà  bien  rempli,  que  dans  la  mesure  où  ils  feraient  péné- 
trer chez  nous  des  méthodes  nouvelles. 

Quant  à  l'introduction  de  méthodes  nouvelles  il  y  a  deux  re- 
niarques  à  faire.  D*une  part  —  nous  essaierons  de  le  montrer 
tout  à  rheurè  —  renseignement  dû  droit  tel  qu'il  est  donné  au- 
jourd'hui, même  celui  du  droit  privé,  fait  appel  à  une  bien  plus 
frande  variété  de  méthodes  qu'on  ne  le  croit  généralement;  d'au- 
tre part,  parmi  les  nouvelles  matières  que  Ton  voudrait  voir  étu- 
dier chez  nous,  beaucoup  ne  seraient  vraiment  à  leur  place  que 
dans  des  écoles  d*application.  Ainsi  la  législation,  ou  plutôt  les 
législations  coloniales,  une  portion  importante  du  droit  interna- 
tional public,  de  la  législation  financière,  industrielle,  du  droit 
administratif  proprement  dit,  dans  l'infinie  variété  de  ses  détails, 
tout  le  côté  purement  réglementaire  de  ces  diverses  sciences,  voilà 
ce  que  nous  appellerons  les  connaissances,  les  spécialités. 

Au  contraire,  l'économie  sociale,  par  exemple,  se  relie  inti- 
mement au  cours  d'économie  politique;  l'économie  coloniale  en 
dépend  aussi  comme  annexe.  —  De  même  les  principes  généraux 
du  droit  international  public  rentrent  évidemment  dans  le  cadre 
naturel  de  notre  enseignement;  mais  la  législation  des  consulats, 
l'étude  détaillée  des  traités  en  vigueur,  voilà  le  côté  spécial  aux 
carrières  diplomatiques,  le  côté  professionnel  qui  ne  saurait  être 
de  notre  ressort.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'un  professeur  de  droit 
des  gens  ne  saurait  être  chargé  ailleurs  de  cet  enseignement. 
Sans  insister  davantage  sur  ces  idées,  bornons-nous  à  citer  un 
exemple  pour  préciser  notre  pensée.  Qu'une  éciole  de  notariat  soit 
établie  à  côté  de  notre  Faculté,  que  plusieurs  de  nos  collègues 
soient  appelés  à  y  professer,  rien  de  mieux.  Hais  un  cours  de 
notariat  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  l'enseignement  qui  doit 
être  donné  dans  les  Facultés  de  droit  :  ce  sont  là  des  spécialités, 
des  connaissance!^,  ce  ne  sont  plus  des  méthodes. 

Dans  tout  enseignement  ce  sont  les  méthodes  qui  importent, 
disons-nous,  et  si  cela  est  vrai  en  général,  à  combien  plus  forte 
raison  ne  doit-on  pas  le  dire  des  enseignements  qui  n'ont  pas  un 
caractère  exclusivement  professionnel.  Tel  est  celui  des  Facultés 
de  droit,  qu'il  faut  bien  se  garder  d'assimiler  sur  ce  point  aux 
Facultés  de  niédecine.  Leur  rôle  est  bien  différent.  Sauf  des  excep- 
tions très  rares,  tous  les  élèves  des  Facultés  de  médecine  étudient 
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pour  exercer  Tart  de  guérir,  pour  en  faire  leur  profession.  Parmi 
les  étudiants  en  droit  au  contraire,  un  nombre  beaucoup  plus  res- 
treint qu'on  ne  le  croit  d'ordinaire  se  retrouve  plus  tard  dans  la 
magistrature,  au  barreau,  ou  dans  les  autres  proTessions  des  geru 
de  loi.  Beaucoup  entrent  .dans  les  diverses  administrations,  un 
grand  nombre  ne  s'inscriront  au  barreau  que  pour  la  forme,  ils 
apprennent  le  droit  pour  mieux  gérer  leurs  intérêts  privés,  pour 
se  rendre  plus  aptes  k  remplir  des  mandata  électifs  :  on  sait  corn* 
bien  il  y  a  de  licenciés  en  droit  à  la  Chambre  et  au  Sénat.  Un  cer- 
tain nombre  enfin  font  leur  droit  pour  faire  quelque  chose,  comme 
complément  d'éducation.  Dans  la  banque,  Tindustrie  et  même  le 
commerce,  on  rencontre  d'anciens  élèves  de  nos  Facultés. 

A  ce  point  de  vue,  aucune  institution  ne  présente  un  caractère 
plus  polytechnique  qu'une  Faculté  de  droit.  A  l'Ëcole  polytechni- 
que, où  l'on  apprend  les  sciences  en  général,  où  Ton  approfondit 
leurs  méthodes,  succèdent  les  Ecoles  d'application  où  l'on  se  spé- 
cialise :  l'on  y  étudie  les  mines,  les  fortifications,  les  télégraphes, 
l'artillerie,  etc.,  etc.  De  même  que  tout  cela  ne  peut  ni  ne  doit 
figurer  dans  l'enseignement  de  l'École  polytechnique,  de  même 
les  multiples  applications  du  droit  ne  sauraient  rentrer  dans  notre 
cadre  sans  le  faire  éclater  et  sans  dénaturer  le  caractère  de  nos 
Facultés.  On  a  dit  de  l'Université  qu'elle  mène  à  tout...  pourvu 
qu'on  en  sorte;  on  pourrait  aussi diredu  droitqu'il  mène  à  tout... 
souvent  même  sans  en  sortir. 

En  présence  de  cette  extrême  variété  de  débouchés,  on  com- 
prend qu'on  ne  puisse  songer  un  seul  instant  à  enseigner  chez 
nous  toutes  les  connaissances  nécessaires  dans  les  carrières  si 
diverses  et  si  nombreuses  que  peuvent  embrasser  nos  élèves;  il 
faut  donc  se  borner  à  l'essentiel.  Or,  l'essentiel,  c'est  la  méthodel 

Même  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  étroitement  profession- 
nel, pour  le  futur  avocat,  le  futur  magistrat,  c'est  encore  la  mé- 
thode qui  importe  et  non  la  multiplicité  des  connaissances.  Seule 
la  méthode  lui  permettra  de  résoudre  correctement  les  questions 
de  droit  qui  se  posent  aujourd'hui  au  Palais  tout  aussi  fréquem- 
ment qu'autrefois. 

Mais  ici,  pour  éviter  tout  malentendu,  il  faut  ouvrir  une  paren- 
thèse. 

On  dit  souvent  qu'aujourd'hui  on  ne  plaide  plus  le  droit,  qu'au 
Palais  on  ne  discute  plus  que  le  fait. 

Il  faut  s'entendre  ! 

.Autrefois,  ce  qu'on  appelait  plaider  le  droit,  c'était  montrer 
que  la  loi  applicable  à  l'espèce  devait  s'interpréter  dans  tel  ou  tel 
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sens.  Beaucoup  de  ces  questions-là  sont  résolues  mi^ntenant,  et 
nous  aurions  tort,  ce  me  semble,  de  nous  y  attacher. 

En  ce  sens-là,  on  ne  plaide  plus  le  droit  l 

Mais,,  sans  parler  des  questions  nouvelles  qui  surgissent  tous 
les  jours  et  dont  l'École  s'occupera  plus  utilement  que  de  cer- 
taines controverses  vieillies,  ce  qui  se  discute  et  ae  discutera  tou- 
jours devant  les  tribunaux,  c'est  la  question  de  savoir,  non  pas 
quel  est  le  sens  de  la  loi^  mais  quelle  est  la  loi  applicable.  Parmi  les 
circonstances,  toujours  très  complexes,  d'un  procès,  quel  est  le 
fait  décisif,  celui  qui  rend  raffaire  justiciable  de  tel  on  tel  prin- 
cipe juridique?  On  appelle  cela  plaider  le  fait,  mais  en  vérité. c'est 
toujours  une  question  de  droit  qui  s'agite,  c'est  le  droit  qui  ensei- 
gne à  analyser  un  acte  en  ses  éléments  essentiels;  de  manière  à 
en  éliminer  tout  ce  qui  ne  saurait  avoir  d'influence  sur  la  solu- 
tion, à  en  dégager  les  caractères  juridiques  et  à  le  faire  rentrer 
dans  le  cadre  légal.  Ce  sont  là  des  questions  de  droit,  et  de  l'es- 
pèce la  plus  difficile. 

En  ce  sens-là  on  plaidera  toujours  le  droit.  Eh  bien!  pour 
trancher  ces  difficultés,  que. faut-il?  Est-ce  une  connaissance  dé- 
taillée des  lois,  des  règlements,  des  arréts?Mais  les  dictionnaires, 
les  répertoires  sont  là  pour  vous  renseigner  en  un  clin  d'œil  sur 
la  législation  en  vigueur.  Ce  qu'il  faut,  c'est  l'esprit  juridique, 
c'est-à-dire  la  méthode,  la  méthode  qin  est  tout. 

Quelle  est  donc  cette  méthode  que  nous  devons,  inculquer  à  nos 
élèves,  moins  par  un  exposé  théorique  de  ses  procédés  que  par 
leur  application  à  toutes  les  branches  de  notre  science?  Cette 
méthode,  quand  elle  est  devenue  partie  intime  de  l'intelligence, 
quand  elle  est  passée  à  l'état  d'instinct,  s'appelle  Vesprit  juridique. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  fait  du  droit  une  étude  spéciale  se 
font  parfois  une  idée,  non  pas  tout  à  fait  inexacte,  mais  certaine- 
ment très  incomplète,  des  méthodes  que  nous  pratiquons.  Elles  se 
figurent  volontiers  que  la  déduction  y  est  tout,  qu'il  s'agit  seule- 
ment de  tirer  des  conséquences  logiques  de  principes  fixés  par  des 
textes,  et  que  le  droit  consiste  uniquement  dans  l'art  d'appliquer 
aux  faits  concrets  de  la  vie  sociale  des  règles  abstraites,  précisées 
d'avance  dans  des  formules  légales.  On  assimile  ainsi  complète- 
ment la  méthode  juridique  à  celle  des  géomètres.  Les  deux  pro- 
cédés diffèrent  pourtant  profondément,  et  cela  à  deux  points  de 
vue.  D'abord  la  méthode  déductive  des  juristes  n'est  pas  iden- 
tique à  celle  des  mathématiciens  ;  en  second  lieu  le  juriste  doit 
recourir  très  souvent  à  l'observation  et  à  l'induction.  Les  géo- 
mètres partent  d'un  axiome,  et,  à  la  seule  condition  de  raisonner 
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rigoureuseyient,  ils  peuvent  en  tirer  des  conséquences  à  Tinfint, 
sans  craindre  d*arriver  à  de  faux  résultats.  Pour  le  jurisconsulte 
au  contraire,  la  logique  n^est  pas  tout,  par  la  raison  bien  simple 
que  les  principes  ou  les  textes,  bases  du  raisonnement,  ne  peu- 
vent avoir  la  précision,  la  certitude  et  la  simplicité  des  axiomes 
mathématiques.  Le  point  de  départ  nécessairement  imparfait, 
incomplet,  loin  de  constituer  une  vérité  absolue,  n*est  qu*une 
donnée  approximative  ;  Terreur,  peut-être  négligeable  au  début, 
se  multipliant  dans  le  cours  des  opérations,  faussera  le  résultat- 
Donc,  de  ce  qu'une  conséquence  est  logiquement  tirée  du  prin- 
cipe, il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'elle  soit  juste;  dès  lors 
l'instrument  logique  est  loin  de  suffire,  il  faut  tout  d'abord  qne  la 
conséquence  déduite  d'un  principe  ne  vienne  se  heurter  ni  à  un 
autre  principe,  ni  à  ses  conséquences  reconnues  exactes;  qu'elle 
ne  soit  pas  non  plus  inconciliable  avec  les  nécessités  pratiques  de 
la  vie  ou  avec  une  évidente  équité,  toutes  choses  que  le  législa- 
teur n'a  pas  pu  vouloir  méconnaître;  il  faut  surtout  qu'elle  ne  se 
mette  pas  en  contradiction  avec  les  motifs  qui  ont  dicté  le  prin- 
cipe, avec  le  but  à  atteindre,  en  un  mot,  avec  ce  que  nous  appe- 
lons l'esprit  de  la  loi. 

Pour  découvrir  cet  esprit,  c'est  aux  procédés  d'induction  qu'il 
faut  avoir  recours.  On  étudiera  l'ensemble  des  préceptes  régle- 
mentant l'institution,  et  de  cet  ensemble  on  cherchera  à  dégager 
la  tendance  générale.  L'histoire  aussi  nous  révèle  le  but  poursuivi 
en  nous  montrant  les  inconvénients  d'où  sont  sorties  les  réformes  ; 
car  toute  institution  juridique  a  pour  but  de  prévenir  ou  de 
réparer  une  injustice.  A  un  autre  point  de  vue  encore  l'induction 
domine  la  science  juridique.  La  plupart  du  temps  les  décisions 
législatives  se  bornent  à  régler  des  cas  concrets ,  c'est  même  bien 
souvent  la  meilleure  manière  de  légiférer,  parce  qu'aucun  légis- 
lateur, si  habile  soit-il,  ne  peut  calculer  d'avance  la  portée  des 
prescriptions  qu'il  édicté  sous  forme  de  règles  abstraites.  A  chacun 
son  métier  :  au  pouvoir  législatif  le  soin  de  résoudre  les  pro- 
blèmes concrets  ;  à  la  science  la  tâche  de  grouper  ces  solutions 
particulières,  d'en  opérer  la  synthèse  et  de  dégager  le  principe 
latent  qui  les  a  dictées.  En  effet,  les  décisions  législatives  sont  le 
fruit  des  aspirations  plus  instinctives  que  réfléchies  des  sociétés 
humaines;  la  volonté  générale  qui  éprouve  vaguement  ces  ten- 
dances n'est  presque  jamais  capable  d'en  trouver  la  formule  pré- 
cise :  ce  sera  l'œuvre  de  ^a  science. 

Le  droit  se  forme  aussi  tous  les  jours  par  la  jurisprudence,  et 
pourtant  les  jugements  qui  la  constituent  ne  peuvent  résoudre 
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que  des  cas  concrets.  Cependant,  il  est  arrivé  à  chacun  d'entre 
nous  de  construire  une  théorie  avec  des  arrêts  ;  ce  n*est  pas  que 
Ton  trouve  toujours  dans  ces  décisions  le  motif  vrai,  la  raison 
profonde  qui  les  a  inspirées,  mais  de  leur  rapprochement  jaillit 
une  lumière.  Affranchi  des  éléments  accidentels  propres  à  chaque 
cas,  le  principe  se  dégage  dans  sa  simplicité  et  sa  netteté.  Gomme 
dans  les  sciences  physiques,  la  méthode  d'obser^^ation  intervient 
pour  réunir  les  faits  et  en  tirer  par  induction  la  loi  qui  les  régit. 

Ainsi,  loin  de  se  restreindre  à  des  procédés  de  dialectique,  le 
droit  emploie  tour  à  tour  les  méthodes  les  plus  diverses  qu'il 
emprunte  à  toutes  les  sciences  ;  loin  d'atrophier  certaines  fa- 
cultés de  l'intelligence,  il  les  développe  toutes,  il  maintient  entre 
elles  un  heureux  équilibre  et  forme  enfin  ces  esprits  largement 
ouverts,  judicieux,  bien  pondérés,  qni  sortent  en  grand  nombre 
de  nos  Facultés.  Il  est  d'ailleurs  un  signe  particulier  auquel  on 
reconnaît  les  esprits  formés  à  cette  école;  précisément  à  cause  de 
la  variété  des  méthodes  qu'ils  ont  vu  appliquer,  ils  sont,  moins 
que  d'autres,  exclusifs,  moins  entichés  de  leur  spécialité,  moins 
portés  à  rabaisser  les  autres  branches  des  connaissances  humaines, 
et  il  me  semble  que,  parmi  les  diverses  Facultés,  la  Faculté  de 
droit  est  celle  qui  apprécie  le  plus  profondément  l'importance  et 
le  mérite  de  ses  sœurs.  C'est  que  ni  la  rigoureuse  logique  des"^ 
sciences  exactes,  ni  l'observation  patiente  et  la  puissante  induc- 
tion des  sciences  naturelles,  ni  les  règles  ingénieuses  de  la  cri- 
tique historique,  ni  l'étude  approfondie  de  l'homme  moral,  de  ses 
aspirations  vers  le  bien  ou  de  ses  passions  mauvaises,  ni  la  con-. 
naissance  de  ses  besoins  sociaux 'et  des  conditions  qui  assurent 
son  bien-être,  rien  de  tout  cela  ne  peut  être  étranger  au  juriscon- 
sulte; ce  serait  se  tromper  gravement  que  de  ne  voir  en  lui  qu'un 
dialecticien  exercé.  Qui  de  nous  refuserait  son  adhésion  au  pro- 
^amme  tracé  dans  cette  Revue  môme  par  la  plume  élégante  de 
M.  Turgeon  : 

«  Dégager  les  principes  sans  oublier  les  textes,  allier  le  point 
de  vue  pratique  au  point  de  vue  théorique,  associer  l'histoire  au 
commentaire,  la  critique  à  l'exégèse,  la  philosophie  à  l'application, 
la  science  à  l'art,  le  droit  à  la  loi.  » 

C'est  dans  cette  voie  qu'il  faut  marcher,  nous  en  sommes  con- 
vaincus; mais  il  est  juste  d'ajouter  qu'on  y  était  entré  depuis  assez 
longtemps,  discrètement,  sans  vacarme,  réduit  qu'on  était  à  dis- 
simuler les  progrès  réalisés  dans  la  crainte  de  se  voir  rappelé  à  la 
stricte  observation  de  programmes  aussi  anti-scientifiques  que  pos- 
sible. De  grands  progrés  avaient  déjà  été  réalisés  en  ce  qui  touche 
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le  droit  romain,  comme  Ta  si  bien  montré  M.  Saleilles,  lorsque,  dans 
Tarlicle  précédemment  cité,  il  a  rappelé  le  souvenir  vénéré  de 
H.  Gide.  Sur  ce  point  notre  éminent  collègue  n'a  laissé  presque 
rien  à  dire  à  ceux  qui  écrivent  après  lui.  Il  a  montré  avec  un  grand 
bonheur  d'expression  et  une  rare  justesse  de  pensée  quel  rôle,  trop 
peu  soupçonné  au  dehors,  joue  aujourd'hui  la  méthode  historique 
dans  renseignement  du  droit  ;  il  a  prouvé  qu'il  n'existe  aucun  an- 
tagonisme entre  les  procédés  employés  dans  les  sciences  politiques 
proprement  dites  et  dans  le  droit  privé  ;  qu'au  contraire  ces  pro* 
céd'és  leur  sont  communs  et  que  si  le  groupe  des  sciences  juridi- 
ques peut,  au  contact  des  sciences  dites  sociales,  recueillir  l'avan- 
tage d'apprendre  à  appliquer  d'une  manière  plus  ample  la  méthode 
d'observation,  c'est-à-dire  la  méthode  historique,  le  groupe  des 
sciences  sociales  peut  aussi,  dans  la  société  des  jurisconsultes,  ap- 
prendre dans  quelle  mesure  et  avec  quelles  précautions  la  méthode 
déductive  doit  être  appliquée  aux  lois  révélées  par  l'observation 
des  faits.  Trouver  par  l'observation  les  lois  sociales,  serait  une 
découverte  stérile,  ou  mènerait  même  à  des  désastres  lorsqu'on  en 
viendrait  aux  conséquences,  à  l'application  pratique,  si  l'on  n'y 
joignait  pas  ce  tact  particulier,  rendu  si  délicat  par  l'exercice,  qui 
permet  au  juriste  de  s'arrêter  à  temps  dans  les  déductions  logiques 
à  tirer  d'un  principe. 

Cette  méthode  déductive,  dans  laquelle  on  a  cru,  bien  à  tort, 
que  le  juriste  se  renfermait  exclusivement,  a  d'ailleurs  des  mérites 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  dans  l'ombre,  puisqu'il  est  de  mode  d'en 
médire  aujourd'hui. 

Ceux  qui  n'ont  point  étudié  l'histoire  des  législations,  ont  peine 
à  se  figurer  que  c*est  la  méthode  déductive  appliquée  au  droit,  qui 
garantit  efficacement  la  propriété,  la  liberté,  la  vie  même  des  ci- 
toyens. Sans  elle,  tout  serait  livré  au  plus  dangereux  arbitraire. 
Sans  la  sécurité  des  transactions,  la  civilisation  ne  peut  faire  de 
progrès;  cette  sécurité  manquerait  totalement  si  la  méthode  dé- 
ductive ne  venait  mettre  un  frein  à  l'arbitraire  où  le  juge,  cette 
pierre  angulaire  de  l'édiûce  social,  est  toujours  porté  à  tomber  ;  en 
sorte  que,  sans  exagération,  on  peut  affirmer  que  l'application  de 
cette  méthode  à  l'interprétation  des  lois  fut  un  trait  de  génie  qui  a 
puissamment  servi  les  intérêts  de  la  civilisation.  On  ne  saurait  y 
renoncer  sans  compromettre  la  sécurité  sociale,  base  nécessaire 
de  tout  progrès. 

Il  est  aisé  de  le  montrer. 

Le  premier  besoin  d'une  société,  c'est  de  se  donner  un  juge,  et 
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toat  d'abord  on  s'est  figuré  qu'il  n'y  avait  qu'à  le  laisser  juger  selon 
sa  conscience.  Mais  on  s'est  aperçu  bientôt  que  c'était  là  une  me- 
sure trop  élastique,  qu'on  ouvrait  ainsi  la  porte  toute  grande  au 
caprice  individuel,  et  qu'il  fallait  enfermer  sa  liberté  d'appréciation 
dans  des  règles  précises. 

Par  conséquent,  si  le  premier  besoin  des  sociétés  a  été  de  se 
donner  un  juge,  le  second,  non  moins  impérieux,  les  a  poussées  à 
se  précautionner  contre  l'arbitraire  de  ce  juge,  en  décidant  qu'a- 
vant tout  ce  ne  serait  point  d'après  sa  conscience  individuelle, 
mais  d'après  des  règles  précises  qu'il  devrait  trancher  les  diffé* 
rends.  De  là  sont  nées  les  lois  :  le  juge  n'a  plus  à  chercher  le  droit 
dans  chaque  cas,  mais  seulement  à  l'appliquer. 

Mais  la  tâche  de  l'homme  ne  finit  jamais  et,  pour  maintenir 
la  sécurité  créée  par  les  lois,  il  lui  faut,  nouveau  Sisyphe,  sans 
cesse  renouveler  ses  efforts. 

Les  lois  sont  toujours  incomplètes;  à  mesure  que  les  sociétés 
grandissent  et  se  civilisent,  les  rapports  entre  les  hommes  se  mul- 
tiplient et  se  con^pliquent.  On  comprend  bien  vite  qu'il  est  im- 
possible d'édicter  des  règles  pour  tous  les  cas;  qu'entre  le  cas 
prévu  par  la  loi  et  ceux  qui  se  présentent  dans  la  pratique  il  se 
produit  des  nuances  infiniment  variées  qui  ne  permettent  point 
d'y  appliquer  textuellement,  entièrement,  la  règle  édictée  pour  le 
cas  abstrait.  Un  nombre  toujours  croissant  d'affaires  échappe  à  la 
règle,  ou  du  moins  elles  ne  rentrent  ni  tout  à  fait  dans  celle-ci  ni 
complètement  dans  celle-là;  le  doute  naît,  l'obscurité  se  fait. 
Dans  tous  ces  cas  le  travail  législatif  si  pénibleiAent  élaboré  va-t-il 
donc  devenir  inutile?  Retomberons-nous  dans  cet  arbitraire 
odieux,  dans  cette  insécurité  à  laquelle  la  règle  la  plus  imparfaite, 
pourvu  qu'elle  soit  sûre,  est  cent  fois  préférable? 

C'est  ici  que  se  place  cette  découverte,  ce  trait  de  génie,  le 
mot  n'est  pas  trop  fort,  qui,  pour  une  bonne  partie,  a  fondé  le 
droit  considéré  comme  art,  l'application  de  la  méthode  déductive 
à  la  solution  des  problèmes  juridiques. 

En  général  les  hommes  ne  s'entendent  sur  rien,  ou  du  moins 
il  y  a  bien  peu  d'idées  sur  lesquelles  on  puisse  les  réunir  dans  un 
accord  unanime.  L'un  des  objets  sur  lesquels  l'opinion. varie  le 
plus,  non  seulement  selon  les  races,  le  temps,  les  mœurs,  le 
degré  de  civilisation,  mais  encore  selon  les  individus,  c'est  la  no- 
tion de  l'équité.  L'injustice  dont  nous  avons  souffert  ou  dont  nous 
sommes  exposés  à  souffrir  personnellement  nous  semble  mons- 
trueuse ;  nous  avons  des  trésors  d'indulgence  ou  du  moins  d'indif- 
férence pour  celle  qui  ne  doit  pas  nous,  atteindre  :  que  sera-ce 
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pour  celle  qui  peut  nous  profiter?  Considérez  le  patron  et  l'ou- 
vrier, le  créancier  et  le  débiteur,  le  marchand  et  l'acheteur,  le 
producteur  et  le  consommateur,  le  fils  et  le. père,  le  mari  et  la 
femme,  et  dites-nous  s'ils  voient  du  même  œil  la  règle  d'équité 
qui  doit  gouverner  leurs  rapports?  Sur  quelques  grandes  lignes 
abstraites  on  s'accordera  peut-ôtre, —  et  encore!  —  mais  dès 
jqu'on  en  vient  à  l'application,  au  détail  pratique,  rien  de  plus 
variable,  rien  de  moins  sûr  que  cette  équité  qu'on  oppose  parfois 
au  droit! 

Il  est  pourtant  un  domaine  où  les  hommes  s'entendent,  où 
leur  raison  semble  coulée  dans  un  moule  unique,  c'est  celui  des 
vérités  mathématiques  :  des  axiomes  les  plus  simples  aux  théo- 
rèmes les  plus  compliqués  la  chaîne  se  déroule  sans  interruption; 
la  raison  humaine,  invinciblement. entraînée  dans  une  voie  doi^ 
elle  ne  saurait  dévier,  aboutit  nécessairement  au  but. 

Eh  bien  !  si  le  droit  empruntait  aux  sciences  exactes  cette  in- 
faillible méthode  de  déduction  logique,  le  problème  ne  serait-il 
pas  résolu,  et  le  danger  toujours  renaissant  de  l'arbitraire,  de  la 
diversité  des  appréciations,  ne  serait-il  pas  définitivement  écarté? 
Là  où  l'équité,  cette  lueur  incertaine  et  vacillante,  égarerait  le 
juge,  la  déduction  logique,  lumière  immuable,  le  conduira  sûre- 
ment. L'œil  fixé  sur  cette  clarté,  tous  prendront  le  même  che- 
min, tous  arriveront  au  môme  port;  seulement,  —  et  nous  avons 
signalé  tout  à  l'heure  cette  différence,  —  là  où  le  mathématicien 
peut  marcher  droit  devant  lui,  le  jurisconsulte  est  parfois  obligé 
de  louvoyer  pour  éviter  certains  obstacles  :  il  n'oublie  pas  que,  si 
la  lumière  de  la  logique  est  un  phare,  un  phare  aussi  devient  un 
écueil  quand  on  veut  le  serrer  de  trop  près. 

II 

Dans  tous  nos  cours  cette  tnéthode  s'apprend  plus  ou  moins, 
parce  qu'elle  les  domine  tous.  Toutes  les  parties  de  notre  ensei- 
gnement l'inculquent  sans  la  définir,  parce  que  tous  créent  les 
mêmes  habitudes  d'esprit,  les  mômes  procédés  pour  rechercher 
la  vérité. 

Mais,  parmi  toutes  les  branches  de  notre  enseignement,  le 
cours  qui  a  pour  but  —  non  pas,  à  coup  sûr,  exclusif  —  mais  es- 
sentiel, de  faire  pénétrer  cette  méthode  jusqu'au  plus  profond  de 
l'être  pensant  et  de  l'incorporer  à  lui  si  fortement  qu'elLe  devienne 
partie  intégrante  de  sa  raison,  c'est  le  cours  de  droit  romain. 

Longtemps  le  droit  romain  a  été  enseigné  chez  nous  presque 
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exeliisiY6meE(  k  ca  point  de  vue,  c'est-à-dire  comme  l'exercice  le 
pins  propre  à  créer  ces  habitadesintellectaelles  qu'on  appelle  l'es- 
prit juridique.  Ce  point  de  vue  trop  étroit  négUgeait  une  partie 
très  importante  des  fruits  que  l'on  peut  retirer  de  cette  étude.  C'est 
d  abord  la  connaissance  de  l'évolution  du  droit  et  par  conséquent 
des  lois  qui  président  à  sa  formation;  c'est  ensuite  non  seulement 
une  intelligence  plus  complète  de  notre  législation  actuelle»  où 
l'interprétation  se  fourvoie  bien  souvent,  quand  elle  ne  s'éclaire 
pas  aux  lumières  de  l'histoire,  mais  encore  un  point  de  vue  élevé 
pour  juger  nos  propres  codes. 

Il  y  avait  là  une  lacune  regrettable,  et  la  manière  dont  le  droit 
romain  était  jadis  enseigné  chez  nous  exigeait  évidemment  une 
réforme.  Comme  l'a  dit  fort  justement  M.  Turgeon,  «  si  la  critique 
a  tort  de  viser  l'enseignement  actuel,  elle  atteint  justement  les 
errements  du  passé  ».  La  critique  a  tort  de  s'attaquer  à  l'enseigne- 
ment actuel,  parce  que,  à  l'insu  de  quelques-uns  d'entre  nous  qui 
vivent,  en  ce  qui  touche  le  droit  romain,  sur  leurs  souvenirs  d'an- 
tan,  la  réforme,  nous  l'avions  déjà  faite  nous-mêmes,  malgré  la 
gêne  de  règlements  mal  conçus,  et  quand  l'éminent  collègue  que 
nous  venons  de  citer,  ajoute  :  «  Un  exposé  dogmatique  ne  suffit 
plus,  il  faut  enseigner  le  droit  romain  comme  un  fait  historique  », 
il  sait  qu'il  prêche  à  des  convertis,  et  que  la  conversion  ne  date 
pas  d'hier.  Nous  demandions  seulement  la  liberté  extérieure  du 
culte,  que  depuis  longtemps,  dans  notre  cœur,  nous  rendions  à 
l'histoire. 

Si,  dans  un  passé  déjà  lointain,  des  idées  moins  larges  ont 
exercé  dans  nos  Facultés  une  influence  regrettable,  la  justice  oblige 
à  reconnaître  que  cette  étroitesse  de  vues  nous  était  imposée  d'en 
haut,  par  des  programmes  d'examen  contre  lesquels  se  brisait 
toute  initiative.  De  là  sont  nés  des  préjugés  tenaces  qui,  voyant  le 
droit  romain  à  travers  une  méthode  d'enseignement  absolument 
vicieuse,  l'ont  jugé  avec  sévérité,  mais  très  injustement  ;  car  autant 
vaudrait  se  prononcer  sur  la  beauté  d'une  personne  en  regardant 
son  image  dans  un  de  ces  miroirs  courbes  qui,  déformant  les  vi- 
sages, en  font  de  grotesques  caricatures. 

Dans  notre  système  d'examens  multiples  on  sait  Tinfluence 
décisive  qu'exerce  sur  l'enseignement  le  programme  des  examens. 
Trop  souvent  ce  n'est  point  la  science  que  recherchent  les  étu- 
diants, mais  le  diplôme  :  pour  beaucoupvl^  meilleur  professeur, 
c'est  le  meilleur  préparateur  aux  examens.  Négliger  des  matières 
du  programme,  des  choses  qu'on  peut  demander!  c'est  grave,  on 
mécontente  l'auditoire  ;  mais  prétendre  y  substituer  des  notions 
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qui  ne  sont  pas  dans  le  programme,  c*est  un  comble,  on  s'expose  à 
l'inattention,  à  l'impatience,  or  risque  de  faire  le  désert  autour 
de  sa  chaire. 

Telle  était  la  situation  du  cours  de  droit  romain,  étroitement 
rivé  aux  Institutes  de  Justinien  dont  il  fallait  expliquer  les  deux 
premiers  livres  en  première  année,  et  les  deux  derniers  Tannée 
suivante.  On  lui  imposait  ainsi,  en  plein  xix**  siècle,  la  méthode 
suivie,  bien  qu'alors  déjà  surannée,  à  Constantinople,  il  y  a  treize 
siècles!  En  vain  Ton  rongeait  son  frein;  tenus  en  bride,  des  en- 
traves aux  pieds,  il  nous  fallait  tourner  perpétuellement  dans  le 
même  cercle  sans  pouvoir  faire  le  moindre  écart! 

Faut-il  s'étonner  si,  toute  issue  étant  fermée  du  côté  d'un  chan- 
gement de  méthode  et  d'un  élargissement  de  vues,  l'attention  des 
maîtres  se  reportait  nécessairement  sur  les  minuties  ;  si,  par  suite, 
les  cours  se  surchargeaient  d'une  multitude  toujours  croissante 
de  détails  aussi  fastidieux  qu'inutiles  sur  des  institutions  sans 
portée  générale,  sans  analogies  dans  notre  droit,  sans  intérêt  pour 
l'évolution  historique  ?  C^était  méconnaître  complètement  l'esprit 
de  cet  enseignement,  le  stériliser  en  partie,  et  si,  par  malheur,  il 
tombait  aux  mains  d'un  professeur  à  vues  étroites,  on  s'exposait 
à  rétrécir  les  intelligences  avec  l'instrument  le  plus  propre  à  les 
élargir. 

'  L'influence  désastreuse  du  programme  officiel  s'exerçait  aussi 
sur  les  li\Tes.  En  France,  ceux  consacrés  au  droit  romain  n  ont 
qu*un  débouché  sérieux  :  les  étudiants,  qui  s*en  servent  pour  la 
préparation  de  leurs  examens.  Ce  qu'ils  veulent,  c'est  un  livre  con- 
forme au  programme,  et  voilà,  après  le  professeur,  l'écrivain,  lui 
aussi,  rivé  aux  Institutes  de  Justinien! 

Le  moyen  pour  eux  de  considérer  le  droit  romain  comme  un 
produit  de  la  vie,  de  le  traiter  historiquement,  d'en  faire  ressortir 
révolution,  où  l'on  distingue  nettement  les  lois  naturelles  qui  pré- 
sident à  la  naissance,  au  développement  et  aux  transformations 
du  droit,  de  le  suivre  dans  ses  destinées  et  de  le  montrer  vivant 
encore  dans  les  articles  de  nos  codes!  Voilà  ce  que  l'on  cherche- 
rait en  vain  dans  les  Institutes;  donc,  tant  pis  pour  l'évolution  his- 
torique, elle  ne  rentrait  pas  da^s  le  programme  I 

Gomment  y  placer  aussi  ces  aperçus  philosophiques  qui  per- 
mettent de  juger  de  haut  et  le  droit  antique  et  les  législations  mo- 
dernes ;  comment  atteindre  ces  points  de  vue  élevés  que  Ihering, 
ce  profond  penseur,  a  découverts  en  si  grand  nombre  (1),  d'où  l'œil 

(l)  R.'ton  Ihering,  Esprit  du  droit  romain,  traduit  sur  la  3«  édition  par 
O.  do  Meulenaere,  1877,  4  toL  in-8.  ...  • 
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plonge  au  cœur  même  des  iustitutions,  d'où  l'on  voit  s'en  dégager 
resprit?D*une  manière  générale  on  peut  dire  que  les  idées  fécondes 
du  célèbre  romaniste  n*ont  pas  suffisamment  été  utilisées  par  nos 
meilleurs  livres  d'enseignement.  Il  aurait  fallu  bouleverser  Tordre 
que  le  programme  imposait. 

Toute  issue  étant  fermée  de  ces  côtés,  on  ne  pouvait  plus  se 
distinguer  —  si  nous  laissons  de  côté  les  qualités  extérieures  de 
clarté,  de  précision  —  que  par  la  richesse  toujours  croissante  des 
solutions  de  détail. 

Ainsi  le  programme  officiel  exerçait  sur  renseignement  une 
influence  néfaste  et  le  menait  aux  minuties;  les  livres  renchéris- 
saient forcément  sur  cette  fâcheuse  tendance,  et,  par  une  sorte 
d'action  réflexe,  réagissant  sur  l'enseignement,  le  poussaient  de 
plus  en  plus  dans  les  voies  étroites.  C'était  une  sorte  de  course 
où  celui-là  remportait  la  palme  qui  avait  su  accumuler  sans  obscu- 
rité le  plus  de  matériaux  possible  sous  le  plus  petit  volume  ;  on 
aboutissait  ainsi  au  résultat  déplorable  que  l'on  a  signalé  ailleurs  : 
le  bourrage  intellectuel  substitué  à  l'éducation  des  intelligences. 

Voilà  l'œuvre  du  programme  I  Professeurs  ou.  écrivains,  nous 
en  étions  victimes,  et  non  pas  complices. 

Et  maintenant,  est-il  juste,  après  avoir  laissé  les  gens  garrottés 
dans  d'étroites  entraves,  de  leur  reprocher  de  n'avoir  pas  avancé 
plus  ^ite,  et  ne  serait-il  pas  plus  équitable  de  reconnaître  quels 
efforts  ils  ont  dû  faire  pour  donner  un  peu  de  jeu  à  ces  liens  qui 
les  éLreignaient  et  pour  opérer,  dans  l'enseignement  qui  leur  était 
confié,  les  progrès  sérieux  que,  de  l'aveu  de  tous,  il  a  réalisés  ?  Ces 
progrès  de  méthode  accomplis  en  dépit  du  programme  ne  pou- 
vaient guère  se  montrer  dans  les  livres  destinés  à  l'enseignement  : 
sous  peine  de  rester  chez  l'éditeur,  ceux-là,  nous  l'avons  vu,  de- 
vaient passer  sous  le  joug  officiel  ;  l'originalité  de  l'écrivain  ne  ré- 
sistait point  à  ce  laminoir  destructeur  de  tout  relief. 

L'enseignement  oral  avait  plus  de  liberté  d'allures,  a  Je  crois 
pouvoir  affirmer,  disait  M.  Guq  (1),  que,  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  départements,  il  y  a  des.professeurs  qui  enseignent  le  droit 
romain  d'une  tout  autre  manière.  J'ai  signalé  ailleurs  (2)  l'évo- 
lution qui  se  produit  depuis  quelques  années  en  France  quant  à 
l'étude  du  droit  romain...  On  ne  le  considère  plus  comme  un 
exercice  uniquement  destiné  à  former  à  l'art  du  raisonnement, 
comme  une  gymnastique  intellectuelle...  On  insiste  sur  le  progrès 
continu  de  la  jurisprudence  et  sur  le  rôle  prépondérant  qu'elle  a 

(1)  Revue  internationale  de  renseignement ,  !886,  p.  477. 

(2)  Revue  critique  d'histoire  et  de  littératnre,  19  janvier  1885,  pp.  44-45.  ^ 
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joué  dans  la  formation  du  droit.  On  indique  les  causes  des  modi- 
fications qu'elle  a  subies  en  mettant  en  relief  les  motifs  généraux, 
humains,  qui  ont  agi  sur  tous  les  peuples,  et  Ton  arrive  insensi- 
blement jusqu'au  droit  moderne.  » 

Mais  noire  éminent  collègue  ajoutait  aussitôt  : 

(V  Malgré  leur  désir,  les  professeurs  ne  peuvent  donner  à  This- 
toire  qu'une  place  secondaire,  souvent  même  très  effacée.  Leur 
bonne  volonté  s'arrête  devant  un  obstacle,  ils  sont  liés  parles  pro- 
grammes imposés  pour  les  examens.  » 

Vers  la  même  époque,  un  autre  professeur,  répétant  une  fois  de 
plus  sa  plainte  de  tous  les  ans,  écrivait  (1)  : 

«  On  a  souvent  déploré  que  l'initiative  du  professeur  fût  res- 
treinte dans  les  limites  trop  étroites  d'un  programme,  mal  conçu... 
Le  programme  officiel  n'a  jamais  trouvé  de  défenseur,  tout  le  monde 
s'accorde  à  le  critiquer,  les  étrangers  le  traitent  d'insensé...  pour- 
tant il  s'impose.  » 

Ce  n'étaitpas  seulement  k  l'application  de  la  méthode  historique 
que  le  programmeofficiel  mettait  obstacle.  Il  entravait  encore  toute 
autre  initiative.  Il  y  a  vingt  ans,  M.  Accarias  disait  déjà,  dans  la 
préface  de  son  Précis  de  droit  romain  :  «  Libre  des  gênes  officielles 
d'un  programme  mal  conçu,  j'aurais  mieux  aimé,  comme  point 
de  départ  de  mes  explications  sur  chaque  matière,  emprunter  aux 
divers  jurisconsultes  un  petit  nombre  de  textes  brefs,  clairs,  aisés 
à  retenir.  »  Se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  général,  M.  Lyon- 
Caen  disait  (1)  :«  Privés  de  toute  liberté  par  des  programmes 
surannés  et  étroits,  les  professeurs  sont  trop  souvent  réduits  à 
commenter  les  textes... Quand  obtiendront-ils  cette  liberté  de  mé- 
thode sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'enseignement  supérieur  vraiment 
digne  de  ce  nom?  » 

Toutes  ces  plaintes  ont  été  vaines,  et  l'enseignement  du  droit 
romain  est  resté  officiellement  rivé  aux  Institutes,  jusqu'au  jour  où 
on  l'a  mutilé.  Mais  pour  ne  pas  anticiper  sur  ce  que  nous  avons  à 
dire  à  ce  sujet,  bornons-nous  à  constater  que,  si  les  méthodes  d'en- 
seignement du  droit  romain  ont  besoin  d'être  rajeunies,  la  faute 
n'en  doit  pas  être  imputée  aux  mattres  qui  ont  tout  fait  pour  les 
transformer,  et  qui  y  auraient  pleinement  réussi,  sans  l'obstacle 
invincible  que  leur  opposait  une  réglementation  stérilisante,  contre 
laquelle  ils  n'ontcessé  de  protester. 

Gardons-nous  de  croire,  au  surplus,  qu'ici,  pas  plus  qu'ailleurs, 
un  rajeunissement  des  méthodes  puisse  se  faire  par  voie  d'auto- 

[{}  Annales  des  Facultés  de  Lyon,  1889,  p.  11. 

(2)  Revue  internationale  de  l'enseignement,  1886,  p.  350. 
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Hté.  La  transformation  doit  sortir  de  nos  facultés  mêmes,  du  libre 
essor  qu'il  faut  laisser  aux  initiatives  individuelles. 

En  principe  d* ailleurs,  tant  vaut  Thomme,  tant  vaut  la  mé- 
thode, car  le  même  procédé  ne  convient  pas  également  à  tous  les 
esprits.  Tel  brillera  dans  Texégè^e  qui  rester^  bien  sec  dans  l'his- 
toire. Tel,  aimant  à  planer  dans  les  idées  générales,  ne  descend 
qu'à  regret  dans  l'analyse  d*un  texte  ;  le  côté^iistorique  des  ques- 
tions a  seul  du  charme  pour  un  troisième,  il  reste  froid  devant 
Taustère  beauté  d*un  raisonnement  conduit  avec  une  impeccable 
logique  ;  tel  autre  au  contraire  y  mettra  toutes  ses  complaisances. 
Chacun  de  ces  hommes  fera  naturellement  prédominer  dans  son 
enseignement  le  côté  où  il  excelle,  sa  méthode  s'en  ressentira,  et 
ce  sera  un  bien,  car  les  qualités  personnelles  se  développant  aiors 
sans  entraves,  chacun  fournira  le  maximum  de  son  rendement 
scientifique;  la  science  fouillée  dans  tous  les  sens  nous  livrera 
tous  ses  trésors. 

Ce  qui  nous  a  fait^le  plus  de  mal,  c'est  ce  fétichisme  de  la  sy- 
métrie, de  Tuniformité  :  c'est  proprement  le  mal  français.  On  ra- 
conte que  jadis  un  ministre  de  Tinstruction  publique,  tirant  sa 
montre,  disait  avec  satisfaction  :  «  Il  est  deux  heures  ;  en  ce  mo- 
ment, dans  tous  les  collèges  et  lycées  de  France,  on  compose  en 
version  grecque  !  »  L'idéal  était  atteint.  Mais  quelle  nééessité  y  a-t-il 
à  ce  qu'on  enseigne  les  mêmes  choses  dans  la  même  année,  avec 
la  même  méthode,  sur  le  même  programme,  à  Paris,  à  Lyon,  à 
Bordeaux,  etc.?  Ce  n'est  pas  du  particularisme  qu'il  faut  sedéfieren 
France,  c'est  là  notre  moindre  défaut.  Créer  des  Universités  ne  sera 
qu'une  réforme  sur  le  papier  tant  qu'on  ne  leur  aura  pas  accordé 
l'essentiel,  la  liberté  des  programmes  et  des  méthodes;  mais  l'au- 
tonomie des  Universités  à  ce  point  de  vue  doit  naturellement  se 
baser  sur  l'autonomie  des  Facultés,  et  cette  dernière  ne  saurait 
exister  si  chaque  professeur  ne  jouit  pas,  au  préalable,  d'une  cer- 
taine liberté  de  méthode  et  de  programme.  La  liberté  ne  forme 
pas  le  couronnement  de  l'édifice,  mais  sa  base  même.  Le  progrès^' 
est  à  ce  prix.  Des  enseignements  tirés  au  cordeau,  sans  empié- 
tement possible  sur  le  terrain  voisin  ;  des  examens,  petites  cases 
géométriques  qu'il  faut  remplir  exactement,  tout  cela  paralyse  et 
stérilise.  La  réglementation  uniforme  et  minutieuse  en  matière 
scientifique,  c'est  l'éteignoir. 

Par  conséquent,  si  nous  recherchons  maintenant  quelle  est  la 
méthode  la  plus  fructueuse  que  l'on  puisse  appliquer  k  l'étude  du 
droit  romain,  ce  n'est  pas  pour  demander  qu'on  l'impose,  mais 
seulement  parce  que  c'est  un  devoir  pour  chacun  de  nous  de  dire 
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son  avis  et  d'apporter  sa  contribution,  si  petite  qu'elle  soit,  à 
Tœuvre  du  perfectionnement  des  méthodes. 

Pour  connaître  la  manière  dont  il  convient  de  cultiver  un 
champ,  il  faut  d'abord  savoir  quelles  récoltes  il  peut  porter  selon 
la  nature  du  terrain.  De  même,  pour  connaître  les  méthodes  a 
employer  dans  un  enseignement,  il  faut  se  rendre  compte  des 
fruits  que  l'on  espère  en  retirer.  Or,  en  laissant  de  côté  diverses 
utilités  accessoires  dont  nous  dirons  plus  tard  un  mot  si  l'occasion 
s'en  présente,  le  droit  romain  est  utile  :  V  comme  formant  la  partie 
de  beaucoup  la  plus  importante  de  l'histoire  du  droit;  2''  comme 
instrument  indispensable  d'éducation  juridique  :  3**  comme  con- 
naissance nécessaire  pour  l'intelligence  de  notre  droit  et  des  légis- 
lations étrangères. 

!•  Il  n'y  a  pas  besoin  d'insister  bien  longtemps  sur  le  premier 
point  de  vue.  Peu  dejours  avant  d'être  enlevé  à  la  sicience,  M.  Fustel 
de  Coulanges  écrivait  (1)  : 

«  On  a  inventé  depuis  quelques  années  le  mot  sociologie.  Le 
mot  histoire  avait  le  même  sens  et  disait  la  même  chose,  du  moins 
pour  ceuji  qui  l'entendaient  bien;  l'histoire  est  la  science  des  faits 
sociaux,  c'est-à-dire  la  sociologie  même.  L'histoire,  ajoutait-ilt 
étudie  les  organes  dont  les  sociétés  ont  vécu,  »  et  en  première 
ligne  il  plaçait  avec  raison  leur  droit.  Nulle  part  en  effet  la  vie 
d'une  société  ne  se  révèle  plus  complètement  que  dans  son  droit, 
puisqu'il  gouverne  toutes  les  relations  des  hommes,  la  vie  pu- 
blique comme  la  vie  privée.  D'ailleurs,  en  étudiant  le  droit,  on 
ne  saurait,  bien  entendu,  faire  abstraction  du  milieu  où  il  s'est 
développé,  des  idées  religieuses,  philosophiques,  économiques  des 
sociétés  qu'il  a  régies.  Ainsi  donc  l'histoire,  c'est  la  sociologie  même, 
et  l'histoire  du  droit  constitue  la  branche  principale  de  cette  étude. 

On  n'a  pas  le  droit  d'expérimenter  sur  les  sociétés  humaines; 
la  sociologie  se  base  donc  essentiellement  sur  la  méthode  d'ob- 
servation. On  a  dit  (2)  que  «  le  meilleur  moyen  de  découvrir  et 
de  formuler  les  lois  obscures  de  la  société  moderne,  ce  n'est  peut- 
être  pas  de  pratiquer  à  outrance  et  d'une  façon  trop  exclusive 
l'autopsie  perpétuelle  et  incessante  du  passe.  »  Il  est  vrail  Mais 
personne  ne  peut  faire  sa  propre  autopsie  :  nul  ne  saurait  être  à 
la  fois  acteur  et  spectateur;  pour  bien  observer,  il  faut  un  cer- 
tain recul.  D'ailleurs  nul  ne  songe  à  exclure  l'étude  de  la  société 
moderne  ;  il  s'agit  au  contraire  de  la  mieux  connaître.  Le  passé 
seul  peut  nous  apprendre  de  quels  éléments  le  présent  est  forméy 

(1)  L'Alleu  et  le  domaine  rural  pendant  f  époque  méi'ovingiennet  Introduction. 

(2)  M.  Lbybillê,  le  Temps  du  20  juillet  1889. 
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et  nous  révéler  de  quoi  demain  sera  fait;  révolution  historique 
est  trop  lente  pour  qu'on  en  puisse  saisir  les  lois  sans  embrasser 
un  vaste  espace  de  temps. 

Les  sociétés  ne  sont  pas  soumises  à  des  lois  absolument  fatales  ; 
elles  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  agir  par  leur  volonté 
sur  leur  propre  développement.  Les  lois  physiques  elles-mêmes 
ont  beau  demeurer  immuables,  Thomme  sait  pourtant  les  faire 
servir  à  son  usage.  Il  emprisonne  toutes  les  forces  de  la  nature, 
jusqu'à  la  foudre  même,  et  transforme  en  serviteurs  dociles  les 
éléments  destructeurs.  De  même,  les  sociétés  peuvent  tourner  k 
leur  avantage  les  lois  qui  régissent  leur  organisme.  Autrement, 
la  connaissance  de  ces  lois  sociales  serait  une  vaine  recherche  ; 
à  quoi  bon  connaître  notre  destin,  s'il  est  immuable?  L'expérience 
du  passé,  voilà  précisément  ce  qui  permet  aux  sociétés  de  ne  pas 
user  en  aveugles  de  la  somme  de  liberté  qui  leur  est  allouée,  de 
pratiquer  une  hygiène  ou  de  se  prescrire  des  remèdes  qui  modi- 
fient favorablement  leur  constitution. 

A  cet  égard,  rien  de  plus  instructif  que  la  grande  expérience 
romaine.  Jamais  phénomène  social  ne  s'est  produit  sur  un  terrain 
aussi  vaste,  avec  un  développement  aussi  ample  ou  une  durée 
plus  longue. 

Mais  n'insistons  pas  :  nul  ne  méconnaît  l'intérêt,  l'utilité,  la 
nécessité  de  l'histoire  du  droit;  nul  ne  conteste  la  place  qu'à  ce 
point  de  vue  le  droit  romain  doit  tenir  dans  nos  Facultés. 

11  y  aurait  plutôt  à  craindre  que  l'on  n'exagérât  l'importance 
du  point  de  vue  historique,  et  qu'après  nous  avoir  empêchés,  par 
des  règlements  déplorables,  d'utiliser  l'histoire  autant  que  nous 
l'aurions  voulu,  on  en  vînt,  tombant  d'un  extrême  dans  l'autre, 
à  ne  plus  vouloir  entendre  parler  que  d'histoire.  On  oublierait 
ainsi  les  autres  avantages  de  l'étude  du  droit  romain,  avantages 
qui,  pour  les  Facultés  de  droit,  sont  et  resteront  toujours  les  plus 
importants  de  beaucoup.  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  en 
effet  la  méthode  propre  à  nous  procurer  l'intelligence  du  droit 
romain,  avec  les  fruits  que  nous  espérons  retirer  de  cette  étude. 
Le  droit  romain  doit  être  étudié  historiquement,  sans  doute,  mais 
ici  l'histoire  n'est  point  à  elle-même  son  propre  but,  ou  du  moins 
son  but  unique.  Ne  l'envisager  qu'à  ce  point  de  vue,  ce  serait 
créer  un  enseignement  pour  le  philosophe,  l'historien  ;  encore 
courrait-on  le  risque  de  tomber  dans  le  vague,  et,  sous  prétexte 
de  considérer  les  choses  de  haut,  de  se  perdre  dans  les  nuages  (1). 

(1)  «  L'cnseignomcnt  du  droit  romain  devra  être  largement  donné  ou  pas 
du  tout  :  réduit  à  une  année...  il  se  ramènerait  à  quelques  formules  abstraites 
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En  tous  cas,  ce  serait  laisser  de  côté  ce  que  le  juriste  doit  avant 
tout  chercher  dans  le  droit  romain,  c*est-à-dire  la  méthode, 
Tesprit  juridique,  la  déduction  logique  tempérée  par  le  sens  pra- 
tique, toutes  choses  qui,  parmi  les  fruits  du  droit  romain,  sont  à 
coup  sûr  les  plus  précieux  de  beaucoup. 

11  existe  certainement  sur  ce  point  un  malentendu  auquel  il 
faut  peut-être  attribuer  la  mutilation  de  renseignement  du  droit 
romain.  Quelques-uns  d'entre  nous,  notamment  M.  Guq,  avaient 
montré  que  le  droit  romain  devait  être  étudié  historiquement.  On 
en  a  conclu  qu'il  existait  chez  nous  «  une  école  de  romanistes  qui 
y  voyaient  moins  un  monument  de  logique  qu'un  produit  de  la 
vie,  qui  s'appliquait  moins  à  en  démontrer  la  structure  qu'à  en 
expliquer  la  vie  »  ;  en  d'autres  termes  une  école  qui  renonçait  à 
considérer  le  droit  romain  comme  un  instrument  d'éducation,  ou 
du  moins  regardait  ce  point  de  vue  comme  très  subsidiaire.  — 
C'est  un  malentendu.  —  Non  seulement  il  n'existe  pas  d'école, 
mais  je  ne  crois  pas  que  Ton  puisse  trouver  un  seul  professeur  de 
droit  romain  qui  entende  sacrifier  ou  rejeter  à  l'arrière-plan  son 
utilité  au  point  de  vue  de  la  formation  de  l'esprit  juridique.  Bien 
loin  de  là  I  L'un  des  résultats  les  plus  heureux  que  l'on  compte 
obtenir  en  appliquant  largement  la  méthode  historique  au  droit 
romain,  c'est  de  le  perfectionner  comme  instrument  d'éducation. 
Par  exemple,  le  collègue  éminent  que  je  viens  de  citer  disait  (i)  : 
«  Il  y  a  deux  façons  d'envisager  le  droit  romain  :  comme  un  fait 
historique  ou  comme  un  corps  de  doctrine  et  un  modèle  de  dia- 
lectique juridique.  De  ces  deux  points  de  vue,  c'est  le  second  qui 
prévaut  dans  les  Facultés  de  droit,  et  qui  doit  prévaloir^  puisque  la 
mission  de  ces  Facultés  est  de  préparer  aux  carrières  où  le  déve- 
loppement de  l'esprit  juridique  est  de  la  plus  haute  importance... 
Il  faut...  se  servir  des  données  de  l'histoire  pour  expliquer  com- 
ment les  dogmes  se  sont  établis...  l'emploi  de  cette  méthode  est 
indispensable,  elle  nous  fera  surtout  mieux  connaître  la  portée 
des  règles  du  droit,  en  les  rétablissant  dans  le  milieu  pour 
lequel  elles  ont  été  faites.  » 

Ainsi,  il  ne  s'agissait  point  du  tout  d'abandonner  le  point  de 
vue  dogmatique  pour  le  point  de  vue  historique,  mais  d'éclairer 
l'un  par  l'autre. 

2°  L'utilité  du  droit  romain  comme  instrument  d'éducation 

qui  auraient  la  prétention  de  tracer  les  grandes  lignes  du  développement  his- 
torique et  qui  seraient  tout  Topposé  de  la  méthode  historique,  laquelle  doit 
commencer  par  l'analyse  au  lieu  de  se  contenter  d'une  synthèse  vague  et  pré- 
maturée. >>  (M.  Saleilles,  loc,  cit.,  p.  487.) 

(1)  M.  CuQ,  Revue  internationale^  1886,  p.  475  et  suiv. 
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juridique  est  tellement  supérieure  à  ses  autres  avantages,  que  si 
Ton  devait,  sous  prétexte  d'histoire,  abandonner  Tétude  du  droit 
romain  au  point  de  vue  de  sa  structure  artistique,  des  merveilles 
de  logique  et  de  sens  pratique  qu'il  renferme,  des  habitudes  d'es- 
prit qu'il  crée,  alors  il  vaudrait  mieux  encore  reprendre  le  joug 
du  vieux  programme  et  demander  qu'on  nous  ramène  aux  car- 
rières, c'est-à-dire  aux  Institutes. 

Car  l'étude  du  droit  romain,  si  mauvaise  que  fût  la  méthode, 
a  toujours  eu  une  vertu,  et  si  ce  pain  des  forts,  pour  emprunter  le 
mot  de  M.  Léveillé,  lorsqu'il  est  mal  préparé,  ne  convient  pas  h 
tous  les  estomacs,  il  faut  reconnaître  qu'une  fois  la  répugnance 
surmontée,  on  puisait  dans  cet  aliment  une  singulière  vigueur. 
Entre  de  bonnes  mains  la  vieille  méthode,  avec  tous  ses  vices, 
produisait  encore  d'heureux  résultats.  Pendant  trente-cinq  ans,  à 
ia  Faculté  de  droit  de  Rennes,  M.  Bodin  montra  que  nul,  plus 
qu'un  grand  praticien,  n'est  mieux  fait  pour  comprendre  les  Ro- 
mains, et  façonna  les  intelligences  au  marteau  de  son  impitoyable 
logique.  A  combien  n'a-t-il  pas  appris  à  penser  clairement  et  à 
ranger  leurs  pensées  en  bon  ordre  I  «  Je  lui  dois  tout  ce  que  je 
suis,  »  disait  un  jour  Téminent  professeur  parisien  que  je  citais 
tout  à  Theure.  Dix  ans  plus  tard  j'ai  reçu  les  mêmes  leçons,  et  bien 
que  ce  témoignage  ne  puisse  rien  ajouter  à  celui  de  M.  l^éveillé,  la 
reconnaissance  me  fait  un  devoir  d'apporter  ce  faible  tribut  à  la 
mémoire  d'un  mattre  vénéré. 

Ceux-là  mêmes  à  qui  le  droit  romain  a  le  plus  profité  ne  se  ren- 
dent pas  toujours  un  compte  exact  de  ce  qu'ils  lui  doivent.  Ce 
qu'ils  lui  doivent,  c'est  un  agrandissement  et  une  élévation  de  l'in- 
telligence, un  affinement  de  leur  faculté  d'analyse  et  de  leur  tact 
juridique,  un  équilibre  plus  parfait  de  l'esprit.  Tous  ces  progrès  se 
sont  insensiblement  incorporés  à  notre  être  :  pour  les  mettre  au 
jour  il  faudrait  les  détacher  de  nous,  chose  impossible,  car  ils 
font  partie  de  nous-mêmes,  comme  les  résultats  de  notre  éducation 
classique. 

Nous  avons  vu  dans  la  première  partie  de  cette  étude  que  la 
déduction  logique,  judicieusement  appliquée,  constitue  un  remède 
très  efficace  contre  l'arbitraire  des  décisions  et  l'insécurité  sociale 
qui  en  résulte.  Pour  trancher  les  difficultés  c'est  un  outil  précieux, 
mais  que  des  mains  inexpérimentées  ne  manient  pas  sans  danger; 
pour  apprendre  à  s'en  servir  il  faut  un  long  exercice,  l'exemple  des 
grands  maîtres. 

Ce  sont  les  Romains  qui  ont  forgé  cet  outil  puissant  de  la  dé- 
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duciion  juridique,  et  rien  n*approche  de  Tari  consommé  avec 
lequel  ils  ont  su  le  manier.  Leurs  jurisconsultes  y  sont  devenus  si 
habiles,  leur  coup  d'œil  est  si  sûr  qu'ils  peuvent,  sans  craindre  de 
s'égarer,  dédaigner  de  suivre  pas  à  pas  la  voie  logique,  voler  de 
sommets  en  sommets,  là  où  nous  nous  traînons  péniblement  par 
côtes  et  vallées.  Souvent  leur  solution,  qu'ils  n'ont  point  daigné 
motiver,  nous  surprend;  à  la  réflexion  nous  découvrons  successi- 
vement les  étapes  que  leur  pensée  robuste  a  franchies  d'un  seul 
bond,  et  l'admiration  succède  à  la  surprise.  Ce  qui  semble  plus 
merveilleux  encore  peut-être  que  leur  infaillible  logique,  c'est  cet 
équilibre  parfait  de  l'esprit,  ce  bon  sens,  ce  sens  équitable  et  pra- 
tique, qui  vient  à  chaque  instant  corriger,  retoucher  l'œuvre  puis- 
sante, mais  trop  anguleuse,  de  la  logique.  Car  si  l'équité,  guide 
trop  peu  sûr,  ne  saurait  nous  faire  trouver  les  solutions,  elle  nous 
permet  de  juger  le  résultat  :  impuissante  à  mener  à  bien  l'opéra- 
tion, elle  sert  du  moins  à  en  faire  la  preuve. 

C'est  k  l'école  de  ces  grands  esprits  que  l'on  acquiert  et  la  sû- 
reté de  raisonnement,  et  le  tact  délicat  nécessaire  pour  appliquer 
judicieusement  la  déduction  tempérée  qui  constitue,  non  pas  la  seule 
méthode  des  juristes,  mais  à  coup  sûr  la  plus  usitée. 

Sans  sortir  du  même  ordre  d'idées,  et  en  considérant  toujours 
le  droit  romain  comme  un  instrument  d'éducation  juridique,  on 
peut  lui  demander  un  service  plus  grand  encore.  Ce  sont  les  pro- 
cédés d'analyse  et  la  terminologie  inventés  par  les  Romains  qui 
ont  fait  du  droit  une  science,  et  qui  lui  maintiennent  ce  caractère  ; 
en  outre,  s'il  n'est  pas  seulement  une  science,  mais  encore  un  art, 
c'est  aussi  à  ces  méthodes  romaines  qu'il  le  doit. 

L'un  des  plus  grands  jurisconsultes  et  des  plus  grands  penseurs 
du  siècle,  Ihering,  dans  l'introduction  de  son  admirable  ouvrage, 
sur  l'Esprit  du  droit  romain,  —  introduction  dont  on  ne  saurait 
assez  recommander  la  lecture  à  ceux  qui  veulent  se  faire  imeidée 
des  caractères  du  droit  romain  et  de  son  utilité,  —  Ihering  a  montré 
comment  les  Romains  firent  du  droit  romain  une  science  en  décou- 
vrant les  éléments  irréductibles,  pour  ainsi  dire  les  corps  simples 
dont  il  se  compose,  et  en  inventant  pour  lui  un  alphabet. 

La  chimie  est  devenue  véritablement  une  science  depuis  le  jour 
où  l'on  a  reconnu  qu'il  existait  un  nombre  très  limité  de  corps 
simples  dont  les  combinaisons  innombrables  suffisent  à  former, 
non  seulement  tout  ce  qui  existe  dans  la  nature,  mais  encore  une 
multitude  infinie  de  produits  nouveaux. 

Le  droit,  lui  aussi,  est  devenu  une  science  depuis  que  les  Ro- 
mains, par  leur  pénétrante  analyse,  l'ont  décomposé  en  corps 


MÉTHODE   DANS   L'ENSEIGNEMENT  DU   DROIT.      257 

simples.  On  pourrait  pousser  la  comparaison  fort  loin,  et  ce  ne 
serait  pas  un  jeu,  car  il  existe  réellement  entre  les  lois  des  idées 
et  celles  de  la  matière  d'étranges  coïncidences.  Mais  laissons  parler 
Ihering  lui-même  : 

«  Le  législateur,  dit-il,  nous  offre,  pour  ainsi  dire,  des  corps  com- 
posés qui  neTintéressentque  par  leur  utilité  immédiate  :  lascience 
au  contraire  en  entreprend  l'analyse  et  les  réduit  en  corps  simples.» 
L'exemple  classique  du  droit  de  propriété  vient  tout  de  suite  à 
l'esprit  ;  on  pense  à  ses  trois  éléments  :  ti^cis,  fructus^  abusm,  qu'une 
certaine  force,  une  sorte  d'affinité  tend  toujours  à  réunir. 

Cette  décomposition  du  droit  en  éléments  irréductibles  a  une 
triple  importance. 

Premièrement  la  simplification.  Par  cette  analyse,  en  effet,  «  on 
voit,  dit  Ihering,  que  des  règles,  en  apparence  hétérogènes,  ont 
été  composées  des  mômes  éléments  et  qu'elles  peuvent  dès  lors 
être  effacées  ;  que  mainte  règle  ne  diffère  d'une  autre  que  par  un 
seul  point:  il  suffit  donc  d'indiquer  ce  point;  que  telle  autre  n'est 
qu'une  combinaison  d'éléments  simples  déjà  connus...  Ainsi  la 
science  du  droit,  au  lieu  d'une  foule  innombrable  de  règles  diverses 
obtient  un  nombre  limité  de  corps  simples,  au  moyen  desquels 
ellepeutrecomposer,  dès  qu'elle  le  veut,  toutes  les  règles  du  droit.  » 
C'est  ainsi  qu'une  brève  définition  renferme  souvent  la  substance 
de  plusieurs  règles. 

Ces  corps  simples  du  droit,  ce  sont  les  Romains  qui  les  ont  exac- 
tement définis;  leur  nomenclature  durera  toujours,  parce  qu'elle 
repose  sur  la  nature  même  des  choses.  Aucune  science  ne  peut 
progresser,  se  développer,  sans  se  fonder  sur  une  nomenclature 
précise,  une  terminologie  rigoureuse.  Nous  parlions  toutk  l'heure 
de  la  chimie  ;  eh  bien  !  les  formules  des  actions  à  Rome  ont  pré- 
cisément le  mérite  des  formules  chimiques  :  elles  indiquent  de 
la  manière  la  plus  nette  la  composition  du  droit  litigieux,  et  si 
l'adversaire  invoque  des  droits  rivaux,  oppose  des  exceptions,  la 
solution  du  litige  se  trouve  très  facilement,  comme  par  une  sorte 
d'équation  algébrique.  Par  exemple  :  neutralisée  par  vinerépltque, 
Yexception  disparaît  et  laisse  ainsi  à  l'ar^/on  toute  sa  valeur.  «On  ne 
ferait  que  rendre  justice,  disait  Sumner  Maine  (i),  aux  méthodes 
d'interprétation  inventées  par  les  jurisconsultes  romains,  en  com- 
parant leurs  résultats  aux  avantages  que  la  géométrie  tire  de  l'ana- 
lyse mathématique  pour  discuter  les  relations  de  l'espace.  Avec  le 
secours  de  ces  procédés,  des  difficultés  presque  insurmontables 

(1)  Études  mr  V histoire  du  droite  traduction,  1889,  p.  371. 
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deviennent  insigniflantes,  et  des  recherches  d'une  interminable 
longueur  se  réduisent  à  quelques  opérations  très  simples.  » 

Dans  notre  droit  moderne,  tout  est  infiniment  moins  net,  parce 
que  tout  est  plus  complexe  ;  la  structure  du  droit  présente  une 
physionomie  beaucoup  moins  régulière,  moins  géométrique.  Le 
droit  romain  joue  ainsi,  dans  nos  écoles,  un  rôle  analogue  à  celui 
des  mathématiques  pures  dans  renseignement  des  Facultés  des 
sciences.  Comme  les  mathématiques  chez  elles,  chez  nous  le  droit 
romain  c'est  la  clef  d'or  qui  ouvre  la  porte  de  toutes  les  autres  con- 
naissances juridiques,  et  sans  laquelle  on  se  voit  arrêté  à  chaque 
pas.  Mais  l'avantage,  pour  ainsi  dire  algébrique,  de  simplification 
produit  par  cette  terminologie  merveilleuse,  que  Sumner  Maine 
appelle  ailleurs  la  «  sténographie  de  la  jurisprudence  »,  cet  avan- 
tage immense  s'éclipse  pourtant  devant  un  bienfait  plus  précieux 
encore. 

Le  droit  une  fois  réduit  par  l'analyse  à  ses  éléments  simples, 
la  combinaison  de  ces  divers  éléments,  dit  Ihering,  «  permet  à  la 
science,  non  pas  seulement  de  reconstituer  les  règles  dont  ils  ont 
été  tirés  par  l'analyse,  mais  encore  de  créer  de  nouvelles  règles 
et  d'accroître  ainsi  le  droit  au  moyen  du  droit  lui-même  ».  Les 
dispositions  de  la  loi,  les  règles  du  droit,  sont  stériles  par  elles- 
mêmes:  au  contraire,  réduites  à  leurs  éléments  simples,  et  mises 
par  ce  moyen  à  la  place  que  leur  assigne  leur  parenté  avec  d'au- 
tres règles,  suivant  qu'elles  en  sont,  pour  ainsi  dire,  les  mères, 
les  filles  ou  les  sœurs,  elles  s'élèvent  au  rang  d'éléments  logiques 
du  système.  Dès  lors,  devenues  fécondes,  elles  engendrent  de  nou* 
velles  règles.  De  même,  lorsque,  observant  des  phénomènes  natu- 
rels, on  a  trouvé  la  formule  mathématique  d'une  loi  physique,  on 
peut  souvent  en  déduire  une  série  d'autres  lois  que  l'observation 
n'avait  pas  révélées,  mais  qu'elle  vient  ensuite  confirmer.  Cela 
tient  précisément  à  ce  que,  dès  que  vous  avez  trouvé  cette  for- 
mule, la  loi  n'est  plus  isolée,  elle  devient  nécessairement  l'élément 
logique  d'un  système  dont  il  est  alors  possible  de  dérouler  les 
divers  anneaux.  Ainsi  le  droit,  qui,  à  l'œil  peu  exercé,  apparaît 
comme  un  ensemble  de  règlements,  constitue  véritablement, 
selon  le  mot  d'Ihering,  un  organisme  logique  d'institutions  et  de 
définitions  juridiques. 

Cette  méthode  d'analyse  sans  laquelle  le  droit  ne  serait  pas 
une  science,  qui  pourrait  nous  l'enseigner  mieux  que  ceux  qui 
l'ont  inventée  et  pratiquée  de  manière  à  nous  laisser  des  modèles 
qu'on  peut  imiter,  mais  qu'on  ne  surpassera  point? 

Enfin,  cette  même  analyse  n'a  pas  fondé  seulement  la  théorie 
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Scientifique,  elle  a  aussi  fait  du  droit  un  art,  et  constitue  encore 
Foutil  indispensable  de  la  pratique. 

«  Elle  nous  fournit  en  quelque  sorte,  dit  Ihering,  des  réactifs 
simples  pour  apprécier  les  faits  de  la  vie  pratique  qui  sont  infi- 
niment compliqués.  Celui  qui  voudrait  les  résoudre ,  armé  seu- 
lement des  règles  du  droit,  serait  dans  un  continuel  embarras, 
car  la  pratique  a  de  si  inépuisables  combinaisons  que  la  casuis- 
tique la  plus  ricbe  d'un  code  paraîtrait  mesquine  en  présence  de 
ces  espèces  toujours  renouvelées.  Au  contraire,  avec  ce  petit 
nombre  de  réactifs,  nous  résolvons  tous  les  cas  qui  se  présentent. 
Je  pourrais  me  servir  d*une  autre  comparaison  encore  et  appeler 
cette  structure  systématique  ou  logique  du  droit,  Valphabet  du 
droit.  Le  rapport  entre  un  code  se  bornant  à  donner  des  solutions 
d'espèces  et  un  droit  réduit  à  sa  forme  logique,  est  le  même  que 
celui  qui  existe  entre  la  langue  chinoise  et  la  nôtre.  Les  Chinois 
ont  pour  chaque  idée  un  signe  particulier;  la  vie  d'un  homme 
suffit  à  peine  pour  les  connaître  tous,  et  les  idées  nouvelles  récla- 
ment tout  d'abord  Tinvention  de  signes  nouveaux.  Nous,  au  con- 
traire, nous  possédons  un  petit  alphabet  au  moyen  duquel  nous 
pouvons  composer  et  décomposer  tous  les  mots.  Il  est  facile  à 
apprendre  et  ne  nous  fait  jamais  défaut.  Un  code  casuistique  con- 
tient pareillement  une  foule  de  signes  pour  des  cas  particuliers, 
déterminés.  Un  droit  réduit  à  ses  éléments  logiques  nous  offre 
au  contraire  Talphabet  du  droit,  au  moyen  duquel  nous  pouvons 
déchiffrer  toutes  les  modalités  nouvelles  de  la  vie  pratique,  si 
extraordinaires  qu'elles  puissent  être... 

«  Il  faut  qu'un  peuple  soit  singulièrement  bien  doué  pour  pou- 
voir, de  la  connaissance  des  règles  du  droit,  s'élever  de  bonne 
heure  jusqu'à  la  connaissance  de  Valphabet  du  droit.  Nous  verrons 
que  c'est  en  cela  précisément  que  s'est  manifestée  la  prédesti- 
nation extraordinaire  du  peuple  romain  pour  la  culture  du  droit.  » 

Voilà  le  droit  romain  considéré  comme  instrument  d'éduca- 
tion juridique. 

3^  Nous  avons  dit  enfin  que  le  droit  romain  était  indispensable 
pour  l'intelligence  de  notre  droit  et  des  législations  étrangères. 

Quand  on  sait  le  latin,  on  n'éprouve  aucune  difficulté  sérieuse 
à  comprendre  les  langues  du  midi  de  l'Europe.  Au  point  de  vue 
de  la  connaissance  des  législations  étrangères,  le  droit  romain  a 
une  importance  bien  plus  grande  encore.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  droit  des  peuples  latins  qu'il  nous  explique,  mais  encore  celui 
des  nations  germaniques.  Car,  au  moyen  âge,  l'Allemagne  l'a 
adopté  en  bloc,  phénomène  unique  dans  l'histoire.  Il  y  forme 
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encore  le  droit  commun,  le  droit  subsidiaire,  et  le  projet  de  Gode 
civil  de  TEmpire  —  projet  que  M.  Saleilles  vient  de  commenter  dans 
un  livre  aussi  précieux  pour  Tétude  du  droit  romain  que  pour 
celle  des  législations  comparées  —  n*est  au  fond  qu'un  choix  fait 
•entre  les  diverses  théories  créées  en  Allemagne  pour  expliquer 
chacune  des  institutions  correspondantes  du  droit  romain. 

Quant  à  Test  de  l'Europe,  n'oublions  pas  que  c'est  là,  à  Con- 
stantinople,  que  le  droit  romain  a  pris,  parla  compilation  de  Jus- 
tinien,  la  forme  sous  laquelle  on  Ta  étudié  depuis.  Il  serait  long 
de  montrer  tout  ce  que  TOrient  a,  sous  ce  rapport,  emprunté  à 
Byzance,  nous  aimons  mieux  signaler  les  conquêtes  nouvelles 
que  le  droit  romain  continue  à  faire  des  deux  côtés  de  l'Atlan- 
tique. 

«  En  Amérique,  dit  Sumner  Maine  (1),  le  code  de  la  Louisiane 
est,  de  toutes  les  rééditions  du  droit  romain,  celle  qui  nous  paraît 
la  plus  claire,  la  plus  complète,  la  plus  philosophique,  la  mieux 
adaptée  aux  exigences  d'une  société  moderne.  Eh  bien  !  c'est  ce 
code  dont  les  nouveaux  États  d'Amérique  font  le  substratum  de 
leurs  lois... 

«  La  multiplicité  croissante  des  systèmes  juridiques  qui  em- 
pruntent toute  la  phraséologie,  adoptent  tous  les  principes  et 
s'approprient  la  plus  grande  partie  des  règles  du  droit  romain,  est 
un  des  phénomènes  les  plus  singuliers  de  notre  temps  et  mérite 
infmiment  plus  d'attention  que  les  manifestations  les  plus  pom- 
peuses du  progrès  social  (S). 

«  Le  droit  romain  est  donc  en  train  de  devenir  rapidement  la 
lingua  franca  de  la  jurisprudence  universelle  (3).  » 

N'oublions  pas  que  c'est  un  Anglais  qui  parle,  et  que,  de  toutes 

les  nations,  l'Angleterre  fut  la  plus  rebelle  à  l'influence  du  droit 

romain.  L'illustre  jurisconsulte  auquel  nous  venons  d'emprunter 

quelques  traits,  déplorant  chez   ses  compatriotes  cette  lacune 

^scientifique,  s'écriait  (4)  : 

«  On  ne  se  rend  pas  compte  en  Angleterre  de  l'énormité  d'igno- 
rance à  laquelle  nous  condamne  notre  ignorance  spéciale  du 
droit  romain.  Les  gens  les  plus  instruits  ne  s'imaginent  pas  chez 
nous  combien  le  droit  romain  est  un  élément  important  des  con- 
naissances humaines.  » 

Eh  bien,  malgré  ses  répugnances  séculaires,  voilà  l'Angleterre 

(1)  Études  sur  V histoire  du  droit,  p.  403. 

(2)  Ibid,,  p.  391. 

(3)  Ibid,,  p.  403. 

(4)  Ibid.y  p.  367. 
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elle-même  qui  se  laisse  entraîner  ;  Sumner  Maine  le  constate  an 
même  endroit  : 

«  Nous  autres  Anglais,  nous  nous  accoutumons  lentement  et 
peut-être  inconsciemment,  involontairement,  mais  sûrement,  aux 
formes  de  pensée  légales,  aux  conceptions  juridiques  que  les  juris- 
consultes romains  ont  atteintes,  grâce  à  des  siècles  d'expérience 
accumulée  et  de  culture  infatigable.  » 

Voilà  pour  les  législations  étrangères. 

Aucune  n'est  au  fond  plus  romaine  que  la  nôtre.  Au  point  de 
Tue  juridique,  nous  sommes  infiniment  plus  près  des  six  pre- 
miers siècles  de  notre  ère  que  des  temps  écoulés  depuis  lors,  et 
l'histoire  du  droit  romain,  c'est  la  presque  totalité  de  Thistoire  de 
notre  droit  moderne.  Toute  trace  du  régime  féodal  a  disparu  de 
DOS  lois;  les  coutumes,  profondément  imprégnées  elles-mêmes  de 
droit  romain,  n'ont  joué  dans  la  formation  de  nos  lois  civiles 
qu'un  rôle  tout  à  fait  secondaire.  Notre  droit  est  aussi  latin  que 
Dotre  langue;  les  éléments  venus  d'ailleurs  n'y  sont  pas  plus 
nombreux  que  les  racines  celtiques  ou  germaniques  du  français. 
A  cause  de  leur  diversité  môme,  nos  coutumes  n'ont  pas  eu  sur  la 
rédaction  de  nos  Codes  une  influence  proportionnelle  à  l'étendue 
du  territoire  qu'elles  régissaient.  L'unification  s'est  faite  dans  le 
sens  du  droit  romain. 

Aussi  un  jurisconsulte  belge,  van  Wetter,  a-t-il  pu  consacrer 
un  volume  rien  qu'à  l'indication  sommaire  des  sources  romaines 
du  code  civil.  Par  suite  des  modifications  qu'il  a  subies  en  Bel- 
gique, ce  code  comprend  2  283  articles  (au  lieu  de  2  281  chez  nous), 
sur  lesquels  van  Wetter  compte  925  conformes  au  droit  romain, 
681  mixtes,  c'est-à-dire  conformes  en  partie  seulement,  et  677  con- 
traires ou  inconnus  au  droit  romain. 

«  Mais,  ajoute-til,  pour  avoir  une  idée  exacte  de  l'influence 
du  droit  civil  romain  sur  le  nôtre,  il  convient  de  faire  abstraction 
d'environ  300  articles  dont  la  place  véritable  n'est  pas  dans  le 
Gode  civil,  soit  parce  qu'ils  appartiennent  plutôt  au  code  de  pro- 
cédure, au  code  criminel  ou  au  code  de  commerce,  soit  parce 
qu'ils  ne  contiennent  que  des  dispositions  réglementaires.  La 
presque  totalité  de  ces  articles  étant  contraires  ou  inconnus  au 
droit  romain,  on  arrive  à  ce  résultat  que  près  des  deux  tiers  de 
notre  droit  civil  sont  d'origine  romaine.  » 

En  disant  les  deux  tiers,  on  est  encore  loin  de  compte,  car  il 
faut  faire  la  part  de  cette  énorme  quantité  de  principes  juridiques 
qui  ne  sont  pas  écrits  dans  le  code  ;  les  rédacteurs  n'ont  pas  jugé 
nécessaire  d'en  faire  des  articles,  parce  que  ces  règles  de  droit  leur 
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étaient  si  familières  qu'ils  n'ailraient  pu  concevoir  leà  choses  au- 
trement. Ces  principes  juridiques,  qui  forment  une  portion  très 
importante  de  notre  droit,  Aous  les  devons  aux  juriscoiisuUes  de 
Rome,  c*est  dans  leurs  écrits  qu'on  les  trouve  exactement  formulés. 

Aussi  les  rédacteurs  de  nos  codes  furent-ils  unanimes  à  décla- 
rer que  Tétude  du  droit  romain  était  indispensable  pour  Tintelli- 
gence  du  code  civil  :  «  Croire  qu'il  suffit  de  connaître  ce  code,  ce 
serait  une  erreur  que  l'ignorance  seule  pourrait  répandre  et  la 
paresse  accréditer  ;  »  il  faut  «  étudier  le  droit  dans  sa  source  la 
plus  pure,  dans  les  lois  romaines  »  (1).  «  Jamais  vous  ne  saures 
le  nouveau  code,  si  vous  n'étudiez  que  ce  code,  »  disait  Portalis 
à  l'Académie  de  législation,  «  les  jurisconsultes  d  Rome  sont  en- 
core les  instituteurs  du  genre  humain.  »  On  pourrait  multiplier 
les  citations. 

Ces  conseils  n'ont  pas  été  assez  suivis.  Aussi,  dès  que  la  géné- 
ration qui  savait  le  droit  romain  jbl  disparu,  dès  qu'on  a  voulu 
marcher  avec  le  code  tout  seul,  on  a  vu  les  systèmes  et  les  contro- 
verses se  multiplier  d'une  façon  inconcevable,  au  grand  détriment 
du  public  qui  paie  toujours  les  frais  de  ces  disputes  ;  on  s'est  mis 
à  épiloguer  sur  des  expressions,  à  tirer  des  arguments  de  texte 
basés  sur  des  mots  où  les  rédacteurs  du  code  n'avaient  sûrement 
pas  cru  mettre  tant  de  choses.  J'ai  lu  quelque  part  qu'on  peut  être 
un  homme  d'affaires  entendu,  un  praticien  délié,  sans  soupçonner 
les  premiers  éléments  du  droit  romain.  Je  crois  en  effet  que  cela 
n'empêchera  pas  ce  praticien  d'être  un  homme  de  loi  retors;  au 
contraire,  moins  il  aura  vécu  dans  la  société  de  ceux  qui  s'appe- 
laient eux-mêmes  les  adorateurs  et  les  prêtres  de  la  justice,  moins 
on  l'aura  habitué  à  chercher  l'équité  idéale,  et  moins  peut-être 
il  aura  de  scrupules  à  ne  voir  dans  la  pratique  qu'une  occasion  de 
lucre.  Il  s'agit  ici  de  savoir  s'il  fera  bien,  non  pas  ses  affaires  per- 
sonnelles, mais  celles  de  la  justice,  et  l'on  peut  en  douter.  Le 
grand  jurisconsulte  Merlin,  contemporain  du  code  civil  et  prati- 
cien consommé  lui-même,  parlant  à  des  étudiants,  leur  disait  : 
«  Jeunes  gens,  étudiez  sans  relâche  les  lois  romaines  :  sans  cela 
vous  ne  serez  jamais  que  des  praticiens,  toujours  exposés  à  prendre 
les  erreurs  les  plus  graves  pour  les  vérités  les  plus  constantes  (2).  » 

Sans  doute  il  ne  s'agit  plus,  comme  cela  se  faisait  sous  la  Res- 
tauration, d'invoquer  des  textes  du  Digeste  devant  les  tribunaux. 
On  y  fait  un  usage  assez  sobre  même  des  commentateurs  modernes 

(1)  Gary,  discours  au  Corps  législatif. 

(2)  Morlin,  cité  par  Lakerribre,  Histoire  du  droit  français,  Intro'duction, 
p.  19. 
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de  nos  codes;  les  répertoires  de  jurisprudence  sont  les  autorités 
les  plus  fréquemment  invoquées.  D'ailleurs,  en  général ,  on  ne 
plaide  plus  le  droit,  —  nous  avons  vu  plus  haut  dans  quel  sens  il 
fallait  Tentendre; —  par  conséquent  il  ne  s'agit  pas  d'apporter  un 
Corpus  juris  au  Palais;  c'est  à  Técole  qu'il  importe  de  remonter 
aux  origines  romaines  pour  faire  comprendre  le  véritable  sens  de 
nos  lois  ;  souvent  le  code  s'est  borné  à  consacrer,  en  la  rappelant 
d'un  seul  mot,  toute  une  théorie  romaine,  à  laquelle  il  faut  néces- 
sairement se  référer.  Ces  rapprochements  préservent  d'une  mul- 
titude d'erreurs  grossières,  et  surtout  de  cette  espèce  de  chauvi- 
nisme juridique,  de  fétichisme  du  code  qu'on  a  poussé  parfois 
jusqu'à  ériger  en  principes  de  droit  de  simples  maladresses  de 
rédaction.  Parfois  aussi  certaines  dispositions  peu  rationnelles 
qui  ont  été  accueillies  dans  nos  lois  par  respect  pour  l'autorité  du 
droit  romain,  et  qui  n'ont  pas  d'autre  raison  d'être,  doivent  leur 
origine  à  la  fausse  interprétation  de  quelque  texte  du  Digeste.  La 
démonstration  de  l'erreur  ne  leur  fait  pas  perdre,  il  est  vrai,  leur 
force  légale,  mais  elle  leur  enlève  toute  autorité  scientifique  ou 
doctrinale.  On  se  contentera  donc  d'en  observer  la  lettre,  sans  en 
tirer  de  déductions,  ni  fonder  sur  elles  des  théories,  comme  seront 
tentés  de  le  faire  ceux  qui  en  ignoreront  l'histoire.  Le  nombre  de 
questions  de  droit  moderne  que  Ton  peut  trancher,  je  ne  dis  pas  par 
des  textes,  mais  pas  des  raisons  décisives  empruntées  au  droit  ro- 
main, aux  résultats  généraux  de  son  étude,  est  bien  plus  considé- 
rable que  beaucoup  ne  le  pensent  :  il  serait  aisé  d'en  fournir  de 
nombreux  exemples,  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu.  Qu'il  nous  suf- 
fise de  dire  qu'à  notre  gré  on  pourrait  employer  un  semestre  tout 
entier  (à  trois  leçons  par  semaine)  à  étudier,  sur  des  points  essen- 
tiels, les  Origines  romaines  du  code  civile  le  temps  manquerait  avant 
la  matière. 

On  l'avait  bien  compris  au  commencement  de  ce  siècle  lorsque 
les  règlements  prescrivaient  l'enseignement  du  droit  romain  dam 
ses  rapports  avec  le  droit  français.  Ce  point  de  vue,  sans  doute,  était 
trop  étroit,  car  il  est  impossible  déjuger  sainement  telle  ou  telle 
institution  romaine  sans  embrasser  l'ensemble  de  cette  législation 
et  en  suivre  l'évolution  historique.  Mais  enfin  on  avait  mis  en  relief 
une  utilité  du  droit  romain  que  l'on  perd  trop  de  vue  aujourd'hui. 
Ce  changement  doit  encore  être  imputé,  pour  une  forte  part,  à  l'in- 
fluence néfaste  du  programme  qui  riva  l'enseignement  aux  Insti- 
tutes  de  Justinien.  Sans  doute,  en  province  comme  à  Paris,  quel- 
ques professeurs  s'efforcèrent  de  ne  pas  négliger  complètement 
ces  rapprochements  avec  le  droit  français;  fidèle  aux  leçons  que 
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j'ai  reçues,  je  crois  qu'on  ne  saurait  aller  trop  avant  dans  cette 
voie.  Mais  quand  il  faut  expliquer  les  Institutes  et,  par  suite,  trop 
de  détails  peu  utiles,  le  temps  est  bien  limité,  surtout  en  seconde 
année  ;  c'est  là  que  s'offrent,  à  propos  des  obligations  et  des  ac- 
tions, les  occasions  les  plus  nombreuses  de  rapprochements  avec 
le  droit  moderne;  malheureusement,  c'est  aussi  là  que  le  pro- 
gramme est  le  plus  chargé.  Trop  dociles  au  programme,  qui  par- 
lait d'Institutes  et  non  de  code  civil,  le  plus  grand  nombre  des 
maîtres  se  cantonnait  dans  le  droit  romain,  et  ne  le  montrait  pas 
survivant  dans  nos  lois.  C'était  aussi  le  plus  grave  défaut  des  livres 
d'enseignement,  dont,  à  d'autres  points  de  vue,  quelques-uns  sont 
si  remarquables.  Ils  suivaient  le  courant  :  à  les  lire  on  ne  se  serait 
pas  douté  vraiment  qu'il  existât  un  Gode  civil  français,  dont  la 
plupart  des  articles  avaient  été  empruntés  au  dro.it  romain,  et 
qu'on  ne  pouvait  bien  comprendre  sans  lui.  On  n'y  parlait  point 
des  transformations  qu'avaient  subies  des  institutions  fameuses, 
on  ne  suivait  pas  leurs  traces  dans  les  législations  étrangères. 

On  sait  pourtant  que  le  droit  romain  constitue  le  lien  suprême 
qui  réunit  les  législations  des  peuples  d'Europe  et  d'Amérique,  la 
base  sur  laquelle  se  construira  le  droit  commun  de  l'avenir.  Com- 
ment aurait-on  pu  le  considérer  à  ce  point  de  vue  quand  on  le 
négligeait  en  tant  que  source  de  la  législation  nationale?  Ces  rap- 
prochements s'imposent,  et  nul  ne  peut  se  flatter  de  suivre  une 
méthode  historique  sans  leur  faire  une  large  place.  Chose  étrange  ! 
nos  livres  laissaient  aux  lecteurs  le  soin  de  les  faire.  Le  pilote 
se  retirait  en  vue  de  la  côte,  juste  au  moment  où  on  allait  être 
récompensé  des  fatigues  d'un  pénible  voyage,  juste  au  moment 
où  il  nous  eût  été  le  plus  utile  :  on  échouait  au  port! 

Aujourd'hui  on  fait  des  Universités  parce  qu'on  sent  qu'il  existe 
un  lien  entre  toutes  les  sciences,  quelque  diverses  qu'elles  pa- 
raissent, et  qu'elles  doivent  se  prêter  un  mutuel  appui,  élever, 
agrandir  réciproquement  leur  horizon.  A  combien  plus  forte  raison 
cela  n'est-il  pas  vrai  de  deux  parties  d'une  même  science,  le  droit; 
de  deux  parties  aussi  étroitement  unies  par  un  lien  de  filiation 
directe  que  le  droit  romain  et  le  code  civil,  celui-ci  n'étant  bien 
souvent  qu'un  simple  décalque  de  celui-là?  Dans  peu  de  temps  on 
j)ourra  à  peine  croire  que  par  une  inintelligente  application  de  la 
division  du  travail  nous  en  soyons  arrivés  jadis  à  ce  morcellement, 
à  cet  isolement  où  les  deux  enseignements  ont  tant  à  perdre.  Le 
professeur  de  droit  romain  faisait  semblant  d'ignorer  ce  qu'étaient 
devenues,  après  la  mort  de  Justinien,  les  institutions  qu'il  avait 
expliquées  ;  il  eût  craint  d'empiéter  sur  le  domaine  de  son  col- 
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lègue.  Le  professeur  de  Code  civil,  de  son  côté,  jugeait  souvent 
superflu  d*exhumer  des  antiquités  abrogées  depuis  1804.  Entre  les 
deux  chaires  se  creusait  un  abîme  de  douze  siècles;  jamais  dans 
les  livres,  trop  rarement  dans  les  cours,  on  ne  songeait  à  jeter  au 
moins  une  passerelle  entre  ces  deux  enseignements  qui  devenaient 
ainsi  de  plus  en  plus  étrangers  Tun  à  l'autre.  Cet  isolement  regret- 
table du  droit  romain  est  peut-être  ce  qui  lui  a  fait  le  plus  de  tort 
dans  Topinion;  peut-être  h  cet  égard  professeurs  et  écrivains  eus- 
sent-ils pu  montrer  plus  d'indépendance  vis-à-vis  du  programme 
officiel,  comme  ils  l'ont  fait  pour  donner  plus  de  place  à  la  mé- 
thode historique;  mais  la  source  première  du  mal,  c'était  bien  le 
programme;  encore  une  fois,  écrivains  et  professeurs,  nous  en 
avons  été  bien  plus  victimes  que  complices. 

Enfin,  voici  une  utilité  de  l'étude  du  droit  romain  qu'il  serait 
regrettable  de  passer  sous  silence,  parce  qu'elle  touchera  môme 
ceux  qui  méconnaissent  les  autres  :  il  faut  étudier  le  droit  romain, 
ne  serait-ce  que  pour  nous  en  débarrasser  î 

Et  d'abord,  il  y  a  un  droit  romain  dont  il  importe  beaucoup  de 
nous  défaire,  c'est  ce  droit  romain  déformé,  mal  compris,  que  nous 
ont  légué  parfois  les  glossateurs  et  les  bartholistes. 

On  sait  à  quel  point  les  pédants  et  les  grammairiens  ont,  depuis 
plusieurs  siècles,  en  vertu  d'étymologies  erronées  ou  de  règles 
arbitraires,  compliqué,  faussé  même  l'orthographe  et  la  syntaxe 
de  notre  langue.  Il  en  fut  de  môme  pour  le  droit  romain.  Il  im- 
porte de  le  dégager  de  cette  gangue,  de  le  débarrasser  de  ces  ma- 
tériaux étrangers  qui  l'encombrent  et  le  corrompent,  de  ces  adages 
prétendus  romains  qui,  empruntant  toute  leur  autorité  au  vête- 
ment antique  dont  on  les  a  affublés,  ressemblent  à  l'âne  revêtu  de 
la  peau  du  lion  et  doivent  être  renvoyés...  à  la  glose.  Ce  discerne- 
ment du  vrai  et  du  faux  droit  romain  n'est  possible  qu'à  ceux  qui 
l'ont  étudié.  Quant  aux  autres,  ils  se  font  d'étranges  illusions  en 
se  figurant  qu'ils  s'en  débarrasseront  en  l'ignorant,  car  la  tradi- 
tion s'impose  à  nous  à  notre  insu  ;  suffit-il  d'ignorer  ses  ancêtres 
pour  échapper  aux  influences  de  l'atavisme  ?. 

Aussi,  quand  on  regarde  les  choses  de  près,  on  s'aperçoit  que 
bien  des  juristes,  des  praticiens,  font  du  droit  romain  sans  le  sa- 
voir :  ce  sont  précisément  ceux-là  qui  lui  obéissent  avec  le  plus  de 
servilité  et  le  moins  d'intelligence! 

Le  meilleur  moyen  d'échapper  aux  influences  de  la  tradition, 
dans  la  mesure  du  possible  et  du  désirable,  ce  n'est  pas  de  l'igno- 
rer, mais  de  la  connaître. 

Même  en  ce  qui  touche  le  vrai  droit  romain,  il  n'est  pas  dit 
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qu^on  doive  à  ton!  jamais  se  soumettre  à  toutes  seâ  conceptions; 
il  n*est  pas  certain  qu'on  ne  trouvera  pas  mieux,  ni  que  les 
peuples,  voués  à  une  perpétuelle  minorité  sur  le  terrain  du  droit, 
'doivent  toujours  se  bornera  adapter  à  leurs  mœurs  les  institutions 
j-uridiques  de  Rome.  Dans  la  littérature  et  dans  les  arts,  nous  ne 
sommes  pas  réduits  à  copier  l'antique,  nous  avons  notre  origina- 
lité propre;  nous  avons  su,  nous  saurons  encore  trouver  de  nou- 
velles formes  du  beau.  Ce  n'est  pas  une  raison,  à  coup  sûr,  pour 
ne  plus  étudier  les  anciens,  pour  ne  plus  envoyer  nos  artistes  à 
Rome  :  bien  au  contraire,  cette  étude  est  la  condition  préalable, 
la  base  du  progrès  artistique  et  littéraire. 

Il  en  est  de  môme  dans  la  sphère  juridique  :  à  travers  le  droit 
romain,  mdiis par-dessus  eiau  delà  du  droit  romain,  c'est  la  devise 
d'un  romaniste  fameux  (1),  c'est  évidemment  le  but  que  la  juris- 
prudence moderne  doit  se  proposer. 

La  méthode  qui  nous  parait  la  meilleure  découle  naturellement 
de  ces  prémisses. 

L'évolution  historique  du  droit  romain,  l'étude  de  ce  que  nous 
avons  appelé  les  corps  simples  et  les  principes  élémentaires,  l'al- 
phabet du  droit  en  un  mot,  voilà  l'objet  d'un  premier  cours. 

Le  second  cours  approfondirait  les  matières  les  plus  impor- 
tantes du  droit  privé,  particulièrement  celles  que  nos  codes  ont  prises 
pour  modèle  et  qui  donnent  lieu  à  des  rapprochements  instructifs. 
Il  aurait  particulièrement  en  vue  la  formation  de  l'esprit  juridique 
en  mettant  l'élève  en  contact  avec  des  textes  choisis  dans  les  écrits 
des  grands  jurisconsultes.  Il  ne  s'agirait  pas  d'insister  sur  les  dif- 
ficultés exégétiques  ;  on  s'attacherait  plutôt  à  faire  ressortir,  dans 
les  modèles  choisis,  la  rectitude  et  la  finesse  du  raisonnement,  le 
caractère  pratique  et  profondément  équitable  des  solutions,  la  ma- 
nière ingénieuse  de  résoudre  dans  le  sens  de  la  justice  les  cas 
embarrassants. 

Cette  méthode  n'a  pas  le  mérite  de  la  nouveauté  :  elle  en  pré- 
sente un  bien  supérieur,  celui  d'avoir  été  consacrée  par  la  longue 
expérience  des  Universités  étrangères.  C'est  tout  simplement  la 
division  en  cours  d'Institutes  et  cours  de  Pandectes  des  Facultés 
allemandes,  Tun  historique,  l'autre  dogmatique.  C'est  aussi  le 
programme  proposé  par  la  Faculté  de  Paris,  et  approuvé  par  la 
plupart  des  Facultés  de  province,  tant  parmi  celles  qui  acceptaient 
la  bifurcation  que  parmi  celles  qui  la  repoussaient. 

On  peut,  ce  nous  semble,  affirmer  sans  craindre  de  se  tromper 

(1)  Ibbrino,  Esprit  du  droit  romain,  t.  I,  p.  15, 
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que  cette  division  du  droit  romain  en  deux  cours  ayant  un  objectif 
différent,  aurait  pour  partisans  la  grande  majorité  d'entre  nous, 
et  que  si  la  liberté  des  méthodes  nous  avait  été  laissée,  c'est  celle- 
là  qu'auraient  pratiquée  le  plus  grand  nombre  des  professeurs. 

Nous  l'avons  enfin,  cette  liberté  tant  souhaitée,  mais  elle  nous 
coûte  cher.  L'enseignement  du  droit  romain  se  dégage  des  liens 
qui  le  garrottaient,  mais  c'est  au  prix  d'une  amputation.  Le  pro- 
gramme officiel  l'immobilisait;  aujourd'hui  il  le  mutile.  Comment 
faire  pour  étudier  le  droit  romain  en  dix-huit  mois  aux  deux  points 
de  vue  que  nous  venons  de  si<>^naler,  et  en  extraire  ainsi  tous  les 
fruits  précieux  qu'on  peut  en  attendre?  L'un  des  deux  sera  néces- 
sairement sacrifié. 

Hier  on  stérilisait  le  champ  du  droit  romain  par  des  procédés 
de  culture  insensés  mais  obligatoires;  aujourd'hui  on  ne  donne  pas 
à  la  récolte  le  temps  de  pousser,  et  demain  comme  hier  c'est  à  la 
terre  qu'on  fera  des  reproches  I 

III 

Cette  réduction  était-elle  nécessaire,  était-elle  opportune? 

Elle  n'était  pas  nécessaire,  à  coup  sûr,  pour  introduire  dans  le 
programme  de  la  licence  deux  cours  qui  auraient  toujours  dû  y 
figurer  :  celui  de  droit  constitutionnel  et  celui  de  droit  des  gens, 
et  pour  fortifier  ainsi  l'enseignement  des  sciences  politiques,  insuf- 
fisamment représenté.  Associé  désormais  à  l'histoire  du  droit 
public  français,  dont  il  forme  le  complément  nécessaire,  le  droit 
constitutionnel  sera  enseigné  en  première  année  et  comblera  une 
lacune  choquante,  sans  réduire  la  part  des  autres  enseignements. 
11  était  aussi  bien  iUogique  de  faire  au  droit  international  privé  une 
part  très  large,  trop  large  même  au  gré  de  beaucoup,  et  de  passer 
sous  silence  le  droit  international  public  qui  en  constitue  la  base 
essentielle.  On  pouvait  aisément  corriger  ce  défaut  sans  rienprendre 
aux  autres  cours,  en  consacrant  trois  leçons  par  semaine  en  troi- 
sième année  à  l'étude  du  droit  international  public  et  privé.  Sur 
ce  développement  nécessaire  à  donner  aux  sciences  politiques  tout 
le  monde  est  d'accord;  la  réforme,  facile  à  réaliser  sans  porter  la 
moindre  atteinte  aux  enseignements  existants,  eût  été  accueillie 
par  une  approbation  unanime. 

Cette  copibinaison  avait  encore  l'avantage  de  donner  un  peu  de 
VMge  au  professeur  de  droit  administratif,  autrefois  obligé,pour 
8e  faire  comprendre,  de  consacrer  un  certain  nombre  de  leçons  a 
Texplication  de  notre  organisation  politique. 
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En  outre,  à  côté  de  ces  enseignements  obligatoires,  rien  n'em- 
pêchait de  maintenir,  à  titre  de  cours  complémentaires,  d'autres 
enseignements  utiles  qui  existent  déjà  en  plus  ou  moins  grand 
nombre  dans  diverses  Facultés.  A  Lyon  nous  en  avons  une 
dizaine  qui  n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  des  examens  pour 
recruter  un  auditoire  suffisant.  On  peut  y  faire  une  lai^e  part  aux 
sciences  dites  politiques. 

Par  conséquent  la  réduction  du  droit  romain  n'était  pas  né- 

♦ 

cessaire. 

Au  point  de  vue  de  l'opportunité  maintenant,  comment  com- 
prendre que  la  France  puisse  exécuter,  en  ce  qui  touche  le  droit 
romain,  un  mouvement  rétrograde,  alors  que  chez  les  autres 
peuples,  on  constate  au  contraire  une  marche  en  avant? 

C'est  avec  un  véritable  enthousiasme  que  l'Italie  s'est  jetée  dans 
Tétude  approfondie  de  ce  droit  qui  est  pour  elle  un  monument 
national  ;  des  publications,  tous  les  jours  plus  nombreuses,  révè- 
lent une  activité  scientifique  vraiment  étonnante.  L'Allemagne, 
qui  depuis  Savigny  a  conquis  en  cette  matière  le  premier  rang, 
loin  de  laisser  refroidir  son  ardeur  savante  à  la  veille  de  promul- 
guer de  nouveaux  codes,  vient  de  consacrer  au  droit  romain  des 
œuvres  monumentales,  qui  seront  k  la  fois  le  couronnement  de 
l'édifice  patiemment  reconstruit  par  les  érudits,  et  le  point  de 
départ  d'où  la  science  prendra  un  essor  nouveau  vers  un  horizon 
élargi. 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance  attribuée  à  l'étude  du 
droit  romain  dans  les  Universités  soumises  au  système  allemand 
et  pour  prendre  l'exemple  d'un  pays  où  ce  droit  est  abrogé,  d'un 
pays  de  code  civil,  nous  nous  résignons  à  donner  ici  le  programme 
d'un  semestre  à  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg. 

Sur  les  cent  treize  cours  professés  chaque  semaine  et  dont 
nous  donnons  le  détail  en  note  (1),  on  en  trouve  : 


(1)  Nous  mettons  en  italique  les  cours  et  conférences  de  droit  romain;  les 
chiffres  indiquent  le  nombre  de  leçons  par  semaine. 

Institutes  et  histoire  du  droit  romain  privé,  8.  —  Droit  de  succession  à  Rome 
comme  partie  des  Pandectes^  4.  —  Droit  privé  allemand  y  compris  le  droit  féo- 
dal, 6.  —  Droit  public  allemand,  6.  —  Droit  civil  français,  6.  —  Faillite  et 
procédure  de  la  faillite,  2.  —  Droit  des  gens,  2. —  Procédure  civile  pratique,  2. 

—  Procédure  civile,  6.  —  Droit  pénal,  6.  •-  Procédure  pénale,  4.  —  Philo- 
sophie du  droit,  3.  —  Statistique,  3.  —  Colonies  et  politique  coloniale,  1.  — 
Économie  politique  et  statistique  (revision),  2.  —  Pandectes  à  l'exclusion  du 
droit  de  succession,  12.  —  Droit  commercial  et  de  change,  6,  —  Droit  admi- 
nistratif allemand,  4.  —  Droit  ecclésiastique,  5.  — Histoire  du  droit  allemand,  6. 

—  Economie  politique,  5.  —  Histoire  de  la  procédure  civile  romaine,  3.  — 
Droit  des  obligations,  y  compris  les  hypothèques,  comme  partie  de  la  conférence 
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38  consacrés  au  droit  romain  et  à  son  histoire  ; 
6  pour  rhistoire  du  droit  en  dehors  du  droit  romain  ; 
38  pour  le  droit  civil,  commercial,  pénal,  la  procédure  civile 
et  pénale  ; 

2  pour  le  droit  des  gens  ; 

15  pour  le  droit  public,  administratif,  ecclésiastique; 
11  pour  réconomie  politique  et  la  statistique; 

3  pour  la  philosophie  du  droit. 

Ainsi,  plus  du  tiers  de  l'enseignement  donné  dans  la  Faculté 
tout  entière  est  consacré  au  droit  romain  et  à  son  histoire  (38  le- 
vons sur  113)". 

Voilà  pour  TAllemagne. 

L'Angleterre,  si  longtemps  rebelle  à  cette  étude,  obéissant  au- 
jourd'hui à  la  forte  impulsion  de  Sumner  Maine,  commence  à  y 
apporter  le  tribut  de  sa  puissante  originalité,  et  à  produire  des  ro- 
manistes dont  les  œuvres  remarquables  trouvent  déjà  des  traduc- 
teurs parmi  nous  (1). 

Ainsi,  à  Tétranger,  le  droit  romain  est  étudié  avec  une  faveur 
(^l'oissante  ;  pourquoi  prendre  le  contre-pied  de  ce  mouvement 
scientifique? 

D'ailleurs,  à  un  autre  point  de  vue  encore,  la  réduction  dont 
nous  nous  plaignons  était  fort  inopportune.  Si  Ton  a,  il  y  a  qua- 
rante ans,  dédoublé  les  chaires  de  droit  romain,  c'est,  on  Ta  dit 
expressément,  parce  que  les  travaux  inspirés  par  la  découverte 
des  Institutes  de  Gains  avaient  renouvelé  la  face  de  la  science. 
Aujourd'hui,  une  transformation  analogue  s'opère.  Elle  n'a  pas, 
comme  la  précédente,  pour  point  de  départ  une  découverte  reten- 
tissante, et  c'est  pourquoi  elle  a  pu  passer  presque  inaperçue  de 
ceux  d'entre  nous  qui  ne  s'occupent  pas  spécialement  du  droit 
romain.  Cette  rénovation  est  l'œuvre  de  la  critique  historique, 
qui,  après  avoir  dans  d'innombrables  monographies  élucidé  des 
problèmes  spéciaux,  arrive  enfin  à  pouvoir  généraliser  ses  conclu- 
sions. On  peut  déjà  prévoir  le  moment  où  s'évanouiront  pour  tou- 
jours les  distinctions  trop  subtiles  par  lesquelles  la  scolastique 
cherchait  à  concilier  des  textes  inconciliables,  distinctions  qui  ont 
malheureusement  laissé  trop  de  traces  dans  nos  lois;  tout  s'éclaire 


de  Pandectes,  4.  —  Droit  de  succession f  comme  partie  de  la  conférence  de  Pan^ 
dectes,  2.  —  Pratique  des  Pandectes,  2.  —  Révision  exégitique  du  «  Corpus 
juris,  2.  » 

(1)  Inlroduclion  historique  au  droit  privé  de  Rome^  par  James  Muirhbad, 
professeur  de  droit  romain  à  l'UniTersité  d'Ëdimboarg,  traduit  et  annoté  par 
M.  BouRCARP,  agrégé  prés  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 
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au  flambeau  de  Thistoire  enfin  rallumé.  On  conimence  à  savoir 
débarrasser  le  monument  antique,  œuvre  des  Prudents,  des  rac- 
cords, des  stucs,  des  peintures  dont  la  main  puérile  et  maladroite 
des  Byzantins  Tavait  surchargé  et  défiguré  ;  il  apparaît  enfin  dans 
la  mâle  simplicité  de  ses  grandes  lignes. 

Donc,  depuis  une  vingtaine  d*années,  la  connaissance  du  droit 
romain  a  fait  des  progrés  considérables;  ils  expliquent  Tardeur 
nouvelle  avec  laquelle  à  Tétranger  on  s'applique  à  cette  étude. 
Chez  nous  aussi  cette  recrudescence  s'est  traduite  au  dehors  par 
des  signes  sensibles.  Bien  plus  souvent  qu'autrefois  la  partie  ro- 
maine des  thèses  de  doctorat  nous  a  fourni  de  sérieuses  contribu- 
tions à  la  science.  Parfois  même  on  constate  —  phénomène  jadis 
à  peu  près  inconnu  —  que  le  principal  effort  du  nouveau  docteur 
a  porté  sur  le  droit  romain.  Était-ce  Theure  de  mutiler  cet  ensei- 
gnement? 

On  cherche  aujourd'hui,  et  nous  applaudissons  de  toutes  nos 
forces  à  cette  noble  entreprise,  à  créer  de  grandes  Universités  ré- 
gionales, à  faire  des  quatre  Facultés  un  corps  où  les  divers  ensei- 
gnements se  prêteront  un  mutuel  appui. 

Ëtait'Ce  le  moment  d'affaiblir  celui  qui  forme  le  lien  le  plus 
étroit  entre  la  Faculté  de  droit  et  celle  des  lettres,  puisque,  sans 
parler  de  ses  rapports  avec  la  philosophie  du  droit  et  la  morale, 
le  droit  romain  fournit  des  lumières  à  Thistoire,  à  Tépigraphie,  et 
par-dessus  tout  à  la  littérature  latine? 

Il  n'est  pas  nécessaire  d*insister  sur  le  rôle  du  droit  romain  dans 
l'histoire  générale,  ni  de  montrer  combien  il  est  utile  de  connaître 
le  droit  privé  de  Rome,  pour  comprendre  son  organisation  poli- 
tique. 

Quant  à  Tépigraphie,  le  droit  romain  lui  emprunte  et  lui  fournit 
tour  à  tour  assistance.  M.  Girard  a  résumé  récemment,  ici  même, 
les  services  que  Tépigraphie  avait  rendus  à  la  connaissance  du 
droit  romain.  Mais  en  même  temps  n'a-t-il  pas  prouvé  que  la  con- 
naissance du  droit  romain  était  souvent  nécessaire  pour  Tintelli- 
gence  des  inscriptions?  J'ai  ouï  dire  que  Mommsen  lui-même, 
quand  il  rencontre  du  droit  dans  un  monument  épigraphique,  a 
toujours  le  soin  de  prendre  l'avis  d'un  romaniste  de  profession. 
Faute  de  connaissances  suffisantes  sur  le  droit,  des  érudits  de  pre- 
mier ordre  sont  exposés  à  commettre  les  erreurs  les  plus  grossière3 
qui  déparent  des  livres  de  haute  valeur. 

Une  portion  très  importante  de  la  littérature  latine  est  profon- 
dément imprégnée  de  droit  et  reste  incompréhensible  au  philo- 
logue, qui  en  défigurera  infailliblement  le  sens  s'il  n'a  point  des 
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notions  juridiques  sérieuses.  Quand  on  songe  que  pendant  des 
siècles,  tout  ce  qu'il  y  avait  d'intelligence  et  de  science  à  Rome  a 
été  tourné  vers  le  droit,  que  tout  le  monde  en  connaissait  les  élé- 
ments, qu'à  Técole  primaire  on  récitait  la  loi  des  XII  Tables  comme 
un  catéchisme(i),  on  comprend  que  le  droit  ait  pénétré  profondé- 
ment dans  la  langue,  qu'elle  lui  ait  emprunté  mille  métaphores, 
que  le  langage  usuel  fourmille  d'allusions  juridiques. 

Le  droit,  en  effet,  jouait  à  Rome,  dans  le  commerce  ordinaire 
de  la  vie,  un  rôle  bien  plus  considérable  qu'aujourd'hui.  Si  l'on  en 
veut  une  preuve  concluante,  le  théâtre  va  nous  l'offrir. 

S'il  ne  restait  de  notre  civilisation  que  la  littérature  dramatique 
—  on  peut  y  joindre  si  l'on  veut  les  romans  —  les  érudits  de  l'a- 
venir n*y  trouveraient  que  des  indications  bien  peu  sûres  pour 
reconstituer  notre  droit. 

Nos  auteurs  se  créent  trop  souvent  un  Code  de  fantaisie  (â).  Au 
contraire,  le  droit  était  si  bien  passé  dans  les  mœurs,  dans  les 
habitudes,  dans  la  conscience  populaire  à  Rome,  que  nous  pou- 
vons nous  fier  aux  renseignements  fournis  par  Plante  ;  jamais  on 
ne  l'a  pris  en  défaut.  La  scène  est  en  Grèce,  mais  les  mœurs  sont 
romaines.  Le  poète  comique  eût  soulevé  les  huées  du  public,  s'il 
se  fût  permis  les  fantaisies  de  nos  auteurs  modernes.  Or,  ses 
pièces^^ont  pleines  d'allusions  au  droit;  à  chaque  instant  il  met 
en  scène  des  actes  juridiques.  J'ai  sous  les  yeux  un  gros  et  beau 
livre  que  vient  de  publier  un  jurisconsulte  italien,  M.  Emilie 
Costa,  sur  les  comédies  de  Plante;  ce  qu'il  y  a  de  droit  dans  ces 
pièces  est  vraiment  étonnant. 

Et  les  plaidoyers  de  Gicéron,  une  partie  de  ses  lettres,  etc.I 

Pourquoi,  au  jour  où  les  Facultés  se  rapprochent,  diminuer 
l'étendue  de  ce  terrain  commun  sur  lequel, grâce  au  droit  romain, 
notre  Faculté  fraternisait  avec  celle  des  lettres? 

{{)  «  Diacebamuê  pueri  duodedm  tabulas  sicut  cat*men  necessanum,  »  dit 
Cicéronf  De  legibus,  II,  23. 

.  (2)  Notre  éminent  collègue,  M.  Moreau,  l'a  surabondamment  montré  ;  qu'il 
me  permette  d'ajouter  un  trait.  Une  pièce  récente  nous  peignait  des  époux 
divorcés,  mais  repentants  et  désireux  de  renouer  le  lien  rompu.  Malheureuse- 
ment, d'après  l'auteur,  le  mari  «  ne  pouvait  pas  (la  loi  du  divorce  est  ainsi 
lliite)  reprendre  sa  femme  si  elle  ne  s'était  remariée  cUe-mémc  et  n'avait  repris 
un  autre  nom.  »  [Le  Temps  du  2l  avril  1890,  compte  rendu,  par  F.  Sarccy,  des 
Ménages  parisiens,  comédie  de  A.  Valabrèqub.)  Comme  les  savants  de  l'avenir 
nous  plaindraient  d'avoir  subi  cette  loi  barbare  et  ridicule,  qui  lorce  l'épouse 
divorcée  à  faire,  au  préalable,  Texpérience  d'un  second  mari,  avant  de  pou- 
voir reprendre  l'ancien  I  —  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  c'eàt  que  la  loi  (celle  du 
code)  dispose  précisément  le  contraire  ;  art.  295  :  «  Les  époux  divorcés  ne" 
pourront  plus  se  réunir  si  Tun  ou  Tautro  a,  postérieurement  au  divorce,  con- 
tracté un  nouveau  mariage,  suivi  d'un  second  divorce.  » 
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Quels  motifs  impérieux  ont  pu  décider  le  Conseil  supérieur 
à  cette  mutilation,  accomplie  malgré  les  efforts  des  représentants 
des  Facultés  de  droit  (1)  ? 

Quelles  raisons  peuvent  expliquer  surtout  que  quelques  per- 
sonnes, en  nombre  infime  parmi  nous,  moins  rares  au  dehors,  ne 
trouvant  pas  Tamputation  assez  complète,  admettraient  même 
qu'il  fût  réduit  à  un  an  ? 

Nous  avouons  humblement  ne  pas  les  saisir. 

Si  ces  raisons  étaient  faciles  à  découvrir,  elles  auraient  sans 
doute  frappé  quelques-unes  de  nos  Facultés.  Or,  pas  une  d'entre 
elles  n'a  admis,  pour  les  étudiants  se  destinant  aux  carrières  juri- 
diques, la  réduction  du  droit  romain  à  un  an(i). 

En  présence  de  cette  unanimité,  nous  comprenons  diflicîlement 
la  conclusion  à  laquelle  aboutit  sur  ce  point  M.  Turgeon,  dans 
rarliclc  précédemment  cité,  où  il  y  a  d'ailleurs  tant  d'idées  justes 

(1)  Par  le  plus  grand  des  hasards,  nos  représentants  actuels  sont  tous  les 
deux  des  romanistes.  Cette  circonstance  accidentelle  n*a  peut-être  pas  été 
favorable  à  la  cause  du  droit  romain.  On  a  cherché  en  effet,  et  |Hîat-étre  a- 
t-on  réussi  à  diminuer  par  là  l'autorité  de  leur  avis.  «  Je  n*ai  pas  besoin  de 
dire,  écrivait  M.  Lévcillé  dans  le  Temps  du  20  juillet  1889,  avec  queUe  cha- 
leur, avec  quel  talent  ces  deux  romanistes  convaincus ,  plaidant  pro  ans 
et  fociSj  ont  d&  soutenir,  dans  la  section  permanente,  la  cause  du  droit 
romain.  >» 

(2)  Xous  disons  «  pas  une  ».  En  effet,  c'est  par  erreur  que  M.  Morcau,  dans 
le  travail,  d*ailleurs  si  bien  fait,  qu'il  a  publié  ici  même  en  1889,  a  attribué 
cette  proposition  k  la  Faculté  de  Grenoble  (voy.  p.  372).  En  effet,  outre  un 
cours  annuel  en  seconde  année,  cette  Faculté  proposait  en  première  année  un 
cours  d'histoire  du  droit  romain  et  du  droit  français,  ce  qui  assurait  au  droit 
romain  l'équivalent  de  dix-huit  mois  d'enseignement.  Une  réduction  plus  forte 
aurait  été  en  contradiction  formelle  avec  le  rapport  adopté  par  cette  Faculté 
(pp.  10  et  11).  «  Votre  commission  n'a  pas  cru  possible...  de  le  réduire  à  un 
an.  Réduit  à  une  seule  année  son  enseignement  serait  inefficace  ;  il  est  évidem- 
ment impossible  d'exposer  en  un  an  avec  les  développements  nécessaires  et 
avec  la  clarté  désirable  les  institutions  du  peuple  romain...  Cependant,  il  nous 
semble  qu'en  combinant  le  cours  de  droit  romain  de  première  année  avec  le 
cours  d'histoire  du  droit  français,  on  pourrait...  maintenir  au  droit  romain  la 
place  et  l'étendue  qu'il  doit  impéiùeusement  conserver  sous  peine  de  perdre 
toute  son  utilité.  » 

Quant  ik  la  Faculté  de  Toulouse,  elle  a  présenté  deux  projets  :  le  premier, 
([ui  a  toutes  ses  préférences,  maintient  .les  deux  années  de  droit  romain;  le 
second,  indiqué  «  à  titre  purement  subsidiaire  et  pour  le  cas  où  la  proposition 
précédente  n'obtiendrait  pas  l'assentiment  de  la  majorité  des  Écoles  »,  la 
réduit  à  un  cours  annuel  pour  la  licence,  mais  à  la  condition  de  créer  un  nott« 
veau  cours  de  droit  romain  pour  le  doctorat.  —  On  sait  que  la  majorité  des 
Facultés  a  maintenu  les  deux  ans;  par  cons'équent,  la  proposition  subsidiaire 
de  Toulouse  s'efface.  En  effet,  parmi  les  autres  Facultés,  quelques-unes 
admettent  la  bifurcation  avec  ou  sans  unité  de  diplôme  et  maintiennent  le* 
cours  de  deux  ans  pour  la  section  judiciaire;  Bordeaux  demande  aussi  deux 
années,  mais  fait  le  sacrifice  d'une  leçon  sur  trois  en  seconde  année;  Naùcj 
seule  réduit  ce  second  cours  à  un  semestre.  Ainsi  la  réduction  à  dix-huit  mois 
elle-même  n'a  été  admise  que  par  une  Faculté. 
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développées  avec  un  bonheur  d'expression  qui  laisse  le  lecteur 
sous  le  charme. 

Notre  éminent  collègue  fait  justice  des  critiques  adressées  au 
droit  romain  par  ceux  auxquels  les  rédacteurs  de  nos  Codes  répon- 
daient d'avance  en  déclarant  son  étude  indispensable  à  Tintelli* 
gence.des  lois  nouvelles  et  en  ajoutant  :  «  La  plupart  de  ceux  qui 
censurent  le  droit  romain  avec  autant  d'amertume  que  de  légè- 
-relé,  blasphèment  ce  qu'ils  ignorent.  »  Puis  il  critique  avec  rai- 
son la'manière  dont  ce  droit  a  été  souvent  enseigné  chez  nous* 
c'était,  nous  l'avons  dit,  la  faute  du  programme  officiel.  Enfin' 
après  avoir  affirmé  qu'on  doit  étudier  le  droit  romain  historique- 
ment, qu'il  faut  savoir  distinguer  les  lois  qui  ont  eu  le  mérite 
d'être  appelées  la  raison  écrite  de  celles  qui  tenaient  à  des  insti- 
tutions juridiques  étrangères  h  nos  mœurs,  —  toutes  choses  aux- 
quelles nous  applaudissons  sans  réserves,  —  M.  Turgeon  ajoute 
(p.  290)  :  «  Réduite  à  ces  grandes  lignes,  l'étude  du  droit  romain 
pourrait-elle  se  ramener  à  un  cours  annuel  ?  Beaucoup  le  pensent 
et  nous  sommes  aussi  de  cet  avis.  » 

Puisque  les  Facultés  sont  unanimes  en  sens  contraire,  cela  ne 
peut  s'entendre  que  d'opinions  individuelles.  C'est  à  celles-là  que 
M.  Léveillé  faisait  allusion  lorsqu'il  écrivait  dans  le  Temps  du 
iO  juillet  1889  :  «  Je  connais  dans  la  Faculté  de  Paris  des  profes- 
seurs éminents  de  droit  romain  qui  accepteraient  de  revenir  sur 
ce  point  au  système  détruit  en  i  853,  et  qui  n'exigeraient  de  tous 
les  candidats  à  la  licence,  sans  exception,  qu'une  seule  année  de 
droit  romain.  » 

L'argument  serait  sérieux,  car  un  professeur  est  toujours  plu- 
tôt porté  à  exagérer  l'importance  de  l'enseignement  dont  il  est 
chargé  ;  mais  il  faudrait  pouvoir  compter  ces  opinions  indivi- 
duelles; le  pluriel  n'est  parfois  qu'une  façon  de  parler;  il  serait 
même  peut-être  bon  de  les  peser.  Qu'on  nous  pardonne  cette 
dernière  réserve  que  nous  allons  expliquer  immédiatement,  et 
qui,  bien  entendu,  n'enlève  rien,  sur  d'autres  points,  à  l'autorité 
de  maîtres  universellement  appréciés.  On  sait  que  le  système  de 
recrutement  de  nos  professeurs  présente  un  grave  défaut,  auquel 
récemment  encore  on  cherchait  à  remédier  par  le  titulariat  per- 
sonnel. Dès  qu'une  chaire  devient  vacante,  l'agrégé  le  plus  ancien, 
sous  peine  d'attendre  indéfiniment  le  titulariat,  doit  la  demander, 
et  l'obtient  forcément,  bien  qu'il  n'ait  aucun  penchant  pour  cet 
enseignement,  bien  que  peut-être  il  se  soit  déjà  fait  un  nom  dans 
la  science  sur  des  parties  du  droit  bien  différentes.  Cet  inconvé- 
nient se  fait  particulièrement  sentir  à  Paris,  où  l'on  peut  rester 
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agrégé  fort  longtemps.  II  peut  donc  arriver,  et  il  arrive  en  effet, 
qu'une  chaire  de  droit  romain  soit  dévolue  à  un  mattre  que  ses 
goûts,  ou  renseignement  dont  il  à  été  chargé,  ont  depuis  long- 
temps entratné  d'un  autre  côté  et  qui  devient  ainsi  romaniste 
malgré  lui.  Heureux  encore  si,  comme  notre  éminent  collègue 
M.  Turgeon,  il  peut,  tout  en  occupant  nominativement  une  chaire 
de  droit  romain,  continuer  comme  délégué  dans  un  autre  cours 
sa  brillante  carrière  d'économiste,  et,  romaniste  in  partihus 
seulement,  rester  fidèle  èi  ises  études  de  prédilection.  Ainsi  s'ex- 
plique ce  phénomène  singulier,  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de 
rencontrer  chez  nous  deux  ou  trois  professeurs  qui  se  résigne- 
raient sans  trop  de  difficulté  à  la  suppression  de  leur  chaire,  si, 
par  compensation,  on  en  créait  d'autres  vers  lesquelles  leur  pen- 
chant les  pousse  de  préférence.  L'argument  que  nous  indiquions 
tout  à  l'heure  perdrait  évidemment  sa  force,  si  les  romanistes 
dont  on  invoque  l'opinion  se  trouvaient  dans  cette  situation  spé- 
ciale. 

En  tous  cas,  notre  éminent  et  cher  maître,  M.  Léveillé,  ne 
parait  pas  du  tout  être  de  leur  avis  ;  il  traite  de  «  cote  mal  taillée  » 
la  réduction  à  dix-huit  mois  et  ajoute  :  «  Je  crains  que  la  section 
permanente  n'ait,  sans  le  vouloir,  compromis  à  la  fois  et  la  forte 
préparation  des  jurisconsultes,  et  la  forte  préparation  des  admi- 
nistrateurs. La  Faculté  de  Paris  avait  sans  doute  proposé  de 
réduire  certains  cours  pour  une  catégorie  déterminée  d'élèves, 
la  section  permanente  a  très  imprudemment  étendu  cette  réduc- 
tion à  tous  nos  élèves  sans  distinction  (i).  » 

La  plupart  des  Facultés  auraient  accueilli  ce  projet  avec  faveur 
si  l'on  avait  admis  deux  diplômes  distincts.  «  Dans  la  diversité 
des  solutions  proposées,  dit  M.  Moreau  dans  l'excellent  travail 
que  nous  avons  déjà  cité  [Revue  internationale  de  renseignement, 
1889,  p.  359),  apparaît  bien  nettement  la  condamnation  du  grade 
unique  combiné  avec  une  division  des  études.  Les  Facultés  n'ad- 
mettent que  deux  systèmes:  ou  deux  programmes  et  deux  di- 
plômes, ou  un  seul  diplôme  et  un  seul  programme.  »  Le  système 
de  la  bifurcation  avec  unité  de  diplôme,  séduisant  en  théorie, 
aboutissait  en  pratique  à  l'abandon  par  les  étudiants  de  l'une  des 
deux  routes  menant  au  même  but,  —  et  naturellement  delà  plus 
difficile.  Dans  tous  les  ordres  d'enseignement,  hélas  !  ce  que  re- 
cherchent les  élèves,  c'est  plutôt  le  diplôme  que  la  science  ;  si  on 
leur  ouvre  deux  voies  pour  l'obtenir,  ils  choisiront  fatalement  laplus 

(1)  Le  Temps  du  li  octobre  1889. 
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aisée.La  route  désertée  eût  été  nécessairement  celle  qui  renfermait  le 
plus  de  procédure,  de  droit  criminel  et  surtout  de  droit  romain. 
Pour  ne  parler  que  de  celui-là,  le  droit  romain,  précisément  à  cause 
des  qualités  qui  en  font  la  valeur,  présente  de  grandes  difficultés  : 
il  exige  un  effort  assidu  ;  une  partie  même  de  son  utilité  réside  dans 
la  nécessité  de  cet  effort  qui  grave  profondément  les  principes  ju- 
ridiques dans  Tesprit.  D'ailleurs  la  langue  de  ses  textes  devient  de 
moins  en  moins  familière  à  nos  bacheliers,  nouvelle  source  de 
difficultés.  Enfin,  une  préparation  hâtive,  où  la  mémoire  joue  le 
principal  rôle,  permet  plus  facilement  de  faire  illusion  dans  les 
efamens  portant  sur  les  sciences  politiques  ou  économiques.  Avec 
le  droit  romain  au  contraire,  on  trouve  bien  plus  aisément  l'occa- 
sion de  faire  raisonner  le  candidat,  et  alors  la  science  des  manuels 
fond  au  grand  soleil  de  Texamen  comme  la  cire  des  ailes  d'Icare. 
La  seconde  année  de  droit  romain  eût  donc  été,  en  fait,  supprimée 
pour  tous  les  étudiants;  elle  eût  péri  d'inanition.  Pour  l'avenir  de 
l'enseignement,  la  mutilation  actuelle  du  droit  romain  est  moins 
fâcheuse  que  ne  l'eût  été  cet  étranglement  discret,  peut-être  invo- 
lontaire, en  tous  cas  certain.  Au  moins  la  situation  se  dessine  clai- 
rement, on  discerne  les  malentendus  qu'il  faut  dissiper. 

Il  y  en  a  plus  d'un.  Nous  parlions  tout  à  l'heure  du  régime  an- 
térieur à  1853.  On  a  dit  devant  le  Conseil  supérieur  que  jusqu'à 
cette  époque  il  n'y  avait  qu'une  seule  année  de  droit  romain  et 
que  cependant  les  études  juridiques  n'étaient  pas  alors  plus  faibles 
qu'aujourd'hui. 

Mais  il  faut  remarquer  tout  d'abord  que  la  différence  entre  le 
régime  d'avant  et  celui  d'après  1853  n'était  pas  aussi  grande  qu'on 
pourrait  le  croire  à  première  vue. 

En  effet,  d'une  part  l'ordonnance  du  4  octobre  1820,  article  i, 
n»  3,  prescrivait  aux  étudiants  de  la  Faculté  de  Paris  de  suivre  en 
première  année  un  cours  d'histoire  du  droit  romain  et  du  droit  fran- 
çais outre  le  cours  d'Institutes  qu'ils  suivaient  alors  en  seconde 
année.  Cela  faisait  au  moins  l'équivalent  de  dix-huit  mois  de  droit 
romain.  D'un  autre  côté,  lorsque  le  cours  de  droit  romain  fut  placé 
en  première  année,  les  étudiants  n'avaient  à  suivre  qu'un  seul  cours 
par  jour,  ce  qui  permettait  au  professeur  de  le  prolonger  à  son  gré  ; 
les  règlements  du  commencement  de  ce  siècle  prévoyaient  des  le- 
çons de  deux  heures  et  demie  ;  ainsi  on  avait  de  la  marge.  Un 
cours  de  droit  romain  de  ce  temps-là  pouvait'donc,  comme  étendue, 
valoir  bien  près  de  deux  du  nôtre.  Dans  ce  sens  on  peut  invoquer 
la  réponse  de  ce  vieux  professeur  d'Aix  à  qui,  après  1853,  un  in- 
specteur général  demandait  quelles  modifications  il  comptait  ap- 
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portera  son  programme  maintenant  qn*il  avait  deux  ans  pour 
enseigner  le  droit  romain  :  «  Monsieur  l'inspecteur  général,  c'est 
bien  simple!  Voici  le  résumé  de  mon  cours;  autrefois  j'en  expli- 
quais quatorze  pages  par  leçon.  Maintenant  je  n'en  expliquerai 
plus  que  sept.  » 

Mais  laissons  de  côté  ces  détails.  Le  droit  romain  a  reçu  en 
1853  un  certain  développement.  On  affirme,  nous  ne  savons  sur 
quels  indices,  que  les  études  juridiques  ne  sont  pas  plus  fortes 
aujourd'hui  qu'avant  cette  extension.  Si  le  fait  était  exact,  rien  ne 
serait  plus  décourageant  pour  les  partisans  des  réformes,  pour  ceux 
qui  veulent  développer  certains  cours  déjà  existants  et  en  créer  de 
nouveaux;  car,  en  laissant  de  côté  l'introduction  de  l'économie 
politique,  depuis  1853  on  n'a  pas  seulement  dédoublé  le  cours  de 
droit  romain,  on  a  encore  créé  le  cours  de  droit  criminel,  autrefois 
compris  dans  la  chaire  de  procédure;  on  a  fondé  aussi  celui  d'his- 
toire du  droit  et  celui  de  droit  international  privé,  sans  compter 
plusieurs  cours  complémentaires  portant  sur  le  droit  civil  ou 
d'autres  matières  essentiellement  juridiques.  Des  réformes  multi- 
pliées ont  amélioré  tour  à  tour  la  scolarité  et  le  régime  des  exa- 
mens; des  conférences  facultatives  ont  été  créées,  etc.  Si  les 
études  juridiques  ne  sont  pas  plus  fortes  aujourd'hui  qu'en  1853, 
tout  cela  a  donc  été  fait  en  pure  perte?  Quel  présage  pour  les  ré- 
formes actuelles  ! 

Heureusement,  il  y  a  un  moyen  très  simple  de  comparer  la 
valeur  des  études  juridiques  d'avant  1853  à  celle  qu'elles  ont  au- 
jourd'hui. Il  suffit,  dans  une  Faculté  quelconque,  de  se  faire  repré- 
senter les  thèses  de  doctorat  des  deux  époques.  Les  travaux  d'il 
y  a  quarante  ans  ne  peuvent,  ni  comme  étendue  ni  comme 
valeur,  affronter  la  comparaison.  Ces  témoins-là  ne  peuvent  se 
tromper. 

Sans  doute,  même  avant  1853,  on  a  pu  faire  de  bonnes  études 
juridiques;  mais  de  ce  qu'il  y  a  aujourd'hui  des  jurisconsultes  fort 
distingués  qui  se  sont  formés  selon  le  programme  d'alors,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  études  juridiques  en  général  fussent  aussi 
fortes  qu'aujourd'hui.  Nous  avons  eu,  sous  la  Révolution,  sous 
l'Empire,  sous  la  Restauration,  toute  une  pléiade  de  jurisconsultes 
éminents,  manifestement  très  bien  préparés  à  la  tâche  immense 
de  créer,  d'appliquer,  de  commenter  la  législation  nouvelle  de  la 
France.  Faut-il  en  conclure  que  les  Facultés  de  droit  dont  ils 
étaient  les  élèves  fussent  florissantes  à  la  fm  du  xviu°  siècle?  Des 
travaux  historiques  du  plus  vif  intérêt,  trop  récents  pour  avoir 
besoin  d'être  rappelés  ici  et  trop  probants  pour  laisser  prise  au 
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moindre  doute,  montrent  combien  peu  cette  conclusion  s'impose. 

Au  surplus,  il  suffit  de  consulter  ses  souvenirs  pour  qu'aucun 
doute  ne  puisse  subsister,  et  il  nous  semble  que  chacun  a  le  de- 
voir d'apporter  son  témoignage,  surtout  lorsque  le  hasard  Ta  mis. 
en  situation  de  bien  voir.  Celui  qui  écrit  ces  lignes  fut,  à  partir 
de  1863,  successivement  Télève  des  Facultés  de  Rennes,  de  Paris,, 
de  Dijon;  pour  lui,  il  n'y  a  pas  d'hésitation  possible,  les  études 
sont  aujourd'hui  plus  fortes  qu'autrefois,  les  étudiants  plus  sé- 
rieux, les  examens  plus  difficiles. 

Gomment  donc,  sur  quels  témoignages  a-t-on  pu  dire,  que  les 
études  ne  sont  pas  plus  fortes  aujourd'hui  qu'il  y  a  quarante  ans? 

D'abord  il  faut  faire  la  part  des  cas  exceptionnels.  Par  un  heu- 
reux concours  de  talents  chez  les  maîtres,  d'habitudes  laborieuses 
chex  les  élèves,  certaines  Facultés  ont  pu  avoir  des  périodes  par- 
ticulièrement brillantes.  Heureux  les  étudiants  que  le  sort  en  fit 
profiter!  On  comprend  qu'ils  vantent  le  temps  de  leurs  études, 
renseignement  qu'ils  ont  reçu. 

Puis,  il  faut  bien  le  dire,  quand  on  a  fait  son  droit  avant  1853, 
on  approche  de  l'âge  où  le  poète  prétend  que  l'on  devient  laudator 
lemporis  acti.  Dans  tout  ordre  d'enseignement,  qui  de  nous  n'a 
entendu  dire  à  des  hommes  plus  âgés  :  «  De  mon  temps  on  ne  nous 
apprenait  pas  toutes  ces  choses  et  nous  n'en  valions  pas  moins 
pour  cela.  »  Il  semblerait  à  quelques-uns  que  reconnaître  l'infé- 
riorité de  l'enseignement  qu'on  a  reçu,  ce  serait  se  dénigrer  soi- 
même  I 

En  réalité,  de  grands  progrès  ont  été  accomplis  dans  nos  Facultés 
depuis  1853,  et  surtout  depuis  1875. 

Quant  au  droit  romain,  bien  des  Facultés  l'ont  dit,  on  ne  sau- 
rait l'amoindrir  sans  affaiblir  l'esprit  juridique.  Nous  savons  bien 
que  cette  considération  n'est  pas  faite  pour  émouvoir  tout  le  monde. 
Dans  certains  milieux,  on  se  défie  de  cet  esprit  juridique  dont  les 
juristes  parlent  toujours,  dont  ils  font  en  quelque  sorte  un  dieu 
avec  le  droit  romain  pour  sanctuaire.  Pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
examiné  de  près  et  qui  n'en  connaissent  pas  l'action  bienfaisante, 
c'est  un  dieu  inconnu  auquel,  à  l'inverse  des  Athéniens,  ils  ne  veu- 
lent pas  sacrifier;  ils  s'imaginent  que  c'est  un  faux  dieu,  et  qu'il 
importe  d'en  renverser  l'autel. 

Au  fond,  l'esprit  juridique  est  une  méthode.  Établissements 
d'enseignement  supérieur  bien  plus  qu'écoles  professionnelles,  les 
Facultés  de  droit  sont  faites  principalement  pour  enseigner  des 
méthodes,  car,  en  fait  de  sciences,  les  méthodes  sont  tout. 

En  1880,  nous  avons  sacrifié  l'enseignement  secondaire  clas- 
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sique,  c'est-à-dire  la  méthode,  à  là  multiplicité  des  connaissànôes. 
On  le  comprend  et  on  le  recette  maintenant  (1). 

Aujourd'hui,  on  est  en  train  de  commettre  la  même  faute  pour 
l'enseignement  du  droit;  on  ne  tardera  pas,  nous  l'espérons,  à  la 
reconnaître  aussi  et  à  la  réparer.  Gela  dépend  un  peu  de  nous* 
Nos  ministres,  nos  conseils,  ne  demandent  qu'à  s'éclairer;  mais  le 
monde  ne  tient  compte  que  des  convictions  qui  s'affirment,  et  ce 
n'est  pas  en  se  taisant  qu'on  persuade.  C'est  pourquoi  nous  n'avons 
pas  cru  pouvoir  nous  soustraire  au  devoir  d'apporter  à  cette  œuvre 
notre  humble  contribution. 

G.  APPLETON, 

Profotaaar  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

(1)  L'opinioQ  qu'oa  exprime  ici,  nous  devons  le  constater,  est  toute  person- 
nelle et,  à  notre  aviSi  très  contestable. 

E.  D.-B. 


UNE 


RÉFORME  DE  COLLÈGE  SOUS  LOUIS  XV 


La  notice  qrtenous  pohUoiis  ci-dessous  est  relative  à  la  réforme 
d'un  établissement  d'instruction  fmUiqttû  qui  n'eut  qu'une  exîs^ 
tence  éphémère  k  Bordeaux,  de  1765  à  177Î.  EB^saœU*  doA<v 
au  premier  abord,  ne  présenter  qu'un  intérêt  des  plus  médiocres^ 
Ce  qui  en  fait  le  mérite,  à  nos  yeux,  c'est  ce  qu'elle  nous  apprend 
sur  les  attributions  que  l'autorité  judiciaire  exerçait  jadis  en  ma- 
tière d'enseignement,  et,  plus  encore,  sur  les  sentiments  de  dé- 
fiance que  le  pouvoir  central  nourrissait,  sous  l'ancien  régime,  à 
l'endroit  des  congrégations  religieuses  adonnées  à  l'éducation  de 
la  jeunesse. 

Ces  sentiments  étaient,  du  reste,  bien  antérieurs  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XY,  et  à  l'époque  où  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses furent  prises  en  France  et  ailleurs  contre  une  société  trop 
célèbre  (1).  L'auteur  d'une  savante  étude  sur  les  anciens  collèges 
de  notre  pays  a  fait  remarquer  que  déjà  Louis  XIY  avait  arrêté  le 
développement  des  établissements  d'instruction  publique  dirigés 
par  les  Jésuites  (2).  Et  l'on  pourrait  remonter  plus  haut.  La  ques- 
tion de  savoir  s'il  convient  d'abandonner  aux  ecclésiastiques,  en 
général,  et  surtout  aux  religieux  et  aux  moines,  «  l'institution  de 
la  jeunesse  »  est  discutée  ex  professa  dans  un  livre  antérieur  à 
i6ii,  publié  neuf  ans  après  et  dédié  au  cardinal  de  Richelieu. 
L'auteur  de  cet  ouvrage  (dont  le  titre  est  ainsi  conçu  :  Les  Poli- 
tiques de  Vincent  Cabot,  Tolosain)  se  prononce  formellement  pour 
la  négative,  en  ajoutant  cette  phrase  mélancolique  :  «  Je  sçay 

(1)  On  en  trouve  une  preuve  dans  rarticlc  7  des  lettres  patentes  d'octobre 
1740,  réorganisant  l'enseignement  de  la  théologie  dans  rUniversité  de  Bor- 
deaux.—  \oyez\es  Statuts  et  Règlements  de  l'ancienne  Université  de  Bordeaux 
(G.  Bouchon,  Libourne,  1886),  page  122. 

(2)  Voyez  les  Collèges  en  France, par  M.  A.  Silvy  (Paris,  Société  d'économie 
sociale,  1885),  page  16. 
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bien  qu'en  tout  cecy,  il  en  va  aujourd'huy  le  plus  souvent  tout 
autrement;  mais  je  parle  de  ce  qui  doibt  estre  (1).  » 

Ajoutons  que  le  Code  Michaud,  de  janvier  1629  (fort  mal 
observé,  il  est  vrai,  dès  Torigine),  portait,  à  l'art.  44  :  «  ...  Nous 
défendons  à  toutes  personnes  :  faire  lecture  publicque  ailleurs 
qu'es...  universitez.  »  Cette  disposition  est  d'autant  plus  curieuse 
que  Richelieu  lui-môme,  dans  son  Testament,  se  montre  moins 
exclusif.  Fidèle  à  la  maxime  Dixnde  ut  impey^es^  il  y  déclare  «  plus 
raisonnable  que  les  Universitez  et  les  Jésuites  enseignent  à  Tenvi  »  ; 
tout  en  insistant  sur  les  craintes  qu'une  société  «  soumise  à  un 
chef  perpétuel  et  étranger  »  doit  inspirer  à  tous  les  états,  et  parti- 
culièrement à  la  France  (2). 

La  notice  qu'on  va  lire  a  été  rédigée  par  un  conseiller  au  Par- 
lement de  Bordeaux,  François  de  La  Montaigne. 

Ce  magistrat  prit  une  part  importante  aux  mesures  que  la 
Cour  dont.il  était  membre  prescrivit  en  exécution  de  l'arrêt  du 
26  mai  1762,  par  lequel  il  était  enjoint  aux  Jésuites  de  vider  les 
maisons  qu'ils  occupaient  dans  le  ressort,  et  spécialement  le  Col- 
lège de  la  Madeleine,  situé  au  chef-lieu.  Le  Parlement  n'entendait 
cependant  pas  supprimer  ce  collège  purement  et  simplement. 
Peu  sympathique  à  la  municipalité  de  Bordeaux,  il  tenait  à  con** 
server  un.  établissement  rival  du  Collège  de  Guyenne,  dont  les 
maire,  sous-maire  et  jurats  de  la  Ville  étaient  les  patrons. 

Le  4  février  1 763,  un  certain  nombre  de  prêtres  séculiers  furent 
chargés,  à  titre  provisoire,  de  rouvrir  l'ancienne  institution  des 
Jésuites.  Mais  l'essai  ne  fut  pas  heureux.  Au  bout  de  quelques 
mois,  il  fallut  s'occuper  de  réorganiser  la  maison,  que  Ton  ferma 
même,  en  attendant  (3).  Cette  réorganisation,  qui  n'aboutit  que 
péniblement  —  ainsi  qu'on  va  le  voir  — n'eut  qu'un  succès  néga- 
tif. Sept  ans  plus  tard,  on  fut  contraint  de  reprendre  le  projet  que 

{{)  Les  Politiques  de  Vincent  CABOT,Tolosain  (Tolose,  P.  Bosc,  1630),  page726. 
—  Signalons  aussi,  dans  les  Politiques^  le  curieux  chapitre  Des  Universitez^  cha- 
pitre qui  mériterait  d'être  réimprimé  intégralement,  et  dans  Ifcqncl  nous  relè- 
verons les  passages  qui  suivent  :  «  Il  vaut  mieux  qu'il  y  en  ait  peu  (d'IIniversitl's; 
qui  soient  célèbres,  que  plusieurs  qui  ne  servent  que  de  nombre  (page  736)  »  ; 
et  plus  loin  :  «  L'établissement  ou  la  conservation  des  Universitez  ne  consiste 
pas  à  faire  de  somptueux  et  magnifiques  bastimens...  (page  746).  » 

(2)  Testament  politique  d'Armand  Du  Plessis,  cardinal-duc  de  Richelieu, 
1'^  partie,  chap.  II,  section  x,  Des  Lettres, 

(3)  \}n  Mémoire  du  Parlement  de  jBore/eaux, également  rédigé  par  François  de 
La  Montaigne,  insiste  sur  l'insubordination  des  nouveaux  professeurs  du  Col- 
lège de  la  Madeleine,  et  ajoute  :  «  En  vain  les  commissaires  du  Parlement 
avoient-ils  employé  leur  autorité;  en  vain,  l'Université  avoit-elle  donné  un 
règlement  de  discipline  ;  en  vain,  suivant  les  ordonnances  du  royaume,  le  Rec- 
teur faisoit-il,  tous  les  mois,  la  visite  :  tout  était  devenu...  inutile...  i> 
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les  autorités  municipales  avaient  soutenu  dès  Toriginede  raffaire, 
et  de  fondre  en  un  seul  les  deux  Collèges  de  Guyenne  et  de  la 
Madeleine.  Ce  fut  Tcéuvre  des  lettres-patentes  de  juin  1772. 

Hais  laissons  la  parole  à  François  de  La  Montaigne,  dont  les 
curieux  papiers  sont  déposés  actuellement  à  la  Bibliothèque  de 
la  ville  de  Bordeaux. 

H.  BARGKHAUSEN, 

Correspondant  de  l'Institut . 


La  nécessité  de  mettre  une  réforme  dans  le  Collège  de  la  Magdeleine 
devenant  tous  les  jours  plus  pressante,  par  le  discrédit  où  le  jettoit  la 
mauvaise  conduite  des  maîtres  séculiers  que  le  Parlement  y  avoit  ap- 
pelés pour  remplacer  les  Jésuites,  plusieurs  officiers  du  Parlement  s'as- 
semblèrent chès  M.  de  Grissac,  le  dimanche  20  mai  1764,  pour  aviser  au 
parti  qu'il  conviendroit  le  mieux  de  prendre  pour  mettre  ce  collège  en 
meilleur  train. 

Dans  cette  assemblée,  il  fut  unanimement  délibéré  qu'il  falloit  con- 
gédier les  maîtres  établis  provisoirement  dans  cette  maison  et  y  établir 
une  congrégation,  ou  celle  de  l'Oratoire,  ou  celle  de  la  Doctrine.  Mais, 
comme  on  avoit  ci-devant  traitté  avec  l'Oratoire,  on  pensa  qu'il  falloit 
d'abord  tâcher  de  renouer  avec  elle,  et  ne  songer  à  la  Doctrine  que  dans 
le  cas  où  l'on  ne  pourroit  pas  s'accorder  [avec]  la  première.  Le  seul 
obstacle  qui  se  présenta  parut  être  l'opposition  que  M.  l'Archevêque  (1) 
avoit  déjà  manifestée  pour  l'établissement  des  Oratoriens.  Mais,  comme 
l'on  étoit  averti  que  M.  l'Archevêque  était  sur  le  point  d'arriver,  on 
délibéra  de  prier  U.  le  Premier  Président  (2)  de  lui  parler  de  cet  objet 
dès  son  retour,  et  de  tâcher  de  le  ramener  à  des  dispositions  plus  favo- 
rables, etc. 

M.  l'Archevêque  arriva  vers  les  fêtes  de  la  Pentecôte. 

M.  le  Premier  Président  lui  parla,  mais  assez  inutilement. 

Le  même  objet  fut  mis  sur  le  tapis  au  bureau  de  police,  le  vendredi 
22  juin.  On  fut  du  même  avis  que  dans  le  comité  tenu  chès  M.  de  Gris- 
sac,  et  on  pria  le  président  du  bureau  d'engager  M.  le  Premier  Prési- 
dent à  reparler  encore  à  l'Archevêque  et  à  tâcher  de  l'obliger  à  s'expli- 
quer. 

Sur  ces  entrefaites  arriva  de  la  part  du  Ministre  un  projet  de  sup- 
pression du  Collège  de  la  Magdeleine  et  de  la  réunion  de  ce  collège  avec 
celui  de  Guyenne,  projet  le  plus  mal  conçu  et  le  plus  improposable  qui 
fût  jamais,  etc. 

Ce  projet  fut  désapprouvé  par  M.  le  Maréchal,  gouverneur  de  la  pro- 
vince (3),  et  par  M.  l'Archevêque. 

(1)  Louis-Jacques  d'Audibert  do  Lussan,  qui  fut  archevêque  de  Bordeaux, 
de  1744  à  1769. 

(2)  André-Prançois-Benoît  Le  Berthon,  qui  fut  premier  président  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  de  1735  à  1766. 

(3)  Louis-François-Armand  Du  Plessis,  duc  de  RicheUeu,  qui  fut  gouverneur 
de  la  Quycnne  de  1755  à  1788. 

RCVUE  DE  L'BNSBIONEMBffT.  —  XXI.  f9 


282    REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

M.  le  Premier  Président  et  M.  le  Procureur  général  (1)  saisirent  cette 
occasion  pour  ramener  M.  l'Archevêque  au  plan  d'appeler  les  Orato- 
riens  (2).  Ce  fut  encore  inutile.  Le  prélat  obstiné  vouloit  qu'on  mît  dans 
ce  collège  des  prêtres  du  diocèse,  etc. 

On  se  détermina  pour  lors  à  faire  mouvoir  le  Parlement  entier.  Le 
mardi  10,  M.  le  Premier  Président  se  rendit  au  bureau  de  police,  et  un 
grand  nombre  d'officiers  s'y  trouvèrent  aussi.  On  y  fit  lecture  du  projet 
envoyé  par  le  Ministre;  il  fut  généralement  siflé  et  unanimement  déli- 
béré qu'il  seroit  proposé  à  l'assemblée  des  chambres  d'apeller  l'Oratoire, 
et  d'inviter  de  nouveau  l'Archevêque  d'accéder  aux  vues  de  la  Compa- 
gnie. M.  le  Procureur  général  fut,  en  outre,  chargé  de  mettre  en  marge 
du  projet  du  Ministre  toutes  les  objections  qui  se  présentoi en t  contre  ce 
projet,  et  de  les  lui  envoyer  en  lui  annonçant  que  le  Parlement  ne  con- 
sentiroit  jamais  à  une  pareille  idée. 

Le  mercredi  11  juillet,  assemblée  des  chambres.  On  y  lut  le  projet 
du  Ministre.  M.  le  Premier  Président  fit  part  de  toutes  les  réflexions 
qu'on  avoit  relevé  contre,  au  bureau  de  la  veille.  Il  fut  unanimement 
rejette,  et  on  délibéra  solemnellement  d'apeller  l'Oratoire  ou  la  Doc- 
trine, mais  préférablement  la  première.  En  outre,  il  fut  arrêté  qu'il 
seroit  tenu  chès  M.  le  Premier  Président  un  petit  bureau,  composé  de 
deux  officiers  de  [la]  grand'chambre  et  d'un  officier  de  chaque  chambre 
des  enquêtes,  et  que  M.  l'Archevêque  seroit  prié  de  s'y  trouver,  afin  de 
lui  faire  part  de  la  résolution  prise  par  le  Parlement,  et  qu'au  surplus 
il  seroit  dressé  un  projet  de  lettres-patentes  conformes  à  cette  déter- 
mination, pour  être  envoyé  aux  ministres. 

M.  l'Archevêque,  invité  verbalement  par  M.  le  Premier  Président  de 
se  trouver  au  bureau  ordonné,  refusa  de  s'y  rendre.  M.  le  Premier  Pré- 
sident lui  écrivit  une  lettre  pour  le  prier  de  nouveau.  Nouveau  refus  de 
la  part  du  prélat;  et,  persistant  toujours  dans  l'idée  de  n'avoir  dans  le 
collège  que  des  maîtres  séculiers,  il  fit  passer  au  bureau  un  mémoire 
pour  prouver  l'avantage  qui  en  résultoit,  selon  lui,  sur  les  congréga- 
tions, avec  une  liste  des  sujets  qu'il  prétendoit  que  son  diocèse  pouvoit 
fournir  pour  cet  établissement.  Ces  sujets  proposés  étoient  pour  la  plu- 
part des  ecclésiastiques  déjà  en  place,  que  M.  l'Archevêque  n'avoit  point 
consultés  avant  de  les  indiquer,  et  qui,  quand  ils  surent  qu'on  les  pro- 
posoit  pour  être  pédagogues  dans  un  collège,  coururent  chès  les  offi- 
ciers du  Parlement  pour  protester  qu'ils  ne  vouloient  point  de  pareilles 
places. 

Les  choses  dans  cet  état,  et  le  mal  devenant  tous  les  jours  plus  grand, 
M.  le  Premier  Président  assembla  un  bureau  chès  lui,  le  lundi  6  août, 
pour  aviser  au  parti  qu'il  y  avoit  à  prendre  sur  l'obstination  de  l'Arche- 
vêque. Le  bureau  fut  unanimement  d'avis  qu'il  falloit  congédier  indis- 
tinctement tous  les  maîtres  qui  étoient  dans  le  Collège,  et  le  fermer, 
parce  qu'il  valoit  mieux  n'en  avoir  point  que  d'en  avoir  un  mauvais; 
qu'ensuite  il  falloit  s'adresser  directement  au  Roi,  pour  lui  demander 
d'interposer  son  autorité  pour  procurer  l'établissement  de  l'Oratoire 
dans  le  Collège  de  la  Madeleine  ;  qu'il  falloit  lui  adresser  pour  cela  un 

(1)  Picrre-Julcs  Dudon,  qui  fut  procureur  général  près  du  Parlement  de 
Bordeaux  de  1764  à  1790. 

(2)  Note  du  ms.  :  Conversation,  le  dimanche  S  juillet  1764. 
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mémoire  dans  lequel  lé  Parlement  exposeroit  toutes  les  démarches  qa'il 
aToit  faites,  et  les  raisons  qui  le  'déterminoient  à  demander  une  con- 
grégation, etc. 

Enfin,  le  vendredi  24  août,  les  chambres  assemblées,  M.  le  Premier 
Président  exposa  l'état,  toujours  afÛigeant,  de  ce  collège,  et  rendit 
compte  du  parti  que  le  bureau  avoit  cru  qu'on  devoit  prendre  :  congé- 
dier les  maîtres  ;  fermer  le  Collège  ;  faire  un  mémoire  au  Roi  ;  et  envoyer 
en  même  tems  au  Conseil  un  projet  de  lettres-patentes  pour  l'établis- 
sement de  l'Oratoire.  Cet  avis  fut  adopté  à  la  très  grande  pluralité.  On 
pensa  qu'il  seroit  plus  aisé  d'obtenir  quelque  chose  de  l'Archevêque 
quand  le  Collège  seroit  fermé,  que  tandis  qu'il  verroit  des  maîtres  (n'im- 
porte quels)  y  faire  les  classes  et  l'occuper,  etc.  La  seule  crainte  que 
quelques-uns  des  MM.  témoignèrent  avoir,  en  prenant  ce  parti,  fut  que 
les  jurats  ne  se  prévalussent  de  la  démarche  du  Parlement  pour  faire 
croire  qu'un  seul  collège  pouvait  suffire  à  Bordeaux.  Mais  cette  object 
tion  fut  combattue  par  cette  raison  que  la  réunion  des  deux  collèges 
pour  n'en  faire  qu'un,  ne  pouvant  se  faire  sans  lettres-patentes,  et  les 
lettres-patentes  devant  être  présentées  au  Parlement,  pour  être  enre- 
gistrées, le  Parlement  seroit  toujours  le  maître  de  donner  ou  de  refuser 
son  consentement  à  cette  réunion. 

Je  fus  chargé  de  dresser  le  mémoire  et  le  projet  des  lettres-patentes 
qui  avoient  été  délibérées.  Tout  cela  fut  lu  et  examiné  dans  un  bureau 
tenu  chés  M.  le  Premier  Président,  le  jeudi  20  septembre  1764.  Il  fut 
convenu  que,  pendant  les  vacances,  j'y  ferois  quelques  changemens 
qu'on  crut  convenables  pour  les  mettre  en  état  d'être  envoies. 

Dans  ces  entrefaites,  M.  le  Procureur  général  eut  occasion  d'aller  à 
Paris.  Il  eut  plusieurs  conférences  avec  les  ministres  au  sujet  du  Col- 
lège; il  fut  même  invité  à  se  rendre  au  bureau  formé  par  le  Conseil 
pour  les  collèges  du  royaume,  et  M.  le  Gouverneur  de  la  province  s'y 
trouva  aussi.  Ils  appuyèrent  fortement,  Tun  et  l'autre,  les  idées  du  Par- 
lement sur  la  nécessité  de  conserver  deux  collèges  à  Bordeaux,  et  sur 
Tavantage  d'établir  la  congrégation  de  l'Oratoire,  ou  une  autre,  dans 
celui  de  la  Magdeleine.  Tout  ce  qu'ils  purent  dire  fut  inutile  :  le  Bureau 
leur  notifia  très  expressément  que  le  Roi  avoit  formellement  donné 
l'exclusion,  pour  les  nouveaux  collèges,  à  tous  corps  et  communautés, 
et  que,  quelque  chose  que  pût  faire  et  dire  le  Parlement,  on  ne  lui 
accorderoit  jamais  l'établissement  d'une  congrégation;  que  Ton  con- 
sentoit  à  maintenir  à  Bordeaux  les  deux  collèges  qui  y  étoient;  mais 
qu'il  fallait  que  l'un  et  l'autre  fussent  desservis  par  des  maîtres  isolés, 
ecclésiastiques  ou  séculiers. 

M.  le  Procureur  général  manda,  vers  la  Saint-Martin,  cette  résolu- 
tion à  M.  le  Premier  Président  et  lui  rendit  compte  de  l'inutilité  de 
tous  les  efforts  qu'il  avoit  pu  faire  pour  seconder  les  vues  du  Parlement. 

M.  le  Premier  Président  fit  part,  le  13  novembre,  à  la  Compagnie, 
des  lettres  qu'il  avoit  reçues.  Le  Parlement  voyant  en  quelque  façon 
l'obstination  du  Conseil,  et  que  ce  seroit  vainement  qu'il  insisteroit, 
se  détermina  à  ne  point  envoler  le  mémoire  et  les  projets  des  lettres- 
patentes  qui  avoient  été  délibérées,  et  que  j'avois  mis  en  état  d'être 
envoies,  et  à  attendre  que  le  Conseil  envoiàt  des  lettres-patentes  con- 
formes à  son  plan  et  à  ses  vues. 

Ces  lettres-patentes  furent  promises  à  M.  le  Procureur  général,  et 
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on  lui  annonça  qu'elles  ne  tardeT[oi]ent  pas  à  être  expédiées.  Il  partît 
cependant  de  Paris  vers  la  mi-février  1765,  sans  les  avoir  eues,  et  elles 
ne  furent  enfin  expédiées  que  le  20  du  mois  de  juin.  Le  collège  de  la 
Madeleine  avoit  toujours  resté  fermé  en  attendant. 

Ces  lettres-patentes  arrivées,  le  Parlement  les  enregistra  le  24  du 
mois  de  juillet,  mais  il  crut  devoir  ajouter  dans  son  enregistrement 
quelques  clauses  et  quelques  modifications. 

L'incertitude  où  Ton  fut  si  ces  clauses  et  modifications  seroient 
approuvées  fit  qu'on  ne  se  pressa  point  à  former  tout  de  suite  l'établis- 
sement du  Collège,  de  peur  qu'une  improbation  de  ces  clauses  ne  dé- 
rangeât l'ordre  qu'on  auroit  établi  en  conséquence.  Il  fallut  donc  encore 
attendre  des  nouvelles  de  la  manière  dont  cet  enregistrement  auroit  été 
pris  (1). 

(1)  Les  lettres-patentes  du  20  juin  1765  furent  définitivement  enregistrées 
par  le  Parlement  de  Bordeaux,  le  27  novembre  suivant,  en  vertu  d'un  arrêt  qui 
leva  les  modifications  portées  dans  Tarrét  du  24  juillet. 
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PARIS 

Cours  d'enseignement  supérieur  populaire  de  la  ville  de  Pa- 
ris. —  Collège  municipal  Ghaptal.  —  Les  cours  d'enseignement  popu^ 
laire  de  la  ville  de  Paris  entrent  dans  leur  deuxième  année  d'existence, 
et  sont  suivis  par  un  grand  nombre  d'auditeurs.  Ils  sont,  depuis  le  mois 
d'octobre  1890,  au  nombre  de  quatre  :  biologie,  professeur  M.  Pouchet  ; 
histoire  universelle,  professeur  M.  Ménard;  histoire  de  Paris,  profes- 
seur M.  Monin;  histoire  nationale,  professeur  M.  Marillier. 

L'année  scolaire  est  divisée  en  semestre  d'hiver  et  semestre  d'été  ; 
deux  des  cours  seront  professés  dans  chaque  semestre  trois  fois  par 
semaine.  Chacun  d'eux  reçoit  une  subvention  de  6000  francs. 

Le  collège  municipal  Chaptal  est  en  voie  de  prospérité.  Il  compte 
une  population  de  1  235  élèves,  en  augmentation  de  81  sur  l'année 
scolaire  1889-90.  L'internat  reste  stationnaire;  le  rapporteur  de  la 
commission  du  Conseil  attribue  à  cette  situation,  outre  la  faveur  de 
plus  en  plus  grande  accordée  par  les  familles  à  l'externat,  deux  causes 
d'ordre  législatif  :  1<>  l'omission  du  collège  Ghaptal  dans  l'article  23  de 
la  nouvelle  loi  militaire;  2<»  la  modification  introduite  en  juillet  dernier 
dans  l'organisation  du  baccalauréat.  Les  élèves  internes  de  Chaptal  sont 
surtout  des  candidats  au  baccalauréat  es  sciences  et  au  baccalauréat 
de  l'enseignement  spécial.  Le  premier  n'a  plus  qu'une  existence  pré- 
caire et  limitée,  le  second  est  menacé  de  réorganisation.  On  compread 
qu'ils  attirent  peu,  l'un  et  l'autre,  les  élèves  de  Ghaptal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  collège  a  présenté,  en  1890,  71  élèves  aux 
écoles  du  gouvernement,  et  81  aux  baccalauréats  es  sciences  et  d'en- 
seignement spécial.  Ont  été  reçus  : 

A  l'École  polytechnique  9  (15  admissibles,  4  reçus  dans  les  50 
premiers);  présentés 27^  soit  1/3  d'admissions. 

A  rËcole  navale,  1,  reçu  1;  à  l'École  des  mines,  I,  reçu  1  ;  à  l'École 
des  ponts  et  chaussées,  2,  reçu  i  ;  à  l'École  centrale,  28,  reçus  21  (14  reçus 
dans  les  100  premiers,  dont  le  2«  de  la  promotion)  ;  à  l'École  de  phy- 
sique et  chimie,  6,  reçus  5;  à  l'École  normale  d'instituteurs,  2,  reçus  2; 
à  l'École  d'agriculture,  3,  reçus  3;  à  l'École  d'Alfort,  1,  reçu  1. 

Ont  été  reçus  bacheliers  es  sciences,  43,  sur  75  candidats  ;  bacheliers 
de  l'enseignement  spécial,  1  sur  6. 

Les  recettes  du  collège  pour  l'année  89-90  ont  été  de  829  300  francs, 
les  dépenses  se  sont  élevées  à  947  680  francs;  soit  un  excédent  de 
dépense  de  118  380  francs,  inférieur  de  11 000  francs  à  celui  de  l'année 
précédente  :  8  200  francs  sont  consacrés  par  la  ville  à  l'entretien  des 
boursiers. 
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Association. générale  des  étadiants.  —  Cette  Association,  très 
vivante  et  très  prospère,  publie  le  compte  rendu  de  son  assemblée  géné- 
rale ordinaire,  avec  Je  détail  des  discussions  et  résolutions  qui  y  ont 
trouvé  place.  Il  résulte  des  procès-verbaux  que  le  nombre  des  membres 
actifs  actuellement  inscrits  s'élève  à  3992;  il  était  de  3  313  à  la  date  du 
21  décembre  1889,  et  s'est  donc  accru  en  un  an  de  679.  Le  second  se- 
mestre de  la  dernière  année  scolaire  a  surtout  été  fertile  en  adhésions 
nouvelles.  Le  total  des  membres  honoraires  a  suivi  une  progression 
pareillement  ascendante,  s'étant  élevé  de  458  à  563,  soit  une  augmenta- 
tion de  105  adhésions.  Parmi  les  membres  actifs  et  honoraires  nouveaux, 
6  se  sont  fait  inscrire  comme  fondateurs,  14  comme  membres  perpétuels. 
A  relever,  parmi  ces  derniers,  MM.  Léon  Say,  de  l'Académie  française, 
et  Le  Royer,  président  du  Sénat,  etc.  ;  au  nombre  des  membres  hono- 
raires, MM.  Léon  Bourgeois,  ministre  de  l'instruction  publique;  Alexan- 
dre Dumas,  Meilhac,  de  l'Académie  française  ;  Ribot,  ministre  des  af- 
faires étrangères  ;  Faguet,  chargé  de  cours  en  Sorbonne. 

L'Association  a  dû  répondre  à  la  continuité  de  son  développement 
par  l'agrandissement  du  siège  social,  en  attendant  qu'elle  possède  la 
maison  qu'elle  rêve. 

Sa  bibliothèque,  qui  s'est  enrichie  de  près  de  900  volumes  depuis  le 
mois  de  janvier  1890,  tend  à  envahir  de  plus  en  plus  les  locaux  dispo- 
nibles. Le  catalogue  vient  d'en  être  dressé. 

Durant  l'année  scolaire  écoulée,  les  rapports  n'ont  pas  cessé  d'être 
actifs  et  cordiaux  entre  les  étudiants  parisiens  et  leurs  camarades  de 
la  province  et  de  l'étranger.  L'Association  a  figuré,  par  ses  délégués,  à 
Clermont,  Montpellier,  Aix,  Marseille,  Lyon  ;  deux  de  ses  membres  sont 
allés  saluer  à  Lille  le  drapeau  solennellement  offert  par  le  Recteur  aux 
étudiants  de  cette  ville. 

Les  représentants  de  l'Association  ont  été  accueillis  avec  sympathie 
par  les  Sociétés  similaires  de  Genève  et  de  Lausanne;  les  étudiants  de 
Leyde  l'ont  invitée  à  figurer  dans  leurs  fêtes,  j  usque-là  strictement  na- 
tionales. Enfin,  l'Association  a  reçu  à  son  propre  siège  la  visite  du  rec- 
teur de  l'Université  de  Leyde  ;  de  plusieurs  délégués  des  étudiants  de 
province,  et  de  délégués  des  Universités  d'Edimbourg  et  de  Roumanie. 

Pour  développer  et  rendre  plus  familières  les  relations  des  étudiants 
entre  eux,  l'Association  a  favorisé  la  création  de  sections,  dans  lesquelles 
la  camaraderie  personnelle  peut  se  développer  plus  efficacement  :  outre 
les  sections  de  médecine,  de  géographie,  de  langues  vivantes,  de  socio- 
logie, on  a  vu  se  former  une  réunion  d'escrime  et  une  section  de  jeux 
de  plein  air  et  de  canotage.  Il  vient  de  se  fonder  aussi  une  conférence 
de  droit,  dans  laquelle  se  réunissent  une  fois  par  semaine  les  membres 
de  l'Association,  étudiants  en  droit,  pour  traiter  en  commun  des  ques- 
tions de  législation  et  d'économie  politique.  Cette  conférence  a  créé  dans 
son  sein  un  service  de  consultations  juridiques,  «  en.  vue  de  fournir  gra- 
tuitement aux  membres  de  l'Association  des  conseils  de  droit  pratique, 
et  de  faciliter  dans  la  mesure  du  possible  la  solution  des  litiges  qui 
pourraient  les  concerner  ».  La  Section  de  pharmacie  a  organisé  des 
réunions  préparatoires  à  l'internat,  destinées  à  compléter  les  confé- 
rences instituées  pour  le  même  objet  dans  les  hôpitaux.  Les  candidats 
viennent  y  traiter  des  questions  de  concours  désignées  à  l'avance,  sous 
la  présidence  d'un  interne  des  hôpitaux  qui  argumente  à  son  tour.  EnfiUf 
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la  Section  de  pharmacie  doit  à  la  libéralité  de  la  Société  française  des 
produits  pharmaceutiques  une  superbe  collection  de  ces  produits  et  de 
plantes  médicinales,  comprenant  450  échantillons. 

L'Association  poursuit,  avec  l'espoir  d'aboutir,  sa  reconnaissance 
comme  établissement  d'utilité  publique.  Elle  a  entrepris  aussi  des  dé- 
marches auprès  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  obte- 
nir, au  profit  de  ses  membres,  porteurs  de  leur  carte  dUdentité,  une 
réduction  du  tarif  des  voyages  à  l'époque  des  vacances  trimestrielles. 

LILLE 

Situation  matérielle  et  morale  des  Faonltès  de  Lille  pendant 
l'année  scolaire  1889-90.  —  Séance  solennelle  de  rentrée  en 
novembre  1890.  —  Discours  et  rapports.  —  Remise  d'un  dra- 
peau aux  étudiants.  —  La  prospérité  des  Facultés  de  Lille  pendant 
la  dernière  année  scolaire  est  attestée  par  le  chiffre  de  leurs  étudiants, 
le  nombre  des  grades  qu'elles  ont  conférés,  les  succès  obtenus  par  leurs 
élèves  dans  les  concours  divers,  enfin  les  créations  scientifiques  dues  à 
la  libéralité  des  villes  ou  des  particuliers  de  la  région.  Lille  entretient 
le  légitime  espoir  de  devenir  le  siège  d'une  Université,  si  le  projet  de 
loi  actuellement  soumis  aux  Chambres  reçoit  leur  approbation. 

Il  ressort  du  discours  prononcé  par  le  Recteur  à  la  rentrée  des 
Facultés,  que  celles-ci  ont  eu  848  étudiants  l'année  dernière  ;  ce  nombre 
est  sensiblement  inférieur  à  celui  de  l'année  précédente,  à  cause  du 
Tolontariat  d'un  an  appliqué  pour  la  dernière  fois. 

La  Faculté  de  droit  a  délivré  18  diplômes,  de  bachelier,  32  de  licen- 
cié, 4  de  docteur;  un  de  ses  étudiants  a  été  reçu  3*  secrétaire  à  la  con- 
férence des  avocats  de  Paris.  La  Faculté  de  médecine  a  délivré  94  di- 
plômes de  toute  sorte,  dont  16  de  docteur;  6  de  ses  élèves  ont  été  reçus 
à  l'École  de  santé  militaire  de  Lvon,  dont  un  avec  le  n®  2. 

La  Faculté  des  sciences  a  fait  157  bacheliers  et  22  licenciés;  elle  a 
préparé  et  fait  recevoir  5  agrégés,  dont  le  <•»  agrégé  de  physique.  La 
Faculté  des  lettres  a  reçu  438  bacheliers,  44  licenciés;  elle  a  fait  ad- 
ineltre  2  de  ses  élèves  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des 
langues  vivantes  ;  elle  a  fait  recevoir  6  agrégés,  dont  le  2*»  en  philoso- 
phie et  le  2«  en  anglais. 

Les  ressources  pécuniaires  des  Facultés  sont  importantes  :  67  660  francs 
peuvent  être  annuellement  consacrés  à  l'entretien  du  matériel,  aux  frais 
de  cours,  à  l'achat  d'instruments  et  d'appareils  ;  8  7<  3  francs,  provenant 
de  dons  des  villes  et  des  départements,  sont  distribués  en  prix  et  bourses  ; 
enfin  les  Facultés  jouissent  d'une  rente  annuelle  de  20000  francs, 

l^  bibliothèque  universitaire  renferme  49500  volumes;  une  station 
maritime,  avec  laboratoire,  bateau  et  instruments  de  pèche,  a  été  in- 
stallée au  Portel,  près  Boulogne,  aux  frais  du  professeur  de  zoologie 
de  la  Faculté  des  sciences,  secondé  par  le  Conseil  général  des  Facultés. 
La  Faculté  de  médecine  dispose,  dans  les  hôpitaux  de  Lille,  de  527  lits 
pour  neuf  cliniques;  enfin  la  ville  et  le  département  ouvrent  libérale- 
ment aux  Facultés  les  richesses  du  Jardin  botanique,  du  Musée  d'his- 
toire naturelle,  de  l'École  des  beaux-arts  et  de  l'Institut  industriel.  Un 
secours  précieux  est  apporté  à  la  vie  universitaire  de  Lille  par  une 
Société  déjà  ancienne,  qui  a  constitué  un  gros  capital  pour  l'Université; 
^n  outre,  un  citoyen  de  Lille  a  donné  10  000  francs  aux  Facultés  des 
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sciences  et  des  lettres  pour  accroître  le  nombre  des  instruments  de 
travail  des  étudiants.  Une  société  de  géologie,  vieille  de  25  ans  déjà, 
groupe  autour  de  son  fondateur,  M.  le  professeur  Gosselet,  de  la  Faculté 
des  sciences,  une  foule  d'auditeurs  de  tout  Age  et  de  toute  condition. 
VoBUx  du  Conseil  général  des  Facultés.  —  i®  En  faveur  de  la  création 
d'une  chaire  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit;  2^  vœu  tendant 
à  faire  replacer  dans  le  ressort  de  Lille  les  écoles  préparatoires  de 
médecine  de  Gaen  et  de  Rouen  ;  3®  vœu  tendant  à  l'institution  d'une 
maîtrise  de  conférences  de  physique  à  la  Eaculté  des  sciences  ;  4*  vœa 
tendant  à  la  construction  aussi  prompte  que  possible  de  l'Institut  de 
chimie  ;  5<*  demande  d'une  subvention  de  l'État  pour  le  laboratoire  de 
zoologie  maritime  du  Portel;  6^  vœu  en  faveur  du  dédoublement  de  la 
chaire  de  littérature  étrangère  de  la  Faculté  des  lettres;  7®  vœu  tendant 
à  faire  transformer  en  chaire  magistrale  le  cours  de  littérature  picarde 
et  wallonne  de  la  même  Faculté.  Le  Conseil  renouvelle  son  vœu  de 
l'an  dernier,  relatif  à  la  création  d'une  Université  à  Lille. 

Remise  du  drapeau.  —  Le  Conseil  ayant  accordé  un  drapeau  aux  étu- 
diants, celui-ci  leur  a  été  remis  par  M.  le  recteur  :  «  Qu'il  vous  rappelle, 
a-t-il  dit,  les  sentiments  qui  doivent  animer  la  jeunesse,  le  courage,  la 
générosité,  la  fraternité,  la  tolérance,  le  dévouement  au  droit  et  la 
justice.  » 

Faculté  de  droit.  —  11  a  été  pris,  en  1889-90,415  inscriptions,  dont 
60  pour  la  capacité,  135  pour  la  l'«  année,  73  pour  la  2*^,  121  pour  la 
3^,  26  pour  le  doctorat.  La  Faculté  a  fait  passer  235  examens  ainsi 
répartis.) 

Capacité,  candidats  :  20  ;  admis  12,  ajournés  8.  —  Ba4xalauréat,  c^in- 
didats  :  54;  admis  40,  ajournés  14.  —  Licence,  candidats  :  80;  admis 
56,  ajournés  24.  —  Doctorat,  examens,  candidats  :  14;  admis  12,  ajour- 
nés 2;  thèse»  candidats  :  4,  admis  4.  Total  général  :  candidats,  235; 
admis  170,  ajournés  65. 

Faculté  de  médecine.  —  Total  des  inscriptions  :  883,  dont  330  as- 
pirants au  doctorat,  164  à  l'ofUciat;  146  au  titre  de  pharmacien  de 
lr«  classe;  243  au  titre  de  pharmacien  de  2®  classe.  La  Faculté  a  fait 
passer  727  examens,  savoir  :  officiât,  candidats  86  ;  admis  60,  ajournés 
26;  pharmaciens  de  1'"  classe,  candidats  114;  admis  100,  ajournés  14; 
pharmaciens  de  2"  classe,  candidats  244,  admis  170,  ajournés  74.  Her- 
boristes et  sages-femmes,  candidats  35,  admis  35.  Doctorat  :  candidats 
258;  admis  210,  ajournés  48.  Total  général  :  727  examens;  575  admis, 
152  ajournés, 

Faculté  des  sciences;  —  Total  des  élèves  :  115,  ainsi  répartis  : 
1®  Sciences  mathématiques.  23,  dont  3  élèves  d'agrégation  et  20  élèves 
de  licence  (11  boursiers  de  la  ville  ou  de  l'État,  5  maîtres  répétiteurs, 
5  professeurs  du  ressort,  2  étudiants  libres).  —  2*  Sciences  physiques, 
42  étudiants,  dont  11  élèves  d'agrégation  et  31  élèves  de  licence  (15  bour- 
siers de  l'État  ou  de  la  ville,  9  professeurs  de  la  région,  7  maîtres  répé- 
titeurs, 11  étudiants  libres).  — 3°Sciences  naturelles  :  20  étudiants, dont 
10  élèves  de  doctorat  ou  d'agrégation,  et  10  élèves  de  licence  (1  bour- 
sier, 5  professeurs  du  ressort,  3  maîtres  répétiteurs,  11  étudiants  libres). 
—  4<*  Étudiants  qui  ne  préparent  point  d'examen  :  4  (chimie  1 ,  zoologie  1, 
minéralogie  et  géologie  2).  —  5»  élèves  correspondants  :  26  (4  d'agré- 
gation, dont  2  pour  la  physique  et  2  pour  les  mathématiques  ;  —  22  de 
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licence,  dont  13  pour  les  mathématiques,  4  pour  la  physique,  o  pour 

les  sciences  naturelles). 

La  Faculté  a  fait  passer  855  examens,  ainsi  répartis  : 

Baccalauréat,  —  516;  admissibles,  200;  admis,  157. 

Licence  mathématique  :  candidats,  26  ;  admissibles,  H;  admis  il. 

—  physique  :  —  21  ;         —  9;     —       8. 

—  naturelle  :  —  8  ;         —  4  ;     —       3. 
Candidats  examinés  par  la  partie  scientifique  du  baccalauréat  es 

lettres,  290. 

Faculté  des  lettres.  —  Population  scolaire,  190  étudiants;  sur 
lesquels  142  suivent  les  cours  et  conférences,  savoir  :  50  élèves  d'agré- 
gation (dont  9  boursiers,  6  professeurs  ou  répétiteurs  en  congé,  33  pro- 
fesseurs du  ressort,  2  étudiants  libres);  44  élèves  de  licence  (17  bour- 
siers, 15  maîtres  répétiteurs  en  activité  ou  en  congé,  12  étudiants  libres)  ; 
48  élèves  des  certificats  d'aptitude  à  renseignement  des  langues 
vivantes  (34  professeurs  ou  maîtres  du  ressort,  14  étudiants  libres), 
48  élèves  correspondants  (8  d'agrégation,  40  de  licence)  qui  envoient 
régulièrement  des  devoirs. 

La  Faculté  a  fait  passer  1  070  examens,  dont  le  détail  suit  : 

Baccalauréat, — i'« partie  ;  candidats,  707  ;  admissibles,  31 1  ;  admis,  248 
(soit  35  p.  100).  2«  partie  :  candidats,  322;  admissibles,  234;  admis,  190 
(soit  59  p.  100). 

Licence,  philosophie  :  candidats,  il;  admissibles,  2;  admis,  2. 

—  histoire  :  —  5  ;  —         2  ;     —      1 . 

—  lettres:  —  14;  —         8;      —      8. 

—  langues  viv.:       —         11;  —         5;     —      3. 
Soit  au  total,  pour  la  licence,  41  candidats  ;  17  admissibles  ;  14  admis  ; 

soit  34  p.  100. 

Travaux  des  professeurs,  —  La  liste  des  travaux  particuliers  de 
MM.  les  professeurs  des  Facultés  de  médecine  et  des  sciences  est  trop 
longue  pour  trouver  place  ici  ;  nous  nous  bornons  à  donner  le  total  des 
ouvrages  ou  articles  publiés  dans  le  courant  de  l'année  scolaire  1889-90. 

Médecine  et  chirurgie  :  145  monographies,  notes  et  articles. 

Sciences  mathématiques  :  9  notes  ou  mémoires  ;  physique  et  chi- 
mie, 12;  zoologie,  9  ;  botanique,  3;  géologie  et  minéralogie,  23. 

Dons  reçus  par  les  Facultés,  —  La  Faculté  des  sciences  a  reçu  :  1<*  un 
microscope  construit  et  ofTert  par  M.  Bourigeaud,  négociant  à  Lille  ; 
2<»  une  somme  de  9000  francs  de  M.  Baggio,  maire  de  Garvin,  grâce  à 
laquelle  elle  a  pu  enrichir  ses  collections  de  plusieurs  beaux  appareils. 

La  Faculté  des  lettres  a  reçu  du  même  M.  Baggio  une  lampe  oxhy- 
drique pour  les  projections,  destinée  aux  cours  de  géographie  et  d'ar- 
chéologie ;  elle  a  obtenu  10  belles  gravures  de  la  Direction  des  beaux- 
arts  ;  3  autres  lui  ont  été  offertes  par  un  donateur  anonyme. 

TOULOUSE 

Revne  de  rUniversité.  — A  l'exemple  de  plusieurs  autres  groupes 
de  Facultés,  tels  que  Nancy,  Montpellier,  Poitiers,  etc.,  les  Facultés 
toulousaines  publient,  depuis  le  mois  de  novembre  1890,  une  revue  bi- 
mensuelle, contenant  les  documents  et  informations  universitaires  sus- 
ceptibles d'intéresser  la  région.  C'est  ainsi  que  l'on  y  peut  lire  une 
étude  très  nourrie  de  M.  Baillaud,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 
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sur  la  Question  des  Universités  ;  c'est  le  résumé  d'une  conférence  faite 
par  le  savant  professeur  à  la  Chambre  de  commerce  de  Toulouse.  Le 
Bulletin  donne  encore  les  statuts  et  la  liste  des  membres  de  l'Associa- 
tion des  amis  de  l'Université  de  Toulouse;  il  contient  des  renseigne- 
ments sur  la  visite  récente  des  délégués  du  ministère  à  la  nouvelle  Fa- 
culté de  médecine,  tout  nouvellement  installée  ;  une  notice  sur  les  thèses 
de  droit  soutenues  à  Toulouse,  une  étude  sur  TUniversité  de  Barcelonet 
et  un  article  nécrologique  sur  feu  M.  le  professeur  Toussaint. 

POITIERS 

Bulletin  mensuel  de  la  Faculté  des  lettres.  —  Cette  publication 
entre,  en  4891,  dans  sa  neuvième  année  d'existence.  Elle  renferme, 
outre  une  chronique  universitaire  locale,  des  extraits  de  rapports  ofû- 
ciels,  tels  que  celui  de  M.  le  doyen  Arren  sur  la  situation  de  la  Faculté 
des  lettres  dans  l'année  scolaire  écoulée,  des  comptes  rendus  de  cours 
et  conférences  et  des  articles  de  fond  publiés  par  les  professeurs  de 
Poitiers,  une  revue  bibliographique,  enfin  des  textes  et  corrigés  de 
devoirs  pour  la  préparation  par  correspondance  des  candidats  aux 
licences  et  agrégations  littéraires. 

MONTPELLIER 

Revues  universitaires  locales.  —  Inauguration  d^nn  hôtel 
appartenant  à  l'association  générale  des  étudiants.  —  La  vie  uni- 
versitaire de  Montpellier  est  intense,  comme  on  a  pu  le  constater,  l'an 
dernier,  aux  fôtes  du  6«  centenaire  :  ce  groupe  de  Facultés  possèdci 
outre  une  Revue  hebdomadaire,  VlJniversiié  de  Montpellier ,  fondée  en 
novembre  1890,  un  Bulletin  mensuel  de  l'Association  générale  des  étu- 
diants, qui  entre  dans  sa  quatrième  année.  Ces  deux  journaux  ont  leurs 
chroniques  universitaires,  consacrées  surtout  aux  événements  locaux; 
ils  publient  des  rapports,  des  analyses  de  cours,  des  études  sur  les  Uni- 
versités étrangères.  La  Revue  hebdomadaire  publie  notamment  les 
cours  de  M.  Maurice  Croiset  sur  l'hellénisme  et  le  monde  grec  :  dans  le 
Bulletin  mensuel,  une  place  est  faite  à  la  littérature  pure,  représentée 
parfois  par  des  pièces  de  vers  fort  élégamment  tournés. 

Le  mois  dernier,  les  étudiants  de  Montpellier  étaient  en  fête  :  leur 
Association  générale  doit  à  la  munificence  de  la  municipalité  locale  un 
fort  joli  hôtel,  qui  a  été  solennellement  inauguré  en  présence  des  plus 
hautes  autorités  de  la  région,  et  d'une  réunion  sympathique  et  distin- 
jïuée.  Cette  solennité,  la  première  de  ce  genre  qui  ait  été  célébrée  en 
France,  empruntait  un  attrait  particulier  à  la  présence  de  M.  Lavisse, 
représentant  le  ministre  de  l'instruction  publique.  L'éloquence  de  l'é- 
minent  professeur,  mélangée  de  bonne  humeur  et  d'élévation,  semble 
particulièrement  faite  pour  aller  au  cœur  de  la  jeunesse  universitaire. 
Nous  donnons  ici  les  passages  les  plus  saillants  de  son  discours,  qui  a 
excité  un  vif  enthousiasme. 

M.  Lavisse  trace  aux  étudiants  un  double  programme  :  dans  leur 
nouvelle  «  maison  commune  >»,  il  leur  conseille  de  «  mener  une  vie  à  la 
fois  joyeuse  et  utile  ;  joyeuse,  car  ils  sont  jeunes,  et  rire  est  le  propre  de 
Vhomme,  surtout  de  l'homme  jeune;  une  jeunesse  sans  joie,  c'est  toute 
la  vie  manquée  »  ;  utile,  parce  qu'il  y  a  pour  les  générations  qui  arrivent 
à  la  vie  publique  des  devoirs  graves  à  remplir,  devoirs  professionnels. 
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civiques  et  sociaux.  L'orateur  s*élève  contre  l'ancieiiue  méthode  d'iso- 
lement, qui  maintenait  professeurs,  Facultés  et  étudiants  éloignés  et 
comme  étrangers  les  uns  aux  autres. 

«  Le  professeur  enseignait,  selon  le  titre  de  sa  chaire,  à  peu  près 
comme  si  elle  eût  été  seule  au  monde...  C'était  un  concert  dont  les  exé- 
cutants étaient  placés  à  quelques  kilomètres  les  uns  des  autres.  Au 
même  temps,  les  relations  de  l'étudiant  étaient  étroites...  et  les  in- 
struments, d'échange  intellectuel  étaient  le  double-six  et  la  dame  de 
pique.  Enfin  le  professeur  voyait  l'étudiant  du  haut  de  la  chaire  ou  du 
bout  de  la  table  d'examen.  Regarder  de  haut  en  bas,  comme  le  maître, 
ou  de  bas  en  haut  comme  l'élève,  cela  ne  faisait  pas  voir  d'un  bon  point 
de  vue.  » 

De  ce  régime  aujourd'hui  disparu,  il  reste  deux  défauts,  «  défaut 
de  philosophie,  c'est  ne  pas  voir  l'ensemble;  défaut  d'actualité,  c'est  ne 
pas  voir  le  moment  ».  Le  remède,  c'est  de  savoir  faire  un  judicieux 
emploi  des  moyens  de  rapprochement  offerts  par  la  bibliothèque  et  la 
salle  de  conférences  du  nouvel  hôtel  des  étudiants,  sans  négliger  pour 
cela  les  salles  de  billard  et  d'escrime,  ni  les  saines  récréations  exté- 
rieures pour  lesquelles  l'admirable  nature  du  pays  présente  un  théâtre 
fait  à  souhait. 

c(  Donnez  à  votre  bibliothèque  un  caractère  particulier;  acquérez  de 
préférence  les  livres  du  jour;  lisez-les  avec  attention.  Cherchez  l'esprit 
de  votre  temps  dans  les  livres  de  philosophie,  de  sciences,  de  critique, 
dans  la  poésie,  le  théâtre  et  le  roman...  Il  est  nécessaire  que  vous 
connaissiez  l'esprit  de  votre  temps,  si  vous  voulez  agir  sur  votre  temps... 
Vous  n'avez  pas  le  droit  d'ignorer  votre  date  dans  la  continuité  de  l'his- 
toire universelle.  » 

Pour  la  salle  de  conférences,  elle  ne  doit  servir  ni  à  se  préparer 
aux  examens,  ni  à  fournir  une  tribune  d'essai  aux  aspirants  à  l'élo- 
quence. Il  faut  s'y  réunir  pour  se  mettre  au  courant  des  ouvrages  im- 
portants qui  paraissent  chaque  année.  «  Allez  d'abord  aux  livres  qui 
sont  accrédités  par  des  noms  illustres  ;  partagez-les  entre  des  rappor- 
teurs qui  vous  en  rendront  compte...  Vous  les  entendrez  avec  profit,  et 
ce  sera  très  bon  aussi  que  vous  discutiez  sur  le  livre,  si  vous  y  trouvez 
matière  à  discuter,  comme  il  est  probable. 

tt  Vous  suppléerez  ainsi  au  manque  de  philosophie  :  car  les  quel- 
ques grands  livres  qui  paraissent  en  France,  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne, sont  des  livres  qui  tentent  l'explication  de  tout  ou  partie  des 
choses  de  la  nature  et  de  l'esprit.  » 

L'orateur  rappelle  que  le  véritable  but  de  l'éducation  universitaire 
est  de  former  des  hommes  «  mis  par  la  réflexion  et  l'étude  au-dessus 
de  leur  tâche  professionnelle.  Il  y  a  des  pays  où  l'homme  peut  se  con- 
tenter de  faire  son  petit  devoir  quotidien,  et  laisser  faire  aux  dieux.  De 
chez  nous  les  dieux  sont  partis.  Je  veux  dire  :  ici  le  citoyen  se  gou- 
verne et  gouverne;  mais  cet  honneur  a  sa  peine;  au  petit  devoir  quo- 
tidien il  ajoute  les  grands  devoirs.  >» 

C'est  d'abord  le  devoir  civique  :  «  Pour  le  bien  comprendre,  il  faut... 
trouver  et  mesurer  notre  place  dans  l'ensemble,  chercher  quel  pays 
règle  le  mieux  son  activité  sur  les  fins  de  l'humanité.  Si  vous  trouvez 
que  ce  pays  est  le  vôtre,  qu'il  a  pour  profession,  si  je  puis  dire,  la  réa- 
lisation de  la  justice,  et,  par  la  justice,  de  la  paix  entre  les  hommes,... 
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qu'en  lui,  en  un  de  ses  membres,  l'humanité  a  été  outragée,  et  qu'elle 
souffre,  alors...  tous  le  servirez  parce  que  son  service  est  bon,  parce 
qu'il  est  juste,  parce  qu'il  est  noble.  » 

Reste  le  devoir  social,  le  plus  pressant  et  le  plus  obscur  de  tous. 
«  Étudiez  ce  devoir  :  ne  vous  laissez  pas  surprendre.  Dans  vos  lectures, 
dans  vos  confére;ices,  dans  vos  réflexions,  faites  place  à  l'étude  des 
questions  sociales...  Bref,  cherchez  le  mot  du  sphinx  :  je  ne  sais  pas  si 
vous  le  trouverez;  mais  je  suis  sûr  qu'il  le  faut  chercher.  » 

Rappelant  les  souvenirs  de  sa  jeunesse  et  les  épreuves  d'un  passé 
encore  récent,  M.  Lavisse  conclut  :  «  De  notre  passé  nous  nous  conso- 
lons par  votre  avenir,  et  nous  nous  relevons  en  vous  aidant  à  préparer 
cet  avenir...  Il  y  a,  dans  l'accord  intime  de  générations  successives  une 
douceur  infinie,  mais  aussi  une  grande  force.  Nulle  part  cet  accord 
n'est  plus  naturel  que  dans  cette  ville  et  dans  cette  Université.  »  Vous 
souvenez-vous  (des  fêtes  du  Centenaire)?  Il  nous  semblait  u  que  nous 
vivions  non  dans  un  temps,  non  dans  un  lieu,  non  dans  un  parti,  non 
dans  une  confession  religieuse,  mais  dans  la  France.  Étudiants,  c'est 
ainsi  qu'il  faut  continuer  de  vivre.  » 

Tels  sont  les  traits  essentiels  de  l'excellent  discours  que  le  manque 
d'espace  seul  nous  interdit  de  donner  en  son  entier. 

ALLEMAGNE 

Votes  de  la  Commission  d'enquête  scolaire  de  Berlin  :  ren- 
seignements supplémentaires.  —  Des  documents  qui  nous  sont 
parvenus  depuis  la  publication  de  notre  compte  rendu  du  15  janvier 
dernier  nous  permettent  de  le  compléter  comme  suit  : 

i°  Réponse  à  la  question  n*»  12  :  «  Moyens  à  employer  pow  accroître 
t influence  de  V école  sur  V éducation  morale,  »  La  Commission  a  voté  les 
résolutions  suivantes  :  1<»  Il  importe  d'établir  le  respect  scrupuleux  et 
universel  de  la  discipline.  2°  Il  faut  entretenir  et  aviver  le  sentiment 
religieux,  et  cela  non  seulement  par  l'enseignement  proprement  dit  de 
la  religion  ;  mais  encore  par  le  sérieux  et  le  recueillement  qui  doivent 
présider  à  la  direction  des  classes.  3®  On  donnera  une  importance  spé- 
ciale à  l'enseignement  de  la  morale;  on  insistera,  en  histoire,  sur  le 
côté  patriotique  et  national  ;  le  commentaire  des  auteurs  aura  un  carac- 
tère moral.  4°  Les  maîtres  mettront  une  insistance  affectueuse  à  péné- 
trer le  caractère  et  les  dispositions  personnelles  de  chaque  élève  :  ce 
résultat  s'obtiendra  à  condition  de  limiter  raisonnablement  la  popula- 
tion des  classes.  5<^  On  évitera  de  disséminer  l'instruction,  en  restrei- 
gnant le  nombre  des  maîtres  spéciaux.  6<*  Le  maître,  promu  à  la  dignité 
d'éducateur,  devra  briller  par  une  irréprochable  tenue  morale.  7"  Une 
juste  considération  devra  entourer  le  maître,  son  rang  dans  l'État  sera 
relevé  ainsi  que  sa  situation  financière.  8®  Il  faut  établir  une  collabora- 
tion aussi  intime  que  possible  des  maîtres  et  des  familles.  9^  Une  sur- 
veillance attentive  sera  exercée  sur  la  conduite  et  le  travail  des  élèves 
en  dehors  de  l'école.  iO<»  Les  maîtres  feront,  avec  le  tact  nécessaire,  de 
fréquentes  visites  au  domicile  des  élèves.  il<*  On  améliorera  l'organi- 
sation matérielle  de  l'école;  on  attachera  la  plus  grande  importance 
aux  fêtes  scolaires.  12»  On  fera,  avec  discrétion,  appel  au  concours  des 
familles,  en  vue  de  les  disposer  à  contribuer  aux  mesures  d'ordre  et  de 
perfectionnement.  13®  Vu  l'importance  capitale  de  l'enseignement  pré- 
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paratoire  à  la  confirmation  ou  à  la  première  communion,  l'école  a  le 
devoir  de  faciliter  cet  enseignement  par  tous  les  moyens,  et  notam- 
ment  de  lui  ménager  le  temps  convenable  et  nécessaire,  ii^  Dans  toutes 
les  écoles  du  degré  supérieur,  la  journée  scolaire  devra  commencer  par 
une  courte  méditation. 

2f*  Préparation  pédagogique  des  maitres  (réponse  complète  de  la  Corn- 
mission  à  la  question  n®  11).  i^  Il  n'y  a  pas  lieu  de  souhaiter  une  réforme 
radicale  dans  la  préparation  scientifique  des  maitres.  2**  L'enseignement 
des  Universités  s'est  montré  jusqu'ici  à  la  hauteur  de  sa  tâche  en  ce 
qui  concerne  cette  préparation.  3*»  Il  est  à  propos  de  dresser  un  plan 
formel  d'études  pédagogiques  pour  guider  le  travail  des  aspirants  à 
l'enseignement.  4<^  On  est  en  droit  d'attendre  des  Universités  qu'elles 
assurent  l'exécution  d'un  tel  plan  par  la  coordination  ou  môme  la  créa- 
tion des  cours  scientifiques  appropriés.  5<^  La  Commission  salue  avec 
gratitude  l'annonce  faite  par  le  ministère  de  la  création  de  cours  de 
perfectionnement  pour  les  maîtres,  tels  que  les  cours  d'archéologie; 
elle  applaudit  aussi  à  l'institution  de  bourses  de  voyages.  6<*  En  matière 
d'enseignement  des  langues  modernes,  le  devoir  de  l'école  secondaire 
est  de  mettre  les  élèves  en  état  de  parler  et  d'écrire  couramment; 
l'office  de  l'Université  est  de  rehausser,  suivant  ses  ressources,  le 
niveau  des  connaissances  en  ces  mêmes  matières. 

La  réforme  scolaire  en  Bavière.  —  Le  Conseil  de  l'Instruction 
publique  bavarois  a  donné  son  approbation  à  plusieurs  réformes  rela- 
tives au  plan  des  études  secondaires,  à  la  répartition  des  vacances  sco- 
laires, au  régime  des  punitions,  aux  examens  de  passage,  à  la  fixation 
du  nombre  des  devoirs  à  faire,  soit  à  l'école,  soit  à  la  maison,  enfin  à 
l'examen  de  fin  d'études.  Les  mesures  adoptées  par  ce  Conseil  sont 
entrées  en  vigueur  dès  l'ouverture  de  la  présente  année  scolaire  1890- 
1891. 

Dans  les  examens,  l'équivalence  est  accordée  aux  épreuves  de  phi- 
lologie classique,  de  langue  allemande  et  d'histoire.  Le  plan  d'études 
des  gymnases  est  resté,  d'une  manière  générale,  fidèle  aux  langues 
mortes;  mais  il  s'y  est  glissé  quelques  tempéraments  :  ainsi,  à  l'examen 
de  sortie,  on  a  remplacé  la  version  grecque  par  un  thème  grec  ;  la  part 
de  la  langue  allemande  a  été  accrue  ;  une  place  plus  large  a  été  accordée 
à  l'enseignement  des  sciences  naturelles. 

ANGLETERRE 

Université  d'Edimbourg.  —  L'année  scolaire  qui  vient  de  finir  a 
vu  3  503  étudiants  immatriculés  à  l'Université  d'Edimbourg, contre  3602 
en  1889.  La  Faculté  des  arts  en  a  compté  940;  la  théologie  116,  le 
droit  468,  la  médecine  1  979.  Les  étudiants  en  médecine,  au  point  de 
vue  de  leur  nationalité,  se  divisent  ainsi  :  Ecosse,  814  (soit  près  de 
41  p.  100);  Angleterre  et  pays  de  Galles,  687  (soit  environ  35  p.  100)  ; 
Irlande,  58  ;  Indes,  99;  diverses  colonies  anglaises,  270  (soit  13  p.  100)  ; 
étranger,  51. 

Il  a  été  délivré,  en  1890,  103  diplômes  de  maître  es  arts  (licencié), 
5  de  docteur  es  sciences  ;  25  de  bachelier  es  sciences  ;  20  de  bachelier 
en  théologie.  La  Faculté  de  droit  a  fait  10  licenciés  et  3  bacheliers;  la 
Faculté  de  médecine;  54  docteurs;  elle  a  conféré  à  210  candidats  les 
grades  réunis  de  bachelier  en  médecine  et  licencié  en  chirurgie.  Le 
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Conseil  général  de  l'Université  compte  6  622  membres.  La  valeur  totale 
des  bourses,  prix  et  autres  fondations,  atteint  approximativement 
14000  L  st.  par  an,  ainsi  réparties  :  Faculté  des  arts,  9  235  1.  st,  ;  de 
théologie,  1 545  1.  st.  ;  de  droit,  410  1.  st.  ;  de  médecine,  2560  L  st.  ;  des 
sciences,  250  1.  st. 

Londres.  —  Les  Conseils  généraux  de  l'Université  de  Londres  et  de 
King's  Collège  font  appel  au  public  et  sollicitent  une  souscription  de 
50  000  livres  sterling,  pour  subventionner  l'œuvre  extrêmement  coû- 
teuse de  l'enseignement  scientifique  d'après  les  méthodes  modernes, 
plus  spécialement  l'enseignement  médical. 

Une  dotation  est  également  considérée  conune  indispensable  pour 
faire  durer  TÉcole  des  études  orientales  modernes,  entretenue  par  les 
deux  établissements  cités  plus  haut,  et  connexe  à  l'Institut  impénal  qui 
a  le  même  objet. 

Oxford.  —  Étudiants.  —  Le  nombre  des  étudiants  actuellement  in- 
scrits à  Oxford  est  de  2420,  soit  26  de  plus  que  l'année  dernière.  Le 
détail  caractéristique  de  la  statistique  est  l'accroissement  du  nombre 
des  étudiants  libres,  qui  forment  la  majorité  dans  les  collèges  Lincoln, 
Brasenose  et  Trinity;  cette  même  catégorie  figure,  au  contraire,  en 
moindre  nombre  dans  les  collèges  Worcestor,  Oriel,  de  la  Reine,  de 
l'Eglise  du  Christ  et  Merton. 

L'Union  des  étudiants  d'Oxford  est  entrée  en  négociations  avec 
l'Association  générale  des  étudiants  de  Paris,  en  vue  d'admettre  nos 
jeunes  compatriotes  comme  membres  honoraires,  au  même  Utre  que 
les  étudiants  de  Cambridge,  Dublin  et  Durham. 

EMPIRE  RUSSE 

lie  Musée  pédagogique  de  Saint-Pétersboarg.  —  Cet  établisse- 
ment, d'une  nature  toute  spéciale,  et  qu'il  serait  difficile  de  faire  rentrer 
dans  nos  classifications  scolaires  ordinaires,  est  à  la  fois  un  institut 
où  se  font  des  cours  fort  variés,  une  bibliothèque  publique,  un  musée 
artistique  et  scolaire.  Placé  sous  la  haute  protection  de  LL.  MM.  le  tsar 
et  la  tsarine,  le  Musée  pédagogique  est  administré  par  un  comité  composé 
de  professeurs  d'Universités  et  de  personnes  notables  de  la  ville.  Les 
collections  qu'il  renferme,  et  qui  remplissent  plusieurs  vastes  sallesi 
consistent  en  tableaux  relatifs  à  l'histoire  de  la  Russie,  en  modèles 
placés  dans  des  vitrines,  et  faisant  connaître  les  types  des  princi- 
pales races  qui  peuplent  l'Empire,  les  procédés  de  l'industrie,  les  cos- 
tumes les  plus  pittoresques.  On  y  trouve  encore  des  cartes  en  relief, 
des  fac-similés  de  documents  et  sceaux  anciens,  des  instruments  de  la- 
boratoire, une  quantité  considérable  d'ouvrages  illustrés.  Des  cours  nor- 
maux, d'une  durée  de  quatre  années,  sont  professés  au  Musée,  qui 
abrite  40  étudiants  internes,  pourvus  de  tout  l'outillage  nécessaire  aux 
études  et  même  de  tous  les  éléments  d'une  existence  très  confortable, 
tels  que  fumoir,  salles  de  thé,  etc. 

L'entretien  des  collections  est  assuré  par  une  subvention  annuelle 
de  1 000  roubles.  En  hiver,  les  plus  hautes  personnalités  scientifiques 
de  la  Russie  professent  au  Musée  pédagogique  des  cours  très  suivis, 
d'un  caractère  élevé,  comparables  aux  cours  publics  des  Facultés  fran- 
çaises. 

La  littérature  russe  est  une  des  branches  qui  attirent  le  plus  grand 
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concours  d'auditeurs  ;  viennent  ensuite  les  cours  de  nature  profession- 
nelle. 

La  Société  pour  l'encouragement  de  l'éducation  de  famille  placée 
soas  le  patronage  de  la  princesse  Ekatherina  Michaîlovna  et  la  Société 
pour  la  propagation  de  l'hygiène  y  donnent  des  conférences.  Il  s'y  fait 
aussi  des  cours  populaires  à  l'usage  des  diverses  classes  de  la  société 
et  particulièrement  des  soldats,  et  aussi  des  cours  de  musique.  Toutes 
les  ressources  du  Musée  sont  mises  à  la  disposition  du  public  ;  l'éta- 
blissement  prêtait  même,  au  début,  son  matériel  scientifique  à  d'autres 
instituts  :  mais  ces  prêts  sont  tombés  en  désuétude.  Le  Musée  pédago- 
gique est  une  institution  sans  analogue  en  Russie,  et  constitue  le  trait 
d'union  le  plus  efficace  entre  le  monde  savant  de  ce  pays  et  le  public  : 
il  rend,  tant  à  ce  dernier  qu'aux  maîtres  des  différents  ordres  d'ensei- 
gnement et  aux  étudiants,  les  plus  grands  services. 

FINLANDE 

Situation  de  l'enseignement  secondaire  et  de  renseignement 
snpérienr.  Statistique  des  Facultés  et  des  âcoles  spéciales 
snpérieares.  —  L'instruction  publique  est  donnée  en  Finlande  par 
trois  catégories  d'établissements  :  i^  écoles  primaires  et  écoles  profes- 
sionnelles inférieures,  y  compris  les  instituts  spéciaux  d'aveugles  et  de 
sourds-muets  ;  2®  écoles  secondaires  ;  3®  écoles  spéciales  et  profession- 
nelles supérieures  et  Université.  Le  siège  de  l'Université  est  Helsingfors, 
qui  possède  aussi  une  école  polytechnique  :  c'est  encore  dans  cette 
ville  que  siège  la  direction  centrale  de  laquelle  relèvent  les  écoles  pri- 
maires et  secondaires. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s'arrêter  longuement  à  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire.  Disons  seulement  que,  si  les  lois  du  grand- 
duché  n'ont  pas  établi  l'obligation,  elle  existe  cependant  par  le  fait  : 
la  plupart  des  Finlandais  appartiennent  au  culte  luthérien;  et  ils  ne 
sont  admis  ni  à  communier,  ni  à  contracter  mariage,  ni  à  exercer  leurs 
droits  civiques  s'ils  n'ont  acquis  par  la  lecture  la  connaissance  des 
principaux  dogmes  du  christianisme.  Il  se  rencontre,  par  suite,  fort  peu 
d'illettrés  en  Finlande.  Là  où  l'école  fixe  manque,  la  famille  ou  l'école 
ambulante  fournissent  les  éléments  de  l'instruction.  Grâce  à  l'ordon- 
nance du  19  avril  1858  rendue  par  le  tsar  Alexandre  II,  et  à  l'ordon- 
nance du  11  mai  f866,  le  nombre  des  écoles  fixes  s'est  accru  ;  chaque 
ville  est  tenue  d'en  entretennir  le  nombre  nécessaire  à  l'instruction 
des  enfants  de  6  à  14  ans;  des  séminaires  ou  écoles  normales  ont  été 
fondés,  enfin  une  place  importante  a  été  donnée  dans  les  écoles  à  l'en- 
seignement des  travaux  manuels.  Le  dernier  recensement  donne  une 
proportion  de  3  p.  100  d'illettrés  sur  une  population  de  408  407  enfants  en 
âge  de  scolarité  primaire.  Il  y  a  907  écoles  primaires  fixes,  dont 
201  dans  les  villes  et  7o6  dans  les  communes  rurales  ;  736  sont  des 
écoles  finnoises,  192  des  écoles  suédoises;  le  reste  est  mixte.  Dans  les 
écoles  primaires  supérieures,  le  programme  comprend  :  la  religion,  la 
langue  maternelle,  la  géographie,  l'histoire,  les  premiers  éléments 
de  la  géométrie,  le  calcul,  les  sciences  naturelles,  le  dessin,  le  chant, 
les  arts  manuels  pour  les  garçons,  les  travaux  d'aiguille  pour  les  filles. 
Une  somme  annuelle  de  1272043  francs  est  consacrée  à  l'enseigne- 
ment primaire. 
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Enseignement  secondaire.  —  Les  écoles  secondaires  finlandaises 
fournissent  une  instruction  générale  préparatoire  aux  études  universi- 
taires. Jusqu'en  1869,  elles  relevaient  uniquement  de  l'Eglise  luthé- 
rienne :  elles  sont  administrées  aujourd'hui  par  une  direction  supé- 
rieure des  écoles,  ressortissant  au  Sénat  impérial  de  Finlande  ;  cette 
direction  est  également  chargée  de  l'inspection  des  écoles  particu- 
lières. 

Les  écoles  secondaires  de  l'État  forment  3  groupes  :  i^  lycées 
de  garçons  à  8  années  d'études  ;  2*  écoles  élémentaires  de  garçons,  à 
2,  3,  4  ou  5  classes,  dont  le  programme  est  conforme  aux  classes  cor- 
respondantes des  lycées  ;  3®  écoles  de  jeunes  filles,  comprenant  : 
la  religion,  le  suédois  et  le  finnois  ;le  russe  (dans  les  écoles  de  garçons)  ; 
le  français,  l'anglais  (dans  les  lycées  dits  réals) ;,les  langues  anciennes 
(dans  les  lycées  classiques)  ;  l'histoire,  la  géographie,  les  mathéma- 
tiques, les  sciences  physiques  et  naturelles;  le  dessin,  le  chant,  la 
gymnastique  ;  de  plus,  dans  les  écoles  de  jeunes  filles,  les  travaux 
d'aiguille. 

Helsingfors  possède  deux  lycées,  dits  normaux,  l'un  finnois,  l'autre 
suédois;  deux  écoles  supérieures  complémentaires  déjeunes  filles  :  ces 
établissements  sont  des  instituts  pédagogiques.  Le  régime  de  toutes  les 
écoles,  aussi  bien  celles  de  l'État  que  les  établissements  privés,  est 
l'externat. 

Parmi  les  écoles  particulières,  on  doit  citer  6  lycées  (5  suédois  et 
\  finnois),  où  se  pratique  la  coéducation  des  deux  sexes.  Le  plus  ancien, 
fondé  à  Helsingfors  en  1883  {Lâroverket  fôr  gossar  och  flickor),  a  8  classes 
avec  206  élèves,  dont  87  garçons  et  il9  jeunes  filles. 

L'État  consacre  à  ses  écoles  une  somme  annuelle  de  2024593  francs, 
et  accorde  aux  écoles  particulières  une  subvention  de  254100  francs. 

La  dernière  statistique  du  grand-duché  donne  : 

18  lycées  de  l'État,  avec  287  maîtres  et  3  515  élèves.  10  lycées  parti- 
culiers avec  145  maîtres  et  946  élèves  (garçons  et  filles).  25  écoles  élé- 
mentaires de  l'État,  avec  166  maîtres  et  991  élèves.  12  écoles  publiques 
déjeunes  filles,  avec  154  maîtres  et  1444  élèves.  41  écoles  particulières 
de  jeunes  filles,  avec  399  maîtres  et  2056  élèves.  3  écoles  russes,  avec 
54  maîtres  et  270  élèves.  Total  :  112  écoles  secondaires,  1205  maîtres, 
9803  élèves. 

Enseignement  supérieur.  —  L'enseignement  supérieur  et  scienti- 
fique, ainsi  que  la  préparation  aux  carrières  libérales,  sont  confiés  à 
l'Université  d'Helsingfors,  qui  porte  le  nom  d'Université  Alexandre,  en 
l'honneur  du  tsar  Alexandre  I*'.  Fondée  àAbo  en  1640,  l'Université  a  été 
transférée  à  Helsingfors  en  1828.  Elle  comprend  les  Facultés  de  théo- 
logie, droit,  médecine  et  philosophie.  Le  maintien  et  l'organisation  de 
l'Université  sont  aux  mains  de  l'empereur  et  grand-duc,  qui  sanctionne 
les  nominations  aux  chaires,  proposées  par  le  Consistoire  acadé- 
mique.. 

L'Université  possède  35  chaires  permanentes  ;  il  y  a,  en  outre,  10  pro- 
fesseurs extraordinaires  et  36  privât  docenten  (4  chaires  permanentes 
de  théologie,  4  de  droit,  9  de  médecine,  il  chaires  de  lettres,  7  de 
sciences). 

L'année  scolaire  est  divisée  en  2  semestres  :  automne,  du  15  sep- 
tembre au  16  décembre;  printemps,  du  15  janvier  au  15  mai.  Les  cours 
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sont,  en  général,  publics;  il  y  a,  en  ontre,  des  conférences  et  exercices 
pratiques. 

Dans  la  dernière  année  scolaire,  les  étudiants  étaient  répartis,  entre 
les  Facultés,  comme  suit  :  théologie,  191  ;.  droit,  596;  médecine,  129; 
lettres,  393;  sciences,  394  :  en  tout  1 703,  dont  12  femmes. 

Les  étudiants  forment  une  association  {corps),  qui  possède  en  propre 
une  maison,  contenant  une  bibliothèque  et  des  salles  de  lecture;  ils  se 
groupent,  d'après  leur  nationalité,  en  6  sections,  placées  généralement 
sous  la  surreillance  de  professeurs. 

Le  dernier  budget  de  l'Université  se  solde  ainsi  :  Recettes  :104l  700 
francs,  dont  670000  fournis  par  l'État  et  3 H  700  de  rentes.  Dépenses  : 
987000  francs,  dont  524000  consacrés  au  traitement  des  professeurs  et 
fonctionnaires  et  115500  à  des  bourses  et  subventions  de  voyage. 

Les  institutions  appartenant  à  l'Université  sont:  1^  une  bibliothèque, 
renfermant  environ  200000  volumes;  2°  l'hôpital  général  de  Helsingfors, 
avec  institut  et  musée  anatomiques,  laboratoire  pharmaceutique,  labo- 
ratoire et  institut  physiologiques  ;  3*  laboratoires  et  musées  de  chimie, 
minéralogie,  physique,  astronomie,  zoologie;  4<^  cabinet  numismatique, 
musée  d'histoire  et  d'ethnographie,  musée  de  sculpture,  bibliothèque 
spéciale  de  philologie  classique  ;  5®  des  salles  de  musique,  de  dessin, 
d'armes,  et  un  gymnase. 

A  l'Université  se  rattachent  les  Écoles  spéciales,  où  l'on  n'es 
admis  qu'en  passant  l'examen  d'étudiant  ou  un  certificat  d'études 
correspondantes  à  celles  d'un  lycée  à  8  classes.  La  plus  importante  de 
ces  écoles  est  l'Institut  polytechnique,  qui  prépare  des  architectes  et 
des  ingénieurs  constructeurs,  mécaniciens,  chimistes.  Elle  compte 
29  professeurs  et  122  élèves,  dont  3  femmes.  On  peut  citer  encore  plu- 
sieurs écoles  d'agriculture  et  de  navigation,  une  école  forestière,  enfin 
l'école  militaire  de  Fredrikshamm,  où  se  forment  les  officiers  des 
troupes  finlandaises  et  qui  comprend  des  cours  annexes  pour  les  sous- 
officiers  aspirant  au  grade  d'officier.  Les  professeurs,  militaires  et  civils, 
sont  au  nombre  de  26  ;  les  élèves  au  nombre  de  100  environ. 

L'État  dépense  pour  les  écoles  spéciales  une  somme  totale  de 
1 062000  francs,  dont  300000  pour  l'école  militaire. 

SIBÉRIE 

Université  de  Tomak.  —  Le  projet  de  créer  une  Université  en 
Sibérie  date  de  1803;  il  semble  avoir  sommeillé  jusqu'en  1877,  époque 
où  une  commission  fut  nommée  pour  désigner  la  ville  qui  en  serait  le 
siège.  Tobolsk  semblait  indiqué,  à  cause  de  son  importance  dans  l'his- 
toire de  la  Russie  d'Asie;  Omsk,  siège  du  gouvernement  général,  fut 
écarté  à  cause  des  difficultés  que  pourrait  créer  le  régime  de  discipline 
rigoureuse  imposé  par  une  autorité  purement  militaire.  On  choisit 
donc  Tomsk,  et  en  1880  les  travaux  furent  commencés.  L'Université 
a  été  solennellement  inaugurée  le  3  août  1888.  Le  bâtiment  central  a 
226  mètres  de  façade,  il  est  situé  dans  un  beau  parc  de  bouleaufx,  et  a 
coûté  près  d'un  million  et  demi,  il  renferme  une  u  Aula  »,  une  biblio- 
thèque, une  chapelle,  des  salles  de  cours,  les  appartements  du  recteur 
et  de  l'inspecteur.  A  côté  du  principal  corps  de  bâtiment,  s'élèvent  ou 
vont  s'élever  â  bref  délai  un  institut  anatomique,  un  institut  clinique., 
un  gazomètre,  un  laboratoire  de  chimie,  un  château  d'eau.  Des  sous- 
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.cri plions  privées  ont  coutert  plus  du  quart  de  la  dépeïise  totale,  et 
permis  d'aménager  un  local  où  100  étudiants  peuvent  vivre,  à  raison  de 
25  k  30  francs  par  mois,  tout  compris.  Jusqu'à  présent  lu  Faculté  de 
médecine  seule  fonctionne,  avec  25  professeurs  ou  maîtres  assistants. 
Il  s'y  joindra  bientôt  une  Faculté  historico-philologique,  une  Faculté 
physico-mathématique. et  une  Faculté  de  droit.  Dans  la  première  année 
de  son  existence,  l'Université  de  Tomsk  a  compté  70  étudiants;  40 
bourses  d'études  avaient  été  créées.  La  bibliothèque  contient  70  000 
volumes,  dont  la  plupart  viennent  de  dons  faits  parfois  sans  discerne- 
ment ;  ïLUSsi  l'indigence  scientiflque  en  est-elle  grande.   - 

Des  donations  ont  afflué  de  toutes  les  parties  de  la  Russie  ;  les  amis 
mêmes  des  condamnés  politiques  de  Sibérie  ont  voulu  contribuer  à 
gratifier  la  nouvelle  Université.  Hais  des  circonstances  diverses  ont 
.beaucoup  gêné  son  développement;  ce  fut  d'abord,  en  août  dernier,  une 
, inondation  et  un  incendie  qui  ravagèrent  la  ville  de  Tomsk;  puis  un 
•vol  de  57  000  roubles  commis  par  un  employé  infidèle  r  enfin  la  seule 
.imprimerie  de  la  ville  ayant  pour  ouvriers  des  déportés,  les  professeurs 
.de  l'Université  s'engagèrent  à  l'unanimité  à  ne  s'«n  point  servir.  Les 
conditions  de  la  vie  sont  si  pénibles  à  Tomsk  qu'il  a  fallu  assigner  aux 
.professeurs  titulaires  un  traitement  de  4  500  roubles  (27  000  francs, 
s'il  s'agit  du  rouble  argent)  beaucoup  plus  élevé  que  dans  n'importe 
quelle  Université  russe.  Enfin  les  règlements  très  sévères  du  code  uni- 
.versi  taire  de  1884  ont  dû  être  adoucis  en  faveur  du  nouvel  établisse- 
ment sibérien. 

CANADA 

Fédération  de  rUniversité  de  Toronto  avec  d'autres  Univer- 
Bités  on  collèges.  —  Des  nécessités  budgétaires  ont  amené  entre  plu- 
sieurs établissements  d'enseignement  supérieur  du  Canada  une  fusion 
tant  pédagogique  que  financière.  Les  collèges  (ou  Facultés  isolées)  dits 
.University  Collège  et  collège  Victoria  se  sont  confondus  avec  l'Univer- 
sité de  Toronto,  19  cours  étant  donnés  par  cette  dernière  et  8  réservés 
aux  deux  Facultés  annexées.  Victoria  a  gardé  l'enseignement  complet 
et  la  collation  des  grades  de  la  théologie  :  tous  les  autres  grades  sont 
conférés  par  l'Université;  cette  fusion  a  coûté  un  demi-million  de 
dollars.  Trois  collèges  (Facultés),  de  l'Ontario,  Queen's  Collège,  Trinity 
et  Mac  Master,  possédant  chacun  une  dotation  d'un  million  de  dollars, 
ont  conservé  leur  autonomie,  1^  principale  difficulté  qui  s'oppose  à  la 
généralisation  du  système  de  la  fusion  des  petites  Universités  provient 
des  exigences  confessionnelles;  les  établissements  à  dénominations 
religieuses  se  refusent  généralement  à  accepter  le  régime  purement 
laïque. 

ÉTATS-UNIS 

La  question  des  grades  universitaires.  — Vœn  en  faveur  d'une 
Université  nationale.  —  Plusieurs  écrivains  spéciaux  des  États-Unis 
se  plaignent,  non  sans  amertume,  du  nombre  excessif  des  Universités 
de  leur  pays  et  de  l'abus  des  grades  souvent  conférés  à  la  légère,  on 
inconsidérément  multipliés.  On  estime  que,  sur  les  400  Universités 
existantes,  plus  de  300  se  transformeraient  avec  avantage  en  collèges 
ou  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur.  Pour  ce  qui  est 
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des  grades,  un  professeur  de  TUniTersité  de  Syracuse  n'en  a  pas 
compté  moins  de  56  différents  :  il  les  classe  ainsi  :  11  en  médecine, 
9  en  droit,  4  en  théologie,  7  dans  les  heaux-arts,  13  en  sciences  et 
lettres,  12  grades  techniques  (ingénieurs,  architectes,  etc.);  quelques-uns 
de  ces  diplômes  sont  vraiment  bizarres  :  tels  celui  de  bachelier  en  pein- 
ture (Université  de  Syracuse)  ;  de  docteur  en  hippiatrique  (Université  de 
Comell),  de  bachelier  et  licencié  en  agriculture;  de  docteur  en  économie 
politique;  de  chimiste  pharmaceutique,  d'ingénieur  dynamique. 

Pour  remédier  à  l'abus  des  titres  de  fantaisie,  on  demande,  entre 
antres  mesures,  que  la  qualification  de  docteur  soit  réservée  aux 
gradués  en  médecine;  que  les  possesseurs  d'un  grade  universitaire 
soient  tenus  de  faire  suivre  l'indication  de  ce  grade  du  nom  de  l'Université 
qui  l'a  délivré  et  du  nombre  des  années  de  scolarité;  par  exemple, 
A.  B.  Harv.  4  :  soit,  bachelier  es  arts  de  l'Université  Harvard,  après 
quatre  ans  d'études.  Il  faudrait  encore  renoncer  à  décerner  des  grades 
honoris  coitôa,  ou  du  moins  dépouiller  du  droit  de  collation  honorifique 
les  administrateurs  des  Universités  et  le  réserver  aux  Facultés  compé- 
tentes. Enfin,  la  meilleure  garantie  pour  obtenir  des  grades  de  valeur 
-sérieuse  et  uniforme  parait  être,  aux  yeux  de  plusieurs  publicistes, 
Tinstitution  d'une  Université  nationale,  sur  les  bases  suivantes  :  dota- 
.tion  de  200  millions  de  dollars,  placés  à  3  p^  iOO;  administrateurs  au 
nombre  de  38  nommés  par  le  président  de  la  République ,  confirmés 
par  le  Sénat  et  la  Haute  Cour  des  États-Unis;  étudiants  désignés  par  les 
représentants  des  États  et  par  les  collèges  les  plus  réputés  ;  agrégation 
des  professeurs  dûment  qualifiés  et  désignés  par  leurs  travaux  anté- 
rieurs. 

Ajoutons,  sur  cette  question  de  l'abus  des  grades,  qu'il  existe  en  ce 
moment  aux  États-Unis  un  mouvement  important  de  pétitionnement 
des  membres  de  l'enseignement  primaire,  qui  réclament  le  droit  de 
joindre  à  leurs  noms,  comme  le  font  leurs  collègues  de  l'enseignement 
supérieur,  des  initiales  représentant  des  titres  universitaires. 

E.  S. 
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LETTRE    DE   GENÈVE 

En  1878,  quand  la  ville  natale  de  Rousseau  célébra  le  centenaire  de 
sa  mort,  quelques  professeurs  de  notre  Université  firent  une  série  de 
conférences;  elles  ont  été  réunies  en  un  volume  :  Jean-Jacques  Rousseau 
jugé  par  les  Genevois  d'aujourd'hui,  295  pages,  Genève,  1879. 

Les  morceaux  recueillis  dans  ce  livre  étaient  l'ouvrage  d'esprits 
judicieux  et  mûrâ;  les  idées  politiques,  religieuses,  pédagogiques,  de 
Jean-Jacques  y  sont  appréciées  avec  solidité  et  pondération.  Mais  on  y 
remarquera  surtout  une  belle  étude  d'Amiel  :  CarcLctéristique  générale 
de  Rousseau.  Quand  Amiel  lut  cette  conférence  dans  l'AuIa  de  notre  Uni- 
versité, il  n'obtint  pas  grand  succès  auprès  de  notre  public  genevois, 
qui  pendant  trente  ans  a  tenu  rigueur  à  cet  homme  éminent,  et  qui  a 
été  absolument  surpris  et  presque  interloqué,  quand  est  venu  le  succès 
posthume  du  Journal  intime. 

Au  reste,  le  centenaire  de  Rousseau,  —  comme  celai  de  Calvin  en 
iâ64,  —  avait  été  une  occasion  que  les  partis  politiques  et  religieux  qui 
se  partagent  notre  petit  pays  avaient  saisie  avec  empressement  pour 
recommencer  leur  polémique  chérie,  et  transporter  dans  le  passé  leurs 
éternels  débats.  Charles  Le  Fort,  ce  sage  érudit  m'écrivait  fort  judicieu- 
sement à  ce  sujet  :  «<  J'avoue  mon  peu  de  sympathie  pour  ces  jubilés  de 
naissance  ou  de  mort,  dans  lesquels  les  divergences  d'appréciation  re- 
latives aux  personnages  historiques  viennent  s'accentuer  sous  l'empire 
des  antagonismes  contemporains,  et  s'enchevêtrer  bizarrement  avec  ces 
derniers.  » 

Heureusement,  le  centenaire  fut  aussi  une  occasion  que  des  savants 
genevois  saisirent  pour  mettre  au  jour  le  fruit  de  leurs  recherches  sur 
la  vie  de  Jean-Jacques.  Il  leur  appartenait  en  effet  d'étudier  et  de  pré- 
ciser ce  que  l'auteur  des  Confessions  a  raconté  de  sa  famille,  de  son 
enfance  et  de  sa  jeunesse  (1).  Dans  ses  Recherches  sitr  Jean-Jacques  Rous- 
seau et  sa  parenté,  M.  Dufour-Vernes  a  réussi  à  être  intéressant  et  neuf^ 
et  à  dépasser  tous  ceux  qui  l'avaient  précédé.  Les  minutes  des  notaires 

(l)  «c  La  critique^  dit  Sainte-Beuve,  n'a  toute  sa  yaleur  que  lorsqu'elle  s'ap- 
plique à  dos  sujets  dont  on  possède  de  près  et  de  longue  main  le  fond,  les 
alentours  et  toutes  les  circonstances.  »  Voyez,  par  exemple,  une  note  des  Ar- 
chives de  la  Bastille,  tome  X;  page  151 .  M.  Ravaisson,  en  forçant  un  passage 
des  Confessions,  y  insinue  que  M.  do  la  Closure,  résident  de  France  à  Genève,, 
est  le  véritable  père  de  Jean- Jacques  Rousseau.  Mais  il  y  a  un  alibi,  et  M.  Ra- 
vaisson n'aurait  pas  écrit  cette  note  s'il  avait  eu  sous  la  m^in  VHistoire  det 
résidents  de  France  à  Genève,  par  M.  Sordet.  Il  y  aurait  tu  (page  49),  que 
M.  de  la  Closure  a  été  absent  de  Genève  depuis  la  (in  de  1709  jusqu'au  mois  de 
juin  1113.  Or  Jean-Jacques  est  né  le  28  juin  1712. 
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qui  ont  instrumenté  à  Genève  dans  les  trois  derniers  siècles,  sont  au- 
jourd'hui placées  aux  archives  de  cette  ville  ;  et  l'on  a  fait  la  table  des 
actes  contenus  dans  cette  volumineuse  collection.  C'est  à  cette  source 
que  M.  Dufour-Vemes  a  puisé  les  données  d'après  lesquelles  il  a  écrit; 
et  quoique  les  documents  notariés  soient  incolores  &  première  vue, 
M.  Dufour-Vemes  a  su  si  bien  en  tirer  parti,  éclairer  les  textes,  et  diriger 
le  regard  du  lecteur  sur  les  points  lumineux,  que  les  couleurs  efiTacées 
semblent  reparaître  au  jour.  On  apprend,  en  le  lisant,  à  connaître  un  à 
un  les  membres  de  la  famille  Rousseau,  leurs  goûts,  leurs  caractères  : 
tout  s'anime  et  reprend  vie.  Ces  pages  sont  comme  tapissées  de  faits 
curieux»  de  remarques  flnes  et  justes. 

.  Jean-Jacques  Rousseau  et  M"^  de  Warens,  notes  sur  leur  séjour  à  An- 
necy, d'après  des  pièces  inédites  :  sous  ce  titre,  M.  Théophile  Dufour, 
directeur  de  la  Bibliothèque  de  Genève,  a  publié  un  excellent  et  curieux 
travail.  Grâce  à  d'heureuses  trouvailles,  il  élucide  une  série,  de  points 
que  le  récit  des  Confessions  laissait  dans  l'ombre.  Ce  premier  fascicule 
des  études  que  M.  Th.  Dufour  a  faites  sur  Jean-Jacques  Rousseau  fait 
regretter  le  retard  de  la  publication  des  travaux  plus  importants  qu'il 
a  en  portefeuille.  Il  a  recueilli  entre  autres  aux  Archives  de  Turin  de 
précieux  renseignements  sur  les  personnages  au  milieu  desquels  Jean- 
Jacques  a  vécu  dans  cette  ville.  Ils  permettront  de  contrôler  les  sou- 
venirs qu'il  avait  gardés  de  son  séjour  à  Turin,  et  qu'il  a  idéalisés  dans 
4es  pages  célèbres  qui  précèdent  la  Profession  de  foi  du  Vicaire  savoyard. 

M.  Éloi  Serand,  archiviste  adjoint  de  la  Haute-Savoie,  avait  commu- 
niqué à  M.  Théophile  Dufour  les  documents  que  celui-ci  a  mis  en  œu- 
vre dans  le  travail  dont  je  viens  de  parler.  Depuis  plus  de  trente  ans, 
les  érudits  de  la  Suisse  romande  et  de  la  Savoie  ont  uni  leurs  efforts 
pour  élucider  les  points  obscurs  on  douteux  qu'on  peut  signaler  en  si 
grand  nombre  dans  le  récit  que  Jean-Jacques  Rousseau  a  fait  des 
aventures  de  sa  jeunesse.  MM.  Burnier,  Guillermin,  Metzger,  Jules  Vuy, 
ont  publié  des  documents  intéressants  sur  M»*  de  Warens.  M.  Mu- 
gnier,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  vient  de  publier  (lib. 
Lévy)  un  volume  :  Madame  de  Warens  en  Savoie.  M.  Albert  de  Montet  a 
préparé  un  autre  ouvrage  :  Madame  de  Warens  et  le  pays  de  Vaud.  Ces 
deux  livres  se  compléteront  l'un  l'autre,  et  épuiseront  à  peu  près  le 
sujet. 

M.  Victor  Cérésole,  consul  suisse  à  Venise,  frère  d'un  des  anciens 
présidents  de  la  Confédération  suisse,  et  M.  Théodore  de  Saussure  ont 
publié,  sur  le  séjour  de  Jean-Jacques  Rousseau  à  Venise,  un  livre  où 
ils  ont  donné  beaucoup  de  documents  originaux  recueillis  aux  archives 
de  Venise.  On  sait  que  M.  Saint-Marc  Girardin,  dans  un  article  du 
Journal  des  Débats  (22  janvier  1863)  qui  malheureusement  a  été  laissé 
de  côté  quand  on  a  réuni  en  volumes  ses  travaux  sur  Rousseau,  —  et 
M.  Faugère,  dans  le  Correspondant,  il  y  a  quelques  années,  ont  mis  au 
jour  le  résultat  des  recherches  qu'ils  avaient  faites  sur  le  même  sujet, 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  à  Paris. 

M.  Georges  Streckeisen,  arrière-petit-fils  de  Paul  Moultou,  l'ami  de 
Jean-Jacques,  a  publié  en  1861  un  volume  :  Œuvres  et  correspondance 
inédites  de  Rousseau,  et  en  1865  deux  volumes  :  Rousseau,  ses  amis  et  ses 
ennemis.  Ce  sont  six  à  sept  cents  lettres  adressées  à  Rousseau  par  une 
cinquantaine  de  correspondants,  et  publiées  d'après  les  originaux  légués 
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par  Du  Peyrou  à  la  bibliothèque  de  Neuchâtel»  Les  documents  que 
M.  Streckeisen  a  mis  ainsi  au  jour  ont  un  grand  prix,  quoique  les 
introductions  et  les  notes  laissent  beaucoup  à  désirer. 

M.  Fritz  Berthoud  a  publié  en  1881  :  Rousseau  au  Val  de  Travers,  et 
en  1884:  Rousseau  et  le  pasteur  de  MontmolUn,  Ces  deux  volumes  du 
savant  neuchàtelois  ont  recueilli  une  foule  de  traditions  locales  et  de 
documents  relatifs  au  séjour  que  Jean-Jacques  Rousseau  a  fait  à  Motiers- 
Travers,  de  juillet  1762  à  septembre  1765,  et  pendant  lequel  il  écrivit  la 
Lettre  à  Varchevêque  de  Paris  et  les  Lettres  de  la  Montagne» 

Un  savant  allemand,  M.  Albert  Jansen,  et  on- savant  russe,  M.  AiexeiefiT, 
professeur  à  l'Université  de  Moscou,  sont  venus  à  Genève  étudier  les 
manuscrits  de  Rousseau,  et  l'histoire  des  agitations  politiques  de  sa 
ville  natale,  si  intimement  liée  à  quelques-uns  des  événements  de  sa 
vie  :  c'est  ce  qu'ont  négligé  de  faire  MM.BrockerhofTetMabrenholtz,  qui 
ont  écrit  aussi  des  ouvrages  sur  le  philosophe  genevois. 

M.  Jansen  a  publié  :  Jean-Jacques  Rousseau  als  Musiker;  — Jean-Jac- 
ques RousseoAi  als  Botaniker;  —  Jean-Jacques  Rousseau  ^fragments  inédits, 
recherches  historiques  et  littéraires,  Paris,  1882,  84  pages,  in-8  ;  —  Docu- 
ments sur  Jean-Jacques  Rousseau  (1762  à  n65)  recueillis  dans  les  Archives 
de  Bt^rlin,  Genève,  librairie  Jullien,  1885,  92  pages  in-8.  Ces  derniers 
opuscules  sont  indispensables  à  ceux  qui  veulent  étudier  la  vie  et  les 
œuvres  de  Rousseau.  En  particulier,  les  dépositions  des  témoins,  le  len- 
demain de  la  lapidation  de  Motiers,  sont  publiées  là  pour  la  première  fois« 

M.  Alexeieff,  dans  un  ouvrage  écrit  en  langue  russe  (I),  a  mis  au  jour 
un  texte  inédit  d'une  grande  valeur.  C'est  une  ébauche  manuscrite  du 
Contrat  social  (  80  pages)  très  différente  du  texte  définitif  auquel  Rousseau 
s'est  arrêté.  Ce  morceau  est  un  document  essentiel  pour  l'histoire  de 
ses  idées. 

L'ouvrage  de  M.  Alexeieff,  Etude  sur  Jean-Jacques  Rousseath  a  paru 
en  1887  à  Moscou,  librairie  WasiliefiT,  2  vol.  in-8^. 

Le  premier  volume,  de  350  et  xx  pages,  Rousseau  en  France  (1741* 
1762),  est  tout  entier  en  langue  russe,  et  trouvera  peu  de  lecteurs  en  Oc- 
cident. —  Le  second  volume,  de  x,  358  et  cliii  pages,  Vlnfluence  de  la 
vie  politique  de  Genève  sur  la  doctrine  de  Rotisseau,  écrit  aussi  en  langue 
russe,  se  termine  par  un  appendice  où  M.  Alexeieff  a  publié  eu 
français  des  documents  intéressants,  notamment  un  manuscrit  (donné 
en  1884  à  la  Bibliothèque  de  Genève  par  la  famille  Moultou),  lequel 
contient  les  deux  premiers  livres  du  Contrat  social.  C'est  une  ébauche 
toute  différente  du  texte  qui  a  été  publié  par  Rousseau  en  1762  :  nous 
avons  là  une  des  étapes  par  lesquelles  l'ouvrage  de  Jean-Jacques  a  passé 
avant  d'arriver  à  sa  forme  définitive. 

On  jugera  des  changements  introduits  par  Rousseau  dans  son  plan 
en  lisant  la  table  des  matières  du  manuscrit  publié  par  M.  Alexeieff  : 

Livre  premier  :  Premières  notions  du  corps  social.  I.  Sujet  de  cet  ou- 
vrage. —  IL  De  la  société  générale  du  genre  humain.  —  III.  Du  pacte 
fondamental.  —  IV.  En  quoi  consiste  la  souveraineté  et  ce  qui  la  rend 
inaliénable.  —  V.  Fausses  notions  du  lien  social.  —  IV.  Des  droits  res- 
pectifs du  souverain  et  du  citoyen.  —  VIL  Nécessité  des  lois  positives. 

Livre  second  :  Établissement  des  lois.  I.  Fin  de  la  législation.  —  IL  Du 

(1)  La  librairie  Gcorg,  à  Genève,  en  a  reçu  quelques  exemplaires  en  dépôt. 
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législateur.  —  III.  Du  peuple  à  instituer.  —  IV.  De  la  nature  des  lois  et 
des  principes  de  la  justice  civile.  —  V.  Division  des  lois.  —  VI.  Des  divers 
systèmes  de  législation. 

Mon  savant  collègue  de  Moscou  a  publié  aussi,  dans  cet  appendice, 
quelques  lettres  adressées  à  Rousseau  par  des  compatriotes  :I)é  Luc,  Le 
Nieps,  d'Ivernois,  Marcet  de  Mézières  ;  —  le  récit  Tait  au  Conseîl  de  Ge- 
nève d'une  conversation  du  premier  syndic  avec  De  Luc  sur  les  mesures 
prises  à  l'égard  de  l'auteur  d*Émile  ;  —  enfln  une  Èpitre  écrite  de  la  cam- 
pagne (1734),  où  un  autre  Genevois,  Tollot,  développe  les  idées  qui 
avaient  cours  parmi  ses  compatriotes,  et  qui  sont  les  mêmes  que  Rous- 
seau a  popularisées  en  Europe,  vingt  ou  trente  ans  plu»  tard. 

Enfin,  ces  jours  derniers,  M.  Louis  Dufour-Vernes  est  revenu,  pour 
les  poursuivre  et  les  prolonger,  à  ses  anciennes  recherches  sur  la  famille 
de  Jean-Jacques  ;  il  a  dressé  l'arbre  généalogique  du  philosophe,  en  re* 
montant  à  ses  seize  quartiers  :  quartiers  de  simple  bourgeoisie  et  non 
pas  de  noblesse.  Il  a  dressé  dans  une  brochure  de  trente  pages  {les  As- 
cend^ijfUs  de  J.-J.  Rousseau,  Genève,  librairie  Georg,  1890)  la  liste  de 
ses  ancêtres,  les  uns  originaires  du  diocèse  de  Genève,  paysans  établis 
à  la  ville,  et  bientôt  en  possession  des  privilèges  de  la  bourgeoisie  ;  les 
autres  réfugiés  protestants  venus  de  quelques  provinces  de  France  : 
Amiens,  Paris,  Châteaudun,  Màcon,  Salins,  Toulouse,  Grasse  en  Pro- 
vence. Aucun  d'eux  n'est  venu  d'Allemagne.  <r  Le  milieu  social 
dans  lequel  tous  ces  ascendants  se  mouvaient,  dit  M.  Dufour-Vemes, 
est  celui  qu'on  appelle  la  bonne  bourgeoisie.  La  variété  des  professions 
n'est  pas  grande  :  des  orfèvres,  des  horlogers,  des  passementiers,  de» 
tanneurs,  des  marchands  drapiers  et  des  notaires.  Les  ascendants  for- 
ment un  ensemble  assez  homogène.  »  —  Ce  résultat  est  intéressant,  et 
méritait  les  recherches  qu'il  a  coûtées  à  M.  Dufour-Vemes. 

A  rénumération  que  je  viens  de  faire,  ajoutez  une  vingtaine  de  bro- 
chures, d'articles  et  de  mémoires  dont  je  suis  moi-même  l'auteur;  et 
vous  aurez  un  coup  d'œil  à  peu  près  complet  sur  les  travaux  qu'on  a 
faits,  dans  le  pays  natal  de  Jean-Jacques  Rousseau,  pour  élucider  les 
points  obscurs  de  l'histoire  de  sa  vie.  En  somme,  les  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler  n'ont  pas  été  perdues.  Mais  tous  ces  efforts  de  l'éru* 
dition  des  amis  de  Rousseau  ne  font  que  mieux  apparaître  la  nécessité 
des  publications  qu'ils  ont  préparées  et  qu'ils  attendent  :  une  édition 
critique  des  Confessions^  et  surtout  une  bonne  édition  de  la  Correspon- 
dance de  Rousseau,  qui,  au  millier  de  lettres  réunies  dans  ses  Œuvres, 
joigne  les  cinq  à  six  cents  lettres  qui  sont  dispersées  çà  et  là,  ou  qui 
sont  encore  inédites.  • 

Eugène  Ritter. 
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LES  MÉMOIRES  DE  TALL€YRAND 
ET  LE  RAPPORT  SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Les  Mémoires  du  prince  de  Talleyrand  viennent  enûn  de  paraître  par 
les  soins  de  M.  le  duc  de  Broglie,  à  qui  il  faut  savoir  gré  de  n'avoir  pas 
ajourné  plus  longtemps  une  publication  si  impatiemment  attendue. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  toutes  les  questions  qu'il  est  permis  de 
se  poser  relativement  au  caractère  de  ces  Mémoires  et  à  leur  degré  d'an- 
thenticité.  Nous  nous  contenterons,  quant  à  présent,  des  indications  que 
le  duc  de  Broglie  a  jugé  à  propos  de  nous  donner  dans  sa  préface. 
Nous  y  lisons  que  le  texte  livré  au  public  reproduit  exactement,  avec 
l'addition  de  quelques  notes  biographiques,  «  les  quatre  volumes  reliés 
en  peau,  qui  sont  la  seule  copie  authentique  et  complète  faite  par  M.  de 
Bacourt,  d'après  les  manuscrits,  les  dictées  et  les  copies  dont  M.  de 
Talleyrand  lui  avait  indiqué  l'emploi  ».  Personnellement  nous  étions 
curieux  de  savoir  si  les  Mémoires  nous  apporteraient  quelques  rensei- 
gnements relatifs  au  Rapfiort  sur  l'instruction  publique  présenté'à  l'As- 
semblée nationale,  au  nom  du  comité  de  Constitution,  par  l'évéque 
d'Autun.  A  notre  vive  satisfaction,  nous  avons  relevé  le  passage  suivant, 
assez  court  sans  doute  et  un  peu  vague,  mais  non  sans  intérêt,  si  l'on 
considère  «  la  brièveté  avec  laquelle  le  récit  passe  sur  certaines  parties 
de  l'existence  politique  de  M.  de  Talleyrand  (entre  autres  son  rôle  à 
l'Assemblée  constituante)  »  (I). 

Voici  ces  quelques  lignes,  que  nous  empmatons  au  tome  I"  des  Mé- 
moires (pages  134-135)  : 

«  ...  Je  me  chargeai  aussi  du  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur 
l'Instruction  publique. 

<(  Pour  faire  ce  grand  travail,  je  consultai  les  hommes  les  plus  in- 
struits et  les  savants  les  plus  remarqués  de  cette  époque  où  existaient 
M.  de  Lagrange,  M.  de  Lavoisier,  M.  de  La  Place,  M.  Monge,  M.  de 
Condorcet,  M.  Vicq  d'Azir,  M.  de  La  Harpe.  Tous  m'aidèrent.  L'espèce  de 
réputation  que  ce  travail  a  acquise,  exigeait  que  je  les  nommasse.  » 

On  voit  que  Talleyrand  revendique  positivement  la  paternité  du 
célèbre  rapport;  loin  d'en  décliner  la  responsabilité,  loin  d'en  atténuer 
la  portée,  comme  il  le  fait  pour  certains  de  ses  travaux,  pendant  la 
période  révolutionnaire,  il  en  parle  comme  d'une  œuvre  de  haute  im- 
portance et  le  place  sous  le  patronage  des  savants  les  plus  éminents  du 
siècle. 

Il  est  bon  de  lire  attentivement  ce  passage,  car  une  tradition,  assez 

(1)  Préface,  page  xvi. 
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ancienne,  mais  à  l'origine  de  laquelle  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de 
remonter,  attribue  à  Des  Renaudes,  qui  fut  grand  vicaire  de  Talleyrand, 
le  mérite  de  ce  travail.  Talleyrand  dit  sèchement  de  son  secrétaire, 
dans  ses  Mémoires  (page  51),  que  m  c'était  un  homme  assez  habile  à 
mettre  en  œuvre  les  Idées  des  autres  ».  Une  note  (même  volume,  même 
page)  le  réprésente  comme  l'homme  de  confiance  de  Talleyrand,  qui, 
ditron,  se  déchargeait  sur  lui  du  soin  de  composer  ses  discours.  «  Le 
Rapport  sur  l'Instruction  publique  (ajoute-t-elle)  est  entièrement  son 
œuvre.  »  Cette  note,  rapprochée  du  texte  de  Talleyrand  reproduit  plus 
haut,  avait  attiré  notre  attention;  mais,  informations  prises  en  bon  lieu, 
il  nous  a  été  répondu  obligeamment,  qu'elle  était  d'une  rédaction  toute 
récente  et  banale,  et  ne  faisait  que  relater  un  fait  de  notoriété  publique, 
du  temps  de  Talleyrand,  et  qui  n'avait  jamais  été  contesté.  Talleyrand, 
à  toutes  les  époques  de  sa  vie,  avait  l'habitude  défaire  préparer  par  d'ha* 
biles  secrétaires  les  travaux  auxquels  il  mettait  ensuite  la  dernière 
main.  En  cette  circonstance,  il  se  serait  borné  également  à  reviser  la 
rédaction  de  Des  Renaudes. 

Quaut  à  nous,  loin  de  nous  prononcer  d'une  façon  absolue  sur  cette 
question,  nous  osons  affirmer  qu'elle  n'est  pas.  élucidée  le  moins  du 
monde.  A  notre  connaissance.  Des  Renaudes,  qui  avait  cependant  quitté 
Talleyrand  pour  entrer  au  service  de  Maret,  n'a  jamais  revendiqué 
comme  son  œuvre  un  rapport  qui  lui  eût  fait  cependant  le  plus  grand 
honneur.  Nous  croyons  qu'il  est  d'une  bonne  méthode  de  tenir,  à  moins 
de  preuves  positives,  pour  les  véritables  auteurs  des  travaux  de  ce  genre, 
ceux  qui  les  ont  signés  de  leur  nom.  Pour  leur  àiev  cette  attribution,  il 
ne  nous  suffirait  même  pas  d'avoir  sous  les  yeux  le  manuscrit  d'un 
secrétaire  qui  aurait  servi  à  la  publication,  car  ce  manuscrit  pourrait 
bien  n'être  qu'une  mise  au  net,  par  un  copiste,  d'un  brouillon  original. 

Ajoutons,  en  ce  qui  concerne  notre  Rapport,  que  le  dictionnaire 
publié  en  1801,  par  Desessarts  (1)  (à  l'article  Talleyrand,  tome  VI, 
page  178),  le  cite,  en  termes  élogieux,dans  l'énumération  complète  des 
travaux  de  l'évéque  d'Autun,  qui  a  bien  pu  être  communiquée  par  l'in- 
téressé lui-même.  Plus  tard  le  Dictionnaire  des  contemporains  de  Rabbe, 
dans  la  notice  très  favorable  consacrée  à  Des  Renaudes,  ne  fait  aucune 
mei}tion  du  rapport.  C'est  surtout  un  pamphlet  clérical  de  la  Restau- 
ration qui  s'est  fait  l'écho  de  ce  bruit  ou  de  cette  médisance,  et,  pour 
l'édification  de  nos  lecteurs,  nous  croyons  devoir  reproduire  entièrement 
le  passage  emprunté  au  tome  I«'  (page  10,  note)  du  génie  de  la  Révolu- 
tion considéré  d{ins  Céducation  (2)  (Paris,  1817). 

«  On  assure  que  cet  auteur  (du  rapport)  est  M.  Des  Renaudes,  alors 
grand  vicaire  de  M.  de  Talleyrand,  et  depuis  conseiller  de  l'Université 
impériale.  Nous  ignorons  si  cette  opinion  est  fondée,  mais  nous  souhai- 
terions trouver  quelque  motif  de  ne  point  attribuer  cette  pièce  à  l'homme 
d'État  qui  lui  prêta  l'autorité  de  son  nom.  D'un  autre  côté,  nous  sommes 


(1)  Plus  ciactement  :  /ef  Siècles  littéraires  de  la  France^  ou  Nouveau  Diction 
naire  historique^  critique  et  bibliographique,  A  Paris,  chez  l'auteur,  imprimeur 
libraire,  place  de  l'Odéon. 

(2)  L'auteur  de  cet  ouvrage  anon3rme  est  J.-B.-O.  Fabry,  auquel  la  ferveur  de 
ses  conyictions  royalistes  et  religieuses,  et  aussi  un  réel  talent  d'écrivain,  avaient 
valu  une  certaine  notoriété. 
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forcé  de  recotmaltre  que  M.  deTalleyrandia  revendiqué  ce  même  ouvrage 
dans  une  pétition  signée  de  lui,  datée  de  Philadelphie,  le  2&  prairial 
an  m  et  présentée  à  la  Convention  le  15  fructidor  de  la  même  année. 

M.  de  Tallejrand  demandait  la  permission  de  rentrer  en  France  et 
à  tous  ses  titres  il  ajoutait  celui-ci  :  u  Talleyrand  croit  pouvoir  ajouter 
((  le  dévouement  qu'il  a  constamment  montré  pour  la  cause  de  la  liberté, 
«  les  opinions  prononcées  et  irrévocables  qui  l'attachent  sans  retour  au 
tf  sort  de  la  République  française,  des  travaux  multipliés  entrepris  pour 
«  les  finances,  pour  l'instruction  puhlique...  » 

«  Cependant  on  peut  répondre  que  cette  pétition  où  M.  de  Talleyrand 
revendique  un  ouvrage  qui  porte  son  nom  ne  prouve  pas  plus  que  Ton- 
vrage  même  qu*il  en  soit  l'auteur,  et  que  l'une  ni  l'autre  ne  peuvent 
détruire  l'opinion  générale  qui  attribue  à  un  autre  auteur  ce  même 
ouvrage.  » 

L'attribution  n'est  pas  très  explicite;  si  l'on  prend  la  peine  d'ailleurs 
de  lire  la  partie  du  texte  relative  au  rapport,  il  semble  bien  s'en  dégager 
l'impression  que  lepubliciste  y  reconnaît  la  main  de  Talleyrand  : 

u  A  la  vérité  il  ne  ménage  ni  les  préjugés,  ni  la  superstition^  ni  le  fana- 
tisme, ni  le  despotisme,  il  fait  le  procès  de  la  barbarie  du  siècle  et  le 
panégyrique  du  siècle  des  lumières.  Mais  qui  ne  voit  que  ce  langage 
n'est  dans  la  bouche  de  celui  qui  l'emploie  que  l'instrument  d'une 
politique  habile  à  flatter  une  secte  puissante  et  bien  plus  propre  à  élever 
l'édifice  d'une  fortune  particulière  que  celui  de  Tinstruction  pubiii|ue! 

«  M.  de  Talleyrand  parait  donc  moins  un  vrai  disciple  de  la  philosophie 
qu'un  nouveau  frère  qui  vient  d'embrasser  le  nouveau  culte  pour  mieux 
l'exploiter  à  son  profit.  » 

11  serait  curieux  de  compai^r,  dans  certaines  pages,  le  ton  du 
Rapport  à  celui  des  Mémoires,  et  aussi  de  rechercher  la  part  de  collabo- 
ration des  savants  illustres  dont  Talleyrand  avait  provoqué  le  concours. 
Pour  aujourd'hui,  sans  pousser  plus  loin  cet  examen  et  en  sollicitant 
de  nos  lecteurs  les  renseignements  qui  peuvent  être  à  leur  connaissance, 
nous  avons  cru  utile  de  mettre  sous  leurs  yeux  les  pièces  d'un  procès 
qui  soulève,  au  point  de  vue  politique  et  littéraire,  des  controverses 
aussi  piquantes  qu'instructives. 

E.  D.-B. 
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Bembrandt  als  Erzielier  von  einem  Deutsch€n{i  vol.  in-S»,  Leipzig,  Hirs- 
chfeld,  1890).  —  Voilà  un  livre  dont  on  a  bien  parlé  depuis  quelques  mois 
de  l'autre  côté  du  Hhin.  Les  éditions  s'en  sont  succédé  avec  une  rapi- 
dité extraordinaire  et,  à  l'heure  actuelle,  cet  étrange  succès  ne  semble 
pas  encore  prêt  de  s'arrêter.  Les  uns  l'ont  discuté  avec  passion,  réfutant 
les  conclusions  de  l'auteur  dans  de  véhémentes  répliques  (1);  d'autres 
l'ont  célébré  avec  enthousiasme  comme  le  point  de  départ  d'un  ère  nou- 
velle :  nulle  part  il  n*a  été  accueilli  avec  indifférence.  Un  tel  livre,  mau- 
vais ou  bon,  ne  saurait  donc  passer  inaperçu  en  France. 

La  première  question  qui  se  pose  au  sujet  de  la  fortune  singulière 
de  ce  pamphlet  pédagogique  est  de  savoir  dans  quelle  mesure  elle  se 
justifie.  Le  talent  d'exposition,  l'originalité  de  la  doctrine  suffiBent-ils 
à  expliquer  un  pareil  retentissement?  Certes,  l'ouvrage,  écrit  dans  une 
langue  simple  et  claire,  offre  plusieurs  des  qualités  auxquelles  le  grand 
public  se  montre  d'ordinaire  plus  sensible.  La  critique  y  est  tranchante 
et,  pour  ainsi  dire,  tout  d'une  pièce.  Point  de  sentiment  des  nuances, 
point  de  ménagement  dans  l'attaque.  Des  tableaux  poussés  au  noir,  des 
cris  d'alarme  pleins  d'une  sauvage  énergie,  des  théories  «  simplistes  » 
faites  pour  frapper  l'esprit  du  petit  bourgeois,  un  amalgame  de  vérités 
banales,  d'observations  cruelles  et  justes,  de  réflexions  tour  à  tour  naïves 
et  saisissantes,  de  remèdes  étranges  et  puérils,  et,  samme  toute,  une 
manifestation  intéressante  du  malaise  général  dont  l'Allemagne  souffre 
en  ce  moment  :  voilà  ce  qu'on  découvre  dans  ce  livre.  C'est  dire  que  ces 
309  pages  compactes  n'ont  rien  de  banal  et  qu'elles  constituent  quelque 
chose  de  fort  curieux. 

Il  n'est  guère  aisé  de  résumer  un  ouvrage  de  ce  genre  dans  lequel  il 
est  à  peu  près  question  de  tout  et  où  abondent  les  considérations  et  les 
rapprochements  les  plus  inattendus.  Le  plan,  qui  ne  comprend  ni  cha- 
pitres ni  divisions  d'aucune  sorte,  est  on  ne  peut  plus  confus  et  arbi- 
traire. L'auteur  (2),  qui  apparaît  comme  le  plus  fantaisiste  des  hommes, 
s'est  contenté  de  grouper  ses  développements  sous  cinq  grandes  rubri- 
ques générale.s  :  Art  allemand.  Science  allemande.  Politique  allemande. 

(1)  Le  nombre  dos  brochures,  articles  de  journaux  ou  de  revues,  suscités 
par  le  Rembrandt  est  considérable.  Citons  au  hasard  :  Estf  Est,  Est.  Randbei- 
merkungen  zu  R,  a,  E,  Ton  einem  niederdeutschen  Baucrn.  —  Pudor^  ein  emstes 
Wort  uber  R,  a,  E,  —  Billige  Weissheit,  Wider  R,  a.  E.  und  seine  Fûrsprecher, 
—  Antidoton  gegen  R,  a.  E.  etc. 

(2)  L'auteur  n'était  guère  connu  jusqu'à  présent.  Ce  serait,  s'il  faut  en  croire 
lot  indiscrétions  des  journaux,  le  docteur  Julius  Langhelm  d'Erkemfœrde  qui 
habite  Vienne  à  l'heure  actuelle. 
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Education  allemande.  Humanité  aUemande,  L'étrangeté  du  point  de  vue 
autour  duquel  gravitent  toutes  ses  idées  frappe  dès  l'abord.  C'est  Rem- 
brandt qui  apparaît  à  ses  yeux  comme  le  sauveur  par  excellence,  comme 
la  panacée  universelle.  L'Allemagne,  s'écrie-t-il,  est  en  décadence  con- 
tinue. Elle  est  atteinte  d'une  sorte  de  maladie  de  langueur.  Elle  n*a 
plus  de  facultés  d'invention,  plus  d'idées,  plus  de  littérature,  plus  de 
philosophie,  plus  d'art,  plus  de  poésie,  plus  d'architecture,  plus  de  mu- 
sique, plus  de  science.  Dans  toutes  les  branches,  les  grands  coryphées 
disparaissent,  te  les  rois  s'en  vont  ».  On  constate  partout  —  c'est  l'auteur 
qui  parle  —  un  abaissement  général  des  esprits,  une  stérilité  chaque 
jour  plus  complète.  A  qui  la  faute  ?  Le  Rembrandt  n'hésite  pas  un  seul 
instant  :  «  Au  professeur,  à  l'éducation  allemande,  »  répond-il  d'une 
voix  terrible,  et  l'indignation  qu'il  éprouve  met  par  moment  sur  ses 
lèvres  l'éloquence  fulgurante  d'un  Isale. 

«  Le  professeur  est  la  maladie  nationale.  L'éducation  allemande 
contemporaine  est  une  espèce  de  massacre  des  Innocents.  Ce  sont  là 
deux  vérités  qu'on  ne  saurait  assez  répéter.  A  l'heure  actuelle,  le  pro- 
fesseur regarde  de  son  haut  le  peuple  allemand,  pendant  que  ce  dernier 
lève  les  yeux  vers  lui.  C'est  le  contraire  qui  devrait  se  produire...  L'in- 
dividualisme ne  doit  point  se  subordonner  à  la  science,  mais  celle-ci 
à  lui.  La  vraie  culture  est  celle  qui  embrasse  d'une  manière  constante 
Tindividualité  tout  entière  d'un  peuple.  »  Le  peuple  allemand,  dont  on 
peut  résumer  ainsi  les  traits  les  plus  caractéristiques  :  «  Musique  et 
loyauté,  barbarie  et  douceur,  candeur  et  indépendance  absolue  »i 
a  échangé  sa  civilisation  originale  d'autrefois  contre  une  fausse  civi- 
lisation. Il  en  est  arrivé,  sauf  pour  ce  qui  concerne  la  vie  militaire  et 
politique,  à  une  culture  uherreif  insignifiante  et  plate,  qui  ne  trouve 
plus  en  elle-même  son  centre  de  gravité.  Ce  changement  lamentable 
est  l'œuvre  du  savant  allemand.  Grâce  à  lui,  la  barbarie  systématique, 
scientifique  et  cultivée  s'est  installée  en  Allemagne  comme  chez  elle. 
C'est  de  lui  que  vient  tout  le  mal,  de  sa  philosophie  microscopique,  de 
son  spécialisme  à  outrance,  de  son  pédantisme,  de  son  matérialisme 
ànti -chrétien,  de  sa  coupable  objectivité,  etc.  Plus  de  synthèse,  plus 
d'universalité  dans  la  culture.  La  science,  surtout  dans  les  branches 
historiques,  ne  s'occupe  plus  que  de  faire  une  critique  négative  etélimi- 
natrice.  Elle  ne  sait  plus  discerner  l'essentiel  de  l'insignifiant.  Elle  se 
contente  d'entasser  des  faits  et  encore  des  faits.  Encombrée  de  maté- 
riaux en  quantité  beaucoup  plus  considérable  que  la  pensée  ne  peut  en 
utiliser,  elle  ne  sait  plus  faire  œuvre  de  vie.  Il  faudrait  cependant 
épuiser  ce  fort  surplus  de  recherches  par  un  surplus  de  pensée.  «  Un 
professeur  a-t-il  un  cœur?  demandait  jadis  Lessing.  Un  professeur  a- 
t-il  une  tête  ?  pourrait-on  demander  aujourd'hui,  en  voyant  combien  le 
sens  de  la  vie  générale  du  monde  manque  au  plus  grand  nombre  des 
sommités  de  renseignement  contemporain.  L'Université  allemande  est 
une  des  choses  qui  sont  devenues  au  cours  des  temps  précisément  le 
contraire  de  ce  qu'elles  étaient  à  l'origine;  le  nom  de  spécialité  lui  con- 
viendrait à  plus  juste  titre,  car  elle  ne  contient  que  des  spécialités... 
Or,  disait  énergiquement  Gœthe,  cent  chevaux  gris  ne  font  pas  un 
cheval  blanc.  »  L'auteur  se  livre,  en  de  nombreux  endroits,  à  des  atta- 
ques personnelles  qui  frisent  l'injure,  contre  les  noms  les  plus  consi- 
dérables et  nous  pouvons  ajouter  les  plus  respectés  de  la  science  aile- 
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mande.  Ranke,  Dubois-Re^nond,  Helmholtz,  Mommsen  surtont  (p.  69, 
93,  172,  176,  etc.)  sont  l'objet  de  ses  plus  rudes  invectives.  L'hoi^me  le 
plus  universel  de  ce  temps,  Helmholtz,  taxé  de  spécialiste  I  Gela  en  dit 
long  sur  l'objectivité  de  Fauteur.  «  La  manière  de  voir,  le  point  de  vue 
d'un  Bœckh  ou  d'un  Welcker  se  font  rares  dans  l'Allemagne  d'aujour- 
d'hui. Cataloguer,  inventorier,  enregistrer  sont  des  choses  par  moment 
nécessaires,  mais  dès  que  ces  opérations  deviennent  l'essentiel  de  la 
culture,  celle-ci  en  meurt  aussitôt.  Une  littérature  de  manuels,  bons 
ou  mauvais,  est  une  littérature  mort-née.  »  Berlin  et,  à  un  point  de 
vue  plus  large,  l'esprit  prussien  sont  les  complices  du  professeur  alle- 
mand. <c  II  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l'esprit  berlinois  en  parti- 
culier est  opposé  au  véritable  esprit  allemand  »  (p.  104)  et  que  d'autre 
part  M  il  y  a  en  r^lité  quelque  chose  de  creux  dans  la  civilisation 
prussienne,,  laquelle  se  développe  plutôt  de  l'extérieur  à  l'intérieur, 
du  dehors  au  dedans,  que  du  dedans  au  dehors.  Ce  n'est  pas  auti^ 
chose  qu'une  civilisation  berlinoise  élargie  et  étendue  (p.  i08).  » 

Quel  sera  maintenant  le  Moïse  qui  conduira  vers  la  terre  promise 
le  peuple  égaré  dans  le  désert  par  la  sottise  et  l'incapacité  de  ses 
guides?  «  Les  Allemands  étant  entre  tous  les  peuples  le  plus  éminem- 
ment individuel,  ce  sera  le  plus  individuel  de  leurs  artistes  qui  seul 
pourra  leur  servir  de  guide  spirituel  dans  le  domaine  artistique,  car  un 
tel  homme  les  forcera  à  se  replier  au  plus  tôt  sur  eux-mêmes.  Parmi 
tous  les  artistes  allemands  le  plus  individuel  est  sans  contredit  Rem- 
brandt. L'Allemand  ne  veut  en  faire  qu'à  sa  tête  et  personne  ne  réalise 
davantage  cet  idéal  que  Rembrandt.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  doit  être 
absolument  considéré  comme  le  plus  Allemand  de  tous  les  peintres 
allemands  et  comme  le  plus  Allemand  de  tous  les  artistes  allemands.  » 
La  jeunesse  allemande  n'aura  qu'à  étudier  sans  trêve  ni  merci  l'œuvre 
de  Rembrandt  et  tout  le  reste  lui  sera  donné  par  surcroît.  Les  génies 
renaîtront  comme  par  enchantement.  Une  nouvelle  Athènes  apparaitraaux 
yeux  do.  monde  étonné.  Nous  ne  suivrons  pas  jusqu'au  bout  l'auteur  dans 
son  œuvre  de  régénération,  nous  contentant  pour  finir  de  ci  ter  quelques 
lignes  de  la  conclusion  :  a  C'est  avec  les  vieux  socs  de  charrue  qu'on 
forge  les  meilleures  épées  de  Tolède  et  avec  les  vieilles  idées  populaires 
les  meilleures  armes  intellectuelles.  Le  travail  de  la  forge  est  par 
excellence  un  métier  allemand.  Siegfried  fut  forgeron  avant  de  devenir 
un  héros;  et  le  meilleur  des  héros  est  celui  qui  forge  lui-même  ses 
armes.  Sûrement  le  heimlische  Kaiser,  s'il  doit  venir,  devra  posséder 
en  lui  quelque  chose  de  ce  don  caractéristique.  Le  feu  de  son  esprit 
fondra  les  vieilles  conceptions  populaires  et  la  force  de  son  bras  les 
transformera  en  idées  neuves  et  cependant  anciennes,  en  idées  bonnes 
pour  le  combat  et  pour  la  victoire.  » 

Axel  Key's  Sckulhygienische  Vntersuchungen  in  deutscher  Bearbeilung 
herausgg^  von  docteur  Lso  Burgerstein  (i  vol,  in-8^,  Hambourg  et 
Leipzig,  Léopold  Voss,  1889).  —  L'ouvrage  de  l'éminent  physiologiste 
suédois  a  d'abord  été  publié,  en  1885,  à  Stockholm  par  les  soins  du  Co- 
mité scolaire.  La  légitime  réputation  rapidement  obtenue  par  cette 
étude  à  la  fois  si  solide  et  si  nouvelle  a  engagé  M.  le  docteur  Burgers- 
tein, de  Vienne,  àen  donner  en  langue  allemande  un  résumé  complet,  une 
^orte  d*adaptation  qui^  en  présendaut  tout  ce  que  le  travail  de  M.  Key 
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renfermait  de  général,  allégeait  le  livre  de  tous  les  détails  d'intérêt 
local>  des  documents  et  des  tableaux  se  rapportant  exclusivement  à  la 
Suède.  Une  concordance  très  exacte  a  été  établie  par  M.  Burgerstein 
entre  sa  traduction  et  l'original.  L'ouvrage,  ainsi  réduit  de  plus  de  moi- 
tié, comprend  encore  quatorze  chapitres  très  denses,  remplis  de  statis- 
tiques et  de  considérations  techniques.  Pointde  déclamation  ni  de  hors- 
d'œuvre  :  des  faits,  des  chiffres  et  des  conclusions  sobres  et  fermes, 
souvent  éloquentes  dans  leur  brièveté.  L'auteur  commence  par  donner 
un  tableau  historique  de  l'état  de  la  question,  spécialement  dans  les 
pays  Scandinaves,  en  rendant  hommage  à  l'initiative  exercée  parlaNor- 
vège  et  enjoignant  à  son  exposé  une  bibliographie  étendue.  Le  régime 
de  l'école  moderne  produit,  au  point  de  vue  de  la  santé  générale,  les 
effets  les  plus  désastreux.  Il  contribue  à  affaiblir  les  générations  nou- 
velles, parle  surmenage,  le  manque  d'exercices  physiques,  et  les  l^abi- 
tudes  complètement  contraires  à  la  nature  et  aux  besoins  de  l'enfance 
qu'il  impose,  durant  les  années  décisives  de  la  formation  physique.  Il 
arrête  et  compromet  le  développement,  tout  en  exerçant  sur  un  certain 
nombre  d'organes  une  influence  plus  particulièrement  pernicieuse. 
-€*esi  à  établir  l'existence  du  mal,  à  en  prouver  le  danger,  à  en  Axer 
les  proportions  selon  les  conditions  et  les  circonstances  diverses,  et 
enfin  à  en  indiquer  le  remède,  que  le  savant  livre  de  M.  Key  est  con- 
sacré. 

Après  avoir  déterminé  les  circonstances  les  plus  importantes  qui 
doivent  êtres  prises  en  considération  dans  l'examen  de  l'influence  de 
l'école  sur  la  santé  de  la  jeunesse,  c'est-à-dire  surtout  le  silence  com- 
plet, l'immobilité  prolongée  de  l'enfant  fixé  sur  son  siège  et,  par  contre, 
Tinsuffisance  des  mouvements  corporels,  l'auteur  expose  en  général 
la  situation  sanitaire  dans  les  écoles  publiques  des  différents  degréi^ 
au  moyen  des  statistiques  les  plus  variées. 

Cette  remarquable  étude  constitue  le  chapitre  capital  de  son  livre. 
Puis  l'auteur  examine  en  détail  les  conséquences  du,  régime  scolaire 
sous  le  rapport  de  la  vue.  Nul  n'ignore  que  c'est  là  une  question  émi- 
nemment à  Tordre  du  jour.  M.  Key  fournit,  au  moment  opportun,  des 
données  singulièrement  précises  et  convaincantes  sur  la  matière.  Il 
traite  ensuite  du  temps  à  consacrer  au  travail  et  de  l'influence 
qu'exercent  la  distribution  et  la  durée  de  ce  dernier  sur  la  santé  des 
élèves.  Un  autre  chapitre  s'occupe  du  degré  de  capacité  des  élèves  à 
suivre  l'enseignement  complet  ou  telle  ou  telle  branche  spéciale,  les 
mathématiques,  par  exemple.  Le  temps  à  attribuer  au  sommeil  forme 
l'objet  de  discussions  et  de  comparaisons  non  moins  instructives. 
Gomme  il  est  naturel,  la  grosse  question  des  locaux  scolaires  et  des 
conditions  hygiéniques  des  habitations  des  parents  est  l'objet  de  déve- 
loppements particuliers.  Viennent  ensuite  les  chapitres  relatifs  au  dé- 
veloppement et  à  ta  croissance  physique  des  enfants  aux  différents 
âges,  au  point  de  vue  de  la  taille  et  du  poids  du  corps,  ceux  consacrés 
à  un  certain  nombre  de  comparaisons  et  de  propositions  de  réformes, 
À  l'inspection  hygiénique  par  le  corps  médical.  La  dernière  partie,  et 
non  la  moins  importante,  renferme  des  recherches  sur  l'organisation  et 
la  situation  des  écoles  supérieures  de  filles.  De  nombreux  tableaux  gra- 
phiques viennent  enfin  compléter  et  illustrer  ce  savant  travail,  qui  ne 
saurait  manquer  d'intéresser  le  lecteur  françai  J,  ne  fût-ce  que  pour  lui 
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démontrer  qae  les  palais  scolaires,  dont  il  est  de  bon  ton  de  s'indigner 
dans  certains  milieux,  offrent  quelques  avantages  appréciables  sur  le 
type  ancien  de  Técote  de  village. 

L'Histoire  dans  renseignement  primaire,  par  Alfred  Pizard,  inspecteur 
de  TAcadémie  de  Paris  (1  vol.  in.-16,  Paris,  Ch.  Delagrave,  1801).  —  11 
y  a  dans  le  petit  volume  de  M.  Pizard  une  information  sérieuse,  des 
yaes  justes  et  mesurées  qui  témoignent  d'une  expérience  personnelle 
et  d'une  véritable  indépendance  de  jugement.  Grâce  au  ton  toujours 
plein  de  sincérité  que  l'auteur  a  su  garder,  le  livre  est  écrit  d'une  ma- 
nière vivante  qui  en  rend  la  lecture  aimable.  Cette  étude  est  divisée 
en  trois  parties   bien  distinctes.    La  première   exclusivement  histo- 
rique forme  une  sorte  d'introduction.  On  y  trouve  l'exposé  des  efforts 
tentés  par  la  plupart  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France 
depuis  la  Révolution,  pour  introduire  l'histoire  dans  les  programmes 
•et  la  faire  '  participer  à  l'éducation  nationale.  Il  était  bon  dé  rappeler, 
par  exemple,  que  la  piété  et  la  dévotion  furent  l'objet  principal  de 
l'enseignement  pendant  toute  la   Restauration   et  que,  grâce  &  cette 
dernière,  rien  ne  survécut  des  généreux  efforts  de  la  Convention  pour 
vivifler,  par  l'enseignement  de  l'histoire,  l'éducation  nationale.  Le  rôle 
considérable  du  ministère  Duruy,  de  même  que  les  progrès  décisifs 
réalisés  dans  ce  domaine  depuis  1881,  sont  mis,  comme  de  juste,  par- 
ticulièrement en  relief.  La  seconde  partie,  toute  dogmatique,  expose 
l'influence  que  l'enseignement  de  l'histoire  peut  et  doit  exercer  sur 
le  développement  intellectuel,  moral  et  patriotique  de  l'âme  de  la*  jeu- 
nesse française.  Il  s'agissait  de  démontrer  que  l'histoire,  même  pour 
les  enfants,  demande  plus  de  réflexion  que  de  mémoire,  provoque  plus 
d'émotions  que  de  raisonnements,  enseigne  plus  de  devoirs  que  de 
dates.  M.*  Pizard  pense  que  cet  enseignement,  bien  compris,  en  éveillant 
l'attention,  en  mettant  en  jeu  la  plupart  des  facultés  de  l'esprit,  est,  à 
l'école,  utile  —  sinon  nécessaire  —  pour  la  plupart  des  exercices  :  con- 
versations, récits  et  rédaction.  Il  produit  encore  d'autres  résultats,  non 
moins  vivifiants.  En  faisant  comprendre  aux  enfants  les  rapports  de 
cause  â  effet,  en  leur  rendant  accessible  la  notion  de  la  responsabilité» 
il  constitue  une  sorte  de  morale  en  action,   un  inépuisable   trésor 
d'exemples.  11  n'est  pas  de  vertus  qu'une  simple  leçon  d'histoire  ne  puisse 
recommander,  de  vice  qu'elle  ne  puisse  réprouver  et  flétrir.  Mais  â  un 
autre  point  de  vue,  le  résultat,  le  plus  précieux,  peut-être,  produit  par 
cet  enseignement,  c'est  d'habituer  l'enfant  â  vivre  dans  un  monde  réel, 
dans  une  atmosphère  de  vérité,  de  l'apprendre  à  discerner  le  possible 
de  l'impossible,  la  fiction  de  la  réalité,  le  merveilleux  des  faits  natu- 
rels et  de  supprimer  ainsi,  dans  une  mesure  relative,  les  dangereuses 
confusions  qu'entretient  encore  dans  Thumanité,  même  civilisée,  une  si 
forte  dose  de  crédulité  et  d'esprit  superstitieux.  Enfin,  l'histoire  contri- 
bue encore,  dans  l'éducation  publique,  à  provoquer  le  sentiment  de 
l'honneur  et  l'amour  raisonné  de  la  patrie,  â  donner  en  quelque  sorte 
aux  âmes  leur  forme  nationale.  La  troisième  partie,  toute  pédagogique, 
est  réservée  à  la  critique  détaillée  des  programmes  et  des  méthodes 
propres  aux  diverses  écoles  primaires.  L'auteur  cherche  â  déterminer  à 
quel  âge  il  convient  de  commencer  l'étude  de  l'histoire,  les  inconvé- 
nients de  programmes  uniformes  pour  des  écoles  diverses,  et  enfin  les 
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réformes  à  introduire  dans  la  répartition  actuelle.  Après  avoir  examiné 
ce  qu'il  appelle  les  trois  cours  concentriques,  il  discute  les  avantages 
respectifs  de  la  méthode  anecdotique  et  de  la  méthode  histprique,  de  la 
leçon  orale»  de  l'emploi  du  livre,  etc.  Une  conclusion  des  plus  nettes  et 
des  pièces  annexes  judicieusement  choisies  terminent  ce  petit  livre  où 
apparaît  une  entente  généralement  juste  et  saine  des  choses  de  l'histoire 
en  même  temps  que  des  conditions  et  des  nécessités  de  la  pédagogie. 

Études  sur  renseignement  et  sur  V  éducation,  par  Gabriel  Coup  a  yré  (i  vol. 
in-16,  Paris,  Hachette,  1891.)  — M.  Compayré  a  réuni  dans  ce  volume 
une  série  d'articles  relatifs  aux  choses  de  l'enseignement  tant  en  France 
qu'à  l'étranger,  qui  avaient  primitivement  paru  dans  les  colonnes  de  la 
République  française.  Ces  études  s'appliquent  aux  sujets  les  plus  variés 
et  les  plus  attrayants.  L'auteur  nous  promène  d'abord  à  Madrid,  où  il 
nous  explique  le  caractère  et  l'organisation  de  VInstitut  libre  d'ensei- 
gnement, «  foyer  d'études  libérales  et  d'idées  modernes  »  établi,  en  1876, 
dans  la  capitale  de  l'Espagne.  Cet  établissement  offre  des  traits  frap- 
pants de  ressemblance  avec  notre  École  alsacienne  de  Paris.  Fondé  et 
soutenu  par  une  société  d'actionnaires  qui  ne  demande  rien  à  l'État,  il 
a  déjà  réalisé  de  sérieux  progrès  dont  l'influence  se  répercute  déjà  sur 
quelques  parties  de  l'instruction  publique  en  Espagne.  Ce  qui  fait  sa 
force,  c'est  que  la  plupart  des  hommes  qui  sont  à  la  tête  du  mouvement 
libéral  du  pays,  qui  ont  un  ncnn  dans  les  lettres,  dans  les  sciences  et 
dans  les  arts,  ont  tenu  à  honneur  d'entrer  dans  cette  nouvelle  associa- 
tion. M.  Compayré  nous  esquisse  ensuite  l'œuvrei  digne  d'attention  à  tous 
égards,  d'un  pédagogue  espagnol,  M.  Francesco  Giner,  celle  du  docteur 
Berra  de  Montevideo,  l'Horace  Mann  de  ^Amérique  du  Sud.  M  nous  trace 
une  série  de  croquis  des  plus  vivants  sur  les  Universités  dites  circu- 
lantes de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse,  les  Universités  transatlantiques, 
rÉcole  normale  centrale  du  Caire  ;  nous  faisant  de  là  passer  en  Russie, 
où  il   nous  présente  Tolstoï  et   son  étrange  pédagogie,  puis   en   Alle- 
magne où  il  nous  montre  la  situation  de  l'instituteur  à  la  caserne.  Un 
tableau  de  l'enseignement  primaire  à  l'étranger  et  de  la  crise  de  l'en- 
seignement secondaire  complète  cette  première  partie  du  volume.  La 
seconde  est  consacrée  à  l'enseignement  primaire,  à  l'histoire  de  sa  lé- 
gislation, aux  colonies  de  vacances,  à  l'enseignement  professionnel,  -  à 
l'hypnotisme  et  à  la  pédagogie.  A  l'enseignement  secondaire  est  réservé, 
si  je  puis  dire,  le  plus  gros  morceau.  Les  questions  du  surmenage,  de 
la  discipline,  du  plan  d'études,  des  maîtres  répétiteurs,  de  l'École  de 
Cluny,  etc.,  y  sont  traitées  avec  la  compétence  que  l'on  saiL  Dans  une 
dernière  partie,  l'auteur  a  groupé  les  études  qui  nous  intéressent  plus 
particulièrement   touchant    les    Universités    régionales,    le    livre   de 
M.  Liard,  la  statistique  décennale  de  l'enseignement  supérieur,  les 
cours  de  M.  Pierre  Laffltte,  la  Sorbonne  municipale  et  ses  chaires  d'en- 
seignement populaire  supérieur.   Un  piquant  article  sur  la  jeunesse 
contemporaine  et  lu  néanioscopie  termine  cet  aimable  volume. 

A.    L. 

Le  Gérant  :  Armand  COLIN. 
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Marquis  AirisHi,  Sénateur  du  royaam«  d'Italie. 
D'  Apaist,  Profeuenr  de  df  oit  A  rUnîTersité  de  Pttthj 
y  AiocuT,  Professear  d'histoire  à  VUniveraité  de  Leipsig. 
D*  K.  AsCHBBsox,  Bibliothécaire  à  rUoiversité  de  Btrlin. 
D'  AvBiTARitJS,  Professear  k  rUDiversité  de  Zurich. 
D'  BiBoaiuiAifif.  Priva^doceat  &  la  Faculté  de  philo- 
sophie de  Berlin. 
D'  Bacb,  Dlrecteor  de  Realsehule  à  Berlin, 
Db  Biunsxi.  Recteur  de  l'Uoiv.  de  Lembero-Léopold. 

ïy  Th.  Billrotb,  Professeur  à  la  Faculté  db  médecine 
de  Vietmg. 

D'  Blox,  professeur  à  TUniversité  de  Groningue. 

Bo^eBi ,  député ,  ancien  ministre  de  l'Instruction 
publique  à  BotM. 

BRovKuto,  professeur  à  King's  Collège,  &  Cambridge. 

D'  BucHBLBR,  Directeur  de  Burgerschule,  à  Stuttgard, 

D'  BocBBft,  Directeur  du  mutée  de  tArt  moderne  appli- 
fitf'  à  t'industriet  h  Vienne. 

B.  BOKsoif,  puhliciste  à  liOndr^M  (Angleterre). 

D'  CRKtflT,  Professeur  à  l'Université  de  Munich. 

D'  Clabs  AiVNBRSTtoT,  Profosseur  à  l'Université  d' Opsal. 

D'  Ouillaame  Crsizbnach,  Privât  docent  de  TUniver- 
slté  de  Leipzig. 

D'  L>  Crbmona,  Professeur,  Sénateur  du  royaume 
dltalie»  à  Rome. 

D'  Cbblabs,  Prêfeseenr  à  l'Université  de  Prague, 

Dabbt,  Professeur  à  rUniversité  de  M*  Oille  {Montrent^. 

Baron  Dchjuicsbr,  Conseiller  de  section  au  Minis- 
tère de  rinstruction  publique,  à  Vienne. 

ly  Wé  B.  J.  van  Etr,  Inspecteur  de  Tinstruction  secon- 
daire à  La  Baye. 

D'  L.  Fblhbri,  Professeur  de  pédagogie  A  rUniversité 
de  KloMtenburg  (Hongrie). 

L.  Fbrsi,  Correspondant  de  llnstitnt  de  France,  Pro- 
fesseur de  Philosophie  à  l'Université  de  Borne. 

D'  Théobald  Fiscbbr,  Professeur  de  géographie  à 
l'Université  de  Kiel. 

D'  FoQRMiBR,  Professeur  à  l'Université  de  Prague, 

D'  Pbjbdlabndbr,  Directeur  de  Realsehule,  à  Hambourg. 

D'  Gaudbnzi  (Auguste).  Professeur  à  rUniversité  de 
Bologne* 

L.  GiLnBRSLBBVB,  Profssseur  a  PUniversité  Bopkins 
(Baltimore). 

D'  Hermann  Orimm.  Professeur  d'histoire  de  l'art  mo- 
derne à  rUniveraité  de  Berlin. 

D'  Grobbut,  Professeur  à  l'Université  de  Vienne, 

GrcBR  DB  Los  Rios,  Professeur  A  l'Université  de  Madrid, 

Haxbl  (van),  professeur  de  littérature  à  l'Université  de 
Groningue. 

D'  W.  Habtbl,  Professeur  à  l'Université  de  Vienne, 

L.  &B  Hartoo,  professeur  à  l'Université  dAmsterdam. 

ty  Hbrzen.  Professetir  k  l'Académie  de  Lausanne. 

D'HiTZia,  Professeur  à  l'Université  de  Zurich, 

D' Hoé,  Professeur  de  philologie  à  l'Université  de  Zurich. 

D'  UoLLKiBBRO,  Directeur  du  Gymnase  de  Creuxnaeh. 

i.  E.  HoKAM,  Professeur  de  droit  international  à  l'Uni- 
versité d'Odr/ord. 


D»*  R.  VON  iBBBiNO,  Prot.  à  l'Université  de  Gœttingue. 
D'  Kbkulk,  Professeur  à  l'Université  de  Bonn. 
D'  Kobk,  Professeur  à  l'Université  à'Beidelberg. 
KoNRAD  Maurbr,  profossour  à  l'Université  de  Munich. 
KrOck,  Directeur  du  Réal-gyronase  de  WQrsbourg. 
The  Rev.  Brookb  Lambbrt.  D.  D.  à  Greennich^  8. 
D'  LAqNHAROT,  recteur  de  l'École  technique  supériearc 
de  Banovre. 

D'  La  OR,  Professeur  de  littérature  française  à  l'Uni- 
vof»\ià  à' Beidelberg . 

D'  A.-P.  Martin,  Président  du  Collège  de  Tungwen  k 
Pékin  (Chine). 

A.  Micuablis,  Professeur  k  l'Université  de  Strasbourg. 

MiCHAnD,profes8eurk  l'Université  de  Berne,  correspon- 

diint  du  ministère  de  l'Instruction  publique  de  Russie. 

MoLBNGRAAP,  Profssseur  de  Proit  k  l'Université  d'£7- 
irecht. 

D'  Mdstapha-Bbt  (J.).  Professeur  à  rBcole  de  méde- 
cine du  Caire, 

D'  Nbumann.  Professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Vienne 

D*"  N^lbkxb,  Directeur  de  TÉcole  supérieure  des  filles 

k  £eipMig. 

D'  Paulsbn,  Professeur  k  l'Université  de  Berlin. 

PaiLippsoN,  Professeur  A  l'Université  de  Bruxelles. 

PoLLOK,  professeur  de  Jurisprudence   k  l'Université 
^'Oxford. 

D'  Ramon  obX'CKa.  Professeur  k  l'Université  de  Madrid 
D'  Ramda,  Professeur  de  droit  k  PUniversité  de  Prague 
D'  Rbbbb,  Directeur  du  Musée  et  Professe ulr  k  l'Uni- 
versité de  Munich, 
RiTTBR,  Professeur  k  l'Université  de  Genève. 
RiviBR,  Professeur  de  droit  k  l'Université  de  Bruxelles. 
RouLAND  Hamilton,  pubUcists  k  Londres. 
D'  SjdBBRG,  Lecteur  k  Stockholm, 

D'  SiKBBCR,  Professeur  de  pédagogie  k  l'Université 
de  Giessen. 

D' St^bmstrup  flls,  Professeur  d^histoiro  k  l'Université 
de  Copenhague. 

D'  L.    Von  Stbin,  Professeur  d'économie  politique  k 

l'Université  de  Vienne. 

A.  Sacbrcotz,  Professeur  k  l'UniversUé  de  Padoue, 

D'  Stobrk«  professeur  k  l'Université  de  Greifswald. 

D' Joh.  Storm ,  Professeur  k  l'Université  de  Christiania. 

D'  Tboman,  Professeur  k  l'École  cantonale  de  Zurich. 

D**  Thomas,  Professeur  k  l'Université  de  Gand. 

D'  Thomson,  Professeur  k  l'Université  de  Copenhaugt. 

D'  Thordxn.  Professeur  k  rUniversité  d^Upsal. 

Urechia  (le    professeur  V.-A.),  ancien    ministre   de 
l'instruction  publique  k  Bucharest, 

D'  Joseph  UNOBRy  ancien  ministre  de  l'empire  d'An- 
triche-Hongrie  A  Vienne, 

D' Voss,  Chef  d'institution  A  Christiania. 
D'  O.  WiLLMANN,  Professeur  A  l'Université  de  Prague. 
Commandeur  Zanpi,  A  Boms, 
I  D'  Zarnkb,  Professeur  k  l'Université  de  Leipzig, 


^S^^^^^^^^^^^^^^F^^^^^^^^^^^^S^^^^ 


Lb  Comité  de  rédaction  recevra  tonjonrs  avec  reconnaissanoe  toutes  les  communications 
concernant  les  Facnltés  des  départements  et  des  Universités  étrangères.  Ces  informations 
comme  tontes  celles  qui  seront  de  nature  à  intéresser  la  Revue,  seront  insérées  dans  la 
Chronique  qui  accompagne  chaque  numéro  et  qui  relate  tous  les  laits  importants  touchant  à 
rSnseignement. 

Le  Comité  prie  aussi  ses  Correspondants,  ainsi  que  les  Auteurs  eux-mêmes,  de  vouloir 
bien  signalera  la  Revue  les  volumes  intéressant  le  haut  Enseignement  dans  toutes  ses  branches, 
en  y  ajoutant  une  note  analytique  ne  dépassant  pas  16  à  20  lignes. 


LA 


REVUE  INTERNATIOiNALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

Paraît  le  15  de  chaque* mois.  —  Un  an  :  24  fir. 


ON    S*ABONNE  :    EN    FRANGE    CHEZ    TOUS 
A  l-'ÉTRANGBR,  DANS  LES  14BRAIRIBS 


ALSACE'LORRAINE 

Strasbourg,  Âmmel,  Treuttel 
et  Wurtx. 

ALLEMAGNE 

Berlin,  Asher  et  C'«,  Le  Som- 
dier,  Mayer  et  Mull<»r^  Ni- 
colas G.  Schefer. 

Bonn,  Strauss. 

Brealau,  Trevendt  et  Garoier. 

Dresde,  Pierson. 

Erlangen,  Besold. 

FribourgenÇrisgaUtFehseoteld 

Gœttingue,  Calvœr. 

Oreiiswald,  Bamberg. 

Giessen,  Raecker. 

Halle,  Lippen. 

Heidelberg,  Kaester. 

léna.  Fronmiann. 

Kœingsberg,  Bor. 

Kiel,  liaeseler. 

Leipzig,  Twietmeyer,  Le  Sou- 
dier,  Kckstein,  Max-Rûbe, 
Broc^haùs. 

Marbourg,  Klwert. 

Munich,  Finsterlin. 

Rostock,  Stiller. 

Stnttgard,  P.  Neff. 

Tnbinaen,  Fues. 

Wurtzbourg,  Stuber. 

AUTRICHE-HONGRIE 
Vienne.  Gérold,  Fric^,  Mayer 

et  C'«.. 
Agram,  Harimann. 
Budapesth,  Rêvai,  Kilian. 
Gratz,  Leuschner. 
Inspruck,  Hauch. 
Klausenboura,  Demjéo. 
Lemberg,  Gubrynowicz. 
Prague,  Calve, 

ANGLETERRE 
Londres,  Hachette,  Williams  et 

Nor*rate,    D.  .Nutt,    Relie 

l>ruib». 
Aberdeen,  W.  Lindsay; 
Cambridge,  Macmillan  et  Co, 

Deighton  Bell  et  Co. 
•Dublin,  Mac  Gleshen  et  Gill, 

Hodges,  Figgis  et  G©. 
Edimbourg,  John  Menzies  et  C«. 
Glasgow,  John  Menzies  et  C^. 
Oxford,  Parker. 

BELGIQUE 
Bruxelles,     Lebégue    et    C«o, 

Uecq,  Rozez,  Mayolez,  Cas- 

ti^i^xne,  Mei*zbach. 
Gand,Host,Vuylsteke,Engelke. 
Liège,  Guusé,  Desoer,  Grand- 

mond-Donders. 
Louvain.    Peeiers,    Van    Lin- 

fbout  et  C'e. 


COLONIES  FRANÇAISES 
Aloer ,     Jourdan ,     Chéniaux- 

Franville,  Gavadt  St-Lager. 
Saloon,  Nicolier. 
S^-fienis-Réunion ,   Lanradon. 
Fort-de-^rance,  Déclémy, 

DANEMARK 
Copenhague,  Host. 

EGYPTE 
Alexandrie,  Weill,  Sanino. 
Le  Caire,  M»*  Barbier. 

ESPAGNE 
Madrid,  Puentès-y-Capdeville, 

Maugars. 
Barcelone,  Piaget,  Verdaguer. 

Juan  Gliverès. 
Valence,  P.  Aguilar. 
Salamanque,  Ë.  v/aicon. 

GRÈCE 
Athènes,  Wilberg. 

ITALIE 
Rome,  Paravia,  Bocca,  Molino. 
Florence,  Bocca,  Lœscher. 
Milan,  Dumolard  frères. 
Naptes,  Detken,  Marghieri. 
Padoue ,  Drucker  et  Tedeschi. 
Palerme,  P,edone-Lauriel. 
Pavie,  Pezzaui. 
Pise,  Uœpli. 
Turin,  Paravia,  Bocca. 

.      MEXIQUE 
Mexico,  Bourei. 
Guadalajara,  Bouret.. 

PAYS-BAS 
La  Haye,  Beliafante  frères. 
Luxembourg,  Heiutzë. 
Leyde,  Brill. 

Amsterdam,  Van  Bakkenes. 
Utrecht,  Fraeukel. 

PAYS  DANUBIENS 
Belgrade,  Friedman. 
Bukharest,  Haimann.  ' 
Craiowa,  Samiica  frères.. 
Galatz,  Nebuiieli  et  Ôls. 
Jassy,  DanieL 
Phihppopoli,  Gommeno. 

PORTUGAL 

» 

Lisbonne,  Pereira.  * 

Goimbre,  Melchiades. 
Porto,  Maj:alhaes. 

RUSSIE 

S^-Pétersbour^,  Melher,Wol., 

Fenoult,  Ricker. 
Dorpat,  Karow. 
Kharkoff,  de  Kervilly. 
Kiew,  Vo  Idzikowski. 


LES    LIBRAIRES 
SUrVAiÇTES  : 

Moecott,  Gautier 
Odessa,  Rousseau. 
Tiflis,  Baereustamm. 
Varsovie,    Gehethner  «l  '^'ol  fT. 

SUÉDE  ET  NORVËCE 
Stockholm,  Bonnier. 
Christiania,  Cammerine^^r. 
Lund,  Gleerup. 
Upsal,  Lmidstrœm. 

'    SUISSE 
Bftie,  Geore. 
Friboura,  Labastrou. 
Berne,  Kœhlef. 
Genève,  V»  Oariu,  Georg,  Sta 

pelmohr. 
Lausanne,    Beuda,    Payot. 
Neuchatal,  Delachaux  et  Ni^s- 

tlé. 
Zurich,  Moyer  et  Zelier. 

TURQUIE 
Constantinople,  Papadis.. 
Smyme,  AbajoU. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE 
New-York,  Christern,  "W,.   R. 

Jitikims,  Courrier  de9  Êtat3- 

Unis.    . 
Baltimore,  John  Murphy  etO« 
Boston,  Cari  Schœahof. 
Nouvelle-Orléans,  H.  Hîtlard. 
Philadelphie,    A.    Lipinncott 

et  C»«.      ' 
Saint-Louis  (Missouri),   P.-H. 

Thomas. 
Washington,    James    Anelio 

et  G»«. 

CANADA 

_  • 

guèbec,  Lépiae. 
[ontréal,  Rolland  et  rils. 

AMERIQUE  DO  SUD 
Buenos-Ayres,  Jacobsem,  Jolly. 
Caracas,  Rojas  hermanos. 
Lima,  Gai  and. 
Montevideo,  Ybarra,  Barreiro 

et  Rames 
Santiago  {Chili),    C«rva<,    A. 

Pesse  et  C*«. 
Valparaiso,  Toroero. 

^        BRESIL 

Rio-Janeiro,    Garnier,   l^m- 

baerts,  Niçoùd. 
Bahia,  C.  Koch. 
Sao-Paolo,  Garraux. 

CUBm 
La  Havane ,  M .  A lorda. 

INDE  ANGLAISE 
Bombay,    Atmarau,'    Sayoon. 

AUSTRALIE 
Melbourne,  Samuel  Muller. 
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M.  DASTREy  Professeur  à  la  Faculté  des 
Scieocds  de  Paria. 

■.  FERNET,  Inspecteur  général  de  rjSnsei- 
giioment  secondaire. 


M.   QAZIER,   Maître   de   Conférences  à  la 
Faculté  des  Lettres  de  Paris. 
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M.  LÉON  LEFORT,  Professeur  à  la  Faculté 
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M.  LYON-CAEN,  Professeur  à  1»  Faculté  de 
droit  de  Paris. 
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* 

En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  domicile  et  afin 
d'assurer  la  régularité  du  service,  MM.  les  membres  de  la 
Société  d'Enseignement  supérieur  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  nouvelle  adresse  aux  bureaux  de  la  Revue,  5,  rue  de 
Méziëres,   Paris. 


La  REVUE  INTERNATIONALE  DE  VENSEIGNEMENT 

parait  le  i^  de  chaque  mois. 

PRIX  de  L'ABONNEMENT  :  Pazii,  départements  et  étranger,  Un  an,  24  Ir. 
On  s'abonne  chez  tous  les  libraires  ou  par  l'envoi  d'un  mandat  de  poste. 


Toutes  les  communications  relatives  aux  abonnements  et  &  l'admi- 
nistration de  la  Revue  doivent  être  adressées  À  MM.  Armand  COLIN 
et  G*^,  éditeurs,  5,  rue  de  Méziéres,  h  Paris.  —  Toutes  lés  communica- 
tions relatives  à  la  rédaction,  ù  M.  DREYF US-BRIS AC,  6,  rue  de  Tm*iB, 
À  Paris. 
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REVUE  INTERNATIONALE 

DE 

L'ENSEIGNEMENT 


ISAAC  ROUSSEAU 

LE   PÈRE   DE  JEAN-JACQUES 


«  Il  faut,  mon  cher  ami,  que  je  vous  instruise  d'un  fait  :  votre 
livre  Sur  VoHgine  de  Tinégalilé  des  conditions^  dédié  à  nous  tous, 
grands  et  petits,  n*a  pas  eu  le  bonheur  de  plaire  aux  premiers.  En 
effet,  est-il  naturel  de  supposer  quelque  égalité  entre  des  individus 
dont  les  uns  comptent  deux  ou  trois  générations  de  syndics  dans 
leurs  familles,  —  et  les  autres,  cinq  ou  six  d'horlogers  et  autres 
artisans  honnêtes?...  Mon  cher  Jean-Jacques,  pardonne  le  griffon- 
nage d'un  ancien  ami  de  ton  père.  » 

Voilà  ce  que  Marcet  de  Mézières  écrivait  de  Genève  à  Rousseau, 
dont  il  connaissait  très  bien  la  famille.  Le  père  du  philosophe, 
Isaac  Rousseau;  son  grand-père,  David  Rousseau;  son  bisaïeul, 
Jean  Rousseau,  avaient  été  tous  trois  horlogers.  Son  trisaïeul  avait 
été  tanneur,  et  avait  épousé  la  belle-;sœur  d'un  cordonnier.  Jean 
Rousseau  avait  épousé  la  fille  d'un  orfèvre;  David  Rousseau,  la 
fille  d'un  tanneur;  Isaac  Rousseau,  la  fille  d'un  horloger  :  toutes 
professions  honorables  et  modestes.  Par  leurs  carrières  et  leurs 
alliances,  les  membres  de  la  famille  Rousseau  appartenaient  à  la 
bourgeoisie. 

Dans  une  petite  ville  comme  Genève,  où  la  société  était  très 
étagée,  il  faut  savoir  distinguer  :  la  haute  bourgeoisie,  la  riche 
bourgeoisie,  la  bourgeoisie  aisée,  la  bonne  bourgeoisie,  la  bour- 
geoisie lettrée,  la  moyenne  bourgeoisie,  la  simple  bourgeoisie,  la 
petite  bourgeoisie  et  la  basse  bourgeoisie. 

Une  famille  genevoise  sortait  de  la  bourgeoisie  et  entrait  dans 
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raristocratie,  quand  un  de  ses  membres  était  nommé  au  Petit  Con- 
seil ou  Conseil  des  XXV.  En  restant  dans  la  bourgeoisie,  elle  sor- 
tait de  pair  et  entrait  dans  la  haute  bourgeoisie,  aussitôt  que  quel- 
qu'un de  ses  membres  était  élu  au  Conseil  des  Deux-Cents.  Or, 
aucun  membre  de  la  famille  Rousseau  n'a  eu  ces.  honneurs  très 
enviés  et  recherchés. 

Quant  aux  autres  degrés  que  j'ai  énumérés,  à  ces  niveaux  divers 
et  superposés  que  Tœil  d'un  étranger  n'eût  pas  facilement  réussi  à 
bien  distinguer,  une  famille  pouvait  osciller  de  l'un  à  l'autre  selon 
la  bonne  et  la  mauvaise  fortune,  l'habileté  ou  la  loyauté  de  la  con- 
duite, le  savoir-faire  industriel  et  commercial,  l'honnêteté  ou  la 
légèreté  des  mœurs,  la  bonne  éducation  que  recevaient  ou  que  ne 
recevaient  pas  les  enfants.  L'opinion  publique  était  attentive  à 
tout  ;  le  jugement  d'un  clergé  très  vigilant  et  très  respecté  avait 
toujours  un  grand  poids,  et  la  vieille  Genève,  en  somme,  était 
toute  semblable  à  la  grand'mère  d'Ausone  : 

...  non  deliciis  ignoscere  prompta  pudendis, 
Ad  perpendiculum  seque  snosque  habuit, 

I 

Isaac  Rousseau,  le  père  de  Jean-Jacques,  était  lui-même  le  cin- 
quième enfant  d'un  père  qui  en  eut  douze  ;  mais  six  de  ses  frères 
et  sœurs  moururent  en  bas  âge.  Il  était,  nous  l'avons  dit,  horloger 
comme  son  père.  On  a  conservé  le  portrait  de  celui-ci  :  un  bel 
homme  à  perruque  magistrale,  qui  mourut  presque  centenaire.  On 
peut  citer  plusieurs  cas  de  longévité  dans  la  famille.  Mais  Téduca- 
tion  était  moins  bonne  que  la  santé;  et  trois  au  moins  des  enfants 
firent  hocher  la  tête  aux  juges  sévères  qui  ne  manquaient  pas  au- 
tour d'eux.  — Isaac  d'abord  :  à  l'âge  de  21  ans,  cet  horloger,  dont 
le  métier  eût  réclamé  toute  l'assiduité  d'un  jeune  homme  qui  eût 
tenu  à  bien  faire  son  chemin,  ne  s'avisa-t-il  pas  de  passer  une  par- 
tie de  son  temps  à  donùer  des  leçons  de  danse? 

A  cette  date,  le  temps  n'était  pas  encore  venu  où  le  pasteur 
Jacob  Vernet  pouvait  écrire  (1733)  au  pasteur  Alphonse  Turrettini  : 
«  Monsieur  votre  fils  a  pris  un  maître  à  danser,  qui  est  une  de» 
choses  dont  il  avait  le  plus  de  besoin.  »  Dans  tout  le  xvn'  siècle,  à 
Genève,  les  gens  de  bien  voyaient  la  danse  de  mauvais  œil.  Il  est 
vrai  que  la  prospérité  de  la  ville  tenant  en  grande  partie  au  séjour 
des  jeunes  étrangers  qui  y  faisaient  leurs  études,  le  rigorisme  de 
cette  époque  se  trouvait  obligé  de  faire  en  leur  faveur  quelques 
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concessions.  Les  maîtres  de  daiise,  en  particulier,  étaient  tolérés, 
parce  que  les  parents  de  ces  jeunes  étrangers  voulaient  que  leurs 
enfants  prissent  d'eux  quelques  leçons.  Mais  on  ne  perdait  pas  de 
TUft  les  agissements  de  ces  maîtres,  et  si  Tun  d'entre  eux  organi- 
sait une  petite  sauterie,  il  était  aussitôt  censuré  : 

Registre  du  Consistoire  de  Genève ^  19  février  1674.  Ont  comparu  sieur 
David  Noiret  et  Pernette  Saunex,  sa  femme,  appelés  pour  avoir  fait 
faire  et  permis  chez  eux  un  bal,  et  danse  avec  violons  :  ce  qu'ils  ont 
avoué.  Mais  [David  Noiret  dit]  n'y  avoir  eu  qu^une  assemblée  particu- 
lière de  ses  écoliers,  étrangers  et  autres,  en  plein  jour,  dès  midi 
jusqnes  au  soir,  par  lui  invités  ;  et  n'y  avoir  eu  autres  de  la  ville  gué 
M"*  ZoUicoffer  et  une  dame,  sa  pensionnaire,  M™«  Chabrey,  sa  fille,  et 
ies  dames  Alléon  :  le  tout  s'étant  passé  avec  grande  modestie,  pour 
faire  une  épreuve  de  ce  qu'il  avait  enseigné  à  ses  écoliers. 
'  Avisé  de  grièvement  censurer  le  dit  Noiret,  pour  avoir  commis  cet 
excès,  avec  sérieuse  exhortation  à  ne  récidiver,  et  menace  du  magistrat, 
s*ii  ne  se  corrige,  et  s*il  enseigne  ceux  de  la  ville. 

Dsas  quelques  villes  où  existaient  des  maisons  de  jeu,  il  n'était 
permis  qu'aux  étrangers  de  pénétrer  dans  les  salles;  l'entrée  en 
était  interdite  aux  gens  du  pays.  Semblablement,  les  lois  de  Genève 
permettaient  d'e&seigner  la  danse  aux  étrangers  seulement  :  les 
jeunes  bourgeois  et  citoyens  ne  devaient  pas  prendre  part  aux 
leçons,  et  le  Consistoire  le  rappela  au  sieur  Noiret;  mais  les  termes 
mêmes  du  registre  montrent  quQ  quelque  relâchement  s'était  in- 
troduit à  cet  égard. 

Isaac  Rousseau  s'était  d'abord  (en  août  1694)  associé  pour  ces 
leçons  de  danse  avec  un  nommé  Jean  Clément,  de  Paris,  qui  épousa 
plus  tard  une  de  ses  parentes.  Quelques  notais  après,  tous  deux 
s'associèrent  avec  ce  David  Noiret  que  nous  veaons  de  voir,  et  qui 
n'était  plus  jeune  (67  ans),  tandis  qu'Isaac  Rousseau  était  encore 
mineur  (d'après  la  loi  genevoise  qui  fixait  la  majorité  à  25  ans)  et 
^e  pouvait  agir  qu'avec  le  consentement  de  son  père,  dont  la  sh 
gnature  figure  à  côté  de  la  sienne  sur  l'acte  de  société. 

«  Les  trois  associés,  y  est-il  dit,  travailleront  de  tout  leur  pos- 
sible pour  le  profit  de  la  Société,  et  auront  soin  de  se  faire  payer  de 
leurs  écoliers,  s'obligeant  de  se  rendre  bon  et  fidèle  compte  de 
tout  le  travail  qu'ils  feront,  sans  se  rien  cacher  l'un  à  l'autre,  et  de 
rapporter  tout  ce  qui  procédera  de  leur  travail  entre  les  mains  du 
sieur  Noiret,  qui  s'en  chargera  sur  un  livre,  pour  en  être  fait  par- 
tage tous  les  mois,  par  tiers.  »  —  L'association  devait  durer  trois  ans. 

On  voit  que  Noiret  avait  la  haute  main  dans  l'association.  Si  le 
proverbe  est  vrai  :  Dis-moi  qui  tu  hantes,  et  je  te  dirai  gui  tu  es,  il 
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n'est  pas  inutile,  pour  apprendre  à  connaître  le  jeune  Isaac  Rous- 
seau, de  savoir  ce  que  pensait  ce  David  Noiret,  qui  avait  voyagé 
et  qui  était  philosophe  à  sa  manière.  Les  registres  du  Consistoire 
et  du  Conseil  de  Genève  nous  offrent  à  cet  égard  quelques  rensei- 
gnements intéressants. 

Registre  du  Conseil,  samedi  10  octobre  1685.  Sieur  David  Noiret;  appelé 
pour  avoir  dit  à  quelques  bourgeois,  qui  lui  demandaient  des  nouvelles 
de  son  beau-frère  Pélaz,  de  Collonges(1),que  si  son  dit  beaU-frère  venait 
à  changer  de  religion,  il  ne  fallait  pas  croire  qu'il  fût  damné,  parce  qu'en 
l'une  ou  l'autre  religion  on  invoquait  un  seul  et  même  Dieu  ;  et  qiiie 
ces  bourgeois  ont  dit  que  si  l'on  ne  faisait  pas  justice  du  dit  Noiret^  ils 
le  jetteraient  dans  le  Rhône  ; 

Icelui  ouï.  a  avoué  d'avoir  bien  dit  que  ceux  qui  changent  de  reli- 
gion par  contrainte  ne  sont  pas  damnés  ; 

Et  étant  ouïs  les  sieurs  Barelet,  Stein,  Conte  et  Perréal,  citoyens, 
ils  ont  tous  déclaré  par  serment,  séparément,  que  jeudi  dernier 
le  dit  Noiret,  passant  par  les  rues  basses,  le  sieur  Heim  lui  demanda 
quelles  nouvelles  il  avait  de  son  beau-frère  Pélaz,  &  quoi  il  répondit  : 
«  J'appréhende  qu'il  ne  soit  trop  opiniâtre  et  ne  se  fasse  des  affaires. 
Au  fond,  je  ne  trouve  pas  grand  mal  d'aller  à  la  messe.  J'y  ai  bien  été 
quand  j'étais  en  Italie.  On  croit  tous  à  un  seul  et  même  Dieu  :  Père 
Fils  et  Saint-Esprit;  et  encore  qu'on  change  de  religion,  on  peut  garder 
sa  croyance  au  dedans.  » 

Ce  qui  lui  a  été  soutenu  par  la  confrontation  faite  céans  de  tous  les 
quatre  susnommés,  séparément:  dont  il  n'a  pas  autrement  disconvenu; 
mais  a  dit  qu'il  ne  s'était  pas  bien  expliqué,  ou  qu'ils  ne  l'avaient  pas 
bien  entendu  ;  qu'il  n'a  point  de  sentiment  contraire  à  notre  religion. 

Dont  opiné,  arrêté  qu'il  demandera  pardon  à  Dieu  et  au  Conseil,  à 
genoux  ;  sera  suspendu  de  faire  aucune  fonction  de  bourgeois  pendant 
le  bon  plaisir  de  la  Seigneurie,  le  renvoyant  au  vénérable  Consistoire 
pour  y  faire  sa  déclaration  en  forme. 

A  laquelle  réparation  il  a  satisfait. 

Registre  du  Consistoire,  jeudi  15  octobre  1685.  A  comparu  sieur  David 
Noiret,  sur  renvoi  de  Nosseigneurs,  pour  avoir  tenu  des  propos  et 
paroles  scandaleuses  contre  notre  religion,  disant  qu'il  est  indifférent 
d'aller  à  la  messe  ou  au  prêche. 

.  Lequel  a  avoué  que  s'étant  rencontré  en  compagnie,  il  lui  échappa, 
par  imprudence  et  légèreté,  de  dire  quelques  paroles  approchantes  au 
sujet  de  son  beau-frère  qui  est  prisonnier,  sans  aucun  mauvais  dessein. 
Au  contraire,  qu'il  a  en  horreur  la  religion  romaine,  demandant  hum- 
blement pardon  à  Dieu  de  s'être  oublié  à  commettre  cette  faute  ;  en 
ayant  bien  du  déplaisir. 

Avisé  de  le  grièvement  censurer  du  scandale  qu'il  a  donné  par  cette 
impiété  et  indifférence  de  la  religion;  ayant  même  avoué  d'avoir  été  à 

(i)  Collongos  est  un  villago  du  pays  d'i.Gex,  à  trois  lieuos  de  Genève.  Dans 
cette  année  1685,  où  fut  révoqué  TÊdit  de  Nantes,  les  protestants,  qui  avaient 
beaucoup  à  souffrir  partout  en  France,  étaient  particulièrement  persécutés  dans 
les  environs  de  Genève.  ; 
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diverses  fois  à  la  messe,  étant  en  Italie  ;  et  fera  répairation  de  sa  faute 
en  demandant  pardon  à  Dieu,  genoux  en  terre;  avec  défense  de  la 
Sainte  Cène,  absolue. 

A  satisfait  à  la  dite  réparation. 


Métropole  et  refuge  des  Églises  protestantes  de  France,  Genève 
était  une  ville  de  théologie,  et  les  maîtres  de  danse  eux-mêmes 
étaient  appelés  à  réfléchir  sur  la  religion  et  à  avoir  des  idées  per- 
sonnelles en  matière  de  foi.  Nous  verrons  d'ailleurs  que  Noiret 
n'était  pas,  dans  l'entourage  d'Isaac  Rousseau,  le  seul  dont  l'esprit 
indépendant  pouvait  déplaire  au  clergé. 

Les  documents  que  nous  avons  à  notre  disposition  sont  assez 
rares;  aussi  ne  devons-nous  négliger  aucune  des  données  qu'on 
en  peut  tirer.  Dans  l'acte  de  société  que  nous  avons  cité,  nous 
relèverons  un  paragraphe  où  Isaac  Rousseau  stipule  «  qu'il  lui 
sera  permis  Affaire  un  voyage  lorsque  bon  lui  semblera,  à  ses  frais, 
sans  que  pendant  icelui  [voyage],  il  puisse  rien  prétendre  en  la 
dite  société;  et  qu'étant  de  retour,  il  y  rentrera  pour  achever  le 
restant  des  dites  trois  années,  si  mieux  il  n'aime  ne  point  exercer 
la  danse,  ce  qui  sera  à  son  choix.  » 

«  Tu  es  Genevois,  tu  verras  un  jour  d'autres  peuples,  disait  un 
jour  Isaac  Rousseau  à  son  fils  Jean-Jacques;  mais  quand  tu  voya- 
gerais autant  que  ton  père^  tu  ne  trouveras  jamais  leurs  pareils.  » 

L'amour  des  voyages,  on  le  voit,  la  danse  et  l'horlogerie  se  par- 
tageaient Isaac.  Nous  ne  pouvons  pas  le  suivre  jour  par  jour;  mais 
çà  et  là,  dans  les  registres  des  Conseils  et  les  minutes  des  notaires, 
on  rencontre  son  nom,  et  jamais  il  n'est  qualifié  autrement  que 
«  maître  et  marchand  horloger  »,  sauf  une  seule  fois  en  17^2,  où 
le  secrétaire  du  Conseil,  —  un  de  ses  anciens  élèves,  j'imagine,  — 
le  désigne  encore  comme  maître  de  danse.  11  faut  donc  que  cet 
épisode  de  sa  jeunesse  ait  été  court  en  définitive. 

Le  père  et  la  mère  d'Isaac  Rousseau,  quelques  années  plus 
tard,  eurent  un  gros  chagrin  avec  un  autre  de  leurs  enfants.  Leur 
fille  aînée  Théodora  avait  vingt-sept  ans.  Survint  un  jeune  homme, 
un  ingénieur,  Gabriel  Bernard.  Le  registre  du  Consistoire  va  nous 
apprendre  ce  qui  se  passa. 

5  octobre  1699.  A  été  rapporté  que  la  fille  du  sieur  David  Rousseau 
s'est  mariée  avec  ]e  sieur  Bernard,  après  avoir  anticipé  de  sept  mois,  et 
qu'elle  s'est  épousée  avec  la  couronne. 

Avisé  de  la  mettre  sur  le  billet,  pour  être  appelée  quand  elle  aura 
accouché. 

19  octobre  4699.  A  été  rapporté  par  M.  [le  pasteur]  Sarasin  qu'il  a 
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baptisé  l'enfant  du  sieur  Gabriel  Bernard  et  de  demoiselle  Théodora 
Rousseau,  après  huit  jours  de  mariage. 

Avisé  de  les  mettre  sur  le  billet  pour  les  appeler  pour  la  quinzaine. 

2  novembre  1699.  Ont  comparu  Gabriel  Bernard,  et  Tbéodora  Rous- 
seau sa  femme,  appelés  pour  l'anticipation  scandaleuse  de  leur  mariage. 

Avisé  de  les  censurer  grièvement,  et  de  les  suspendre  de  la  Sainte 
Cène. 

14  mars  1700.  Ont  comparu  sieur  Gabriel  Bernard  et  Théodora  Rous 
seau  sa  femme,  pour  demander  d'être  reçus  et  rétablis  k  la  participa- 
tion de  la  Sainte  Cène,  qui  leur  avait  été  défendue  pour  anticipation 
dans  leur  mariage  :  ce  qui  leur  a  été  accordé  pour  leur  consolation, 
ensuite  des  marques  qu'ils  ont  données  de  leur  repentance. 

Jean-Jacques  n'a  pas  connu  cette  anecdote;  c'est  tout  simple, 
et  c'est  en  pleine  sincérité  qu'il  a  pu  dire  :  «  Né  dans  une  famille 
que  ses  mœurs  distinguaient  du  peuple...  Mes  trois  tantes,  toutes 
sages  et  vertueuses...  » 

Théodora  Rousseau  ne  pouvait  pas  dire  qu'on  avait  abusé  de 
son  innocence  juvénile  ;  elle  avait  cinq  ou  six  ans  de  plus  que  son 
mari.  Vingt-cinq  ans  après  cette  aventure,  Jean-Jacques  passa 
quelques  mois  chez  M""*  Bernard  :  «  Ma  tante,  dit-il,  était  une 
dévote  un  peu  piétiste,  qui  aimait  chanter  les  psaumes.  »  —  Ajou- 
tons que  la  pauvre  enfant,  fruit  d'une  union  qui  avait  commencé 
ab  t'IUcitis,  était  morte  le  jour  même  où  on  l'avait  baptisée  ;  elle  avait 
eu  pour  parrain  son  grand-père  David  Rousseau. 

La  sœur  aînée  d'Isaac  Rousseau  avait  comparu  le  2  novembre 
devant  le  Consistoire.  Huit  jours  après,  il  y  était  appelé  lui-même 
pour  être  censuré  à  son  tour,  après  avoir  eu  auparavant  à  souffrir 
la  censure  du  Conseil  et  à  aller  en  prison,  pour  batterie  nocturne. 
A  vrai  dire,  les  torts  n*avaient  pas  été  de  son  côté,  mais  il  était 
entré  en  querelle  avec  des  gens  plus  haut  placés  que  lui,  et  le  gou- 
vernement était  aristocratique. 

Un  grand  nombre  de  jeunes  étrangers  de  bonne  famille  venaient 
des  pays  du  Nord  à  Genève  pour  y  suivre  leurs  études  et  se  fami- 
liariser avec  la  langue  française.  C'était  une  grande  source  de  gain 
pour  une  ville  qui  était  pauvre  alors;  et  le  séjour  de  ces  jeunes 
gens,  qui  appartenaient  à  la  haute  société  d'Allemagne  et  d'An- 
gleterre, permettait  à  l'aristocratie  genevoise  de  nouer  dans  ces 
pays  des  relations  utiles  à  la  République  qu  elle  gouvernait,  et  d*y 
entretenir  un  courant  de  sympathie  et  de  bienveillance  qui  était 
demeuré  ininterrompu  depuis  la  Réforme.  Dans  la  situation  trou- 
blée de  TEurope,  il  y  avait  là  un  intérêt  politique  de  premier 
ordre.  Cela  posé,  si  de  simples  bourgeois  se  faisaient  une  affaire 
avec  de  jeunes  seigneurs  anglais,  avec  les  officiers  d*une  armée  qui 
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venait  de  tenir  tête  à  Louis  XIY,  et  de  défendre  contre  lui  la  cause 
protestante,  le  procès  était  jugé  d*avance,  les  battus  devaient 
payer  l'amende. 

Nous  allons  citer  la  déposition  d'un  témoin,  où  nous  regrettons 
de  trouver  dans  le  commencement  de  la  querelle  quelques  détails 
de  mauvais  goût,  trop  essentiels  au  récit  pour  qu'ils  puissent  en 
être  enlevés. 

Samuel  Gurlad,  bourgeois,  assermenté,  a  dit  et  déposé  que  vendredi 
dernier  27  octobre  1699,  environ  11  heures  du  soir,  ayant  veillé  chez 
les  frères  Marchand  qui  demeurent  au  Château  Royal,  il  rencontra  le 
sieur  Rousseau  fils  à  l'entrée  du  Pont-Neuf,  qui  était  avec  les  sieurs 
Chapuis,  Picot,  Prévost  et  Caille,  et  que  marchant  ensemble  sur  le  dit 
pont  avec  deux  chandelles,  il  remarqua  que  quatre  ou  cinq  Anglais 
marchaient  aussi  sur  le  même  pont  devant  eux,  à  quelques  pas  et  sans 
chandelles  :  ayant  reconnu  l'un  d'eux,  nommé  M.  Neison,  qui  loge  chez 
M.  le  professeur  Mussard. 

En  chemin  faisant,  le  sieur  Picot  fit  un  vent  par  la  bouche,  ce 
qui  donna  lieu  au  sieur  Rousseau  de  lui  dire  que  ce  vent-là  était 
puant;  à  quoi  Picot  répondit  :  «  C'est  que  je  suis  amoureux, je  sou-' 
pire,  n  A  quoi  l'un  des  Anglais  dit  :  <«  C'est  un  soupir  de  cochon  et 
de  maraud.  »  Sur  quoi  M.  Picot  leur  dit  qu'ils  ne  devaient  pas  s'en 
fâcher,  que  ce  n'était  pas  à  leur  sujet  ;  qu'ils  étaient  sur  un  chemin 
public,  qu'ils  eussent  à  passer  leur  chemin,  comme  il  le  passait  aussi. 

Le  même  Anglais  repartit  que  Picot  et  les  autres  ne  savaient  pas  la 
difTérence  qu'il  y  avait  des  officiers  du  roi  d'Angleterre  avec  des  cour- 
tauds de  boutique.  Et  Rousseau  répondit  que  des  courtauds  de  boutique 
comme  eux  étaient  des  honnêtes  gens,  et  qu'ils  ne  doutaient  pas  qu'eux 
ne  fussent  de  braves  officiers  d'Angleterre.  Alors  le  sieur  Neison 
s'avança  et  dit  :  «  Qui  est  ce  monsieur  qui  parle  si  bien  ?  »  Et  Rousseau 
répondit  :  «  C'est  moi,  monsieur  vous-même  1  »  Et  le  sieur  Neison  dit 
qu'ils  étaient  des  sots  et  des  canailles,  et  qu'il  leur  apprendrait  à  con- 
naître des  ofûciers  d'Angleterre.  Sur  quoi  Rousseau  reprit  qu'il  était 
prêt  à  les  reconnaître  partout 

Et  dans  ce  moment,  deux  ou  trois  des  dits  Anglais  s'approchèrent 
de  lui,  et  donnèrent  un  soufflet  à  Caille,  qui  voulut  se  mettre  entre 
deux,  et  un  coup  de  poing  à  Rousseau;  et  en  même  temps  ils  se  recu- 
lèrent, et  mirent  tous  trois  l'épée  à  la  main.  Et  le  sieur  Neison  s'avança 
pour  empêcher  que  ces  messieurs  ne  frappassent  de  leur  épée,  et  leur 
dit  :  «  Messieurs,  je  vous  prie,  point  d'épée  I  »  et  dit  à  Rousseau  et  aux 
autres  :  »  Vous  êtes  des  sots  et  des  coquins  ;  retirez-vous!  »  Et  nonob* 
stant  cela  ils  poursuivirent  Rousseau  jusqu'aux  Trois-Rois  ;  —  n'ayant 
point  vu  mettre  l'épée  à  la  main  à  Rousseau  ;  s'étant  retiré  chez  lui, 
Rousseau  et  Picot  étant  demeurés  seuls  ;  et  ayant  ouï  qu'ils  criaient  le 
corps  de  garde  à  leur  secours. 

Et  comme  le  bruit  continuait,  le  dit  déposant  sortit  encore,  et  trouva 
le  sieur  Picot  entre  le  pont  et  les  Trois-Rois,  qui  cherchait  avec  sa  chan- 
delle une  épée  qu'il  disait  que  M.  de  Saint-Jean  avait  cassée  en  lui  don- 
nant sur  le  bras,  ayant  trouvé  en  efTet  le  bout  de  l'épée.  —  Ayant  ren- 
contré un  moment  après,  au  bas  de  la  Cité,  les  sieurs  Horngacher  et 
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Rodolphe  Quenot,  qui  lui  dirent  qu'ils  avaient  rencontré  ces  Anglais 
les  épées  nues  à  la  main,  qui  s'approchèrent  d'eux  et  leur  donnèrent 
des  chiquenaudes  à  leur  chapeau,  et  leur  dirent  qu'ils  étaient  des 
canailles  :  à  quoi  le  sieur  Horngacher  dit  qu'il  ne  savait  pas  pourquoi 
ils  le  traitaient  ainsi.  Et  ayant  crié  au  secours,  ils  se  retirèrent. 
Et  autre  a  dit  ne  savoir. 

Cette  bagarre  avait  eu  lieu  dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi; 
le  lundi,  Isaac  Rousseau  et  Pierre  Picot  furent  emprisonnés,  et  le 
lendemain,  le  Conseil,  «  procédant  au  jugement  des  nommés 
Rousseau,  Picot,  Chapuis  et  Prévost,  appelés  céans  pour  le  scan- 
dale par  eux  commis,  a  condamné  les  uns  et  les  autres  à  être 
grièvement  censurés  et  à  en  demander  pardon,  et  en  outre  Rous- 
seau à  vingt-cinq  florins  d'amende,  et  Picot  et  Chapuis  chacun  à 
quinze  florins  ».  — Nous  avons  déjà  dit  que  Rousseau  fut  aussi  en- 
voyé au  Consistoire,  avec  Picot  et  Chapuis;  ils  y  furent  censurés 
fortement. 

Le  frère  cadet  d'Isaac,  André  Rousseau,  était  horloger  comme 
son  père  et  son  frère,  et  paraît  avoir  aimé  les  voyages  comme 
celui-ci.  A  l'âge  de  28  ans,  nous  le  trouvons  à  Amsterdam  (4  août 
1713),  d'où  il  tire  sur  son  père  une  lettre  de  change  pour  la  modeste 
somme  de  huit  écus.  Mais  le  vieux  père  répond  :  «  Ne  vouloir 
accepter  ni  payer  la  dite  lettre,  et  que  le  tireur  qui  est  son  fils  doit 
travailler  pour  la  payer.  »  —  De  ce  côté  encore,  les  choses  allaient 
mal. 

Il  est  vrai  que  nous  n'avons  pas  à  notre  disposition,  pour  recon- 
stituer l'histoire  de  la  famille  Rousseau,  les  documents  intimes  qui 
nous  permettraient  de  la  considérer  sous  un  heureux  jour  :  lettres, 
journaux  de  famille,  livres  de  raison.  Nous  n'avons  que  des  regis- 
tres officiels  et  des  pièces  d'archives  :  cela  est  fâcheux  et  il  faut 
nous  défier  des  conclusions  auxquelles  nous  sommes  conduits  par 
ce  genre  de  documents.  lis  se  répartissent  en  effet  en  deux  caté- 
gories :  documents  incolores  et  documents  dénigrants. 

Les  documents  incolores  sont  les  actes  notariés,  les  registres 
de  baptêmes,  mariages  et  morts,  les  inventaires,  etc.  Les  documents 
dénigrants,  —  j'appelle  ainsi  ceux  qui  peignent  en  noir  et  ne  don- 
nent que  les  ombres  ;  —  les  documents  dénigrants  sont  les  registres 
du  Conseil  et  du  Consistoire,  et  les  dossiers  des  procès  criminels 
et  des  enquêtes  de  police.  En  effet,  quand  il  ne  s'agissait  pas  des 
magistrats  ou  des  pasteurs  qui  honoraient  l'État  ou  l'Église,  et  qui 
.avaient  alors  leur  juste  part  d'éloges  officiels,  le  Conseil  et  le  Con- 
.sistoire  ne  tenaient  note  que  des  gens  qu'ils  punissaient  et  censu- 
raient; et  tandis  que  le  mal,  les  vices,  lés  désordres,  l'adultère  et 


ISAAC  ROUSSEAU,  LE  PÈRE  DE  JEAN-JACQUES.     321 

le  reste,  s'étalent  sur  leurs  registres,  le  bien  n*y  figure  pas.  Tandis 
que  tous  les  péchés  et  peccadilles  de  quelques  individus  y  sont 
soigneusement  couchés  sur  le  papier,  les  autres  membres  de  là 
famille,  qui  suivaient  honnêtement  et  obscurément  la  voie  droite  et 
lebon  chemin ,  n'obtiennent  aucun  éloge ,  aucune  mention  honorable 
dans  ces  registres,  si  intéressants  et  si  instructifs  d'ailleurs.  Il  faut 
avoir  ces  réflexions  présentes  à  l'esprit  pour  ne  pas  faire  tort  à  ces 
générations  disparues,  beaucoup  trop  éloignées  pour  que  la  tradi- 
tion orale  remonte  jusqu*à  elles. 


H 


Jean-Jacques  Rousseau  a  fait  une  idylle  en  parlant  du  mariage 
de  son' père  et  de  sa  mère.  Le  fait  est  qu'Isaac  Rousseau  et  Suzanne 
Bernard  étaient  du  môme  âge,  à  quelques  semaines  près;  qu'ils 
habitaient  le  même  quartier,  voisin  de  la  promenade  de  la  Treille, 
la  plus  belle  de  la  Genève  d'alors  ;  et  qu'ils  se  marièrent  dans  leur 
trente-deuxième  année. 

Ma  mère,  dit  Jean-Jacques,  était  riche;  elle  avait  de  la  sagesse  et 
de  la  beauté.  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  mon  père  Tavait  obtenue. 
Leurs  amours  avaient  commencé  presque  avec  leur  vie  ;  dès  Tàge  de  huit 
à  neuf  ans,  ils  se  promenaient  ensemble  tous  les  soirs  sur  la  Treille  ; 
à  dix  ans,  ils  ne  pouvaient  plus  se  quitter.  La  sympathie,  l'accord  des 
âmes,,  affermit  en  eux  le  sentiment  qu'avait  produit  l'habitude.  Tous 
deux,  nés  tendres  et  sensibles,  n'attendaient  que  le  moment  de  trouver 
dans  un  autre  la  même  disposition;  ou  plutôt  ce  moment  les  attendait 
eux-mêmes,  et  chacun  d'eux  jeta  son  cœur  dans  le  premier  qui  s'ouvrit 
pour  le  recevoir.  Le  sort,  qui  semblait  contrarier  leur  passion,  ne  fit 
que  l'animer.  Le  jeune  amant,  ne  pouvant  obtenir  sa  maîtresse,  se  con- 
sumait de  douleur  :  elle  lui  conseilla  de  voyager  pour  l'oublier.  Il  voyagea 
sans  fruit,  et  revint  plus  amoureux  que  jamais.  11  trouva  celle  qu'il  ai- 
mail  tendre  et  fidèle.  Après  cette  épreuve,  il  ne  restait  qu'à  s'aimer  toute 
la  vie;  ils  le  jurèrent,  et  le  ciel  bénit  leur  serment. 

Gabriel  Bernard,  frère  de  ma  mère,  devint  amoureux  d'une  des  sœurs 
de  mon  père;  mais  elle  ne  consentit  à  épouser  le  frère  qu'à  condition 
que  son  frère  épouserait  la  sœur.  L'amour  arrangea  tout,  et  les  deux 
mariages  se  firent  le  même  jour. 

Nous  avons  vu  l'oncle  et  la  tante  Bernard  se  marier  dans  l'au- 
tomne de  1699;  le  mariage  d'Isaac  eut  lieu  le  2  juin  1704.  Jean- 
Jacques  Rousseau  nous  fait  des  histoires,  et  je  crois  que  c'est  très 
ingénument  :  on  les  lui  a  faites,  il  les  répète  ;  mais  nous  sommes 
à  même  de  rétablir  les  dates. 

Ce  qu'il  faut  retenir  dans  ce  récita  c'est  la   mention   des 
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voyages  du  jeune  homme.  Nous  avons  vu  le  frère  dlsaac  Rousseau 
dater  d'Amsterdam  une  lettre  de  change.  Son  oncle  Jacob  était 
établi  à  Londres;  son  beau-frère  Gabriel  Bernard  avait  voyagé  à 
Venise,  avait  été  au  siège  de  Belgrade,  et  il  alla  mourir  à  Char- 
lestown  en  Amérique  ;  son  fils  atné  François  partit  pour  TAUe- 
magne  où  on  perdit  ses  traces;  son  neveu  Abraham  Bernard  alla 
dans  le  même  pays,  et  Ton  y  perdit  ses  traces  aussi  (1);  son  cou- 
sin germain  Jacques  Rousseau  partit  pour  la  Perse  en  1708  (2). 
L'humeur  nomade  était  largement  répandue  parmi  les  Genevois 
de  ce  temps,  et  Rousseau  n'exagérait  pas  beaucoup  quand  il  disait 
d'eux,  dans  sa  Lettre  à  d'Alembert:«  La  moitié  de  nos  concitoyens, 
épars  dans  le  reste  de  l'Europe  et  du  monde,  vivent  et  meurent 
loin  de  la  patrie.  Nous  sommes  forcés  d'aller  chercher  au  loin  les 
ressources  que  notre  terrain  nous  refuse  ;  et  nous  pourrions  diffi- 
cilement subsister,  si  nous  nous  y  tenions  renfermés.  »  Cette 
humeur  nomade,  Jean-Jacques  Rousseau  la  tenait  aussi  de  race, 
et  c'est  pourquoi,  resté  besogneux  toute  sa  vie,  il  se  trouve  avoir 
fait  autant  de  voyages  et  de  plus  beaux  que  le  riche  Voltaire.  Tous 
deux  ont  été  en  Angleterre.  Voltaire  a  fait  des  courses  et  des 
séjours  en  Belgique,  en  Hollande  et  dans  l'Allemagne  du  Nord; 
Rousseau  en  Dauphiné,  en  Languedoc,  en  Provence,  et  en  Italie 
jusqu'à  Venise.  Voltaire  n'est  pas  allé  au  Midi  plus  loin  que 
Lyon  (3),  et  n'a  jamais  franchi  les  Alpes,  ni  même  été  jusqu'à  leur 
pied. 

Un  mot  encore  est  à  relever  dans  le  récit  de  Rousseau  :  «  Ma 
mère  était  riche,  »  dit-il.  Nous  sommes  en  mesure  de  substituer 
des  chiffres  précis  à  une  donnée  vague.  D'après  une  reconnais- 
sance que  signa  son  mari  en  1712,  Suzanne  Bernard  avait  hérité 


(1)  Au  liyrc  V  des  Confessions,  Rousseau  a  dit  que  cet  Abraham  Bernard 
était  mort  au  service  du  roi  de  Prusse.  Qu'eu  savait-il?  Le  fait  est  que  la  mère 
d* Abraham,  dans  un  testament  qu'eUe  fit  douze  ou  quinze  ans  après  l'époqao 
où  son  fils  serait  mort,  mentionne  seulement  rabsenec  de  ce  fils,  et  l'institue 
son  héritier  universel  (Louis  Dufour-Vernes,  Recherches  sur  Rousseau  et  sa 
parentéf  Genève,  1878,  page  31).  Je  cite  ici,  une  fois  pour  toutes,  cet  opuscule 
intéressant,  auquel  j'ai  fait  plusieui*s  emprunts  dans  le  cours  de  cet  article. 

(2)  C'est  de  lui  que  descend  la  seule  branche  aujourd'hui  subsistante  de  la 
famille  du  philosophe  de  Genève.  Elle  est  représentée  entre  autres  par  M.  le 
baron  Alfred  Rousseau,  consul  de  France  à  Syra,  dans  les  Cyclades. 

(3)  Voltaire  regrettait  lui-même  de  ne  pas  avoir  vu  les  pays  du  Midi.  Il  le 
disait  à  sa  nièce,  M"^»  Denis,  dans  une  lettre  écrite  au  moment  où  il  s'établis* 
sait  à  Berlin,  pour  lui  demander  do  venir  y  tenir,  sa  maison  :  Char  lot  tenbourg, 
14  auguste  il oO.  u  Si  ces  propositions  vous  convenaient,  vous  feriez  vos  paquets 
au  printemps  ;  et  moi  j'irais,  sur  la  fin  de  cette  automne,  faire  mon  pèlerinage 
d'Italie,  voir  Saint-Pierre  de  Rome,  le  pape,  la  Vénus  de  Mcdicis  et  la  ville 
souterraine.  J'ai  toujours  sur  le  cœur  de  mourir  sans  voir  l'Italie.  » 
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6  000  florins  de  son  oncle  le  ministre,  qui  l'avait  élevée  ;  10  000  flo- 
rins de  sa  mère;  et,  à  ce  qu*il  semble,  rien  du  tout  de  son  père, 
qui  était  horloger,  qui  avait  mené,  avant  son  mariage,  une  vie  de 
désordres,  et  qui  était  mort  depuis  longtemps  (1682). 

La  mère  de  Suzanne  Bernard,  restée  veuve  avec  deux  enfants, 
avait  maison  en  ville,  maison  à  la  campagne,  et  dans  son  appar- 
tement des  peintures,  que  son  testament  partage  entre  son  fils  et 
sa  fille.  Celle-ci  dessinait,  chantait,  s*accompagnait  du  théorbe  et 
faisait  des  vers  passables  :  on  avait  pris  grand  soin  de  son  édu- 
cation. Tout  cela  indique  une  large  aisance.  Mais  en  somme,  avec 
sa  dot,  après  la  réalisation  de  ses  espérances,  la  liquidation  de 
toutes  les  hoiries  auxquelles  elle  pouvait  avoir  part,  Suzanne  Ber- 
nard était  à  la  tête  de  16  000  florins  de  Genève,  soit  8  000  livres  de 
France.  En  ce  temps-là,  dans  une  ville  économe  et  de  mœurs  sim- 
pies,  c'était  un  joli  denier.  Mais,  je  le  répète,  cela  ne  constituait 
qu'une  certaine  aisance  ;  ce  n'était  pas  du  tout  de  la  richesse. 

«  Ma  mère  était  riche  »  :  cette  parole  que  nous  venons  de 
discuter  fait  contraste,  dans  le  récit  des  Confessions^  avec  ce  que 
dit  Jean-Jacques  du  peu  de  fortune  d'Isaac  Rousseau  :  a  Un  bien 
fort  médiocre,  à  partager  entre  quinze  enfants,  avait  réduit  pres- 
que à  rien  la  portion  de  mon  père.  »  Mais  Fauteur  des  Confessions 
a  confondu  ici  son  père  et  son  grand-père.  C'est  son  grand-père, 
David  Rousseau,  qui,  à  un  moment  de  sa  vie,  a  eu  quinze  frères 
ou  sœurs;  qui,  au  moment  de  la  mort  de  ses  père  et  mère,  a  dû 
partager  leur  héritage  —  31  000  florins  —  avec  neuf  frères  ou 
sœurs  survivants  (1),  en  sorte  que  pour  ramener  à  la  vérité  les 
lignes  plus  haut  citées,  il  faut  dire  :  «  Un  héritage  de  31  000  flo- 
rins, —  ce  qui  constituait  il  y  a  deux  cents  ans  une  jolie  fortune, 
et  non  pas  un  bien  fort  médiocre^  —  ayant  été  partagé  entre  dix 
enfants,  la  part  de  mon  grand-père  se  trouva  réduite  à  peu  de 
chose.  » 

Isaac  Rousseau,  lui,  avait  eu  onze  frères  ou  sœurs;  six  d'entre 
eux  étaient  encore  vivants  au  moment  où  s'ouvrit  la  succession 
de  sa  mère.  La  part  de  chacun  des  enfants  fut  de  1  500  florins.  La 
succession  de  son  père  ne  s'ouvrit  que  longtemps  après;  il  mou- 
rut presque  centenaire,  en  juillet  1738,  au  moment  où  son  petit- 
iils  venait  d'entrer  aux  Charmettes.  Ce  patriarche  parait  avoir  eu 

(1)  Minutes  du  notaire  François  Joly,  23  août  1684,  17  janvier  1685,  etc. 
Notez  qu'avec  16  000  florins,  Suzanne  Bernard  était  riche^  au  dire  de    Kous 
seau,  tandis  que  31  000  florins  n'auraient  constitue  qu'i/n  bien  fort  médiocre,  — 
Le  fait  est  que  Jean-Jacques  n'a  su  ces  choses  que* par  oui-dire,  et  n'avait  à  sa 
disposition  que  des  données  vagues. 
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peu  de  rapports  avec  Tenfant  qui  devait  illustrer  le  nom  de  la 
famille. 

Revenons  à  la  question  d^rgent.  Nous  avons  mis  le  doigt  sur 
quelques  erreurs  de  détail  et  quelques  malentendus  ;  mais  en  défi- 
nitive, Jean-Jacques  était  dans  le  vrai.  Suzanne  Bernard,  avec 
16  000  florins,  était  beaucoup  plus  à  son  aise  que  son  mari  Isaac 
Rousseau  avec  1  500.  Dans  la  bourgeoisie  genevoise,  les  parents 
donnaient  à  leurs  fils  un  métier,  et  une  dot  h  leurs  filles.  Tandis 
que  Théodora  Rousseau,  femme  de  Gabriel  Bernard,  avait  reçu 
de  son  père  une  dot  de  200  écus  blancs  —  plus  de  2  000  florins  — 
ce  qui  constituait  un  solide  avancement  d*hoirie^  son  frère  Isaac 
n  avait  eu  pour  sa  part  que  l'avantage,  très  grand  à  la  vérité,  de 
faire  un  bon  apprentissage  d*horloger.  A  lui  de  se  tirer  d^afTaire 
et  de  se  mettre  en  état  de  soutenir  une  famille.  Un  homme  labo- 
rieux et  économe,  comme  il  y  en  avait  beaucoup  à  Genève,  y  eût 
facilement  réussi.  L'horlogerie  était  florissante  en  cette  ville,  dans 
ce  temps-là.  Avec  une  main  habile,  —  comme  était  celle  d*Isaac 
Rousseau,  au  dire  de  son  Ois  —  après  une  vie  de  travail,  on  arri- 
vait à  la  fortune  en  même  temps  qu'à  la  vieillesse.  Mais  Isaac 
Rousseau  était  «  un  homme  de  plaisir  »,  en  sorte  qu'il  dépensait 
l'argent  aussi  vite  qu'il  le  gagnait. 

Nous  continuons  à  suivre  sa  vie  pas  à  pas.  Une  année  après 
son  mariage,  il  perdit  sa  mère,  de  laquelle  nous  savons  peu  de 
chose.  Comme  la  vie  à  Genève  était  toujours  austère  et  monotone, 
les  deuils  ne  tranchaient  pas  sur  la  manière  de  vivre  habituelle, 
et  on  ne  les  considérait  pas  comme  incompatibles  avec  le  peu  de 
divertissements  qu'il  était  permis  de  prendre.  Nous  ne  nous  éton- 
nerons donc  point  de  voir,  quelques  mois  après  la  mort  de  la 
mère  de  famille  (14  avril  1705),  des  bals  chez  le  père  d'Isaac  Rous- 
seau. L'ancien  maître  de  danse  paratt  avoir  joué  du  violon  à  cette 
occasion. 

Registre  du  Consistoire,  jeudi  4  février  1706.  A  été  rapporté  par  le 
spectable  pasteur  Turrettini  l'aîné,  que  suivant  la  commission  qui  lui 
Q,  été  donnée  de  s'informer  d'un  bal  qui  avait  été  fait  dans  son  quartier, 
il  a  appris  que  la  veille  de  l'Escalade  (il  décembre)  et  le  Jour  de  l'an,  il 
y  avait  eu  des  bals  chez  le  sieur  Rousseau,  occasion  d'un  sénateur  de 
Ghambéry  dont  la  femme  avait  souhaité  de  se  réjouir;  mais  que  ce  n'é- 
tait que  des  gens  du  parentale  et  du  voisinage. 

Opiné.  A  été  dit  que  le  dit  Rousseau  sera  appelé. 

Du  jeudi  11  février  1706.  A  comparu  sieur  David  Rousseau,  dizenier, 
appelé  pour  avoir  permis  qu'on  fit  des  bals  chez  lui.  Répondant,  a  dit 
qu'il  est  vrai  que  la  veille  de  l'Escalade  et  le  premier  jour  de  l'an,  ses 
enfants  et  ses  petits-enfants  s'étant  rencontrés  chez  lui,  ils  se  divertirent 
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ensemble  dans  la  chambre  d'un  sénateur  de  Ghambérj  qui  y  demeure, 
et  qu'il  est  vrai  qu'on  y  dansa,  et  que  ses  enfants  qui  jouent  du  violon 
en  jouèrent;  mais  nie  quil  y  ait  eu  des  étrangers  qui  en  aient  joué; 
avoue  que  le  sieur  Clément,  qui  est  son  proche  parent,  y  vint  aussi.  . 

Opiné.  A  été  dit  que  n'y  ayant  eu  que  de  ses  plus  proches,  il  doit 
être  exhorté  à  ne  pas  donner  lieu  à  aucun  scandale. 

Remarquons  avec  quel  ménagement  le  Gonsisloîre  traite  le 
père  Rousseau  (64  ans).  On  ne  le  censure  point,  on  lui  adresse  des 
exhortations  seulement,  on  lui  rappelle  qu'on  a  Tœil  sur  lui 
comme  sur  tout  le  monde.  C'est  qu*en  sa  qualité  de  dizenier^  David 
Rousseau  avait  quelque  part  à  la  considération  qui  s'attachait  à 
tous  les  degrés,  même  les  moindres,  de  la  magistrature  genevoise. 
Les  dizeniers  étaient  chargés  de  tenir  un  rôle  des  habitants  de 
leur  quartier  et  de  «  veiller  qu'il  ne  se  fasse  nul  désordre  ni  inso- 
lence, et  que  les  bourgeois  et  habitants  se  gouvernent  honnête- 
ment en  leur  ménage  ». 

c(  Il  fallut  se  séparer,  dit  Jean-Jacques  de  ses  père  et  mère. 
Après  la  naissance  de  mon  frère  unique,  mon  père  partit  pour 
Gonstantinople.  n  —  Il  fallut  se  séparer,  et  pourquoi  ?  Nous  n'en 
savons  pas  plus  que  l'auteur  des  Confessions,  qui  n'en  savait  rien* 
sans  doute.  Mais  le  champ  des  conjectures  est  ouvert,  et  il  s'en 
présente  une  tout  d'abord.  On  notera  qu'Isaac  Rousseau  revint  de 
Gonstantinople  une  année  après  la  mort  de  sa  belle-mère,  M""  Ber- 
nard. 

S'il  est  vrai  qu'Isaac  Rousseau  et  Suzanne  Bernard  se  soient 
aimés  dès  leurs  jeunes  années,  pourquoi  leur  mariage  s'est-il  fait 
si  tard?  Et  si  l'amour  conjugal  les  attachait  si  fort  l'un  à  l'autre, 
comme  Jean-Jacques  le  dit  et  comme  je  le  crois  volontiers,  pour- 
quoi se  sont-ils  quittés  si  vite?  Tout  s'explique  si  la  mère  de  la 
jeune  fille  était  opposée  au  mariage,  et  si  la  mère  de  la  jeune 
femme  a  su  rendre  la  vie  amère  à  son  gendre.  Je  soumets  cette 
hypothèse  au  jugement  du  lecteur,  et  je  passe  outre. 

Nous  perdons  de  vue  Isaac  Rousseau  pendant  lès  années  de 
son  séjour  aux  rives  du  Bosphore.  Il  revint  à  Genève  en  1711; 
nous  avons  un  témoignage  qui  corrobore  à  ce  sujet  le  récit  des 
Confessions,  dans  les  lettres  échangées  entre  le  pasteur  Pierre 
Harenc,  chapelain  de  l'ambassadeur  de  Hollande  à  la  Porte  Otto- 
mane, et  la  compagnie  des  pasteurs  de  Genève.  Isaac  Rousseau» 
nous  dit  son  fils,  «  avait  beaucoup  de  religion.  Galant  homme 
dans  le  monde,  il  était  chrétien  dans  l'intérieur  ».  On  ne  s'éton- 
nera donc  pas  de  voir  un  ecclésiastique  le  charger  de  la  lettre 
qu'il  adressait 
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'A  messieurs  les  pasteurs  et  professeurs  de  l'Église  et  Académie,  à  Genève. 

Messieurs  et  très  honorés  pères  et  frères  en  Christ, 

Je  me  donne  l'honneur  de  vous  apprendre  que  Messieurs  les  États 
[-Généraux  de  Hollande]  ont  été  disposés,  à  la  réquisition  de  Son  Excel- 
lence leur  ambassadeur  à  la  cour  ottomane,  de  lui  envoyer  un  ministre 
qni  s4t  prêdier  m  flawand  et  en  français,  afin  de  pouvoir  édifier  la 
petite  assemblée  genevoise  qui  se  tiowe  à  Péra  de  Constantinople. 
Ayant  donc  reçu  l'agrément  de  Messieurs  1m  États-Géaéraux  pour  être 
le  ministre  de  Son  Excellence,  je  me  suis  aussitôt  proposé  de  satisfaire 
à  sa  pieuse  intention,  en  leur  préchant  de  temps  en  temps  e«t  firaaçais. 
et  en  leur  administrant  les  saints  sacrements.  Ayant  été  ensuite  prié 
par  ces  messieurs  [les  Genevois]  de  me  charger  de  la  conduite  de  leur 
assemblée,  je  me  suis  déterminé  &  le  faire,  voyant  qu'ils  le  souhait;»ient 
unanimement...  de  sorte  que  je  fais  à  présent  les  trois  quarts  de  mes 
sermons  en  français. 

Je  remercie  le  Seigneur  de  ce  qu'il  lui  a  plu  augmenter  de  cette  as- 
semblée la  portion  qu'il  m'a  daigné  assigner  en  son  héritage  à  cultiver, 
et  je  me  réjouis  de  vous  pouvoir  par  là  donner  à  connaître  l'afiTectlon 
que  Messieurs  les  États  et  que  Son  Excellence  portent  à  votre  Répu- 
blique, et  à  rÉglise  en  particulier,  que  tout  le  monde  considère  avec 
raison  comme  le  commencement,  la  source  et  l'asile  de  la  religion  ré- 
formée, où'  elle  s'est  toujours  conservée  pure,  et  d'où  elle  s'est  répandue 
au  long  et  au  large  dans  les  pays  et  royaumes  voisins,  ayant  fourni  des 
pasteurs  à  la  France,  et  s'étant  de  tout  temps  rendue  célèbre  par  les 
grands  hommes  qu'elle  a  produits  et  par  l'asile  qu'elle  a  donné  A  ceux 
qui  étaient  persécutés  pour  la  vérité...  Puissiez-vous  à  toujours,  Mes- 
bieurs,  être  l'ornement  de  TËglise  et  de  votre  République!  Puissiez- 
vous  toujours  voir  luire  le  flambeau  de  votre  piété  et  de  votre  érudition, 
au  milieu  des  ténèbres  de  la  papauté  !... 

Pierre  Hareng. 
Du  palais  d'Hollande,  en  Péra  de  Constantinople,  ce  8  de  juin  1711. 

Cette  lettre  fut  présentée  à  la  Compagnie  dans  sa  séance  du 
2  octobre  suivant;  les  communications  étaient  lentes  à  cette 
époque.  Le  professeur  Bénédict  Pictet  fut  chargé  de  répondre  au 
nom  du  corps  ;  et  les  éloges  qu'il  donne  au  pasteur  Harenc  sont 
sans  doute  Técho  des  conversations  que  cet  éminent  et  célèbre 
théologien  avait  eues  avec  le  modeste  horloger  qui  revenait  de 
Turquie. 

Monsieur  et  très  honoré  frère. 

Notre  compagnie  vous  est  très  obligée  de  la  lettre  que  le  sieur  Rous- 
seau lui  a  remise  de  votre  part.  Nous  sommes  très  sensibles  à  la  bonté 
que  vous  avez  pour  la  petite  église  qui  est  recueillie  dans  Constanti- 
nople, et  au  soin  que  vous  prenez  de  lui  enseigner  les  vérités  célestes 
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et  de  lui  administrer  les  sacrements.  Nous  bénissons  Dieu  de  ce  qu'on 
a  fait  choix  de  votre  personne,  sachant  quelle  est  vo'tre  piété,  votre  zèle 
pour  notre  commun  maître,  et  votre  charité.  Nous  vous  conjurons,  par 
les  intérêts  que  nous  prenons  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  salut  de  nos 
concitoyens,  de  continuer  vos  offîces  charitables  à  cette  petite  assem- 
blée, de  leur  représenter  (comme  vous  le  savez  faire  parfaitement)  leurs 
devoirs,  de  censurer  ceux  qui  s'en  écartent,  afin  qu'ils  ne  donnent  point 
lieu  aux  infidèles  de  blâmer  notre  religion... 

La  date  indiquée  par  le  registre  de  la  Compagnie  des  pasteurs, 
pour  la  remise  de  la  lettre  de  Harenc,  coïncide  parfaitement  wee 
l'assertion  de  Jean-Jacques  :  «  Je  fus  le  triste  fruit  de  ce  retour.  » 
On  sait  que  sa  mère  mourut  quelques  jours  après  la  naissance  de 
son  fils.  Le  registre  des  décès  mentionm  le  fait  en  ces  termes  : 
«  Du  jeudi  7  juillet  1712,  à  onze  heures  du  matin.  Suzanne  Ber- 
nard, femme  du  sieur  Isaac  Roasseau,  citoyen,  maître  horloger, 
âgée  de  39  ans,  morte  de  ferre  continue  en  la  Grande-Rue  (1).  > 

Nous  avons  rejoint  le  récit  des  Confessions^  et  je  n'ai  que  peu 
de  chose  à  ajouter  zxm  pages  charmantes  du  premier  livre,  où 
Jean-Jacques  a  recueilli  ses  souvenirs  d'enfance.  Suzanne  Rous* 
seau,  la  sœur  cadette  d'Isaac,  qui  avait  dix  ans  de  moins  que  lui, 
étatl  Tenue  tenir  son  ménage  et  remplacer  la  mère  morte,  auprès 
des  deux  enfants.  Jean-Jacques  eut  une  nourrice,  une  mie^  Jac- 
queline Danel,  qui  fut  pendant  quelques  années  domestique  de  la 
famille.  Après  la  publication  de  la  Nouvelle  Héloîse^  elle  vivait 
encore,  et  écrivit  à  Rousseau,  qui  lui  répondit  : 

Votre  amitijê  me  sera  toujours  chère.  Je  n^ai  point  cessé  de  penser  à 
vous  et  de  vous  aimer.  Souvent  je  me  suis  dit  dans  mes  souffrances  que 

(1)  La  Qrande-Rue  est  Toisine  de  la  cathédrale  de  Saint- Pierre,  où  Jean- 
Jacques  fut  baptisé  le  4  juillet,  et  sans  aucun  doute  il  est  né  dans  la  maison  de 
la  Orande-Rue  qui  appartenait  à  sa  mère,  où  celle-ci  demeurait  depuis  long- 
temps, où  elle  est  morte,  où  Isaac  Rousseau  demeurait  encore  quelques  années 
après.  —  On  a  donné  en  1793  le  nom  de  Jean-Jacques  Rousseau  à  une  rue  qui 
est  située  dans  un  autre  quartier,  de  l'autre  côté  dn  Rhône;  et  sur  une  des 
maisons  de  cette  rue,  on  a  placé  l'inscription  suirante  : 

ICI  BST  NE 
JBAN-JACQUBS  ROUSSKAV 
LK  XXYIU     JUIN    MDCC  XII. 

Il  y  a  longtemps  que  M.  Heyer  (dans  les  Mémoires  de  la  Société  d'histoire 
de  Genève)  a  releyé  Terreur  qui  fut  commise  ainsi  il  y  a  un  siècle,  et  qu'on  n*a 
pas  jugé  à  propos  do  corriger.  L'une  et  l'autre  maison,  celle  de  la  Grande-Rue 
et  celle  de  la  rue  Jean- Jacques  Roasseau,  ayant  été  démolies  et  reconstruites, 
la  question  n'oflro  plus  grand  intérêt.  Mais  quand  la  Tieille  bicoque  subsistait 
encore  à  la  rue  Jean-Jacques  Rousseau,  les  touristes  allaient  la  contempler 
avec  une  émotion  dont  nous  trouTons  le  témoignage  ,  par  exemple,  dans  une 
lettre  d'Edgar  Quinet^  écrite  à  ringt  ans  (23  septembre  1823). 
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si  roa  bonne  Jacqueline  n'eût  pa»  pris  tant  de  peine  à  me  conserver 
étant  petit,  je  n'aurais  pas  souffert  tant  de  maux  étant  grand. 

Cette  lettre  fut  communiquée  au  Journal  de  Genève^  en  dé- 
cembre 1788,  par  Jean-Antoine  Martin,  membre  du  Conseil  des 
Deux-Cents,  qui  raccomp.agna  de  quelques  renseignements  : 

Jacqueline  Danel  avait  été  aussi  la  mie  de  mon  père  (né  17  mars  1711). 
Elle  est  morte  avancée  en  âge,  il  y  a  une  douzaine  d'années...  Sa  mé- 
moire eât  en  vénération  dans  le  quartier.  Elle  avait  un  si  bon  coeur,  elle 
était  si  généreuse  et  d'un  caractère  si  gai  que  je  ne  suis  point  étonné 
que  Rousseau  ait  toujours  conservé  pour  elle  un  tendre  souvenir. 

Je  me  rappelle  avoir  appris  de  la  mte  Jacqueline  que  le  petit  Rons- 
•seau  ayant  eu  le  malheur  de  déchirer  son  Atrio  (petit  livre  classique, 
AjLnuui  latinitatiSf  recueil  de  mots  latins},  il  fut  condamné  à  être  enfermé 
plusieurs  jours  dans  un  galetas;  la  bonne  Jacqueline  fut  pendant  ce 
temps  son  unique  consolatrice. 

Une  autre  anecdote  du  même  temps  nous  est  racontée  par 
Jean-Jacques  lui-même.  L'auteur  dés  Confessions  écrivait  ses 
brouillons  sur  les  premières  feuilles  venues;  après  les  avoir 
ensuite  recopiés  de  sa  belle  écriture  dans  les  manuscrits  destinés 
à  l'imprimeur,  il  détruisait  ces  papiers  où  s'était  épanché  son  pre- 
mier jet.  On  conserve  à  la  bibliothèque  de  Neuchâtel  les  brouil- 
lons de  quelques  morceaux  qu'il  avait  laissés  de  côté  dans  la 
rédaction  définitive.  Mon  savant  ami  M.  Jansen  et  moi,  nous  les  y 
avons  copiés,  chacun  de  notre  côté.  Le  fragment  qui  suit  (1),  nous 
offre  un  aperçu  des  leçons  qu'Isaac  Rousseau  donnait  à  son  fils  : 

La  circonférence  du  ciel,  que  je  voyais  autour  de  moi,  m'avait  fait 
imaginer  le  globe  du  monde  crçux,  et  les  hommes  vivant  dans  le  centre. 
Pour  me  désabuser,  mon  père  s'avisa  de  planter  des  épingles  dans  une 
boule  de  tripoli.  Il  m'en  coûta  beaucoup  pour  imaginer  des  hommes 
sur  la  surface  du  globe.  Quand  ce  vint  àTexplication  des  antipodes,  ces 
gens  que  je  voyais  la  tête  en  bas  ne  pouvaient  s'arranger  dans  la  mienne; 
et  le  système  de  Copernic  me  faisant  prendre  le  soleil  pour  le  haut  de 
l'univers,  je  ne  pus  jamais  bien  comprendre  pourquoi  la  nuit  nous  ne 
tombions  pas  dans  le  ciel. 

A  l'égard  du  cours  du  soleil,  mon  père  avait  une  petite  sphère  ar- 
millaire  ;  mais  il  eut  beau  s'y  fatiguer  et  moi  aussi,  je  n'y  pus  rien  con- 
cevoir du  tout;  et  elle  ne  servi  t.  qu'à  brouiller  toutes  mes  idées.  J'ai 
remarqué,  depuis,  que  tous  les  enfants  sont  dans  le  même  cas  :  ils  ap- 

(1)  Il  a  été  publié  par  M.  Jansen  dans  l'appendice  de  son  livre  :  Réusuau 
als  Botaniker,  Berlin,  1885.  —  D'autres  morceaux  du  même  genre  ont  été 
publiés  par  M.  Jansen  dans  ses  autres  ouvrages  :  Roiuseau  als  Musiker^  etc., 
et  par  moi-même  dans  un  article  :  Jean-Jacques  Rousêeau  et  MademoitelU  Sem 
(Bulletin  des  travaux  de  rUniversité  de  Lyon,  II,  582-589]« 
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prennent  les  noms  des  cercles,  disent  par  cœur  leurs  usages,  et  puis 
c'est  tout.  Ils  n*en  tirent  jamais  la  moindre  notion  véritable  de  la  marche 
du  soleil,  et  de  sa  situation  (par)  rapport  à  laterre  ;  ce  qui  me  fait  croire 
que  la  sphère  est  un  instrument  mal  inventé.  Tous  ces  cercles  imagi- 
naires troublent  l'esprit  d'un  enfant  :  il  lui  en  faut  supposer  de  sem- 
blables dans  les  cieux.  Si  on  l'avertit  que  ces  cercles  n'existent  pas,  il 
ne  sait  plus  ce  qu'il  voit.  II  faudrait,  pour  que  la  sphère  les  abusât 
moins,  lui  donner  des  proportions  directement  contraires  à  celles  qu'elle 
a  communément  :  c'est-à-dire  un  grand  globe  et  de  petits  cercles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  mes  premières  et  meilleures  leçons  de  cosmogra- 
phie furent  prises  devant  l'établi  d'un  horloger,  avec  une  boule  de  tri- 
poli  et  des  épingles  pour  tous  instruments.  Je  ne  saurais  dire  avec 
quelle  avidité  je  dévorais  ces...  {Le  morceau  est  interrompu). 

A  cette  époque  où  Isaac  Rousseau  vivait  en  père  de  famille 
avec  sa  sœur  et  ses  deux  enfants,  nous  rencontrons  son  nom  dans 
le  registre  de  la  Compagnie  des  pasteurs,  à  la  date  du  10  jan- 
vier 1715  : 

On  a  nommé  les  sieurs  Gédéon  Rigot,  Isaac  Rousseau  et  Gaspard 
Bonnet  pour  collecteurs,  à  la  place  de  ceux  qui  ont  été  déchargés  ;  et 
ayant  été  grabelés  (1)  à  haute  voix  et  par  ballottes,  ils  ont  été  approuvés. 

11  était  ainsi  appelé  à  des  fonctions  à  la  vérité  modestes;  mais 
ses  deux  collègues  nommés  en  même  temps  que  lui,  et  tous  les 
membres  du  comité  dans  lequel  il  entrait,  appartenaient  à  la 
bonne  bourgeoisie  ;  c'était  un  premier  échelon  dans  la  hiérarchie 
des  charges  publiques  ;  il  était  sur  la  voie  des  honneurs  républi- 
cains, où  son  père  était  allé  jusqu'au  poste  de  dizenier.  S'il  avait 
eu  de  l'ambition,  Isaac  Rousseau  eût  pu  entrevoir,  au  loin, 
comme  un  bâton  de  maréchal,  le  titre  de  membre  des  Deux-Cf  nts. 
Mais  ses  goûts  étaient  ailleurs.  «Jean-Jacques  m'a  raconté,  dit  Ber- 
nardin de  Saint-Pierre,  que  son  père  était  d'un  tempérament  très 
vigoureux,  grand  chasseur,  aimant  la  bonne  chère  et  à  se  réjouir.  » 

III 

L*auteur  d'Emile  a  parlé  dans  ce  livre  du  goût  de  son  père 
pour  lâchasse  :  «  Je  me  souviens,  dit-il,  des  battements  de  cœui 
qu'éprouvait  mon  père  au  vol  de  la  première  perdrix,  et  des  trans- 
ports de  joie  avec  lesquels  il  trouvait  le  lièvre  qu'il  avait  cherché 

(1)  Le  grabeau  était  une  délibération,  un  entretien  sur  les  mœurs,  la  con- 
duitc  et  la  capacité  des  candidats.  Quand  ils  avaient  été  ainsi  grabelés  à  haute 
voix,  on  votait  au  scrutin  secret,  avec  des  boules  ou  ballottes,  pour  les  accueillir 
on  les  repousser. 
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tout  le  jour.  Seul  avec  son  chien,  chargé  de  son  fusil,  de  son  car- 
nier,  de  son  fourniment,  de  sa  petite  proie,  il  revenait  le  soir, 
rendu  de  fatigue  et  déchiré  des  ronces,  content  de  sa  journée.  » 
Mais  il  ne  fallait  pas  le  contrarier  dans  ces  moments-là  ;  il  n*était 
pas  endurant.  Un  poète  patois  de  Tépoque  (i)  nous  conte  sans  sour- 
ciller, comme  un  haut  fait,  un  acte  digne  de  mémoire,  qu'un  sei- 
gneur  savoyard,  M.  de  Saconnex,  ayant  fait  mine  de  désarmer  un 
Genevois  à  la  chasse,  le  farouche  républicain  lui  vida  son  fusil 
dans  Testomac,  et  le  fit  dormir  de  ce  sommeil  dont  on  ne  se  ré* 
veille  pas  sur  la  terre  : 

On  Faconnay,  volan  fare  gremasse 
De  desarma  noutra  zan  à  la  chasse, 
On  Genevoi  li  voidi  son  fuzi 
Dian  restomac,  et  le  bouta  dremi. 

Une  rencontre  pareille  eut  lieu  dans  une  partie  de  chasse  que 
faisait  Isaac  Rousseau  avec  un  de  ses  compagnons  de  plaisir.  Un 
propriétaire  voulut  les  empêcher  de  passer  dans  un  pré  qui  n'était 
pas  encore  fauché.  Isaac  Rousseau  le  coucha  enjoué;  nous  n'avons 
sur  ce  conflit  que  le  récit  de  la  partie  adverse,  Pierre  Gautier,  qui 
avait  été  capitaine  dans  les  chevaliers  gardes  du  corps  de  S.  M.  le 
roi  de  Pologne  : 

Du  samedi  10  octobre  1722.  Déclaration  de  Pierre,  fils  de  Jacques 
Gautier,  citoyen,  âgé  de  trente-cinq  ans  {il  en  avait  trente-six;  mats  peu 
importe),  lequel  a  dit  et  déclaré  que  dans  le  mois  de  juin,  en  allant  à 
Meyrin  {village  à  une  lieue  de  Genève),  il  trouva  deux  hommes  qui  étaient 
dans  le  grand  chemin,  vis-à-vis  un  pré  d'iceluî  déclarant;  et  que  comme 
il  lui  sembla  qu'ils  voulaient  entrer  dans  ses  prés,  il  leur  dit  :  «  Ménagez 
un  peu  nos  prés;  »  que  sur  cela, un  de  ces  hommes  qu'il  a  reconnu  en- 
suite être  le  sieur  Rousseau  fils,  le  coucha  enjoué  :  ce  qui  obligea icelui 
déclarant  de  lui  dire  qu'il  allait  chercher  des  gens  à  Meyrin  pour  le  re- 
connaître. Et  étant  ailé  au  galop  à  Meyrin,  il  y  prit  des  paysans  qu'il 
amena  vers  son  pré  qu'il  avait  montré  avec  la  main  aux  dits  deux 
hommes.  Mais  il  ne  les  trouva  plus. 

Qu'ensuite,  le  jour  d'hier,  vers  les  deux  heures  après-midi,  icelui 
déclarant  étant  allé  pour  parler  au  sieur  Rilliet,  procureur,  il  vit  un 
homme  qu'on  lui  dit  être  le  sieur  Rousseau  fils,  qui  l'aborda  et  le  re- 
garda sous  le  nez  pendant  quelque  temps  ;  et  sur  ce  qu'icelui  déclarant 
lui  dit  :  «  Vous  me  regardez  bien  :  voulez-vous  m'acheter?  »  il  lui  ré- 
pondit :  u  N'est-ce  pas  vous  qui  vouliez  me  mener  à  Meyrin?  »  Et  icelui 
déclarant  lui  ayant  dit  :  «  Vous  vouliez  bien  faire  une  jolie  action!  »  le 
dit  Rousseau  le  prit  suMe-champ  par  le  bras,  et  le  mena  à  quelques 
pas,  et  lui  dit  :  c<  Ne  dites  mot  :  venez,  sortons  de  la  ville,  et  nous  dé- 
fi) Mémoires  de  la  Société  d'Histoire  de  Genève,  XIX,  82. 
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ciderons  cela  avec  l'épée.  »  A  quoi  icelui  déclarant  lui  ayant  répondu 
quHi  avait  mis  quelquefois  l'épée  à  la  main,  mais  qu'avec  des  gens  de  sa 
sorte  il  ne  se  servait  que  de  bâtons  :  sur  quoi,  le  dit  Rousseau  tira  son 
épée,  et  lui  frappa  un  coup  à  la  joue  dont  il  nous  a  fait  voir  la  bles- 
sure ;  et  icelui  déclarant  ayant  sur-le-champ  tiré  Tépée,  il  fit  réflexion 
qu'il  ne  devait  pas  le  frapper;  ce  qui  le  porta  &  la  remettre  dans  le 
fourreau;  et  plusieurs  personnes  étant  survenues,  on  les  sépara.  Le  dit 
Rousseau  s'en  alla,  de  même  qu'icelui  déclarant. 

Sur  la  plainte  du  capitaine  Gautier,  on  procéda  à  une  informa- 
tion ;  sept  femmes  et  filles  furent  entendues  comme  témoins  sur 
ce  qui  s'était  passé  le  9  octobre  dans  la  rue  des  Orfèvres,  où  avait 
eu  lieu  la  rencontre.  Le  magistrat  ne  s'occupa  pas  de  ce  qui  avait 
été  le  point  de  départ  de  la  querelle  :  l'altercation  qui  avait  eu  lieu 
près  de  Meyrin,  quelques  mois  auparavant.  Dans  les  dépositions 
qui  furent  recueillies,  il  faut  relever  quelques  détails  qui  complè- 
tent le  récit  qu'on  vient  de  lire  : 

H.  Gautier  tira  son  épée,  et  cria  :  »  Tout  beau  I  tout  beau  ! 
Témoins  !  »  et  se  reculait,  le  sieur  Rousseau  avançant  ;  après  quoi 
M.  Rilliet,  procureur,  étant  sorti  de  sa  boutique,  s'avança  et  les  sépara.  Et 
icelle  déposante  Françoise  Deville  ayant  parlé  ensuite  au  sieur  Rousseau, 
et  lui  ayant  demandé  d'où  venait  qu'il  avait  frappé,  il  répondit  qu'il 
fallait  bien  qu'il  se  défendit  contre  un  homme  qui  le  menaçait  de  lui 
faire  donner  des  coups  de  bâton... 

Le  sieur  Rousseau  dit  {au  milieu  de  la  querelle)  :  «  Écoute,  tu  t'en 
souviendras  :  je  suis  Rousseau  ;  »  répétant  à  plusieurs  fois  ces  mots  : 
«  Je  suis  Rousseau  !  » 

La  demoiselle  Deville  criait  :  «  Au  secours  !  N'y  a-t-il  personne  pour 
séparer  ces  gens  ?  »  Elle  dit  ensuite  au  sieur  Rousseau  qui  passait,  que 
c'était  une  chose  indigne  d'avoir  traité  M.  Gautier  de  cette  manière... 

Le  sieur  Rousseau  avait  l'épée  à  la  main  ;  et  le  sieur  Gautier  en 
reculant  tirait  la  sienne,  et  disait  :  «  Je  vous  prends  à  témoin  !  >  Le 
dit  sieur  Gautier  avait  déjà  reçu  un  coup  au  visage,  et  saignait... 

La  querelle  avait  eu  lieu  le  vendredi  9  octobre  ;  à  la  suite  de  la 
plainte  portée  par  le  capitaine  Gautier,  les  témoins  comparurent 
le  samedi  10  et  le  mardi  13.  On  assigna  Isaac  Rousseau,  qui  ne 
jugea  point  à  propos  de  se  présenter.  Le  samedi  17,  un  magistrat 
de  police  alla  chez  lui,  au  quartier  de  Saint-Gervais,  pour  le  cher- 
cher et  le  conduire  en  prison  ;  mais  déjà  le  dimanche  11  il  avait 
été  assez  prudent  pour  quitter  le  territoire  de  la  République  :  la 
frontière  était  à  quelques  pas  des  portes  de  la  ville. 

Après  un  niois  écoulé,  le  prévenu  n'ayant  pas  répondu  aux  as- 
signations qui  lui  avaient  été  adressées  par  un  huissier  parlant  à 
la  personne  de  son  père  David  Rousseau,  le  Conseil  procéda  au 
jugement  du  contumax,  et  Isaac  Rousseau  fut  condamné  à  venir 
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dans  la  salle  du  Conseil  demander  pardon,  genoux  en  terre,  à 
Dieu,  à  la  Seigneurie  et  au  sieur  Gautier,  des  excès  par  lui  com- 
mis, à  trois  mois  de  prison  en  chambre  close,  à  cinquante  écus 
d'amende,  et  aux  dépens. 

Nous  venons  de  voir  comment  les  documents  authentiques  ra- 
content cette  aventure.  Le  narré  du  capitaine  Gautier  est  confirmé 
par  tous  les  témoins,  qui  le  développent  sans  le  contredire  en  au- 
Qun  point.  Ëcoutons  maintenant  le  récit  que  Jean-Jacques  tenait 
de  son  père  : 

Mon  père  eut  un  démêlé  avec  un  M.  Gautier,  capitaine  en  France,  et 
apparenté  dans  le  Conseil.  Ce  Gautier,  homme  insolent  et  lâche,  saigna 
du  nez,  et,  pour  se  venger,  accusa  mon  père  d'avoir  mis  Tépée  à  la 
main  dans  la  ville.  Mon  père,  qu'on  voulut  envoyer  en  prison,  s'obsti- 
nait à  vouloir  que,  selon  la  loi,  l'accusateur  y  entrât  aussi  bien  que 
lui  :  n'ayant  pu  l'obtenir,  il  aima  mieux  sortir  de  Genève  et  s'expatrier 
pour  le  reste  de  sa  vie,  que  de  céder  sur  un  point  où  l'honneur  et  la 
liberté  lui  paraissaient  compromis. 

Les  témoignages  qui  ont  été  relatés  plus  haut  permettent  au 
lecteur  de  contrôler  les  dires  de  Rousseau,  et  d'apprécier  jusqu^à 
quel  point  il  a  été  injuste  et  partial. 

Il  est  vrai  que  Pierre  Gautier  avait  un  proche  parent  dans  le 
Conseil  :  son  oncle  Pierre  Gautier,  qui  avait  été  premier  syndic  â 
plus  d'une  reprise.  11  y  comptait  en  outre  trois  cousins  issus  de 
germain  et  d'autres  parents  plus  éloignés.  Son  grand-père  maternel 
avait  été  syndic,  de  même  que  deux  de  ses  trisaïeuls,  deux  de  ses 
quarlaïeuls,  etc.  Le  mot  de  Marcet  de  Mézières,  sur  ceux  qui  comp- 
tent dans  leur  famille  plusieurs  générations  de  syndics,  et  sur  ceux 
qui  n'y  voient  que  plusieurs  générations  d'horlogers,  s'appliquait 
littéralement  aux  deux  adversaires.  Mais  tout  juge  impartial  eût 
reconnu  qu'Isaac  Rousseau  avait  été  l'agresseur  et  s'était  rendu 
coupable  d'un  acte  de  violence  qui  ne  devait  pas  rester  impuni. 

Quant  à  cette  prétention  de  vouloir  que  son  adversaire  entrât 
en  prison  en  même  temps  que  lui,  elle  se  référait  à  l'article  1 1  des 
Franchises  octroyées  en  1387  à  la  cité  de  Genève  par  l'évèque 
Adémar.  Cet  article  ne  permettait  pas  de  procéder  contre  un  laïque 
par  enquête  faite  d'office  :  il  fallait  un  dénonciateur  qui  se  portât 
partie  contre  lui,  qui  comme  lui  donnât  caution,  ou  fût  emprr- 
sonné  comme  lui  (1). 

• 

(1)  Laïci  vcro...  nec  sino  denunciatione  vcl  accusatione  Icgitimis  capi  pos- 
sint  nec  dcbcant,  dum  tamcn  fidejubcant,  nec  per  inquisitionem  ex  officio  ncc 
slïicr  possU  procedi  contra  eos  sine  denunciatore  velaccusatore.  Et  denunciator 
seu  accusator  eodern  modo  fidejubeat  vel  capiatur. 
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Celte  procédure  sentait  son  moyen  âge.  Quand  vinrent  les 
temps  modernes,  elle  était  trop  ancrée  dans  les  coutumes  gene- 
voises pour  être  écartée.  Mais  la  poursuite  d*ofiice,  qui  n'était  pas 
admise  par  les  Franchises  de  la  cité  épiscopale  au  xiv*  siècle,  fut 
introduite  par  les  Ëdits  de  la  République,  au  xvi*  et  au  xvm°  siècle- 
La  jurisprudence  qui  s*établit  à  cet  égard  a  été  exposée  par  Jean- 
Jacques  Rousseau  lui-même,  avec  une  netteté  parfaite,  dans  la 
huitième  des  Lettres  de  la  Montagne  : 

Un  homme  peut  être  constitué  prisonnier  de  trois  manières.  L'une, 
à  rinstance  d'un  autre  homme  qui  fait  contre  lui  partie  fofinelle. . .  — 
C'est  justement  ce  qu'avait  en  vue  Isaac  Rousseau  ;  mais  Pierre 
Gautier  avait  déclaré  «  qu'il  ne  lui  faisait  pas  partie»,  et  il  avait  en 
effet  le  droit  de  s'y  refuser,  aux  termes  des  Édits  de  1568,  titre  XIL 
article  premier  :  «  Que  nul  ne  sera  contraint  ni  tenu  à  se  rendre 
partie  ou  dénonciateur,  pour  raison  d'otîense,  ou  injure  réelle  ou 
verbale  à  lui  faite...  » 

La  seconde,  étant  surpris  en  flagrant  délit,  et  saisi  sur-le-champ,.. 
—  Nous  avons  vu  que  la  police  n'avait  pas  mis  la  main  sur  Isaac 
Rousseau  qui,  après  la  bagarre,  s'en  alla  sans  être  arrêté. 

Et  la  troisième,  d'office,  parla  simple  autorité  du  magistrat...  — 
Voilà  notre  affaire.  D'après  les  Édits  de  1568,  les  quatre  syndics 
étaient  les  seuls  magistrats  compétents  à  cet  effet.  Mais,  d'après  les 
Édits  civils  approuvés  en  Conseil  général  le  5  octobre  1713,  le 
droit  d'emprisonner  appartenait  aussi  au  lieutenant  et  aux  audi- 
teurs (articles  4  et  7  du  titre  XII).  C'est  un  auditeur  qui  alla  cher- 
cher Isaac  Rousseau  pour  le  conduire  en  prison  (1),  et  son  arres- 
tation eût  été  régulière  et  légale  ;  mais  il  avait  pris  le  large.  . 

On  se  demande  d'où  vint  le  retard  qu'on  mit  à  le  faire  compa- 
raître. Sans  doute,  l'autorité  prévoyait  assez  ce  qui  allait  se  passer  : 
qulsaac  Rousseau,  en  s'échappant,  se  condamnerait  lui-même  à 
l'exil.  C'était  une  solution  comme  une  autre,  et  peut-être  la  meil- 
leure de  toutes,  dans  la  pensée  des  magistrats.  La  ville  serait  ainsi 
débarrassée  d'un  homme  d'un  caractère  difficile  et  violent,  qui 
peut-être  avait  déjà  fait  d'autres  frasques  dont  il  n'est  pas  resté  de 
trace  écrite. 

Quand  le  fils  d'Isaac  Rousseau,  quand  l'auteur  d'Emile  fut 
décrété  de  prise  de  corps  par  le  Parlement  de  Paris,  en  juin  1762, 
on  usa  du  même  procédé  à  son  égard.  On  eût  pu  le  saisir,  on  se 

(1)  J'ai  publié  toutes  les  pièces  de  la  procédure  dans  un  mémoire  qui  figure 
au  tome  XXI II  du  Bulletin  de  l'Institut  genevois ^  et  dont  il  a  été  fait  un  tirage 
à  part,  sous  le  titre  de  :  La  famille  de  Jean-Jacques,  documents  inédits.  GenèTe, 
lib.  Oeorg,  1878. 
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garda  bien  d'en  rien  faire.  Les  quatre  huissiers  qui  étaient  chargés 
de  mettre  la  main  sur  lui,  le  saluèrent  en  souriant,  quand  leur 
carrosse  rencontra  son  cabriolet;  arrivés  à  son  domicile,  ils  consta- 
tèrent officiellement  son  départ. 

IV 

A  la  mort  de  Suzanne  Bernard,  la  mère  de  famille  avait  étô 
remplacée  auprès  de  ses  enfants  par  son  aimable  belle-sœur  :  le 
foyer  était  demeuré.  Mais  quand  le  père  fut  parti  pour  Texil,  il  fal- 
lut que  la  famille  se  dispersât.  En  effet,  Isaac  Rousseau,  qui  s'éta- 
blit à  Nyon  (petite  ville  du  pays  de  Vaud,  au  bord  du  lac  Léman, 
à  trois  lieues  de  Genève),  ne  songea  pas  à  prendre  ses  fils  avec  lui; 
il  les  laissa  aux  soins  de  son  beau-frère  Bernard,  et  se  déchargea 
ainsi  gaillardement  de  ses  devoirs  paternels,  donnant  à  Jean- 
Jacques,  comme  Ta  très  bien  dit  M.  Dufour-Vernes,  un  exemple 
qui  ne  sera  que  trop  suivi. 

Le  fils  aîné,  François  Rousseau,  qui  avait  17  ans,  et  qui 
apprenait  avec  son  père  l'état  d'horloger,  fut  placé  auprès  d'un 
autre  mattre  pour  terminer  son  apprentissage.  L'acte  notarié  qui 
fut  passé  à  cette  occasion  est  daté  du  mercredi  i\  octobre  :  dix 
jours  après  la  fuite  d'Isaac;  cette  hâte  est  remarquable.  Jean- 
Jacques,  on  le  sait,  fut  placé  à  la  campagne,  chez  un  pasteur. 

Retiré  à  Nyon,  où  il  passa  le  reste  de  sa  vie,  vingt-cinq  ans, 
Isaac  Rousseau  s'y  remaria  le  5  mars  1726.  Le  pauvre  homme,  qui 
avait  dépassé  la  cinquantaine,  se  choisit  pour  compagne  une 
femme  plus  âgée  que  lui  :  c'est  une  gouvernante  qu'il  prenait  pour 
le  soigner  dans  ses  vieux  jours  ;  mais  elle  devint  aveugle. 

Dans  toute  cette  étude,  force  est  de  côtoyer  les  pages  où  Rous- 
seau a  parlé  de  son  père,  dans  le  premier  livre  des  Confessions  et 
ailleurs.  Je  ne  veux  pas  les  copier  d'un  bout  â  l'autre,  et  je  me 
contenterais  volontiers  d'y  renvoyer  le  lecteur;  mais  il  faut  les 
liier  quelquefois,  soit  quand  des  documents  authentiques  nous 
amènent  à  les  contredire,  soit  quand  l'absence  de  ces  documents 
nous  force  à  recourir  aux  récits  de  Jean- Jacques  :  ce  qui  est  le  cas 
pour  la  fuite  des  deux  enfants  d'Isaac. 

Mon  frère,  dit  JeanWacques,  prit  le  train  du  libertinage;  il  faisait 
des  escapades.  Enfin  il  tourna  si  mal  qu'il  s'enfuit  et  disparut  tout  à 
fait.  Quelque  temps  après,  on  sut  qu'il  était  en  Allemagne.  Il  n'écrivit 
pas  une  seule  fois.  On  n'a  plus  eu  de  ses  nouvelles  depuis  ce  temps-là* 

Quand  Jean-Jacques  fut  revenu  du  village  où  il  avait  passé 
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deux  ans  (i),  il  fut  placé  (26  avril  1725)  chez  un  maître  graveur. 
Mais  son  oncle  Bernard»  qui  s'était  chargé  de  le  mettre  en  appren- 
tissage, avait  choisi  avec  beaucoup  de  légèreté  le  patron  auquel  il 
confia  son  neveu.  Au  lieu  de  chercher  un  homme  posé,  d'un  ca- 
ractère sûr  et  rassis,  il  s'adressa  à  un  jeune  homme  de  20  ans, 
violent  et  rude,  chez  qui  Jean-Jacques  fut  très  malheureux.  Aussi 
finit-il  par  s'enfuir  comme  son  frère  aîné,  et  comme  lui  il  serait 
sans  doute  mort  de  misère  dans  quelque  coin,  si  la  Savoie  et 
ritalie  n'avaient  pas  été  plus  hospitalières  que  l'Allemagne. 

Isaac  Rousseau  ne  méconnut  pas  complètement  ses  devoirs  de 
père,  et  se  donna  quelque  mouvement  pour  tirer  le  seul  fils  qui 
lui  était  resté,  des  dangers  évidents  au-devant  desquels  il  allait  se 
jeter. 

Le  lendemain  de  mon  départ  d'Annecy,  dit  Jean-Jacques,  mon  père 
y  arriva  (25  mars  i728)  courant  à  ma  piste  avec  un  M.  Rival,  son  ami, 
horloger  comme  lui,  homme  d'esprit,  bel  esprit  même,  qui  faisait  des 
vers  mie\ix  que  La  Motte,  et  parlait  presque  aussi  bien  que  lui;  de  plus, 
parfaitement  honnête  homme,  mais  dont  la  littérature  déplacée  n'aboutit 
qu'à  faire  un  de  ses  fils  comédiens.  (Il  s^agit  de  Jean  Rival,  dit  Aufresne, 
qui  venait  justement  denaitre.)Ces  Messieurs  virent  M»»*  de  Warens,  etse., 
contentèrent  de  pleurer  mon  sort  avec  elle,  au  lieu  de  me  suivre  et  de 
m'atteindre  comme  ils  l'auraient  pu  facilement,  étant  à  cheval  et  moi  à 
pied. 

Mon  père  n'était  pas  seulement  un  homme  d'honneur  :  c*était  un 
homme  d'une  probité  sûre,  et  il  avait  une  de  ces  âmes  fortes  qui  font 
les  grandes  vertus  ;  de  plus,  il  était  bon  père,  surtout  pour  moi.  Il  m'ai- 
mait très  tendrement  ;  mais  il  aimait  aussi  ses  plaisirs,  et  d'autres 
goûts  avaient  un  peu  attiédi  l'afTection  paternelle  depuis  que  je  vivais 
loin  de  lui.  Il  s'était  marié  à  Nyon  ;  et  quoique  sa  femme  ne  fût  plus 
en  âge  de  me  donner  des  frères,  elle  avait  des  parents  :  cela  faisait  une 
autre  famille,  d'autres  objets,  un  nouveau  ménage,  qui  ne  rappelait  plus 
si  souvent  mon  souvenir.  Mon  père  vieillissait  et  n'avait  aucun  bien 
pour  soutenir  sa  vieillesse.  Nous  avions,  mon  frère  et  moi,  quelque  bien 
de  ma  mère,  dont  le  revenu  devait  appartenir  à  mon  père  durant  notre 
éloignement. 

En  effet,  pendant  les  années  qui  suivirent  (1728-1737),  Isaac 
Rousseau  mangea,  avec  sa  seconde  femme,  le  revenu  du  bien  de 
la  première,  qui  lui  revint  tout  entier  dès  qu'il  eut  payé  au  maître 

(1)  Les  Confessions  nous  apprennent  qu'il  était  encore  à  Bosscy  le  23  août 
1724,  quand  le  roi  de  Sardaigne  passa  devant  le  village,  et  que  u  le  derrière 
de  mademoiselle  Lambercier,  par  une  malheureuse  culbute  au  bas  du  pré,  fut 
étalé  tout  en  plein  devant  le  roi  à  son  passage  ».  De  retour  à  Genève,  il  passa, 
dit-il,  chez  son  oncle  Bernard  deux  ou  trois  ans  «  pendant  lesquels  se  perdait 
en  niaiseries  le  temps  le  plus  précieux  de  son  enfance  ».  Ces  deux  ou  trois  ans 
86  réduisent  à  quelques  mois  do  l'hiver  1724-25. 
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graveur,  Abcl  Ducoxnmun,  rindemnité  de  S5  écus  blancs  à  la- 
quelle cet  homme  avait  droit  en  raison  du  départ  irrégulier  de  son 
apprenti. 

Donc,  d'une  part,  le  père  de  Jean-Jacques  lui  a  donné unmau- 
vais  exemple,  en  ne  se  conduisant  pas  avec  lui  comme  un  père 
doit  le  faire  avec  son  (Ils.  D*autre  part,  les  théories  modernes  sur 
rhérédité  morale  étant  admises,  le  calus  d'Isaac  Rousseau  à  Ten- 
droit  des  devoirs  paternels  a  pu  se  transmettre  à  son  fils,  d'autant 
plus  que  le  grand-père  David  n'était  peut-ôtre  pas  sans  reproche 
à  cet  égard. 

En  revanche,  il  faut  noter  une  qualité  précieuse  que  le  philo- 
sophe de  Genève  a  certainement  héritée  aussi  de  Thorloger  son 
père  :  l'un  et  l'autre  savaient  se  faire  aimer.  Obéissant  à  des 
défiances  folles  et  à  des  accès  de  violence,  —  et  la  violence,  on 
peut  aussi  le  remarquer,  n'était  point  étrangère  au  caractère 
d'Isaac,  —  Jean-Jacques  Rousseau  a  malheureusement  rompu 
avec  beaucoup  de  ses  amis.  Mais  il  était  si  aimable  qu'il  les  rem- 
plaçait bientôt,  et  envoyait  de  nouveaux  venir  à  lui  tous  les  jours. 
Moultou,  Du  Peyrou  et  Bernardin  de  Saint-Pierre  lui  sont  restés 
fidèles  jusqu'après  la  mort.  Avec  une  héroïne  de  Corneille,  il 
pouvait  dire  : 

L'éloignement  d'aucun  ne  saurait  m'aflliger; 

Mille  encore  présents  m'empêchent  d'y  songer; 

Je  n'en  crains  point  la  mort;  je  n'en  crains  point  le  change  : 

Un  monde  m'en  console  aussitôt,  ou  m'en  venge. 

Isaac  Rousseau,  quand  il  fut  établi  à  Nyon,  y  était  fort  aimé, 
au  dire  de  son  fils  qui  se  ressentait  de  cette  bienveillance.  «  Pen- 
dant le  peu  de  séjour  que  je  faisais  près  de  lui,  dit  Jean- Jacques, 
c'était  à  qui  me  fêterait.  »  En  outre,  nous  voyons  autour  d'Isaac 
Rousseau  qui  était  plus  que  quinquagénaire,  un  groupe  déjeunes 
amis,  de  vrais  amis,  capables  de  se  déranger  pour  rendre  un  ser- 
vice, et  qui  n'étaient  point  les  premiers  venus  :  David  Rival,  Marcet 
de  Mézières,  et  le  libraire  Emmanuel  Duvillard,  trois  lettrés. 

Les  deux  premiers  avaient  passé  quelques  années  à  Paris,  à  la 
fin  de  la  Régence.  Si  l'on  feuilletait  le  Mercure  de  France  de  cette 
époque,  on  trouverait  quelques  pièces  de  poésie  dont  ils  étaient 
les  auteurs.  Quand  ils  furent  revenus  au  pays,  les  deux  amis 
mirent  leurs  vers  dans  le  Mercure  suisse.  Le  moins  riche  des  deux, 
David  Rival,  est  celui  qui  avait  le  plus  de  talent.  En  1757,  il 
adressa  à  Voltaire  une  épitre  :  les  Torts;  ce  morceau  a  été  recueilli 
dans  les  œuvres  de  l'auteur  de  VEssai  sur  les  mœurs  : 
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Servet  eut  tort,  et  fut  un  sot 
D'oser,  dans  un  siècle  falot. 
S'avouer  anti-trinitaire  ; 
Et  notre  illustre  atrabilaire 
Eut  tort  d'employer  le  fagot 
Pour  réfuter  son  adversaire. 

Pour  notre  prêtre  épistolaire 
Qui,  de  son  pétulant  essor. 
Vient  réveiller  le  chat  qui  dort. 
Et  dont  rinepte  commentaire 
Met  au  jour  ce  qu'il  eût  dû  taire, 
Je  laisse  à  juger  s'il  a  tort. 

Quant  à  vous,  célèbre  Voltaire, 
Vous  eûtes  tort,  c'est  mon  avis. 
Vous  vous  plaisez  en  ce  pays  : 
Fêtez  le  Saint  qu'on  y  révère. 

L'épltre,  d  où  ces  vers  sont  tirés,  fut  écrite  à  propos  du  cha- 
pitre de  V Essai  «tir /e^mceur;  qui  est  intitulé  :  De  Calvin  et  de  Servet ^ 
et  de  la  critique  qu'en  avait  faite  le  pasteur  genevois  Jacob  Yemet 
{notre  prêtre  épistolaire)  dans  une  lettre  adressée  à  un  journal  de 
Hollande,  laquelle  fut  le  prélude  Aq%  Lettres  critiques  d'un  voyagent 
anglais,  \e  chef-d'œuvre  de  Vernet,  et  Tun  des  bons  ouvrages  écrits 
à  Genève,  au  siècle  dernier.  Ainsi  David  Rival  prenait  parti  pour 
Voltaire  contre  le  clergé  de  sa  patrie.  On  voit  que  cet  horloger, 
comme  David  Noiret  le  maître  de  danse,  était  un  philosophe  à  sa 
manière. 

Quant  à  Marcet  de  Mézières,  c'était  plutôt  un  homme  politique. 
Il  avait  d'abord  été  orfèvre  de  son  métier,  et  se  trouvait  à  Paris  au 
moment  du  système  de  Law  ;  il  s'y  enrichit  peut-être  par  de  bonnes 
spéculations.  Quoiqu'il  en  soit,  jeune  encore  et  se  trouvant  assez 
riche,  il  résolut,  nous  dit-il, 

Dans  son  pays  natal  d'aller  vivre  en  aisé. 

Marcet  arrive  en  sa  patrie. 

Nouveau  venu,  bourse  fleurie  ; 
Voilà  bien  des  raisons  pour  être  caressé. 

• 
Isaac-Ami  Marcet  avait  pris  le  nom  de  Mézières  d'un  petit 

domaine  féodal  qu'il  avait  hérité  de  son  père.  On  voit  encore  à 
Coppet  sa  maison  garnie  de  tourelles.  Le  voisinage  de  Coppet  ai 
de  Nyon  permettait  à  Marcet  et  à  Isaac  Rousseau  de  se  voir  assez 
facilement.  Un  des  premiers  soins  de  Jean-Jacques,  quand  il  vint 
à  Genève  après  ses  premiers  succès  littéraires,  fut  de  rendre  visite 


338    REVUE  INTERNATIONALE   DE    L'ENSEIGNEMENT. 

à  Tancien  ami  de  son  père  ;  et  Marcel  écrivait  le  6  juillet  1754  à  un 
de  ses  correspondants  : 

Il  y  a  aujourd'hui  huit  jours  que  le  fameux  Rousseau  vint  me  voir 
ici,  en  bateau,  accompagné  d'un  parent  et  de  l'ami  Deluc.  Je  le  reconnus 
sur-le-champ  à  Vair  de  feu  son  père  qui  était  de  mes  amis  (f  )  ;  pour  avoir 
le  temps  de  l'entretenir,  je  l'accompagnai  jusqu'à  Genthod»  en  faisant 
suivre  un  bateau.  La  visite  était  expresse;  j'espère  de  le  revoir  lorsque 
je  serai  débarrassé  de  mes  fenaisons,  moissons,  maçons,  charpentiers, 
serruriers,  peintres,  etc.  C'est  un  homme  qui  parle  peu,  mais  bien. 
Je  voulus  l'engager  à  venir  passer  quelques  jours;  il  me  dit  que  le 
lieu  lui  plaisait  fort.  «  Mais,  Monsieur,  ajouta- t*il,  je  ne  loge  jamais 
chez  autrui;  et  si  j'avais  à  le  faire,  ce  serait  chez  vous.  »  J'avoue  que 
sa  compagnie  me  ferait  un  vrai  plaisir  :  car,  dans  le  peu  d'entretien,  je 
me  suis  aperçu  que  ses  idées  seraient  assez  d'accord  avec  les  miennes, 
surtout  pour  approfondir  la  nature  de  l'homme,  et  bien  d'autres  choses 
qui  plaisent  dans  la  conversation,  étant  examinées  avec  attention. 

Isaac  Rousseau  était  mort  depuis  quelques  années  quand  ces 
lignes  furent  écrites.  Son  séjour  à  Nyon  avait  duré  un  quart  de 
siècle,  à  peu  de  chose  près  ;  les  seuls  épisodes,  les  seuls  documents 
qu'on  connaisse  pour  cette  période  de  sa  vie^  sont  les  visites  et 
les  lettres  qu'il  recevait  de  son  fils  Jean-Jacques.  Les  lettres,  au 
nombre  de  quatre,  sont  presque  toutes  sans  date,  et  ont  été  mal 
classées  dans  la  Correspondance  de  Rousseau.  Nous  allons  énu- 
mérer  par  ordre  chronologique  tous  les  renseignements  qu'on 
peut  recueillir.  Ce  sont  des  jalons  dont  il  sera  utile  de  bien  déter- 
miner la  place,  mais  qui  ne  constituent  pas  une  histoire. 

1.  Jean-Jacques  Rousseau  — qui  avait  fait,  le  jeudi  â9  juin  1730, 
avec  M""  Galley  et  de  Graffenried,  cette  course  à  Thônes  dont  le  récit 
est  une  des  plus  charmantes  pages  qu'il  ait  écrites,  —  partit  peu 
après  d'Annecy  pour  Fribourg  avec  la  Merceret,  et  alla  voir  son 
père  en  passant  à  Nyon. 

2.  Isaac  Rousseau  signa  à  Genève  (8  août  1730)  au  contrat  de 
mariage  de  sa  sœur  Suzanne,  —  celle  qui  était  venue  tenir  son 
ménage  après  la  mort  de  sa  première  femme  ;  —  et  sans  doute  il 
assista  aussi  aux  noces  qui  eurent  lieu  quinze  jours  après,  dans 
le  temple  de  Saint-Gervais.  Suzanne  Rousseau,  qui  avait  48  ans, 
épousait  Isaac  .Goncerut,  bourgeois  de  Nyon,  qui  ne  devait  guère 
être  plus  jeune  qu'elle,  quoi  qu'en  dise  Jean-Jacques;  car  il  s'était 
marié  déjà  deux  fois,  la  première  en  février  1703.  Le  père  d'Isaac 
Goncerut  avait  été  châtelain  de  Crassier  (village  voisin  de  Nyon, 

(1  )  Laudanlur  simili  proie  puerpersBt  a  dit  Horace  dans  un  vers  que  M.  Por- 
chat  a  très  bien  rendu  : 

Le  fils  atteste  aux  yeux  que  sa  naissance  est  pure. 
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où  naquit  M"°  Necker).  C'était  une  jolie  position;  malheureuse- 
ment nous  savons,  par  Jean-Jacques  Rousseau,  que  le  mari  de  sa 
tante  était  usé  par  la  boisson.  La  dot  de  Suzanne  Rousseau  se 
composait  :  a)  des  1 500  florins  qui  constituaient,  nous  Tavons 
vu,  sa  part  de  l*hoirie  maternelle  ;  mais  cette  somme  était  entre 
les  mains  de  son  père  nonagénaire,  auquel  elle  en  laissa  la  jouis- 
sance; b)  de  100  écus  blancs,  que  son  beau-frère  Antoine  Fazy  lui 
donna  par  amitié,  et  dont  elle  le  remercia  humblement^  dit  le  con- 
trat. Son  époux  lui  assurait,  pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait,  outre 
le  remboursement  de  sa  dot,  augmentée  de  moitié  selon  la  loi 
genevoise,  un  logement  dans  sa  maison,  et  une  pension  de 
30  écus  blancs.  Ces  détails  établissent  que  toute  cette  branche  de 
la  iamille  Rousseau  n^était  pas  riche. 

3.  Jean-Jacques,  voyageant  avec  Tarchimandrite  Athanasius 
Paulus,  avait  passé  à  Fribourg  et  à  Berne  au  mois  d'avril  1731,  et 
s'était  séparé  de  lui  à  Soleure.  De  Soleure,  d'après  le  récit  des 
Confessionsj  il  serait  allé  tout  droit  à  Paris,  ce  .qui  ne  concorde 
pas  du  tout  avec  une  lettre  qu'il  écrivit  de  Neuchàtel  à  son  père, 
dans  le  courant  de  mai  sans  doute  : 

Mon  cher  père,  malgré  les  tristes  assurances  que  vous  m'avez  données 
que  vous  ne  me  regardiez  plus  pour  votre  fils,  j'ose  encore  recourir  à 
vous  comme  au  'meilleur  de  tous  les  pères... 

Il  faut  vous  l'avouer  Je  suis  à  Neuchàtel,  dans  une  misère  à  laquelle 
mon  imprudence  a  donné  lieu.  Comme  je  n'avais  d'autre  talent  que  la 
musique  qui  pût  me  tirer  d'affaire,  j'ai  cru  que  je  ferais  bien  de  le 
mettre  en  usage  si  je  le  pouvjys  ;  et  voyant  bien  que  je  n'en  savais  pas 
encore  assez  pour  l'exercer  dans  des  pays  catholiques,  je  m'arrêtai  à 
Lausanne  où  j'ai  enseigne  pendant  quelques  mois  ;  d'où  étant  venu  à 
Neuchàtel,  je  me  vis  dans  peu  de  temps,  par  des  gains  assez  considérables, 
joints  à  une  conduite  fort  réglée,  en  état  d'acquitter  quelques  dettes  que 
j'avais  à  Lausanne  :  mais  étant  sorti  d'ici  inconsidéré  me  ut,  après  une 
longue  suite  d'aventures,  que  je  me  réserve  l'honneur  de  vous  détailler 
débouche,  si  vous  voulez  bien  le  permettre,  je  suis  revenu;  mais  le 
chagrin  que  je  puis  bien  dire  sans  vanité  que  mes  écolières  conçurent 
de  mon  départ,  a  été  bien  payé  à  mon  retour  par  les  témoignages  que 
j'en  reçois  qu'elles  ne  veulent  plus  recommencer;  de  façon  que,  privé 
des  secours  nécessaires,  j'ai  contracté  ici  quelques  dettes  qui  m'em- 
pêchent d'en  sortir  avec  honneur,  et  qui  m'obligent  de  recourir  à  vous. 

Honorez-moi,  mon  père,  d'une  réponse  de  votre  main  :  ce  sera  la 
première  lettre  que  j'aurai  reçue  de  vous  depuis  ma  sortie  de  Genève. 

Cette  lettre  montre  que  Jean-Jacques,  après  qu'à  Soleure  on 
l'eut  séparé  de  l'archimandrite,  a  dû  revenir  à  Neuchàtel.  Comme 
il  a  dit  ailleurs,  parlant  de  M^'  de  Bemex  :  «  Ce  grand  évêque  me 
recommanda  à  M.  le  marquis  de  Bonac,  ambassadeur  de  France 
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auprès  du  Corps  Helvétique.  Il  me  serait  glorieux  de  détailler  ce 
que  ces  deux  seigneurs  avaient  eu  la  bonté  de  concerter  pour  mon 
établissement...  »  tout  s'explique  en  admettant  que  dans  sa 
détresse  il  écrivait  de  tous  côtés  à  ceux  qui  pouvaient  lui  venir  en 
aide;  que  ses  instances  amenèrent  alors  Tévêque  de  Genève  aie 
recommander  à  la  protection  de  Tambassadeur  de  France  à  So- 
leure;  que  celui-ci  le  fit  revenir  près  de  lui,  et  lui  ayant  trouvé 
une  place  à  Paris,  l'envoya  dans  cette  ville  :  <c  On  me  donna  quelques 
lettres,  cent  francs  pour  mon  voyage,  accompagnés  de  fort  bonnes 
leçons^  et  je  partis.  » 

En  cette  occasion,  le  grand  seigneur  français  et  Tévéque 
savoyard  se  conduisirent  paternellement;  je  voudrais  pouvoir  en 
dire  autant  d'Isaac  Rousseau. 

4.  Au  printemps  de  Tannée  1733,  Jean-Jacques,  qui  habitait 
Chambéry,  était  employé  au  cadastre.  C'est  alors  peut-être,  comme 
M.  Mugnier  Ta  très  bien  conjecturé  (1),  qu'il  écrivit  à  son  père  une 
lettre  où  nous  relevons  cette  phrase  :  «  Je  suis  tombé,  depuis  le 
commencement  de  Tannée,  dans  une  langueur  extraordinaire;  ma 
poitrine  est  affectée,  et  il  y  a  apparence  que  cela  dégénérera  bien- 
tôt en  phtisie.  »  C'est  sans  doute  ce  mauvais  état  de  sa  santé  qui 
lui  fit  faire  cette  année  même  un  séjour  au  couvent  des  Cordeliers 
de  Cluses,  dans  la  fraîche  vallée  de  TArve,où  le  Père  gardien  lui 
fit  si  bon  accueil  :  «  Le  Révérend  Père  m'a  dit  résolument  qu'il 
prétend  que  je  ne  m'en  aille  que  quand  il  lui  plaira,  et  que  je 
serai  bien  et  dûment  lactifié.  » 

5.  Mais  avant  d'aller  à  Cluses,  il  était  allé  à  Besançon  pour  y 
prendre  des  leçons  de  musique  de  Tabbé  Blanchard.  En  passant 
par  Nyon,  il  alla  voir  son  père,  «  qui  le  reçut  comme  à  son  ordi- 
naire ».  Il  repartit  bientôt  pour  Chambéry,  à  la  suite  d'une  mésa- 
venture assez  grave  qu'il  a  racontée  dans  les  Confessions. 

6.  Dans  une  lettre  déjà  citée  plus  haut,  datée  de  Cluses,  31 
août  1733,  et  adressée  à  M™**  de  Warens  :  «  J'étais  à  Genève,  dit 
Jean-Jacques,  gai  comme  un  pinson,  pensant  terminer  quelque 
chose  avec  mon  père;  mais  mon  père  n'est  point  venu,  et  m'a 
écrit,  comme  dit  le  Révérend  Père,  une  lettre  de  vrai  Gascon;  et 
qui  pis  est,  c'est  bien  moi  qu'il  gasconne  ;  vous  en  verrez  Tori- 
ginal  dans  peu  :  ainsi,  rien  de  fait,  ni  à  faire,  pour  le  présent.  » 
Jean-Jacques  sans  doute  avait  adressé  à  son  père  quelques  récla- 
mations au  sujet  des  revenus  de  la  fortune  de  sa  mère.  Isaac  Rous- 
seau faisait  la  sourde  oreille. 

(1)  Mugnier.  Madame  de  Warens  et  Rousseau,  Paris,  lib.  Lévy,  1891,  p.  115. 
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7.  De  la  mort  de  Claude  Anei  (13  mars  1734)  jusqu'à  Tété  de 
1737,  où  une  série  d*actes  notariés  et  de  lettres  bien  datées  nous 
permet  de  nous  orienter,  nous  manquons  de  données  chronolo- 
giques sut  la  vie  de  Rousseau,  qui  s*écoula  d*ailleurs  assez  uni- 
formément. Il  était  alors  maître  de  musique,  et  donna  des  leçons 
jusqu'au  moment  où  sa  santé  se  gâta,  dans  les  premiers  mois  de 
1737.  L'héritage  de  sa  mère,  qu'il  toucha  en  juillet,  lui  permii 
d'aller  en  septembre  se  guérir  dans  le  Midi.  Le  récit  des  Confes- 
sions est  très  confus  à  cet  endroit,  par  suite  de  la  grave  erreur  qui 
avance  de  deux  ans  (de  1738  à  1736)  l'entrée  aux  Charmettes. 

«  Je  faisais  de  petits  voyages  à  Ayon,  à  Genève,  à  Lyon,  »  dit 
Jean-Jacques  en  parlant  de  cette  époque.  C'est  à  Tune  de  ces 
courses  que  se  rapporte  une  lettre  à  son  père  que  toutes  les  édi- 
tions de  la  Correspondance  datent  du  29  juin  1735.  Sans  cette 
date,  qui  est  peut-être  douteuse,  je  penserais  que  cette  lettre  fut 
écrite  à  la  suite  du  voyage  à  Besançon. 

8.  Après  son  retour  de  Constantinople,  le  5  janvier  1712,  six 
mois  avant  la  mort  de  sa  femme,  Isaac  Rousseau  avait  signé  une 
reconnaissance  aux  termes  de  laquelle  les  biens  dotaux  de  celle- 
ci  s'élevaient  à  la  somme  de  16  000  florins.  Mais  l'argent  coulait 
entre  ses  mains,  et  quand  un  peu  plus  tard  (31  juillet  1717)  on 
voulut  mettre  en  sûreté  les  biens  de  ses  deux  enfants,  Isaac  Rous- 
seau ne  put  représenter  que  13  000  florins.  Cette  somme  fut  placée 
en  prêt  dans  les  mains  d'un  riche  Genevois,  M.  de  Pellissari.  Une 
fois  que  Jean-Jacques  eut  atteint  sa  majorité  (25  ans),  il  fallut  lui 
livrer  sa  part.  Isaac  et  son  fils  se  rencontrèrent  à  Genève  le  31  juil- 
let 1737  pour  régler  cette  affaire.  Il  fut  entendu  qu'Isaac  conti- 
nuerait à  toucher  les  revenus  de  la  moitié  des  13  000  florins,  qui 
restait  en  réserve  comme  appartenant  à  l'atné  de  ses  fils,  dont  on 
n'avait  plus  de  nouvelles  depuis  une  quinzaine  d'années. 

9.  Le  18  mars  1739,  Jean-Jacques,  qui  demeurait  aux  Char- 
mettes malgré  l'hiver,  écrivait  à  M"*'  de  Warens,  restée  à  Cham- 
béry  : 

Je  vous  remercie,  ma  très  chère  maman,  de  l'avis  que  vous  m'avez 
fait  donner  d'écrire  à  mon  père...  Je  vous  envoie  ma  lettre,  que  Je  vous 
prie  de  prendre  la  peine  de  lire,  de  fermer  et  de  faire  partir,  si  vous 
le  jugez  à  propos. 

Nous  avons  cette  lettre  que  les  éditeurs  de  la  Correspondance 
ont  eu  le  tort  de  placer  longtemps  avant  la  précédente  ;  elle  com- 
mence ainsi  : 

Dans  la  dernière  lettre  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'écrire  le  5 
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du  courant,  vous  m'exhortez  à  vous  communiquer  mes  vues  au  sujet 
d'un  établissement. 

Jean-Jacques  expose  à  son  père  ses  nouveaux  plans.  Il  étudie 
pour  se  mettre  à  même  d'occuper  un  emploi  de  secrétaire  chez 
quelque  grand  seigneur,  ou  de  servir  de  gouverneur  à  des  jeunes 
gens  de  qualité.  Ce  sont  des  places  de  ce  genre  qu*il  remplit  en 
effet  chez  M.  de  Mably,  à  Lyon,  et  chez  M.  de  Montaigu,  à  Venise. 

10.  Nous  avons  une  lettre  d*Isaac  Rousseau,  qu'il  écrivit  à 
M"'  de  Warens  pendant  que  son  fils  était  à  Lyon,  précepteur  des 
enfants  de  M.  de  Mably;  je  crois  que  ce  document  est  inédit  : 

A  Njon,  lo  23  d*août  1740. 

Madame» 

Je  n'ai  jamais  douté  de  la  coatinuation  de  vos  bontés  envers  mon 
lils.  Vous  ne  sauriez  vous  démentir  :  vous  avez  l'âme  trop  belle.  Je  ne 
saurais  trop  vous  remercier  de  lui  avoir  procuré  un  emploi  qui  le  tire 
de  l'inaction.  L'étude  est  fort  belle.  Mais  quand  on  l'a  poussée  jusqu'à 
un  certain  point,  et  qu'on  n'a  pas  du  bien,  on  doit  chercher  des  occupa- 
tions qui  donnent  du  pain.  Je  crois  qu'il  se  souviendra  toute  sa  vie  de 
ce  qu'il  vous  doit  ;  pour  moi,  Madame,  je  ne  puis  que  vous  admirer,  et 
faire  des  vœux  continuels  au  ciel  pour  votre  conservation  et  votre  pros 
péri  té. 

J'ai  appris  depuis  quelques  jours  que  mon  fils  soufflait  (1).  Si  cela 
était  vrai,  je  serais  fort  affligé  ;  car  il  est  impossible  qu'une  personne 
ne  se  ruine  en  voulant  faire  des  épreuves  continuelles  de  chimie.  II 
est  vrai  qu'on  trouve  de  beaux  secrets  ;  mais  ils  sont  plus  utiles  aux 
autres  qu'à  celui  qui  a  bien  brûlé  du  charbon  pour  les  trouver. 

Vous  penserez.  Madame,  sans  doute,  que  c'est  à  lui  que  je  dois 
faire  ces  réflexions  et  non  pas  à  vous.  Je  vous  demande  pardon  de  ce 
que  cela  m'est  échappé  ;  mais  l'intérêt  de  mon  fils  m'a  causé  cette 
saillie. 

L'honneur  de  votre  bienveillance  m'est  si  cher,  que  je  vous  prie  très 
humblement,  Madame,  de  vouloir  bien  me  la  continuer.  Je  voudrais  être 
en  état  de  vous  l'aller  demander  moi-même.  Le  triste  état  où  je  me 
trouve  m'en  empêche,  étant  estropié  pour  le  reste  de  mes  jours,  m'étant 
gâté  une  cuisse  qui  n'a  pas  été  bien  remise  (2). 

Ma  femme  vous  remercie  très  humblement  de  l'intérêt  que  vous 
prenez  à  son  affliction  :  il  y  a  longtemps  qu'il  ne  lui  reste  qu'un  petit 

(l)  M^^  de  Warens,  qui  avait  des  goûts  variés,  faisait  un  peu  de  chimie,  et 
Jean-Jacques  en  fit  aussi.  Une  de  ses  expériences  lui  avait  causé  un  graTe 
accident. 

^2)  Jean.Jacques  écrivait  le  2  octobre  1768  à  Du  Peyrou  :  «  Une  jambe 
cassée  est  un  malheur  que  mon  père  eut,  étant  déjà  vieux,  et  qui  lui  arriva  en 
se  promenant,  tandis  que  dans  ses  terribles  fatigues  de  chasse,  qu'il  aimait  à  la 
passion,  jamais  il  n'avait  eu  le  moindre  accident.  Sa  jambe  guérit  très  facile- 
ment et  très  bien,  malgré  son  âge.  »  Sans  doute  la  lettre  dlsaac  fut  écrite  peu 
de  temps  après  l'accident. 
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rayon  de  vae,  qui  à  peine  lui  sert  pour  se  conduire.  Elle  vous  prie  très 
humblement  d'agréer  ses  respects. 

Je  suis  avec  tous  mes  sentiments  d'estime  et  de  respect  fidèle, 

Madame, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Rousseau. 

il.  M.  Dufour-Vernes  a  analysé  le  testament  de  la  sœnrdlsaac, 
M"*  Qennoiide  Fazy»  née  RoossesB  (i  janvier  1743),  et  celui  de 

sa  cousine  Françoise  Rousseau  (14  mars  1743).  Dans  ce  dernier 
acte,  où  figure  une  longue  liste  de  legs,  Isaac  n'est  pas  nemmé. 
Dans  Vautre,  M"*  Fazy  donne  200  livres  à  son  neveu  Gabriel,  seul 
représentant  de  la  branche  d'un  de  ses  frères  défunts,  S25  livres  à 
son  frère  Isaac,  400  à  sa  sœur  Théodora,  et  le  reste  de  ses  biens 
(sans  doute  beaucoup  davantage )  à  sa  sœur  Suzanne. 

Il  ne  faut  rien  conclure  de  tout  cela.  Les  deux  dames  ont  tout 
simplement  favorisé  leur  sexe.  L'une  avantage  ses  sœurs  plus  que 
son  frère  et  son  neveu  ;  l'autre  fait  des  legs  à  ses  cousines  et  n'en 
fait  point  à  ses  cousins.  Je  ne  vois  là  rien  qui  soit  personnel  à 
Isaac,  rien  qui  marque  à  son  égard,  chez  les  personnes  de  sa 
famille,  une  opinion  défavorable. 

12.  Les  années  s'écoulaient,  Isaac  vieillissait;  et  son  fils,  sorti 
de  Savoie,  était  allé  chercher  fortune.  En  revenant  de  Venise,  il 
passa  à  Nyon  et  vit  son  père  une  dernière  fois  {Confessions^ 
livre  VU).  Ce  fut  leur  unique  rencontre  pendant  les  dix  dernières 
années  de  la  vie  d'Isaac. 

13.  Jean-Jacques  était  à  Paris  quand  il  apprit  la  mort  de  son 
père,  décédé  à  Nyon  le  jeudi  9  mars  1747,  âgé  de  soixante-dix  ans 
environ,  dit  le  registre  mortuaire  de  Nyon,  âgé  d'environ  soixante 
ans,  disent  les  Confessions.  En  réalité,  il  avait  soixante-quatorze 
ans  accomplis.  On  peut  en  conclure,  si  l'on  veut,  qu'il  ne  parais- 
sait pas  son  âge. 

Que  n'a-t-ii  vécu  quatre  ans  de  plus,  pour  voir  le  nom  de  son  fils 
voler  dans  l'Europe  !  Hélas  I  il  en  serait  mort  de  joie.  Heureux  de  ne 
pas  voir  encore  combien  ces  courts  moments  de  gloire  coûteraient  cher 
un  jour  à  ce  fils  infortuné  ! 

Ces  lignes  sont  un  de  ces  morceaux  comme  nous  en  avons  déjà 
cité,  brouillons  écrits  en  vue  des  Confessions,  que  Rousseau  a 
laissés  de  côté  dans  la  rédaction  définitive,  et  que  M.  Jansen  a 
publiés. 

Nous  sommes  arrivés  au  bout  de  notre  exposé.  C'était  un  tra- 
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vail  de  mosaïque,  pour  lequel  nous  avions  à  glaner  tous  les  ren- 
seignements qui  pouvaient  corroborer,  compléter  ou  rectifier  les 
Confessions  :  elles  demeurent  le  document  principal  ;  et  Tétude 
minutieuse  que  nous  venons  de  faire  nous  y  a  fait  découvrir  beau- 
coup d'erreurs  involontaires,  mais  non  pas  une  seule  qui  paraisse 
préméditée. 

Jean-Jacques  teji^it  beaucoup  de  son  père,  et  il  était  demeuré 
très  attaché  à  sa  mémoire.  Dans  ses  écrits,  il  a  eu  à  plus  d'une 
reprise,  avant  les  Confessions  où  il  s'est  donné  carrière,  roccasion 
de  parler  de  lui.  Isaac  vivait  encore  quand  le  jeune  provincial, 
débarqué  à  Paris,  et  bien  éloigné  encore  du  moment  où  il  réussit 
à  percer,  se  reportait  aux  entretiens  où  son  père,  chaud  républi- 
cain, enthousiaste  ami  de  la  liberté,  lui  mettait  au  cœur  l'orgueil 
déporter  le  titre  de  citoyen  de  Genève  (1). 

Ah  !  s'il  fallait  un  jour,  absent  de  ma  patrie, 

Traîner  chez  l'étranger  ma  languissante  vie, 

S'il  fallait  bassement  ramper  auprès  des  grands. 

Que  n'en  ai-je  appris  l'art  dès  mes  plus  jeunes  ans  ! 

Mais  sur  d'autres  leçons  on  forma  ma  jeunesse: 

On  me  dit  de  remplir  mes  devoirs  sans  bassesse 

De  respecter  les  grands,  les  magistrats,  les  rois, 

De  chérir  les  humains,  et  d'obéir  aux  lois. 

Mais  on  m'apprit  aussi  qu'ayant  par  ma  naissance 

Le  droit  de  partager  la  suprême  puissance, 

Tout  petit  que  j'étais,  faible,  obscur  citoyen, 

Je  faisais  cependant  membre  du  Souverain. 

—  Avec  le  lait,  chez  nous,  on  suce  ces  maximes. 

Quelques  années  plus  tard,  en  dédiant  le  Discours  sur  Vinéga- 
lité  à  la  République  de  Genève,  Jean-Jacques  revient  aux  leçons 
qu'il  avait  reçues  de  son  père,  et  parlant  de  lui  aux  magistrats  de 
175i,  parmi  lesquels  siégeaient  encore  quelques-uns  de  ceux  qui 
l'avaient  condamné  en  1722,  —  mais  tout  était  pardonné  et  oublié 
depuis  longtemps  :  —  «  Je  ne  me  rappelle  point,  disait-il,  sans  la 
plus  douce  émotion  la  mémoire  du  vertueux  citoyen  de  qui  j'ai 
reçu  le  jour,  et  qui  souvent  entretint  mon  enfance  du  respect  qui 
vous  était  dû.  Je  le  vois  encore  vivant  du  travail  de  ses  mains,  et 
nourrissant  son  âme  des  vérités  les  plus  sublimes.  Je  vois  Tacite, 


(1)  Dans  une  des  tourelles  du  château  de  Marthcray,  &  Béguins  (village  à 
une  lieue  de  Nyon),  on  voyait  encore,  il  y  a  quelques  années,  cette  inscription 
écrite  au  crayon  sur  la  porte  :  Jean-Jacques  Rousseau,  citoyen  de  Genève,  1727. 
C'était  le  temps  où  Tapprenti  graveur  allait  quelquefois  passer  chez  son  pèro 
des  jours  de  vacances,  et  se  promener  avec  lui  dans  la  campagne. 
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Plutarque,  Grolius,  mêlés  devant  lui  avec  les  instruments  de  son 
métier.  Je  vois  à  ses  côtés  un  fils  chéri,  recevant  avec  trop  peu  de 
fruit  les  tendres  instructions  du  meilleur  des  pères.  Mais  si  les 
égarements  d'une  folle  jeunesse  me  firent  oublier  durant  un  temps 
de  si  sages  leçons,  j*ai  le  bonheur  d'éprouver  enfin  qu*il  est  diffi- 
cile qu'une  éducation  dont  le  cœur  se  môle  reste  perdue  pour 
toujours.  » 

Enfin  il  faut  rappeler  le  récit  de  cette  fête  de  nuit  que  Rous- 
seau a  racontée  dans  une  note  de  sa  Lettre  à  d'Alemùert  :  «  Les 
enfants  éveillés  par  le  bruit  accoururent  demi-vôtus;  la  danse  fut 
suspendue;  ce  ne  furent  qu'embrassements,  ris,  santés,  caresses. 
Mon  père,  en  m'embrassant,  fut  saisi  d'un  tressaillement  que  je 
crois  sentir  et  partager  encore.  — Jean-Jacques,  me  disait-il,  aime 
ton  pays  !  » 

Qu'on  dise  maintenant,  si  l'on  veut,  avec  M.  Dufour-Vemes  : 
a  II  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  dans  ce  père  si  indiffé- 
rent et  si  égoïste,  si  changeant,  si  peu  ami  du  travail,  dans  cet 
homme  qui  passe  ses  nuits  à  lire  des  romans  avec  son  jeune  fils, 
qui  l'abandonne  ensuite  aux  ennemis  de  la  foi  de  ses  pères,  et  qui 
ne  lui  donne  plus  aucune  marque  d'intérêt  ;  dans  cet  être  malheu- 
reux, à  charge  à  lui  et  aux  autres,  qui  a  mal  commencé  la  vie  et 
la  finit  mal,  le  premier  auteur  de  cette  longue  suite  de  misères 
qui  furent  le  partage  de  l'infortuné  Jean-Jacques.  » 

D'accord;  l'auteur  d'Emile  a  été  mal  élevé.  Mais  cette  éduca- 
tion si  flottante  et  si  abandonnée,  si  peu  conforme  aux  maximes 
d'une  saine  pédagogie,  le  cœur  s'en  était  mêlé,  et  les  bonnes  se- 
mences ont  germé  comme  les  mauvaises  ;  la  fierté  républicaine  a 
pris  racine  dans  l'âme  de  l'enfant,  au  cours  de  ses  entretiens 
familiers  avec  son  père  ;  l'imagination  a  eu  tout  son  jeu,  une  na- 
ture originale  et  riche  s'est  développée  en  liberté  :  dans  le  bien 
comme  dans  le  mal,  Jean-Jacques  a  été  le  fils  d'Isaac  Rousseau. 

Eugène  RITTER. 
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STATUTS  ET  PRIVILÈGES 


DES 


UNIVERSITÉS  FRANÇAISES 


(I) 


En  1889,  grâce  à  la  libéralité  du  ministre  de  Tinstnictioû  pu- 
blique, M.  Denifle  publiait  le  premier  volume  du  Carlulaire  de 
r Université  de  Paris  (2).  Livre  d'actualité,  s'il  en  fut  jamais  ;  car  il 
apparaissait  au  moment  môme  où  les  étudiants  parisiens  ache- 
vaient de  constituer  leur  Association  générale^  au  milieu  des  fêtes 
de  la  nouvelle  Sorbonne,  alors  que  les  étudiants  étrangers,  venus 
de  tous  les  points  de  l'Europe,  fraternisaient  avec  les  nôtres,  et 
nous  donnaient  ainsi,  pour  quelques  jours,  une  image  afiaiblie 
de  Tancienne  et  illustre  corporation  internationale  qui  servit  de 
modèle  à  toutes  les  Universités  du  continent.  La  publication  pres- 
que officielle  de  ce  Cartulaire  prouvait  qu'on  n'hésitait  pas,  en 
haut  lieu,  à  rattacher  le  présent  au  passé  et  à  renouer  (de  cette 
façon,  tout  au  moins)  la  chaîne  des  traditions  universitaires,  in- 
terrompue depuis  la  Révolution. 

La  province  ne  pouvait  demeurer  en  reste  avec  Paris.  li  lui 
importait  de  rappeler  à  tous  qu'au  moyen  âge,  l'Université  pari- 
sienne, malgré  la  fécondité  de  son  enseignement  et  la  réputation 
de  ses  docteurs,  n'accaparait  pas  toute  la  jeunesse  studieuse  de 
France  et  d'Europe^  et  qu'à  partir  du  xm*  siècle,  il  exista  dans  nos 
grandes  villes  d'autres  centres  d'études,  très  brillants  et  très  vi- 
vants, où  affluait  une  nombreuse  population  d'étudiants  natio- 
naux et  même  étrangers.  Quelques-unes  de  ces  Universités  pro- 
vinciales ont  eu  six  siècles  d'existence  et  des  périodes  de  vif  éclat. 

(1)  Les  Statuts  et  privilèges  des  Universités  françaises  depuis  leur  fondation 
jusqu'en  1789,  ouvrage  publié  sous  les  auspices  du  ministère  de  Tinstractioa 
publique  et  du  Conseil  général  des  Facultés  de  Caen^par  Marcel  Fourkier,  pro- 
fesseur agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  archiviste-paléographe.  Tome  I. 
Première  partie  :  Moyen  Age,  Universités  d'Orléans,  d'Angers,  de  Toulouse. 
Paris,  L.Larose  et  Forcol,  éditeurs,  1890,  1  vol.  gr.  in-4«,  zii-978  p. 

(2)  Voir,  sur  ce  Cartulaire,  l'étude  que  nous  avons  insérée  dans  la  présento 
Revue  (n»  du  15  avril  1890). 
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Il  était  juste  que  leurs  titres  fussent  également  exhumés,  remis 
au  grand  jour  et  que  des  cartulaires  d'Universités  régionales 
Tinssent  s'ajouter  au  cartulaire  parisien.  La  stricte  équité  exigeait 
d'ailleurs  que  la  bienveillance  des  pouvoirs  publics  encourageât  et 
aidât  les  provinciaux  à  accomplir  leur  œuvre.  Le  concours  d 
l'État  ne  leur  a  pas  manqué. 

Du  Midi  nous  est  donc  venu,  Tan  dernier,  le  premier  volume 
du  cartulaire  de  TUniversité  de  Montpellier.  De  Normandie  nous 
arrivait,  presque  en  même  temps,  un  volumineux  recueil  où  se 
trouvent  rassemblés  les  plus  anciens  documents  relatifs  aux 
Universités  d'Orléans,  d'Angers  et  de  Toulouse.  M.  Denifle,  on  le 
voit,  n'a  pas  tardé  à  trouver  des  imitateurs,  instruits,  du  reste» 
à  son  école,  et  qui,  eux  aussi,  ont  fait  œuvre  d'actualité.  Car,  si  la 
réunion  des  maîtres  et  des  étudiants  parisiens  en  un  seul  corps 
est  une  question  de  grande  importance,  le  problème  du  groupe- 
ment des  Facultés  de  province  en  Universités  mérite  encore,  à  un 
plus  haut  degré,  l'attention  et  les  eilorts  de  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent au  développement  scientifique  du  pays. 

Aujourd'hui,  plus  que  jamais,  la  réforme  et  la  constitution  dé- 
finitive de  notre  enseignement  supérieur  sont  à  Tordre  du  jour. 
Mais  quand  on  parle  d'organiser  cet  enseignement,  il  s'agit,  avant 
tout,  des  Facultés  de  province.  Tout  l'intérêt,  mais  aussi  toute  la 
difficulté  de  la  question  est  là.  C'est  sur  la  province  que  doivent 
se  concentrer  les  préoccupations  de  ceux  qui  écrivent  et  les  efforts 
de  ceux  qui  administrent.  Paris,  siège  de  tous  nos  grands  établis- 
sements scientifiques,  est  et  restera  un  foyer  toujours  assez  lumi- 
neux par  lui-même.  L'important  n'est  pas  d'en  accroître  l'inten- 
sité, mais  d'Qmpêcher  qu'il  n'absorbe  toute  lumière  et  que  le  reste 
du  pays  ne  soit  dans  l'ombre.  On  soufTre  depuis  longtemps  d'une 
centralisation  excessive  qui  attire  et  détient  dans  la  capitale  toutes 
les  forces  vives  de  la  nation.  Mal  nécessaire,  a-t-on  dit,  et  incurable, 
parce  qu'il  est  inhérent  à  la  formation  intime  de  la  France  mo- 
derne et  qu'il  résulte  du  développement  même  de  nos  destinées 
historiques.  Mal  guérissable,  a-t-on répondu,  si  nos  administrateurs 
ont  assez  de  fermeté  et  de  hauteur  de  vues  pour  appliquer  les 
ressources  publiques  là  oii  il  convient  de  les  utiliser  dans  l'inté- 
rêt général,  et  si,  d'autre  part,  les  groupes  municipaux  et  régio- 
naux arrivent  à  se  piquer  d'une  salutaire  émulation  pour  combi- 
ner leurs  propres  efforts  avec  ceux  du  gouvernement. 

Ce  dernier  point  n'est  pas  ce  qui  nous  inquiète.  Au  contraire, 
l'embarras  pour  l'État  sera  de  refréner  les  espérances,  de  faire  un 
choix,  et  de  n'établir  l'organisation  universitaire  que  là  où  elle  a 
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chance  de  vivre,  de  durer  et  de  porter  ses  fruits.  Les  villes  se 
sont  hâtées  de  se  sacrifier  pour  se  faire  un  droitde  leurs  sacrifices. 
Toutes  n'arriveront  pas  cependant  à  imposer  à  TËtat  l'acceptation 
de  ce  qu'elles  lui  offrent.  Dans  cette  sorte  de  concours,  où  les 
compétitions  ont  pris  çà  et  là  une  allure  très  vive,  il  y  aura  né- 
cessairement peu  d'élus.  En  attendant  qu'on  leur  donne  satisfac- 
tion, et  pour  tromper  les  longueurs  de  l'attente,  nos  vieilles  villes 
universitaires  peuvent  essayer  h  Tenvi  de  faire  revivre,  par  la  pu- 
blication de  leurs  archives,  un  passé  souvent  glorieux.  Rivalité 
légitime  qui  profitera  aux  études  historiques,  et  dont  le  bénéfice 
sera  tout  au  moins  recueilli  parles  savants. 

Un  érudit  distingué,  connu  déjà  par  de  bons  travaux  sur  le 
moyen  âge,  a  entrepris  de  faire  à  lui  tout  seul,  sous  les  auspices 
du  ministère  de  l'instruction  publique  et  du  conseil  général  des 
Facultés  de  Gaen,  l'œuvre  de  plusieurs  municipalités  ou  de  plu- 
sieurs groupes  régionaux.  M.  Marcel  Fournier  n'avait  d'abord 
songé  qu'à  recueillir  les  documents  relatifs  à  l'enseignement  du 
droit  sous  l'ancien  régime,  qu'à  constituer,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  «  une  sorte  de  cartulaire  de  l'enseignement  du  droit  en 
France  ».  Peu  à  peu  son  horizon  s'est  élargi,  et  il  a  été  amené,  par 
la  force  des  choses,  à  s'occuper  des  autres  branches  de  l'enseigne- 
ment dans  les  anciennes  Universités.  Il  a  même  cru  s'apercevoir 
i(  que  toute  la  vitalité  de  nos  Universités  provinciales  dépendait 
de  l'enseignement  du  droit  et  de  la  Faculté  de  droit  »,  thèse  un 
peu  absolue  au  premier  abord,  et  dont  nous  attendons  avec  curio- 
sité la  démonstration.  Peut-être  le  professeur  de  droit  s'est-il 
laissé  ici  entraîner  par  ses  préférences  intimes;  mais,  en  somme, 
on  aurait  mauvaise  grâce  à  l'en  blâmer,  puisque  l'étude  des  Fa- 
cultés de  droit  l'a  conduit  à  des  recherches  beaucoup  plus  éten- 
dues, appliquées  à  l'ensemble  des  Universités  provinciales,  non 
seulement  pendant  tout  le  moyen  âge,  mais  durant  toute  la  pé- 
riode des  temps  modernes  et  jusqu'à  la  Révolution.  Car  telle  est 
l'ambition  de  M.  Marcel  Fournier.  Il  a  résolu  «  d'imprimer  tous 
les  documents  existant,  à  sa  connaissance,  sur  l'histoire  des  Uni- 
versités (sauf  celle  de  Paris)  et  de  l'enseignement  supérieur  en 
général  ».  Le  plan  de  sa  publication  découle  de  l'histoire  des 
transformations  universitaires.  «Une  première  partie  comprendra 
le  moyen  âge  proprement  dit  jusqu'à  la  lin  du  xv*  siècle,  bien  que 
les  premières  manifestations  des  tendances  nouvelles  soient  anté- 
rieures à  cette  époque.  Une  deuxième  partie  sera  consacrée  au 
XVI®  siècle,  qui  forme  à  lui  seul  une  période  bien  distincte  dans 
l'histoire  des  Universités.  Enfin,  une  troisième  partie  contiendra 
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les  documents  sur  les  Un iversités-aux  xvu^et  xviii*  siècles,  pendant 
la  période  de  décadence  et  de  réaction  à  Tégard  du  brillant  épa- 
nouissement du  X7i'  siècle.  »  D'ailleurs,  M.  Fournier  ne  se  bornera 
pas  à  publier  des  matériaux.  «  Il  se  promet  à  lui-même  le  plaisir 
d'écrire  une  introduction  en  rapport  avec  l'ouvrage,  et  il  promet 
à  tous  ceux  qu'intéresse  l'histoire  de  notre  enseignement  et  de  nos 
Universités  d'en  dégager  les  caractères  généraux,  d'en  rechercher 
les  origines  et  les  premiers  progrès,  d'en  faire  revivre  le  glorieux 
développement  au  xvi*  siècle  et  d'en  retracer  la  profonde  déca- 
dence sous  la  monarchie  absolue.  » 

Assurément,  un  tel  programme  dénote  une  connaissance  déjà 
approfondie  et  raisonnée  du  sujet,  des  vues  d'ensemble  arrêtées, 
une  conception  à  la  fois  étendue  et  nette  des  grandes  lignes  et  des 
résultats  essentiels  de  la  vaste  enquête  historique  à  laquelle  l'au- 
teur s'est  livré.  Il  dénote  aussi  la  confiance  illimitée  que  M.  Four- 
nier a  dans  ses  propres  forces  et  l'activité  extraordinaire  dont  il 
est  doué.  Car  il  faut  un  courage  peu  commun  pour  s'attaquer, 
sans  collaborateurs,  à  une  entreprise  de  proportions  aussi  colos- 
sales. Le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  un  énorme 
in-quarto  de  près  de  1000  pages,  qui  nous  donne  le  texte  de 
876  documents.  Or  ces  documents  n'ont  trait  qu'à  trois  Univer- 
sités, celles  d'Orléans,  d'Angers  et  de  Toulouse,  et  ils  appar- 
tiennent seulement  à  la  première  partie  de  la  publication,  celle 
qui  comprend  le  moyen  âge.  Quand  on  songe  aux  autres  volumes 
de  même  étendue  qui  seront  nécessaires  pour  que  toutes  les  Uni- 
versités aient  leur  tour  ;  pour  qu'aux  documents  du  moyen  âge 
succèdent  encore  ceux  du  xvi^  siècle  et  ceux  des  temps  modernes, 
il  est  impossible  de  ne  pas  éprouver,  pour  le  sayant  qui  s'est  im- 
posé ce  labeur  gigantesque,  un  sentiment  d'admiration  mêlée  de 
crainte.  On  se  demande  si  le  travail  et  la  vie  d'un  seul  homme 
suffiront  à  mener  une  pareille  œuvre  à  bonne  fin.  M.  Fournier  n'a 
pas  un  seul  instant  l'air  d'en  douter.  Il  nous  fait  part  des  difficultés 
qu'il  a  fallu   surmonter  :   <(   dépouiller  les  archives  munici- 
pales et  départementales  de  trente  villes;  transcrire  les  docu- 
ments sur  place  ou  les  faire  transcrire  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale; aller  à  Rome  pour  réunir  les  documents  qui  pouvaient  se 
trouver  aux  archives  du  Vatican  ;  prendre  connaissance  des  ma- 
nuscrits à  Londres,  à  Berlin,  à  WoliTenbuttel,  etc.,  etc.  »  Mais  ces 
difficultés  ne  semblent  pas  faites  pour  rebuter  la  persévérance  de 
l'auteur  :  il  est  sûr  d'atteindre  le  but.  En  vérité,  nous  n'avons  pas 
le  droit  d'émettre,  sur  l'achèvement  de  son  œuvre,  des  appréhen- 
sions ou  même  simplement  des  doutes  que  lui-môme  ne  partage 
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en  aucune  façon.  Peut-être  cepenTlant  olTrirait-il  plus  de  garanties 
à  ceux  qui  s*y  intéressent,  et  allégerait-il  pour  lui-môme  le  far- 
deau écrasant  dont  il  s'est  chargé,  s'il  avait  conçu  sa  publication 
dans  un  esprit  un  peu  différent;  s'il  lui  avait  donné,  sans  en  dimi- 
nuer l'intérêt  historique,  des  proportions  un  peu  plus  mesurées. 

On  nous  dit  que  le  livre  de  M.  Fournier  ne  gagne  pas  à  être 
examiné  à  la  loupe  ;  qu'une  critique  rigoureuse  y  découvre  de  nom- 
breuses négligences,  résultat  d'un  travail  trop  hâtif.  Ce  reproche, 
s'il  est  fondé,  nous  paratt  secondaire.  A  nos  yeux,  le  tort  essentiel 
de  l'auteur  est  d'avoir  publié  plus  de  textes  que  le  sujet  ne  l'exi- 
geait; d'avoir  donné,  in  extenso,  des  documents,  pour  lesquels  une 
indication  ou  une  analyse  eût  suffi  ;  d'avoir  enfin  reproduit  des 
pièces,  souvent  fort  longues,  que  des  savants,  très  soigneux,  avaient 
déjà  intégralement  mises  au  jour  (1).  Nous  n'ignorons  pas  que 
l'idéal  d'une  certaine  école  d'érudition  est  d'arriver  à  la  publica- 
tion complète  de  tous  les  documents  qui  sont  encore  enfouis  dans 
nos  dépôts  d'archives  et  de  manuscrits.  Quant  à  nous,  nous  ne 
sommes  pas  animé  de  cette  étrange  passion,  qui  fait  aimer  l'iné- 
dit pour  lui-même,  considérer  l'inédit  comme  beau  et  désirable  en 
soi.  Nous  n'admettons  pas  que  la  publication  intégrale  des  do- 
cuments d'archives  cesse  d'être  un  moyen,  pour  devenir  un  but. 
Il  nous  semble  que  le  travail  historique  consiste  avant  tout  à  faire 
un  choix  et  que  les  documents  réellement  importants  par  eux- 
mêmes  ou  typiques  sont  les  seuls  qui  méritent  l'honneur  de  l'im- 
pression m  extenso.  Nos  érudits  jettent  tous  les  jours,  dans  la  cir- 
culation scientifique,  une  telle  masse  de  chartes  insignifiantes  ou 
inutiles  (pour  ne  parler  que  du  moyen  âge),  qu'on  se  demande  si 
cet  énorme  amas  de  matériaux  historiques  ne  finira  pas  par  étouf- 
fer l'histoire.  A  éviter  les  réimpressions,  à  multiplier  les  analyses, 
à  supprimer  les  formules  qui  apparaissent  toujours  les  mêmes, 
M.  Marcel  Fournier  eût  certainement  réduit  son  volume  d'un  quart. 
A  coup  sûr,  personne  ne  l'aurait  regretté,  et,  moins  que  personne, 
ceux  qui,  comme  nous,  applaudissent  à  son  initiative  et  voudraient 
donner  à  son  œuvre  la  plus  grande  marque  d'intérêt  qu'on  puisse 
lui  accorder  :  le  désir  de  la  voir  achevée  et  dans  le  plus  bref  délai. 

Car  si  ce  Cartulaire  di  le  défaut  d'être  trop  gros,  et  peut-ôlre 
aussi  d'avoir  été  construit  trop  vite,  on  ne  peut  dire  que  l'histo- 
rien n'y  trouve  pas  son  compte.  Les  documents  intéressants,  réel- 
lement instructifs  et  même  piquants  y  sont  nombreux.  L'histoire 
des  institutions  et  l'histoire  des  mœurs,  parfois  même  l'histoire 

(1)  Ce  défaut  est  surtout  sensible  dans  la  partie  du  volume  qui  a  trait  à 
rUniversité  de  Toulouse. 
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générale,  sont  appelées  à  y  faire  ample  moisson  de  renseigne- 
ments importants  ou  de  curieux  détails.  Nous  devrons  à  M.  Four- 
nier  le  plaisir  d'entrer  dans  la  vie  quotidienne  des  étudiants  et  des 
maîtres  qui  peuplaient  jadis  ces  Universités  provinciales,  centres 
d'attraction  pour  la  jeunesse  des  pays  voisins.  Ëtudiés  dans  leur 
ensemble,  les  documents  qu'il  a  réunis  jettent  une  vive  lumière 
sur  un  grand  nombre  de  questions  d'enseignement  et  d'histoire, 
mais  particulièrement  sur  trois  points  :  l'organisation  même  des 
Facultés  et  des  corps  universitaires;  la  défiance  qu'ils  inspiraient  à 
la  royauté  et  à  ses  agents;  tétât  de  guerre  presque  permanent  entre 
la  population  universitaire  et  les  villes  qui  lui  donnaient  abri. 

M.  Foumier  ne  remonte  pas  aux  temps  qui  ont  précédé  la  créa- 
tion des  groupes  universitaires.  Mais  personne  n'ignore  qu'à  An- 
gers et  à  Orléans,  tout  au  moins,Y Université  fondée  au  xui*  siècle, 
avait  été  précédée  d'une  École,  dont  la  réputation  devança  celle 
de  la  grande  école  parisienne.  Le  studium  d'Orléans  était  déjà,  au 
XI*  siècle  «  une  source  féconde  de  lumière  et  de  doctrine,  pour  la 
France  entière  et  même  pour  l'étranger  ».  La  spécialité  de  l'école 
orléanaise,  avant  d'être  le  droit,  était  la  rhétorique  ou  pratique  du 
style  épistolaire  et  l'explication  des  auteurs  classiques.  Les  éco- 
liers étrangers  affluaient  à  Orléans  dès  le  temps  de  Louis  le  Gros  : 
l'historien  milanais  Landulfe  de  Saint-Paul  y  étudiait  en  1103,  et 
trois  des  secrétaires  des  papes  Alexandre  III  et  Lucius  III  y  ap- 
prirent l'art  de  rédiger  les  lettres.  Les  modèles  épistolaires  pu- 
bliés par  M.  L.  Delisle  se  rapportent  presque  tous  à  des  Flamands 
qui  étudiaient  auprès  des  professeurs  Orléanais.  Tous  les  genres 
de  lettres  y  sont  représentés,  y  compris  le  type  étemel  de  la  re- 
quête adressée  par  l'étudiant  à  sa  famille  pour  en  obtenir  de  l'ar- 
gent. Rien  de  nouveau  sous  le  soleil  :  «  Veuillez  apprendre,  écrivent 
à  leurs  parents  deux  de  ces  écoliers  du  xn*  siècle,  que,  grâce  à 
Dieu,  nous  demeurons  en  bonne  santé  dans  la  cité  d'Orléans,  et 
que  nous  nous  consacrons  tout  entiers  à  Tétude...  Nous  occupons 
une  bonne  et  belle  maison  qui  n'est  séparée  des  écoles  et  du  mar- 
ché que  par  une  seule  maison,  de  sorte  que  nous  pouvons  nous 
rendre  journellement  aux  cours  sans  nous  mouiller  les  pieds.  Nous 
avons  aussi  de  bons  camarades,  déjà  avancés  et  fort  recomman- 
dables  à  tous  égards...  Mais  pour  que  le  manque  à* instruments  ne 
compromette  pas  les  résultats  que  nous  avons  en  vue,  nous  croyons 
devoir  faire  un  appel  à  votre  tendresse  paternelle,  et  vous  prier  de 
vouloir  bien  nous  envoyer  par  le  porteur  de  la  présente  assez  d'ar- 
gent pour  acheter  du  parchemin,  de  l'encre,  une  écritoire  et  les 
autres  objets  dont  nous  avons  besoin.  Vous  ne  nous  laisserez  pas 


352    REVUE   INTERNATIONALE   DE    L'ENSEIGNEMENT. 

dans  rembarras,  et  vous  tiendrez  à  ce  que  nous  finissions  conve- 
nablement nos  études,  pour  pouvoir  revenir  honorablement  dans 
notre  pays.  Le  porteur  se  chargerait  bien  aussi  des  souliers  et  des 
chausses  que  vous  auriez  à  nous  envoyer.  Vous  pourriez  aussi 
nous  donner  de  vos  nouvelles  par  la  même  voie  (1).  »  Lecartulaire 
de  M.  Fournier  nous  prouve  (2)  qu'au  xiv*  siècle  TUniversité  d'Or- 
léans restait,  plus  que  jamais,  un  centre  d'études  pour  les  étran- 
gers. L'Allemagne  et  les  Pays-Bas  surtout  y  forment  une  nation 
fortement  organisée  et  nombreuse.  On  y  voit  des  licenciés  origi- 
naires de  Cologne  etd'Utrecht,  des  bacheliers  de  Souabe,  de  Stras- 
bourg, de  Prusse,  de  Liège  et  de  Saxe,  des  étudiants  nés  à  Mayence, 
à  Metz,  en  Livonie,  à  Trêves,  à  Lubeck,  à  Gulm,  en  Poméranie. 

VÉcole  d'Angers  était  fréquentée  pour  l'étude  du  droit  civil 
dès  le  x''  siècle  ;  mais  on  y  enseignait  aussi  toutes  les  branches  de 
la  littérature  et  de  la  théologie.  Sa  plus  grande  prospérité  date 
du  xi*"  siècle,  alors  que  Bérenger  et  Marbode  comptaient  au  nom- 
bre des  professeurs,  et  qu'une  foule  de  clercs,  devenus  plus  tard 
des  personnages  haut  placés  et  même  connus,  venaient  y  appren- 
dre le  Irivium  et  le  quadrivium,  La  plupart  des  ordres  religieux 
avaient  fondé  à  Angers  des  maisons  destinées  à  recevoir  leurs  étu- 
diants, maisons  qui  portèrent  d'abord  le  nom  de  pfieurés  ou  à* hôtels, 
et  qui  devinrent  ensuite  des  collèges.  D'après  notre  cartulaire, 
l'Université  angevine  n'avait  pas,  à  la  un  du  xiv^  siècle,  le  carac- 
tère international  de  celle  d'Orléans,  mais  elle  attirait  des  jeunes 
gens  venus  de  tous  les  points  de  la  France.  La  population  scolaire 
y  était  répartie  entre  les  nations  d*Anjou  (Anjou  et  Touraine),  de 
Bretagne,  du  Maine,  de  Normandie,  d'Aquitaine  (Berry,  Bordelais, 
Narbonnais,  Toulousain ,  Gascogne)  et  de  France  (provinces  de  Lyon, 
de  Sens  et  de  Reims)  (3).  La  fondation  définitive  de  cette  Univer- 
sité angevine  fut  due  à  un  incident  fortuit  :  la  fameuse  émeute  des 
étudiants  parisiens,  en  1230,  émeute  que  la  reine  Blanche  de  Castille 
réprima  avec  une  sévérité  exagérée,  et  qui  amena  la  cessation  des 
cours  de  la  majorité  des  professeurs.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
se  fixèrent  à  Angers  :  de  sorte  que  TUniversité  de  Paris  eut,  pen- 
dant quelque  temps,  un  siège  en  province  et  Tautre  dans  la  capitale. 

L'Université  de  Toulouse  n'avait  pas  le  glorieux  passé  de  ses 
deux  sœurs  d*Orléans  et  d'Angers,  ni  celui  de  Montpellier  sa  voi- 

(1)  L.  Delisle,  Les  Écoles  d'Orléans  au  A7/«  et  au  XII f  siècle  {û^ns  Bulletin 
de  la  Soc.de  Vhist.  de  France^  1869,  p.  139  suiv.). 

(2)  N°  189.  L'auteur  a  d'ailleurs  étudié  les  faits  relatifs  à  la  nation  alle- 
mande d'Orléans  dans  un  mémoire  spécial,  publié  en  1888. 

(3)  No  434  (année  1398). 
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sine.  Elle  fut,  pour  ainsi  dire,  créée  de  toutes  pièces  au  xiu"  siècle. 
Il  fallait  fonder,  dans  ce  Midi  si  profondément  bouleversé  par  la 
guerre  des  Albigeois,  un  centre  d'études  orthodoxes,  qui  se  ratta- 
chât intimement  aux  efforts  déployés  contre  Thérésie  par  Tordre 
des  Frères  prêcheurs  ou  Dominicains.  Déjà  en  1217,  le  pape  Ho- 
norius  III  invitait  les  maîtres  et  écoliers  de  Paris  à  venir  ensei- 
gneret  apprendre  sur  la  terre  toulousaine  (1).  Maisce  fut  seulement 
en  1229  que  l'Université  de  Toulouse  fut  installée,  grâce  à  l'acti- 
vité du  pape  Grégoire  IX,  d'un  cardinal-légat,  et  du  moine  Héli- 
nand.  L'émeute  parisienne  dont  nous  venons  de  parler  et  les 
persécutions  qui  l'avaient  suivie  offraient  aux  gens  du  Midi 
l'occasion  la  plus  favorable  pour  faire  valoir  leur  fondation,  et 
tâcher  d'attirer  k  eux  les  maîtres  les  plus  réputés  de  la  France  du 
Nord.  Dans  une  lettre  circulaire  adressée,  vers  la  fin  de  1229,  à 
toutes  les  autres  Ëcoles,  et  probablement  rédigée  par  Jean  deGar- 
lande (2),  les  Toulousains  vantent,  avec  une  emphase  pittoresque, 
les  avantages  et  les  agréments  de  tous  genres  que  leur  Université 
réserve  aux  professeurs  et  aux  étudiants  qui  voudront  bien  s'y 
établir.  Partout  ailleurs  sévissent  la  guerre  et  les  fféaux  qui  l'accom- 
pagnent ;  chez  eux  règne  la  paix  .  Leur  pays  «  est  une  terre  pro- 
mise où  coule  le  lait  et  le  miel,  où  verdoient  les  pâturages 
féconds,  où  pullulent  les  arbres  fruitiers.  L'air  même  y  est  supé- 
rieur à  celui  de  toute  autre  région.  »  D'ailleurs,  sécurité  parfaite 
et  liberté  pleine  et  entière,  pour  l'enseignement  et  la  discussion. 
A  Paris,  on  interdit  certains  livres,  on  emprisonne  la  pensée.  Ici 
on  pourra  entendre  librement  «  ceux  qui  voudront  scruter  le  sein 
de  la  nature  jusqu'à  la  moelle  ».  Ici  le  peuple  est  poli  et  aimable, 
et  vit  en  bonne  harmonie  avec  la  noblesse  et  le  clergé.  Enfin, 
dernier  argument  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  «  la  vie  n'est  pas 
chère  dans  la  cité  toulousaine;  on  a  le  vin,  le  pain,  la  viande  et 
le  poisson  à  bon  marché  ».  Pro  parvo  vinum,  pro  pay^vo partis  ha- 
betur,  pro  parvo  carnes,  pro  parvo  piscis  emeiur. 

Un  prospectus  aussi  alléchant  produisit  son  effet,  sinon  parmi 
les  hommes  du  Nord,  qui  étaient  bien  loin  et  que  retenaient  Paris 
et  Orléans,  au  moins  dans  les  régions  avoisinant  le  Languedoc. 
La  curieuse  liste  de  licenciés  et  de  bacheliers  {rolulus  studii  Iholo- 
sani)  (3)  que  l'Université  de  Toulouse  envoya  au  pape  Clément  VI 
en  1378,  nous  renseigne  sur  la  provenance  des  étudiants.  Les 
diocèses  languedociens  proprement  dits,  Toulouse,  Castres,  Mon- 

(l)  N^  502. 
(•>)  No  504. 
(3)  No  697. 
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tauban,  Gouserans,  Pamiers,  Cahors,  Rodez,  Mende,  Gomminges, 
Vabre,  Mirepoix,  Elne,  Riez,  Saint-Papoul,  Narbonne,  Lodève, 
Béziers,  Carcassonne,  Albi,  Alaîs,  Saint-Pons,  Viviers,  le  Puy, 
fournissent  le  plus  fort  contingent.  Puis  viennent  de  nombreuses 
phalanges  d'étudiants  gascons,  béarnais,  bordelais,  auvergnats, 
limousins,  périgourdins,  quelques  Saintongeois,  de  rares  Proven- 
çaux (Gap  et  Embrun).  Les  diocèses  d*Urgel,  de  Girone,  de  Barce- 
lone, de  Saragosse,  de  Pampelune,  de  Lerida,  de  Huesca,  de 
Burgos,  envoient  une  assez  grande  quantité  d'étudiants  espagnols  ; 
il  en  vient  même  de  Garthagène,  de  Majorque,  auxquels  s'ajoutent 
quelques  Portugais  (Lisbonne,  Goïmbre).  Les  Allemands  sont  une 
rareté  (Brome,  Mayence).  Quant  aux  Français  du  Nord,  ils  appa- 
raissent à  l'état  d'exception  :  un  Parisien,  deux  Normands,  un 
Franc-Comtois,  un  Picard,  trois  Flamands,  deux  Champenois,  un 
Manceau,  un  seul  Poitevin. 

Bien  que  constituée  pour  l'organisation  des  études  et  des  exa- 
mens sur  le  modèle  de  celle  de  Paris,  l'Université  de  Toulouse 
appartient  cependant,  par  d'autres  côtés,  à  ce  type  d'Universités 
méridionales  dont  Bologne  était  le  plus  illustre  représentant.  A 
Toulouse,  comme  ailleurs,  le  pouvoir  directeur  de  la  corporation 
se  partage  entre  Tévêque  de  la  cité,  le  chancelier  épiscopal  et 
l'Université,  c'est-à-dire,  l'ensemble  des  maîtres  et  des  professeurs. 
Mais  tandis  qu'à  Paris  et  dans  les  Universités  du  Nord,  le  gouver- 
nement de  la  corporation  appartient  presque  exclusivement  aux 
maîtres,  à  Toulouse,  comme  à  Bologne  et  à  Montpellier,  l'assem- 
blée générale  des  étudiants  joue  un  rôle  cohsidérable,  souvent 
prépondérant,  dans  la  direction  des  intérêts  universitaires  (1). 

A  tout  prendre  cependant,  nos  Universités  provinciales,  com- 
parées entre  elles  et  à  celle  de  Paris,  offrent  encore  plus  de  simili- 
tudes que  de  dissemblances.  L'évolution  de  ces  corps  privilégiés 
se  fait  partout  suivant  les  mômes  lois.  Tous  tendent  à  rejeter 
graduellement  le  joug  de  l'autorité  spirituelle  locale,  la  domina- 
tion de  Tévêque  et  de  son  chancelier,  pour  se  placer  exclusivement 
sous  la  protection  de  patrons  plus  éloignés  et  plus  haut  placés, 
le  roi  et  le  pape,  le  pape  surtout,  car  l'autorité  royale,  devenue 
l'ennemie  de  tout  privilège  qui  la  gène,  commence  de  bonne 
heure  à  entraver  le  libre  développement  des  corporations  univer- 
sitaires. Les  rois  (notamment  Philippe  le  Bel)  et  leurs  agents 
locaux,  encore  plus  royalistes  que  le  souverain,  essaient  visible- 
ment de  replacer  les  associations  de  maîtres  et  d'étudiants  sous 

(1)  A.  MoLiNiBR,  Étude  sur  Vorganisation  de  l'Université  de  Toulouse  aux 
XIV^  et  XV  siècles,  dans  VHist.  du  Languedoc ,  t.  VII,  p.  570,  note  60. 
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le^droit  commun.  Ces  corps  puissants,  comblés  de  privilèges  par 
une  autorité  ultramontaine,  leur  portent  ombrage.  Au  point  de 
vue  de  la  police  générale,  les  agglomérations  d'écoliers,  si 
remuantes  et  si  bruyantes,  font  scandale  et  constituent  presque 
un  danger  permanent  pour  Tordre  public.  D'autre  part,  le  gou- 
vernement central  admet  difficilement  que  les  Universités  échap- 
pent à  rimpôt  et  ne  supportent  pas  leur  part  des  charges  que  su- 
bit toute  la  nation.  Ainsi  s'expliquent  des  actes  de  défiance 
manifeste,  comme  cette  ordonnance  royale  de  1312  (1)  qui  enlève 
aux  docteurs  et  aux  écoliers  d'Orléans  le  droit  de  constituer  un 
corps  universitaire,  prohibe  les  assemblées  des  nations,  défend 
le  port  d'armes  aux  étudiants  et  soumet  l'École  à  la  surveillance 
des  fonctionnaires  locaux.  Prévôts  et  baillis  refusent  partout, 
sous  des  prétextes  plus  ou  moins  plausibles,  de  prêter  le  serment 
de  garder  les  privilèges  universitaires  :  il  faut  des  ordres  exprès 
du  roi  et  du  Parlement,  vingt  fois  réitérés,  pour  contraindre  les 
agents  de  la  couronne  à  faire  leur  devoir  (2).  Mais  quand  ils  ont 
juré,  en  théorie,  de  respecter  l'Université  et  ses  privilèges,  ils  se 
dédommagent  dans  la  pratique.  La  guerre,  sourde  ou  déclarée,  est 
permanente  entre  le  prévôt  et  l'écolier. 

M.  Foumier  nous  a  donné  les  pièces  du  curieux  procès  que 
l'Université  d'Orléans  intenta  en  1323  au  prévôt  et  à  ses  sergents, 
coupables  de  concussions  et  de  violences  à  l'égard  des  étudiants  (3). 
A  entendre  les  universitaires,  le  prévôt  ne  cherche  qu'à  mettre 
les  écoliers  en  prison,  afin  de  pouvoir  les  rançonner.  Un  matin, 
il  fait  arrêter  un  clerc  tonsuré,  qui  se  rendait  tranquillement  à 
l'Ëcole,  en  présence  de  ses  maîtres  et  de  ses  condisciples  stupé- 
faits. Le  malheureux  est  conduit  au  Chàtelet  et  incarcéré  dans 
une  cage  en  bois,  si  étroite  qu'on  était  obligé  de  s'y  mettre  en 
boule  {in  globo),  la  tête  touchant  presque  les  genoux.  Un  autre 
clerc  voit  son  domicile  envahi  par  les  sergents  du  prévôt,  qui  lui 
demandent  s'il  ne  recèle  pas  des  meurtriers.  Il  a  beau  nier  éner- 
giquement,  on  le  saisit,  avec  promesse  de  le  relâcher  s*il  consent 
à  payer  10  sous.  Il  refuse  ;  alors  les  sergents  brisent  la  porte  de 
sa  chambre,  et  emportent  tout  ce  qu'ils  trouvent  bon  à  prendre. 
Les  mômes  sergents  ont  arrêté,  hors  de  la  ville,  un  étudiant, 
chanoine  de  Saint-Aignan  d'Orléans,  sous  prétexte  qu'il  était 
moine  et  voyageait  en  habit  séculier.  Mais  il  obtient  que  la  police 
le  relâche,  en  s'engageant  à  lui  payer  12  livres  parisis  et  demie. 

(1)  No  40. 

(2)  No»  94  et  suivants. 

(3)  No»  79  et  suivants. 
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11  en  donne  deux,  séance  tenante  ;  pour  les  dix  autres,  les  ser- 
gents, qui  n'ont  pas  confiance,  veulent  un  gage,  et  le  retiennent 
prisonnier  à  la  porte  de  la  ville,  jusqu'à  ce  que  son  domestique  leur 
ait  apporté  un  Infortiat  «  qui  valait  bien  iO  livres  ».  Tels  sont  les 
faits  signalés  au  roi  et  au  Parlement  par  les  suppôts  de  TUni- 
versité,  qui  réclament  une  punition  exemplaire.  Il  est  vrai  que  le 
prévôt  se  défend  et  explique  les  choses  à  sa  manière.  Il  accuse 
les  étudiants,  qui  se  prétendent  victimes,  de  violer  sans  cesse, 
jour  et  nuit,  les  ordonnances  relatives  au  port  d'armes  ;  d'après 
lui,  les  clercs  qu'il  a  arrêtés  étaient  munis  de  couteaux  et  de  bâ- 
tons, déguisés  en  valets,  et  s'amusaient,  après  minuit,  à  briser  les 
portes  «  d'un  certain  lupanar  »  qu'on  se  refusait  à  leur  ouvrir. 
Néanmoins  les  juges  royaux  donnèrent  tort  au  fonctionnaire. 
Prévôt  et  sergents  se  virent  privés  de  leurs  oflices  et  obligés  de 
restituer  les  sommes  extorquées  aux  étudiants. 

La  royauté  se  croyait  tenue  de  protéger,  souvent  malgré  elle, 
les  corporations  de  maîtres  et  d'élèves  que  beaucoup  d'ennemis 
attaquaient,  moins  peut-être  dans  l'intérêt  du  haut  enseignement, 
que  pour  ne  pas  déplaire  à  la  cour  de  Rome  et  surtout  pour  gagner 
à  la  cause  monarchique  la  puissance  morale  attachée  aux  Univer- 
sités. L'importance  politique  de  ces  groupes  privilégiés,  sortes  de 
petits  Etats  scolaires^  qui  avaient  leur  organisation  indépendante, 
leurs  lois  particulières,  leur  budget,  et  même,  jusqu'à  un  certain 
point,  leur  milice,  ne  fit  que  s'accroître  à  partir  du  xiV  siècle. 
Mais  cette  indépendance  même  et  les  abus  qu'elle  entraînait  fata- 
lement étaient  moins  gênants  encore  pour  le  pouvoir  central  et  ses 
représentants,  que  pour  les  villes  et  les  corps  municipaux  avec 
lesquels  les  Universités  se  trouvaient  sans  cesse  en  contact  et  en 
conflit.  Les  luttes  entre  bourgeois  et  écoliers  sont,  pour  ainsi  dire, 
un  fait  normal  de  la  vie  universitaire  au  moyen  âge.  On  les  con- 
naît surtout  à  Paris,  où  elles  avaient  sinon  plus  de  gravité,  du 
moins  plus  de  retentissement  que  partout  ailleurs.  Mais  la  pro- 
vince était  aussi  le  théâtre  de  démêlés  sanglants,  parfois  terminés 
par  l'expulsion  en  masse  de  la  population  universitaire.  A  cet 
égard,  le  cartulaire  de  M.  Fournier  renferme  une  abondance  de 
renseignements  et  de  détails  topiques  qui  sont  du  plus  haut  intérêt 
pour  l'historien.  Ces  épisodes  font  revivre  le  passé  avec  une  in- 
tensité de  couleur  et  de  mouvement  qui  étonne  la  placidité  bour- 
geoise de  l'époque  où  nous  vivons.  Nous  avons  peine  à  les  com- 
prendre, nous  autres  modernes,  habitués  au  joug  de  l'État  et  à  la 
tranquillité  matérielle  que  sa  protection  nous  assure.  Terribles 
gens  que  les  écoliers  et  les  bourgeois  de  cette  époque  agitée,  tur- 
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bulents,  fiévreux,  prompts  à  la  bataille,  et  passionnés  pour  leurs 
privilèges  ou  leurs  droits,  au  point  de  tout  oser  et  de  tout  subir 
pour  en  assurer  le  maintien  ! 

On  a  vu,  par  la  circulaire  des  Toulousains,  que  les  villes  d'au- 
trefois tenaient,  au  moins  autant  que  celles  d'aujourd'hui,  à  de- 
venir des  centres  universitaires.  Elles  étaient  certainement  de 
bonne  foi  quand  elles  faisaient  aux  maîtres  et  aux  étudiants,  pour 
jes  attirer  et  les  retenir,  les  promesses  les  plus  engageantes.  Par 
malheur,  ces  promesses  n'étaient  pas  toujours  tenues;  corps  mu- 
nicipaux et  corps  universitaires  ne  tardaient  pas  à  se  heurter,  et 
l'hostilité  du  bourgeois  pour  l'étudiant  se  manifestait  bientôt  sous 
toutes  les  formes.  Marchands  et  industriels  s'entendirent  d'abord 
pour  exploiter  l'universitaire  dans  des  proportions  démesurées. 
A  Angers,  les  étudiants  se  plaignaient  qu'on  leur  vendit  de  mauvais 
pâtés  à  un  prix  excessif,  qu'on  leur  fît  aussi  payer  le  sel  très  cher, 
et  encore  pour  le  donner  môle  de  poussière  et  de  sable  ;  enfin  que 
les  tanneurs  et  les  marchands  de  chandelles  leur  fournissent,  à  un 
taux  ridicule,  de  détestables  marchandises  (1).  A  Orléans,  le  com- 
merce s'était  ligué  contre  les  étudiants.  On  leur  vendait  la  viande,  le 
poisson  et  autres  victuailles  beaucoup  plus  cher  qu'à  ceux  qui  n'é- 
taient pas  de  l'Université.  Le  prix  des  locations  était  pour  eux  ina- 
bordable ;  les  propriétaires  ne  se  faisaient  pas  faute  de  venir  dérober 
dans  leurs  chambres  ce  qui  s'y  trouvait  de  bon  à  garder  ;  et  souvent 
même  ils  refusaient  formellement  de  les  loger  (2).  Il  fallait  que  l'au- 
torité royale  intervint  pour  obliger  les  bourgeois  Orléanais  à  mo- 
dérer leurs  exigences  (3).  Rien  n'y  faisait  :  l'exploitation  commer- 
ciale continua,  et  n'était  d'ailleurs  que  le  plus  anodin  des  mauvais 
procédés  employés  pour  lasser  la  patience  du  corps  universitaire. 
On  en  vint,  de  part  et  d'autre,  aux  plus  fâcheuses  extrémités. 

Dès  1236,  une  émeute  formidable  éclate  à  Orléans,  entre  bour- 
geois et  clercs  de  l'Université.  Les  détails  manquent  sur  cet  inci- 
dent. On  sait  seulement,  par  le  chroniqueur  Matthieu  Paris,  qu'une 
femme  (le  fait  n'était  pas  rare)  fut  la  cause  principale  du  tumulte. 
La  vengeance  des  bourgeois  ne  ménagea  rien.  Nombre  de  clercs, 
et  parmi  eux  des  jeunes  gens  de  haute  noblesse,  le  neveu  du  comte 
de  la  Marche,  le  neveu  du  comte  de  Champagne,  un  parent  du 
comte  de  Bretagne,  un  parent  du  sire  de  Bourbon,  furent  égorgés 
ou  noyés  dans  la  Loire  :  les  autres  eurent  toutes  les  peines  du 
monde  à  se  cacher  dans  des  trous  ou  dans  des  vignobles,  pour 

(l)No  375,  a.  1329. 
(2)  No  28,  a.  1310. 

(3)  ma. 
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échapper  à  une  mort  certaine.  Le  chef  de  TUniversité,  l'évèque 
d'Orléans,  quitta  la  ville  après  Tavoir  excommuniée.  Mais  presque 
aussitôt  vint  la  répression,  non  moins  sanglante  que  Témeute. 
Les  chefs  des  grandes  maisdns  féodales  auxquelles  appartenaient 
les  victimes,  n'attendirent  pas  que  la  justice  royale  leur  donnât 
satisfaction.  Ils  se  réunirent,  entrèrent  en  armes  à  Orléans,  et  mas- 
sacrèrent les  bourgeois  ;  puis  ils  se  répandirent  sur  les  chemins 
et  coupèrent  la  tête  à  tous  les  commerçants  Orléanais  qu'ils  sur- 
prirent, revenant  des  foires  et  encombrés  de  leurs  marchandises. 
Enfin  l'intervention  du  roi  amena,  un  peu  tard,  un  accommode- 
ment entre  les  belligérants  (1). 

Soixante-quinze  ans  après,  en  1311,  la  haine  que  les  bourgeois 
d*Orléans  portent  aux  écoliers  apparaît  encore  aussi  vive.  Doc- 
teurs et  étudiants  étaient  réunis  dans  la  maison  des  Ftères  prê- 
cheurs occupés  à  publier  une  réforme  de  leurs  statuts,  quand  un 
groupe  d'habitants,  après  avoir  brisé  la  porte  à  coups  de  pierres, 
envahit  la  salle,  en  vociférant.  Les  uns  crient  :  «  A  mort,  les 
clercs  I  »  Les  autres  :  «  Aux  portes,  aux  haches  !  »  Et  ils  essayen 
de  couper  les  colonnes  sur  lesquelles  reposait  la  maison.  Les  bour 
geois  déclarent  hautement  qu'ils  ne  laisseront  pas  les  écoliers  en 
paix,  tant  que  ceux-ci  n'auront  pas  renoncé  aux  privilèges  uni- 
versitaires; que  leurs  pères  ont  été  condamnés,  pour  Témeute 
de  1236,  à  de  lointains  pèlerinages  au  delà  des  mers,  mais  que 
cet  exemple  ne  les  décourage  pas,  et  qu'ils  se  proposent,  eux  aussi, 
de  se  débarrasser  des  étudiants  (2).  L'affaire  prend  de  telles  pro- 
portions, que  le  roi  s'en  môle  ;  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
condamne  Iqs  principaux  auteurs  de  la  manifestation  à.faire  amende 
honorable,  pieds  nus,  en  chemise,  un  cierge  en  main,  dans  la 
maison  des  Frères  prêcheurs,  et  à  demander  pardon  de  leurs 
excès  à  six  docteurs  et  à  six  étudiants.  Il  est  certain  que  la  ville 
résista  et  que  l'arrêt  ne  fut  pas  exécuté,  puisqu'en  1315  Louis  le 
Hutin  prescrivit  l'application  de  la  sentence  rendue  quatre  ans 
auparavant  (3).  Mais  un  pareil  remède  ne  fit  qu'empirer  le  mal, 
et  bientôt  la  situation  ne  fut  plus  tenable  pour  l'Université. 

Non  seulement  les  bourgeois  ne  désarmaient  pas,  mais  on  les 
vit  former  une  ligue  avec  les  villes  voisines  d'Orléans,  une  véritable 
coalition  anti-universitaire,dont  ils  payèrent  les  frais  d'organisation 
en  s'imposant  une  contribution  volontaire  d'une  obole  par  livre  (4). 
Le  fait  fut  dénoncé  à  la  royauté  qui  prohiba  l'association  conmie 


(1)  N*  3.  —  (2)  No  29. 
(3)  No  46.  —  (♦)  No  31 


LES   STATUTS   DES   UNIVERSITÉS   FRANÇAISES.     359 

illégale.  Néanmoins  l'Université,  poussée  à  bout,  prit  un  parti  dé- 
cisif. Elle  quitta  Orléans  en  1316,  et  se  transféra  à  Nevers. 

La  ville  de  Nevers  avait,  d'ailleurs,  pris  ses  précautions.  La 
corporation  universitaire  dût  promettre  à  ceux  qui  Taccueillaient 
qu'elle  se  soumettrait  à  la  justice  locale  et  qu'elle  n'abuserait  pas 
de  ses  privilèges  pour  gêner,  en  quoi  que  ce  fût,  la  liberté  de  ses 
hôtes.  Mais  il  faut  croire  qu'en  dépit  de  tous  les  contrats,  bour- 
geois et  étudiants  n'étaient  pas  faits  pour  s'entendre.  L'Université 
n'était  pas  établie  à  Nevers  depuis  trois  ans,  que  la  lutte  recom- 
mençait. Aussi  peu  endurants  que  les  Orléanais,  les  gens  de 
Nevers  un  beau  jour  se  rassemblèrent  en  armes,  assiégèrent  la 
maison  d'un  écolier,  et  firent  défendre,  par  crieur  public,  aux 
maîtres  de  professer,  aux  bedeaux  de  fonctionner,  aux  chanoines 
de  Saint-Martin  de  sonner  leur  cloche  pour  appeler  les  étudiants 
à  la  leçon.  L'Université  ayant  résisté,  une  bande  de  bourgeois 
pénétra  de  force  dans  la  salle  de  cours  d'un  professeur,  brisa  les 
bancs  et  la  chaire  doctorale,  et  promena  ces  débris  dans  la  ville 
en  criant  :  «  Indulgence  de  40  jours  à  ceux  qui  nous  suivront.  » 
Puis  les  émeutiers  jetèrent  solennellement  la  chaire  dans  la  Loire 
((  Va-t'en,  dirent-ils,  de  par  le  diable,  à  Orléans,  d'où  tu  es  venue.  » 

Avertie  de  ces  excès,  l'autorité  royale  déclara  prendre  sous  sa 
protection  les  maisons  et  salles  de  cours  des  membres  de  l'Uni- 
versité. On  y  apposa  les  armes  de  France,  en  guise  de  sauvegarde, 
mais  on  n'aboutit  qu'à  exaspérer  la  fureur  des  habitants.  Ils  se 
nièrent,  la  nuit,  sur  les  écoles,  brisèrent  toutes  les  chaires  et  tous 
les  bancs,  et  hlessèrent  grièvement  deux  écoliers.  Le  prévôt  du 
roi,  qui  essayait  de  s'interposer,  fut  rudement  secoué  par  un 
bourgeois.  Cet  outrage  à  la  majesté  royale  ne  pouvait  rester 
impuni.  Le  Parlement  de  Paris  intervint,  fit  faire  une  enquête,  et 
infligea  de  fortes  amendes  à  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à 
l'émeute.  La  ville  de  Nevers,  menacée  d'être  condamnée  et  châtiée 
comme  complice  des  délinquants,  nia  qu'elle  fût  responsable, 
sous  prétexte  qu'elle  ne  formait  pas  corps  municipal,  qu'elle 
n'avait  en  commun,  ni  sceau,  ni  cloche,  ni  biens  communaux,  ni 
ti*ésor  commun  (1). 

Cependant  les  habitants  d'Orléans  s'aperçurent,  après  avoir 
expulsé  leur  Université,  que  le  départ  des  maîtres  et  des  étudiants 
avait  porté  un  coup  mortel  à  la  prospérité  de  la  ville,  et  négocièrent, 
pour  la  ravoir,  avec  les  protecteurs  naturels  de  la  corporation,  le 
roi  et  le  pape.  Un  des  actes  les  plus  curieux  que  M.  Fouruier  ait 
recueillis  dans  son  cartulaire,  est  le  procès-verbal  dressé  par  les 

(1)  N«  70. 
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commissaires  que  le  roi  envoya  en  1319  pour  consulter  les  habi- 
tants sur  l'opportunité  du  rétablissement  de  l'Université  (1).  C'est 
un  document  d'une  extrême  importance,  non  seulement  pour 
l'histoire  du  corps  universitaire,  mais  pour  celle  de  la  munici- 
palité orléanaise,  dont  le  développement,*  encore  mal  connu, 
mériterait  d'être  mis  en  lumière  par  une  étude  spéciale.  Il  con- 
tient d'abord  le  texte  de  l'ordonnance  de  Philippe  le  Long,  dans 
laquelle  l'historien  notera  les  considérants  du  début.  «  Et  comme 
par  plusieurs  fois  nous  avons  considéré  et  considérons  encore  le 
grand  fruit  et  plantureux  profit  qui  généralement  et  non  pas  tant 
seulement  en  notre  royaume,  mais  parle  monde,  soûlaient  dériver 
et  issir  de  l'étude  d'Orléans,  de  qui,  sans  cesser,  défluaient  les 
ruisseaux  de  science  qui  universellement  s'étendaient,  si  bien 
que  par  clarté  de  science  que  les  rayons  de  sa  lumière  répan- 
dait,   ladite   étude    enluminait     les  régions  clairement  et  du 
souverain    trésor    de    sens  les    enrichissait     abondamment.  » 
Puis  vient  lo  procès-verbal  de  l'enquête,    qui  se  fit  conscien- 
cieusement et  dans  toutes  les  formes.  Le  peuple  Orléanais  fut 
appelé,  plusieurs  jours  durant,  métier  par  métier,  dans  une  grande 
salle  où  se  tenaient  les  commissaires  du  roi,  et  requis  de  donner 
son  avis,  par  acclamation.  La  majorité  se  prononça  pourleretour 
de  l'Université,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  roi  et  le 
pape,  et  moyennant  la  promesse  formelle  que  les  privilèges  des 
habitants  seraient   respectés.  Un  certain  nombre  de  bourgeois 
votèrent  contre.  D'autres  exprimèrent  le  vœu  que  les  maîtres  et 
les  étudiants  fussent  rétablis,  mais  non  h  titre  d'Université,  «  en 
la  manière  que  l'étude  était  anciennement  à  Orléans,  au  temps  de 
monseigneur  saint  Louis  ».  En  somme,  l'intérêt  de  la  ville  l'em- 
porta sur  les  résistances  de  plusieurs  groupes  de  particuliers. 
L'Université  rentra  à  Orléans,  d'où  elle  n'aurait  jamais  dû  sortir. 
La  leçon  profita- t-elle,  du  moins,  aux  bourgeois  comme  aux 
étudiants?  Il  ne  semble  pas  que  cette  rude  expérience  leur  ait 
rien  appris.  Les  clercs  de  l'Université  continuèrent  à  séduire  les 
femmes  des  bourgeois  et  ceux-ci  à  maltraiter  les  jeunes  gens  qui 
abusaient  ainsi  de  l'hospitalité  municipale.  A  la  fin  du  xiv*  siècle, 
nous  voyons  se  reproduire  les  mêmes  scènes  qui  en  avaient  signalé 
le  commencement.  En  1386,  un  mari  outragé  poursuit  un  étudiant 
qui  s'éloignait  d'Orléans  pour  retourner  dans  sa  famille,  le  fait 
rouer  de  coups  par  ses  gens,  et  laisser  pour  mort  sur  la  place 
avec  un  doigt  coupé,  un  bras  presque  arraché,  et  un  œil  crevé  (2). 

(1)  N*  58. 

(2)  N"»  211. 
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La  justice  royale  intervient  pour  venger  TUniversité.  Le  bourgeois 
coupable  est  condamné  à  payer  une  somme  considérable  et  à 
faire  amende  honorable,  en  chemise,  au  corps  universitaire  et  à  la 
victime.  Indignation  des  Orléanais  qui  s*aineutent  et  crient  : 
«  Malgré  Dieu  I  quand  nous  battons  quelques  écoliers,  il  ne  nous 
convient  amender  en  chemise!  Par  le  sang  Diëti,  nous  serons 
maîtres  ou  les  écoliers  le  seront.  Et  pourquoi  ne  faisons-nous  pis 
que  devant?  »  Là-dessus,  quelques  bourgeois  armés  de  dagues  se 
rendent  sur  le  pont,  au  soleil  couchant,  rencontrent  deux  écoliers 
et  leur  disent  :  «  Ribauds  écoliers,  vous  êtes  armés  I  —  Non,  » 
répondent  les  écoliers.  On  les  fouille  néanmoins,  et  quand  on  voit 
qu'ils  n'ont  pas  d'armes,  on  leur  dit  :  «  Comment  ètes-vous  si 
hardis  de  venir  çà,  quand  vous  savez  que  nous  avons  guerre 
contre  vous? —  Les  écoliers  répondent  qu'ils  ne  pensent  avoir 
guerre  avec^personne.  —  Par  le  sang  Dieu,  répliquent  les  bour- 
geois, nous  avons  guerre  contre  les  écoliers,  et  nous  ne  savons 
qui  sont  les  coupables.  Mais  nous  nous  en  prendrons  à  tous  ceux 
que  nous  trouverons.  Toutefois,  nous  vous  le  pardonnons  pour 
cette  fois,  allez-vous-en  et  ne  'retournez  plus  ici,  car  si  vous  y 
revenez,  vous  serez  si  bien  payés  que  vous  resterez,  vous  ou  nous, 
sur  le  carreau.  Et  tenez-vous-en  tous  pour  avertis  (1).  » 

Cinq  ans  auparavant,  la  population  scolaire  d'Orléans  avait  pu 
croire  qu'elle  tomberait,  en  masse,  victime  de  la  fureur  des  bour- 
geois. Le  S8  août  1382,  vers  minuit,  au  son  des  cloches  et  des 
trompettes,  les  habitants  en  armes  sortent  de  leurs  demeures  et 
crient  :  «  A  mort  les  écoliers!  ».  Une  bande  va  forcer  la  porte  de 
Sainte-Croix;  d'autres  envahissent  les  maisons  universitaires. 
Ëcoliers  et  maîtres,  réveillés  en  sursaut,  se  jettent  à  bas  du  lit  et 
courent  à  la  fenêtre,  où,  les  mains  jointes,  ils  supplient  les 
bourgeois  de  les  épargner.  On  les  saisit  et  on  les  jette  en  prison. 
Les  émeutiers  brisent  portes  et  fenêtres,  pendant  quatre  heures, 
sans  discontinuer.  Le  lendemain  de  cette  terrible  secousse,  le 
plus  grand  nombre  des  étudiants  quittent  la  ville,  vont  se  cacher 
dans  les  faubourgs,  s'enfuient  à  Meung,  à  Jargeau,  et  jusqu'à 
Angers.  L'affaire  se  termina  comme  toujours  par  l'interv^ention 
du  Parlement,  qui  en  1389  condamna  définitivement  les  bourgeois 
les  plus  compromis  à  s'humilier  devant  l'Université  et  à  payer 
d'énormes  dommages  et  intérêts  (2). 

Si  l'on  en  juge  par  les  documents  relatifs  à  Toulouse,  les  bour- 
geois des  grandes  villes  du  Midi  n'étaient  pas  d'humeur  plus 

(1)  N-  212. 

(2)  N-  215. 
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douce,  ni  les  clercs  moins  turbulents  que  dans  la  France  du  Nord. 
Là,  les  conflits  habituels  se  compliquaient  encore  des  passions 
religieuses.  L'expulsion  des  Dominicains  en  1236,  œuvre  de  la  mu- 
nicipalité et  du  comte  de  Toulouse  qui  ne  voulaient  pas  se  prêter 
aux  mesures  de  rigueur  prises  contre  les  Albigeois,  fut  le  premier 
coup  porté  à  l'Université.  Dès  lors,  la  lutte  engagée  par  les  con- 
suls contre  Tévôque  et  les  clercs  qui  relevaient  de  sa  justice 
(parmi  eux  étaient  certainement  les  membres  du  corps  universi- 
taire) se  poursuivit  à  Tétat  permanent.  En  1292,  Philippe  le  Bel 
fut  obligé  de  s'interposer  entre  les  capitouls  et  le  clergé.  La  mu- 
nicipalité ne  se  faisait  pas  faute  d'emprisonner  les  clercs,  de  les 
mettre  à  la  torture  et  de  les  jeter  de  nuit  dans  la  Garonne  (1).  Mais 
ce  fut  surtout  l'affaire  d'Aimeri  Bérenger  qui  mit  en  lumière  la 
profonde  antipathie  que  les  étudiants  inspiraient  aux  bourgeois. 

Le  31  mars  1332,  jour  de  Pâques,  des  étudiants  daiv^a^ient  dans 
la  rue,  le  soir,  avec  des  femmes  et  faisant  grand  bruit,  selon  leur 
habitude.  Un  des  capitouls  ayant  voulu  mettre  le  holà  et  saisi  au 
collet  Aimeri  Bérenger,  domestique  noble,  attaché  à  la  maison  de 
Penne,  en  Albigeois,  celui-ci  résista,  porta  au  capitoul  un  coup 
de  poignard  à  la  face,  qui  lui  fit  une  grave  blessure  du  front  au 
menton,  lui  coupa  le  nez,  les  lèvres  et  lui  brisa  onze  dents.  Le 
lendemain,  les  magistrats  municipaux  arrêtèrent,  dans  l'hôtel  de 
Penne,  une  trentaine  de  personnes,  et  parmi  elles,  Bérenger  qui 
s'y  était  caché,  et  les  jetèrent  dans  la  prison  de  l'hôtel  de  ville. 
Puis  ils  mirent  Bérenger  et  le  bâtard  de  Penne  à  la  question. 
Torturé,  Bérenger  avoua  tout  ce  qu'on  voulut.  Il  fut  condamné  à 
être  traîné  par  la  ville  à  la  queue  d'un  cheval,  à  avoir  le  poing 
coupé  au  lieu  même  où  il  avait  blessé  le  capitoul,  à  être  porté 
ensuite  sur  une  claie  aux  fourches  patibulaires  du  château  Nar- 
bonnais;  enfin,  à  avoir  la  tète  tranchée.  Ce  jugement  sommaire  fut 
exécuté,  bien  que  le  coupable  en  eût  appelé  au  sénéchal  et  au 
Parlement,  bien  que  l'évoque  l'eût  réclamé  comme  clerc;  bien 
qu'il  fût,  comme  membre  de  la  corporation  universitaire,  sous  la 
sauvegarde  directe  du  roi.  Voilà  comment  se  vengeaient  les  ma- 
gistrats toulousains,  outragés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
En  réalité,  Aimeri  Bérenger,  comme  on  l'a  dit  fort  justement  (2), 
n'était  qu'un  vaurien  de  la  pire  espèce,  que  la  municipalité  avait 
eu  le  tort  de  condamner  et  de  supplicier  trop  vite.  Mais  le  clergé 
et  les  gens  du  roi  en  firent  une  sorte  de  martyr  qu'il  fallait  ven- 
ger à  tout  prix. 

Les  officiers  de  Philippe  de  Valois  saisirent  Toccasion,  qui  s'of- 

(1)  N«  533.  —  (2)  A.  MoLiNiBR,  Hist,  de  Languedoc,  IX,  482. 
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frait  d'elle-même,  de  mettre  la  main  sur  les  libertés  et  sur  les 
finances  de  la  grande  cité  toulousaine.  Le  procès  de  la  municipa- 
lité commença  aussitôt  :  il  devait  durer  plusieurs  années.  Les  ca- 
pitouls  furent  expédiés  à  Paris  par  le  sénéchal  de  Toulouse  et  in- 
carcérés. La  ville  elle-même,  par  arrêt  du  Parlement,  perdit.toutes 
ses  franchises,  cessa  de  former  une  communauté  et  fut  comme 
confisquée  au  profit  du  roi.  Heureusement  qu'avec  la  monarchie 
de  ce  temps-là  un  accord  pouvait  toujours  se  conclure,  moyen- 
nant finance.  Toulouse  fut  remise  en  possession  d'elle-même, 
mais  il  lui  en  coûta  40  000  livres.  Néanmoins,   ce  grave  inci- 
dent avait  appris  aux  étudiants  à  ne  point  se  jouer  de  la  police 
municipale,  et  aux  bourgeois,  à  modérer  la  passion  qui  les  ani- 
mait contre  TUniversité.   Il  faut  descendre  jusqu'au  règne  de 
Charles  VII  pour  rencontrer  un  nouveau  témoignage  du  peu  de 
sympathie  qu'éprouvaient  l'un  pour  l'autre  le  corps  de  bourgeoi- 
sie et  le  corps  universitaire.   En  4426,  le  collège  de  Narbonne 
ayant  été  envahi  et  pillé  par  ordre  des  capitouls,  l'Université  pro- 
testa et  se  mit  en  grève,  c'est-à-dire  proclama  la  suspension  des 
cours  et  lectures.  De  là  un  procès  au  Parlement,  et  les  réquisi- 
toires impitoyables  des  procureurs  de  l'Université  et  du  procureur 
du  roi,  qui  demandèrent  «la  fustigation  publique  des  capitouls», 
la  confiscation  de  leurs  biens  et  leur  condamnation  à  une  amende 
honorable  sous  la  forme  la  plus  humiliante.  On  ne  sait  comment 
l'affaire  se  tennina  ;  mais  il  est  probable  que  Charles  VII  se  montra 
moins  dur  pour  les  habitants  que  ne  l'avait  été  Philippe  de  Valois. 
Nous  n'avons  mis  en  relief,  dans  le  présent  article,  que  le  côté 
extérieur  et  pittoresque  des  documents  universitaires  rassemblés 
par  M.  Fournier.  A  bien  d'autres  égards,  ces  textes  sont  de  nature 
à  satisfaire  la  curiosité  de  tous  ceux  qui  non  seulement  s'intéres- 
sent à  l'histoire  de  ce  passé  si  coloré  et  si  vivant,  mais  voudraient 
encore  pénétrer  dans  l'intime  organisme   des   institutions   du 
moyen  âge.  Ce  que  nous  en  avons  dit  suffit  à  appeler  sur  ce  Cartu- 
laire  l'attention  des  érudits  et  des  historiens.  Ajoutons  que  l'au- 
teur a  misa  la  fin  de  son  volume,  pour  en  faire  pardonner  la  gros- 
seur et  le  format  encombrant,  deux  tables  assez  commodes  :  l'une 
qui  nous  donne  la  série  chronologique  des  documents  insérés  ; 
l'autre,  l'index  complet  des  noms  de  personnes.  Quant  au  très 
long  en*cUum  qui  termine  le  tout,  c'est  chose,  comme  on  sait, 
absolument  perdue  pour  le  lecteur.  Nous  souhaitons  vivement  que, 
dans  les  volumes  qui  vont  suivre,  M.  Marcel  Fournier  trouve  le 
moyen  de  ne  plus  se  corriger  lui-même  aussi  souvent. 

Achille  LUGHAIRE. 


LA 

SECTION  DES  SCIENCES  NATURELLES 

A  L'ÉCOLE  NORMALE  SUPÉRIEURE 


Un  arrêté  ministériel  daté  du  17  août  1880  invitait  le  directeur 
de  TËcole  normale  supérieure  à  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  qu'une  section  des  sciences  naturelles  fût  organisée  àTÉcole 
à  côté  de  celles  qui  existaient  depuis  longtemps  pour  les 
sciences  mathématiques  et  pour  les  sciences  physiques,  et  formée 
comme  celles-ci  d'élèves  préparant  une  agrégation  spéciale. 

Dix  ans  seulement  se  sont  écoulés  et  Ton  peut  déjà  par  les 
résultats  obtenus  juger  si  la  mesure  était  opportune.  Les  profes- 
seurs et  administrateurs  qui  prirent  Tinitiative  de  modifier  un  état 
de  choses  fort  ancien  ;  ceux  qui  depuis  ont  poursuivi  et  perfec- 
tionné l'œuvre  commencée,  auraient  certes  le  droit,  devant  un 
succès  médiocre^  de  réclamer  pour  elle  un  plus  long  crédit.  Ce 
n'est  heureusement  pas  le  cas;  et  ils  ne  peuvent  ôtre  que  satisfaits 
de  voir  enregistrés  les  effets  produits  dans  cette  brève  période.  La 
nouvelle  section  a  grandi  et  montré  sa  vitalité  ;  elle  n'a  pas  à 
redouter  qu'on  lui  demande  de  produire  ses  titres  et  n'a  plus 
besoin  du  silence  attentif  que  Ton  fait  autour  des  berceaux. 

I 

11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  d'abord,  en  quelques  mots, 
comment  s'est  transformée  l'Ecole  normale  depuis  le  décret  qui 
la  fonda  en  1808  jusqu'à  ces  dernières  années.  Un  fait  capital 
domine  toute  cette  histoire.  On  voit  des  sections  distinctes  se 
différencier  progressivement  d'un  ensemble  d'abord  homogène. 
La  dernière  dégagée,  celle  des  sciences  naturelles,  constitue  pour 
le  moment  le  dernier  terme  de  cette  évolution  poursuivie  toujours 
dans  le  même  sens.  Elle  n'a  pas  apparu  à  la  manière  d'un  bour* 
geon  étranger,  bien  ou  mal  greffé  sur  un  tronc  robuste  ;  mais 


LA   SECTION   DES   SCIENCES   NATURELLES.  365 

comme  un  appareil  nouveau  acquis  par  un  organisme  qui  se  per- 
fectionne. 

Les  élèves  de  TËcole  sont  aujourd'hui  divisés  en  littéraires  et 
scientifiques,  non  seulement  dès  leur  entrée,  mais  même  bien 
auparavant;  la  séparation  se  fait  dans  les  classes  supérieures  du 
lycée. 

Il  n'en  a  pas  été  toujours  ainsi.  Jusqu'en  1815,  il  y  eut  à  ren- 
trée un  concours  unique.  Dans  Tintérieur  de  TÉcole  des  groupes  se 
constituaient  ensuite  d'après  les  genres  d'études;  toutefois,  les 
vocations  ne  devaient  encore  être  ni  très  arrêtées  ni  très  distinctes, 
puisque  la  préparation  du  baccalauréat  était  l'objet  de  la  première 
année  (1). 

En  1815,  la  tendance  à  la  séparation  par  le  recrutement  qui 
plus  tard  devait  prévaloir,  se  dessine  pour  la  première  fois  ;  mais 
d'une  façon  bien  discrète  encore.  On  autorise  ceux  qui  se  destine- 
ront plus  particulièrement  à  l'enseignement  des  sciences  à  se  faire 
interroger  sur  les  mathématiques  et  la  physique  en  dehors  du  pro- 
gramme commun.  Il  leur  était,  j'imagine,  tenu  compte  d'un  succès 
à  cet  examen  facultatif  pour  compenser  une  légère  infériorité  en 
discours  français  ou  en  discours  latin. 

Malgré  cela,  les  exercices  de  la  première  année  d'École  étaient 
les  mêmes  pour  tous;  ils  "devenaient  différents  entre  littéraires  et 
scientifiques,  au  début  de  la  seconde  année  seulement.  Il  faut  aller 
jusqu'en  1826,  quand  le  diplôme  de  bachelier  fut  exigé  des  candi- 
dats, pour  voir  chaque  promotion  séparée  dès  sa  naissance  en 
deux  sections  distinctes.  Ce  fut  alors  un  fait  acquis;  et  depuis,  les 
difficultés  croissantes  du  concours  ne  firent  qu'accentuer  la  diver- 
gence et  rendre  la  spécialisation  de  plus  en  plus  hâtive. 

La  section  des  sciences,  devenue  indépendante,  ne  va  pas  res- 
ter longtemps  indivise.  Au  début,  de  1826  à  1830,  les  sciences 
mathématiques,  physiques  et  naturelles  sont  également  cultivées, 
elles  figurent  ensemble  dans  les  examens  qui  correspondent  aux 
licences.  Il  n'y  a  qu'une  catégorie  d'élèves,  tous  interrogés  à  la 
fin  de  la  première  année  sur  le  calcul  différentiel  et  intégral,  la 
chimie  et  une  partie  des  sciences  naturelles;  à  la  fin  de  la  seconde, 
sur  la  mécanique,  la  physique  et  le  reste  des  sciences  naturelles. 

Dès  1830,  cette  uniformité  reçoit  une  première  atteinte.  Après 
un  an  d'études  communes  les  élèves  sont  répartis  en  deux  groupes  : 
l'un  de  mathématiciens  et  physiciens,  l'autre  de  chimistes  et  natu- 

(1)  Voir  poar  les  détails  la  Notice  historique  de  M.  Paul  Dupuy  :  «  TEcole 
normale  »,  Revue  internationale  de  t  Enseignement  (1883),  et  Y  École,  normale 
0810-1883).  Paris,  L.  Cerf,  1883. 
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ralistes.  Avant  la  fin  de  la  seconde  année,  les  uns  doivent  prendre 
la  licence  de  mathématiques ,  les  autres  celle  de  physique.  Depuis, 
aucun  règlement  n'a  autorisé  à  se  spécialiser  d'une  façon  aussi 
précoce.  On  avait  été  très  loin  du  premier  coup.  Les  chimistes  et 
naturalistes  abandonnaient  de  très  bonne  heure  leurs  études  de 
mathématiques,  puisqu'ils  ne  suivaient  pas  même  les  cours  de 
calcul  différentiel  et  intégral. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  ici  pour  savoir  si  cette  mesure 
était,  en  soi,  bonne  ou  mauvaise;  mais  elle  était,  à  l'époque,  mal 
adaptée  aux  règlements  extérieurs.  Il  y  avait,  en  effet,  une  seule 
agrégation  des  sciences,  et,  pour  prendre  part  au  concours,  les 
deux  licences  étaient  exigées.  Or,  pendant  leur  séjour  à  l'École, 
les  normaliens  ne  se  préparaient  que  pour  l'un  de  ces  grades.  Cet 
état  de  choses  ne  pouvait  subsister;  aussil'année  suivante, en  1831, 
les  deux  sections  furent-elles  refondues  en  une  seule. 

Telle  est  la  courte  histoire  de  cette  tentative  de  différenciation. 
Elle  n'aboutit  pas,  beaucoup  moins  par  suite  de  défauts  propres 
que  par  manque  d'harmonie  avec  l'état  contemporain  de  l'Uni- 
versité. 

Dans  la  période  qui  précède,  toutes  les  sciences  ont  une  part 
égale  à  la  sanction  par  les  examens  de  fin  d'année  ;  dans  celle  qui 
suit,  nous  allons  voir  les  sciences  naturelles  rendues  un  peu  moins 
obligatoires  à  chaque  règlement  nouveau,  éliminées  peu  à  peu,  et 
réduites  enfin  au  minimum  de  place  qu'elles  pouvaient  tenir  sans 
disparaître.  Non  pas  qu'il  faille  y  voir  le  résultat  d  un  plan  pré- 
conçu; ce  fut  la  conséquence  nécessaire  des  difficultés  que  pré- 
sentait l'accord  des  conditions  suivantes  : 

1*  L'École  normale  a  pour  mission  de  faire  des  agrégés  ;  2«  les 
élèves  doivent  préparer  deux  licences;  3°  la  durée  des  études 
n'excède  pas  trois  ans. 

Tant  que  l'agrégation  demeura  unique,  il  n'y  avait  guère  de 
motifs  pour  réduire  les  programmes  sur  tel  point  plutôt  que  sur 
tel  autre;  mais  quand  en  1840  on  eut  fait  deux  agrégations,  Tune 
pour  les  mathématiques,  l'autre  pour  la  physique  et  chimie,  la 
solution  était  tout  indiquée,  le  sacrifice  des  sciences  naturelles 
était  fatal  ;  elles  n'entraient  plus  que  pour  une  part  infime  dans 
la  seconde  agrégation  ;  elles  ne  furent  plus  cultivées  que  dans 
cette  mesure.  Et,  malgré  de  brillantes  exceptions,  il  est  cer- 
tain que  dans  toute  cette  période  l'École  normale  ne  tint  pas 
dans  les  sciences  naturelles  une  place  comparable  à  celle  que 
lui  assuraient  ses  mathématiciens,  ses  physiciens  et  ses  chimistes 
par  l'éclat  de  l'enseignement  et  le  nombre  des  travaux  publiés. 


\ 
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De  1831  à  1838  les  examens  pour  les  licences  furent  répartis 
de  la  façon  suivante  :  en  première  année,  chimie  :  en  seconde, 
physique,  calcul  différentiel  et  intégral  ;  en  troisième,  mécanique. 
Celte  dernière  épreuve  était  subie  quelque  temps  avant  l'agréga- 
tion. 

En  outre,  la  Faculté  interrogeait  les  élèves  sur  la  zoologie,  la 
botanique  et  la  géologie,  et  un  échec  à  ces  examens  pouvait  en- 
traîner un  renvoi  de  TÉcole.  Il  y  avait  donc  encore  pour  ces  études 
une  sanction  et  même  sévère  ;  mais,  qu'on  le  remarque,  c'était  une 
sanction  spéciale  :  une  mise  à  part  des  sciences  naturelles.  Elles  ne 
sont  plus,  ainsi  que  les  autres,  exigées  par  l'École  pour  des  grades 
indispensables  à  la  carrière  ;  elles  deviennent  comme  un  complé- 
ment, un  superflu  d'instruction  auquel  on  tient  beaucoup  sans 
doute,  mais  il  est  facile  de  prévoir  ce  qui  arrivera. 

Le  premier  pas  est  fait,  et  l'indulgence  deviendra  de  plus  en 
plus  la  règle  pour  les  examens  ainsi  rendus  accessoires,  jusqu'au 
jour  où,  n'étant  plus  qu'une  simple  formalité,  ils  disparaîtront 
d'eux-mêmes,  sans  que  personne  les  attaque  ou  les  défende. 

Le  règlement  de  1838  donna  à  TËcole  à  peu  près  le  régime 
qu'elle  avait  en  1880.  Les  deux  premières  années,  consacrées  à 
préparer  les  deux  licences  de  mathématiques  et  de  physique,  la 
troisième  restait  libre  pour  l'agrégation.  Et  quand  celle-ci  fut 
divisée  en  deux  en  1840,  deux  sections  correspondantes  furent 
définitivement  organisées  à  l'École. 

En  1852,  pour  enrayer  la  décadence  commencée,  on  créa  une 
section  des  sciences  naturelles  en  troisième  année  ;  mais  ce  ne 
fut  qu'une  demi-mesure,  on  ne  crut  pas  devoir  ajouter  une  nou- 
velle agrégation  ;  et  comme  elle  ne  conduisait  à  rien  de  défini, 
cette  section  cessa  de  fonctionner  d'elle-même  sans  avoir  jamais 
été  officiellement  supprimée.  Son  existence  éphémère  ne  fut  tou- 
tefois pas  stérile,  il  en  est  sorti  des  hommes  comme  MM.  Fouqué, 
Sirodot,  Femet,  pour  ne  citer  que  ceux-là. 

L'agrégation  des  sciences  naturelles  fut  rétablie  par  M.  Duruy 
en  1869.  Le  premier  concours  devait  avoir  lieu  en  1870.  L'École 
eût  sans  doute  été  appelée  à  y  tenir  sa  place  (1).  On  voit  par  ces 
dates  pourquoi  l'arrêté  ministériel  ne  fut  pas  appliqué. 

En  1880,  on  réagit  sérieusement,  à  l'École  normale,  contre  la 
tendance  à  éliminer  peu  à  peu  les  sciences  naturelles  qui  s'affir- 
mait toujours  plus  depuis  près  d'un  demi-siècle.  Sans  doute  les 
examens  devenaient  trop  chargés,  car  les  découvertes  nouvelles 

(1)  Effectivement  M.Giard,  alors  en  3«  année,  se  fit  inscrire  pour  ce  concours. 
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accroissaient  toutes  les  sciences;  mais  d'en  avoir  négligé  quel- 
ques-unes, sous  ce  prétex^te,  parut  une  solution  médiocre.  Il  en 
était  une  autre  plus  conforme  aux  traditions. 

Quand  il  avait  semblé  excessif  d'être  à  la  fois  érudit  en  lettres 
et  en  sciences,  au  lieu  de  laisser  l'École  en  dehors  de  la  haute 
culture  scientifique  on  avait  fait  à  celle-ci  un  domaine  à  part. 
Quand  plus  tard  il  fut  difficile  de  posséder  à  la  fois  les  mathé- 
matiques et  les  sciences  physiques,  on  ne  fit  point  disparaître 
les  unes  pour  donner  de  l'espace  aux  autres,  on  divisa  le  travail 
entre  les  élèves  ;  après  avoir  reçu  en  commun  une  forte  instruc- 
tion générale,  les  uns  devenaient  mathématiciens,  les  autres  physi- 
ciens. Il  s'agissait  simplenient  de  faire  encore  un  pas  dans  la 
même  voie  :  puisque  la  tâche  demeurait  trop  lourde,  il  était  indi- 
qué de  la  diviser  davantage,  et  puisque  deux  sections  étaient  in- 
suffisantes, il  en  fallait  fonder  une  troisième. 

II  • 

Le  développement  d'une  nouvelle  section  ne  fut  donc  pas  un 
contre-sens  dau3  l'histoire  de  l'École  normale.  Quelques-uns  trou- 
vèrent bien  que  la  nécessité  de  la  mesure  n'était  pas  évidente  et 
que  l'Ecole  avec  son  organisation  antérieure  n'avait  pas  été  sans 
produire  des  naturalistes  et  même  d'éminents.  On  rappelait  les 
noms  de  MM.  Hébert,  Lory,  Fouqué,  Van  Tieghem,  Dastre,  Pe^ 
rier,  Cornu,  Giard,  Le  Monnier,  Bonnier  ei  de  quelques  autres 
encore.  Mais  l'existence  d'une  division  spéciale,  sans  entraver  en 
rien  ces  vocations  spontanées,  en  eût  déterminé  d'autres  encore 
et  renforcé  d'autant  par  là  la  phalange  des  travailleurs  français, 
brillante  assurément  dans  toute  cette  période,  mais  combien  peu 
nombreuse  comparée  à  celles  des  nations  voisines  ou  rivales  ! 

Par  analogie  avec  les  autres  agrégations,  on  devait  pour  celle 
des  sciences  naturelles  exiger  deux  licences.  Cette  condition,  qui 
depuis  si  longtemps  réglait  la  marche  de  l'École,  allait  encore  in- 
tervenir dans  la  combinaison  nouvelle. 

A  la  demande  des  maîtres  de  conférences  MM.  Dastre  et  Bon- 
nier, l'illustre  et  regretté  Fustel  de  Coulanges,  alors  directeur, 
obtint  du  ministre  l'autorisation  de  remettre  en  vigueur  le  règle- 
ment de  1852,  qui  n'avait  jamais  été  abrogé  ;  mais  on  ne  pouvait 
l'appliquer  sans  changements^  La  section  des  sciences  naturelles 
ne  se  séparait  alors  des  autres  qu'en  troisième  année;  d'où  il 
résultait  que  les  sciences  naturelles  n'étaient  sérieusement  étu- 
diées que  cette  année-là. 

On  estima  que  deux  ans  de  préparation  étaient  un  minimum 
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nécessaire.* Jl  ne  fut  pas  même  possible  d'accorder  d'abord  ces 
deux  années  complètes.  Pour  obtenir  la  licence  de  physique,  les 
naturalistes  devaient  en  partie  rester  réunis  à  leurs  camarades 
pendant  la  seconde  année  ;  on  les  déchargeait  simplement  des 
cours  de  mécanique  et  d'astronomie  en  les  autorisant  à  ne  pas 
passer  la  seconde  partie  de  la  licence  mathématique. 

•En  première  année  on  crut  nécessaire  de  les  astreindre  à  suivre 
tous  les  cours  de  mathématiques  et  de  chimie.  A  cela  il  y  eut 
plusieurs  raisons  excellentes.- 

Les  naturalistes  ne  pouvaient  se  spécialiser  en  entrant  à  TËcole. 
N'ayjant  encore  étudié  que  les  mathématiques  et  la  physique,  ils 
auraient  été  obligés  de^  prendre  une  décision  sans  être  sufQsam- 
ment  éclairés  sur  leurs  aptitudes  et  leurs  goûts.  En  outre,  puis- 
qu'ils avaient  à  préparer  la  licence  de  physique,  les  cours  de 
calcul  différentiel  et  intégral  leur  étaient  nécessaires  ainsi  que 
ceux  de  chimie  ;  leur  temps  se  trouvait  dès  lors  assez  employé.  Il 
restait  place  pour  deux  conférences  de  sciences  naturelles  i  une 
de  zoologie,  une  de  botanique.  Elles  devaient  être  suivies  par  tous 
les  élèves  et  garder  par  suite  un  caractère  assez  général. 

Et  puisque  enfin  le  rôle  de  TÉcole  semblait  de  prpduire  des  na- 
turalistes différant  des  autres  par  une  culture  scientifique  plus 
étendue,  il  parut  convenable  de  ne  pas  interrompre  trop  tôt  leurs 
études  mathématiques. 

La  section  qu'il  s'agissait  de  créer  fut  donc  au  début  organisée 
d'après  le  règlement  suivant  : 

«  Première  année. — La  première  année  d'enseignement  est  com- 
mune à  tous  les  élèves  des  sciences.  Ils  doivent  passer  les  deux 
examens  de  licence  à  la  Sorbonne. 

«  Deuxième  année.  —  Les  élèves  qui  se  destinent  aux  sciences 
naturelles  ne  suivent  en  commun  avec  les  autres  que  les  cours  de 
physique.  Il  pourra  d'ailleurs  leur  être  fait  quelques  conférences 
complémentaires  sur  la  mécanique. 

«  Ils  suivent  les  conférences  de  sciences  naturelles,  vont  aux 
cours  et  aux  laboratoires  de  la  Sorbonne. 

«  A  la  fin  de  la  seconde  année  ces  élèves  passent  seulement  la 
seconde  partie  de  la  licence  physique. 

«  Troisième  année.  —  Les  élèves  de  la  section  des  sciences  na- 
turelles suivent  à  l'Ëcole  uniquement  des  conférences  de  sciences 
naturelles. 

«  Ils  vont  aux  cours  et  aux  laboratoires  de  la  Sorbonne;  ils 
peuvent  suivre  aussi  quelques  cours  du  Muséum. 

«  Ils  se  présentent  à  la  fin  de  juin  à  la  licence  es  sciences  natu- 
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relies  et  en  août  à  Tagrégation  des  sciences  naturelles  (dont  le 
programme  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celui  de  1^  licence).  » 

Le  programme  en  effet  n'était  pas  au  début  essentiellement 
différent  comme  somme  de  connaissances  exigées  ;  les  examens 
toutefoisn'étaient  pas  de  mêmenature  ;  l'agrégation  demandait  àun 
plus  haut  degré  des  qualités  d'ordre  et  d'exposition  dans  les  faits 
assimilés.  Dans  les  premières  promotions,  quelques  élèves  réussi- 
rent pourtant  à  passer  les  deux  examens  à  la  fin  de  la  troisième  an- 
née; la  proportion  n'était  pas  très  forte  (5  sur  13,  en  quatre  ans)  ; 
mais  on  espérait  qu'elle  irait  en  croissant. 

11  n'en  fut  point  ainsi.  L'écart  entre  les  deux  examens  s'exagé- 

■ 

rait  ;  et  les  maîtres  de  conférences,  MM.  Dastre,  Bonnier,  Munier- 
Chalmas,  reconnurent  que,  malgré  leur  travail,  If  s  élèves  ne 
pouvaient  plus  arriver  en  deux  ans  et  que  même,  en  préparant 
l'agrégation,  ils  risquaient  de  compromettre  leur  succès  à  la  licence. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  durer.  M.  Perrot,  qui  avait 
succédé  à  M.  Fustei  de  Goulanges  à  la  direction  de  TËcole,  et 
M.  Tannery,  qui  depuis  peu  remplaçait  M.  Berlin  comme  direc- 
teur des  études  scientifiqiles,  se  virent  obligés,  à  la  suite  de  plu- 
sieurs échecs  à  la  licence  et  à  l'agrégation,  de  demander  pour 
quelques  élèves  une  année  de  travail  complémentaire,  soit  à 
TÉcole,  soit  au  Muséum. 

Ce  n'était  qu'un  remède  provisoire,  et  il  importait  d'obtenir 
une  solution  définitive.  Les  élèves  de  l'École  n'étaient  pas  placés 
dans  des  conditions  comparables  à  celles  où  se  trouvaient  leurs 
concurrents.  Tandis  que  ceux-ci  employaient  deux  ans  à  préparer 
la  licence  et  ensuite  deux  ou  même  trois  ans  pour  l'agrégation, 
les  normaliens  avaient  en  tout  un  an  et  demi  :  la  disproportion 
était  frappante.  Aussi  M.  Perrot,  d'après  l'avis  de  MM.  Giard,  Cos- 
tantin,  Munier-Chalmas,  maîtres  de  conférences,  et  de  M.  Tannery, 
insista-t-il  auprès  du  ministre  pour  qu'une  quatrième  année  fût 
accordée  aux  élèves  de  sciences  naturelles  qui  auraient  obtenu 
le  grade  de  licencié  k  la  fin  de  la  troisième.  Ils  avaient  ainsi  deux 
ans  et  demi  d'études  spéciales,  ce  qui  parut  suffisant. 

La  mesure  était  excellente  ;  depuis  qu'elle  est  appliquée,  les 
échecs,  au  lieu  d'être  réguliers,  sont  exceptionnels.  Le  fonctionne- 
ment normal  de  la  section  semble  désormais  assuré. 

En  rappelant  ainsi  les  grands  traits  de  l'histoire  de  la  section 
nouvelle,  nous  n'avons  heureusement  vu  que  le  revers  de  la  mé- 
daille. 

Pendant  que  la  direction  de  l'École  s'attachait  à  résoudre  ces 
difficultés  d'ordre   intérieur,  les  élèves  sortis  s'occupaient  à  des 
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recherches  personnelles  et  à  des  travaux  originaux.  Les  résultats 
obtenus  avec  le  système  primitif  sont  très  importants;  ils  font 
espérer  que  les  perfectionnements  apportés  ne  seront  pa's  stériles. 

Pour  qu'on  en  puisse  juger,  nous  plaçons  en  appendice  la  liste 
des  élèves  sortis  avec  les  grades  qu'ils  ont  obtenus  et  le  titre  des 
principaux  travaux  qu'ils  ont  publiés. 

En  résumé,  28  élèves  sont  sortis  de  la  section; 

17  sont  agrégés; 

il  docteurs. 

Le  nombre  des  agrégés  est  relativement  faible,  à  cause  desdif- 
ficultés  dont  nous  avons  signalé  l'existence;  il  ira  désormais  en 
croissant  absolument  et  relativement. 

Au  contraire,  le  nombre  de  docteurs  est  considérable  :  li,  et  il 
s'applique  à  5  promotions  seulement;  car  les  dernières  sorties 
n'ont  pas  eu  le  temps  suffisant  pour  conduire  des  recherches  jus- 
qu'à publication. 

Ajoutons  que  7  élèves  travaillent  à  des  thèses  dont  quelques- 
unes  viendront  très  prochainement  grossir  le  chiffre  mentionné, 
et  l'on  se  trouvera  en  face  d'un  résultat  presque  surprenant, 
comme  succès  au  doctorat. 

Les  élèves  ne  se  sont  pas  bornés  au  travail  qui  devait  leur 
faire  acquérir  le  grade  de  docteur.  Plus  de  110  volumes,  mémoires, 
articles  ou  notes,  produits  dans  cette  période,  témoignent  d'une 
prodigieuse  activité.  D'autant  qu'ils  représentent  seulement  le 
travail  de  5  promotions  pour  la  raison  que  j'ai  dite  à  propos  des 
thèses. 

Si  l'on  veut  bien  observer  que  les  naturalistes  les  plus  anciens 
sortis  de  la  section  dépassent  à  peine  leur  trentième  année,  que 
par  suite,  selon  toute  vraisemblance,  ils  ont  devant  eux  quinze  ou 
vingt  ans  d'une  production  scientifique,  peut-être  plus  féconde  en- 
core par  suite  de  l'expérience  et  de  l'érudition  acquises;  que  pen- 
dant ce  temps  les  générations  nouvelles  apporteront  chaque  année 
leur  contingent  de  travailleurs,  on  peut  estimer  que  dans  quinze  ou 
vingt  ans  l'importance  des  résultats  aura  au  moins  triplé.  Et  si  l'on 
veut  par  un  chiffre  approximatif  évaluer  la  part  qui  reviendra 
alors  à  la  section  des  sciences  naturelles  dans  le  mouvement  scien- 
tifique, on  peut  prévoir  que  ce  chiffre  sera  supérieur  à  75  ou  80  pu- 
blications PAR  AN. 

Cette  statistique  dit  assez  que  la  création  de  cette  section  à 
l'Ëcole  ne  fut  point  inopportune,  et  que  le  zèle  déployé  depuis 
pour  assiu'er  son  succès  n'a  pas  été  vain. 
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Par  la  nature  même  de  leurs  études  les  élèves  de  la  section 
des  sciences  naturelles  ont  une  vie  un  peu  isolée  et  en  oonsé- 
quence  un  peu  particulière^  aussi  bien  pendant  les  périodes  de 
travail  que  dans  les  repos  dont  elles  sont  coupées. 

En  1883,  TÉcole  normale  s'est  accrue  d'une  propriété  occupée 
autrefois  par  une  congrégation  enseignante  ;  un  petit  bâtiment 
composé  de  3  étages  a  été  aménagé  pour  servir  de  laboratoires  el 
pour  recevofr  les  collections  des  sciences  naturelles.  Il  est  séparé 
du  reste  de  TËcole  par  une  assez  vaste  cour  dont  le  niveau  est 
situé  en  contre-bas.  Après  avoir  parcouru  le  monument  de  1^  me 
d'Ulm,  si  régulier,  que  les  élèves  nouveaux  mettent  plusieurs 
jours  avant  d'y  retrouver  leur  chemin,  quand  on  arrive  devant 
l'annexe  des  naturalistes,  la  monotonie  est  de  suite  rompue.  Aux 
ligrges  escaliers  de  pierre  se  substitue  sans  transition  une  petite 
échelle  de  bois,  qui  a  eu,  qui  a  encore  et  qui  aura  toujours  sans 
doute  un  air  de  chose  provisoire.  Mais  que  l'on  ne  soit  pas  dupe 
de  ce  modeste  aspect  :  c'est  le  point  où  l'École  a  rompu  sa  cein- 
ture de  pierres  de  taille,  et  ce  fut  presque  le  fait  essentiel  dans  la 
réforme  qu'il  s'agissait  d'accomplir. 

Les  diverses  tentatives  pour  établir  d'une  façon  durable  une 
section  de  sciences  naturelles  avaient  échoué  jusqu'en  1880;  en 
outre  des  raisons  que  nous  avons  données,  il  faudrait  ajouter  que 
jamais  avant  cette  époque  on  n'avait  préparé  par  une  installation 
matérielle  convenable  le  succès  que  l'on  souhaitait.  Les  collec- 
tions ne  laissaient  pas  trop  à  désirer;  mais  les  laboratoires  n'exis- 
taient pas.  Celui  de  Zoologie  était  un  véritable  corridor  éclairé 
par  une  seule  fenêtre  ;  la  Géologie  n'était  guère  mieux  partagée, 
et  les  manipulations  de  Botanique  se  faisaient  loin  des  collections, 
dont  on  ne  pouvait  profiter. 

Le  fragile  escalier  de  bois  conduit  aujourd'hui  dans  des  labo- 
ratoires suffisamment  spacieux,  et  où  la  lumière  ne  manque  pas. 
Depuis  quelques  années  les  élèves  peuvent,  comme  leurs  cama- 
rades de  Physique  et  de  Chimie,  faire  leurs  exercices  pratiques  à 
l'intérieur  même  de  l'École  ;  ils  ont  renoncé  à  l'hospitalité  qui 
leur  était,  au  début,  accordée  à  la  Sorbonne. 

Sans  entrer  dans  des  détails  trop  techniques  et  trop  circon- 
stanciés, le  fait  même  que  les  naturalistes  passent  tout  leur  temps 
au  milieu  des  collections  et  dans  les  laboratoires  montre  assez 
combien  leur  création  était  indispensable. 
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D*autres  dispositions  encore,  jointes  à  celles-là,  furent  combi- 
nées pour  donner  aux  élèves  de  sciences  naturelles  à  la  fois  Téru- 
dition,et  ce  que,  faute  d*un  meilleur  terme,  on  peut  appeler  le  sen- 
timent de  la  nature  et  de  la  vie.  En  théorie,  ils  doivent  travailler 
en  commun  avec  tous  leurs  camarades  dans  les  salles  d'étude; 
mais  l'administration  sait  fort  bien,  en  pratique,  qu*il  est  superflu 
de  les  y  chercher  jamais.  Gomment  en  effet  repasser  les  cours 
suivis  à  la  Sorbonne,  au  Muséum  et  à  TËcole  sur  des  croquis  pris 
rapidement,  quand  il  y  a  là-bas,  dans  la  collection,  les  pièces 
elles-mêmes  sur  lesquelles  on  comprendra  bien  mieux?  Puis,  c'est 
un  renseignement  qui  fait  inopinément  défaut,  la  bibliothèque 
du  laboratoire  est  toujours  ouverte,  on  va  feuilleter  les  mémoires 
à  la  recherche  d'un  document.  Au  début,  le  passage  entre  l'École 
et  son  annexe  était  interdit  aux  heures  où  il  n*y  avait  point  de 
conférences;  mais  le  règlement  tomba  peu  à  peu  en  désuétude, 
quand  il  fut  reconnu  que  cette  tolérance  n'entraînait  point  d'abus. 

La  bibliothèque  du  laboratoire,  qui  peu  à  peu  s'enrichit  de 
nombreux  volumes,  est  installée  dans  une  pièce  dont  l'accès  pa- 
rait interdit  par  l'imposante  inscription  :  «  Cabinet  du  professeur  »  ; 
en  réalité,  c'est  le  cabinet  de  tout  le  monde.  C'est  là  que  maîtres 
de  conférences  et  élèves  se  rencontrent,  parcourent  ensemble  les 
mémoires  nouveaux,  se  font  part,  à  mesure,  de  ce  qui  les  intéresse 
ou  les  frappe.  C'est  là  que  se  donnent  en  causeries  les  renseigne- 
ments sur  tel  ou  tel  point  resté  obscur;  ces  rapports  quotidiens 
établissent  entre  maîtres  de  conférences  et  élèves  une  intimité 
plus  complète  que  dans  toutes  les  autres  sections.  Peu  à  peu  les 
naturalistes  s'accoutument  à  passer  dans  ce  quartier  même  leurs 
récréations. 

Une  moitié  de  l'ancienne  cour  des  congréganistes  a  été  trans- 
formée en  jardin  botanique  ou,  comme  on  dit  plus  justement,  en 
c(  Jardin  de  la  Nature  ».  Ces  mots  expriment  bien  qu'il  n'a  point 
été  question  de  faire  en  ce  petit  espace  un  «  herbier  vivant  »  où 
toutes  les  familles  fussent  représentées.  Les  plantes  les  plus  com- 
munes de  notre  flore  poussent  à  leur  guise,  mêlées  comme  elles 
le  sont  dans  la  campagne.  Aussi  les  allées  tirées  au  cordeau  et 
bordées  de  buis  par  un  garçon  de  laboratoire,  dans  la  tradition  de 
Le  Nôtre,  font-elles  un  contraste  marqué  avec  les  plates-bandes 
échevelées  où  les  tiges  s'enchevêtrent,  où  des.  plantes  grimpantes 
entortillées  s'élancent  le  long  de  leurs  supports,  où  les  fleurs  de 
toutes  formes  et  de  toutes  couleurs  sortent  pêle-mêle  d'un  fond 
vert  infiniment  nuancé.  Tous  'les  phénomènes  de  la  vie  végétale 
se  passent  là  librement  :  on  y  voit  successivement  croître  et  tomber 
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les  feuilles  :  on  y  suit  jour  par  jour  Téclosion  de  la  fleur,  la  fécon- 
dation, la  formation  du  fruit,  de  la  graine,  etc.  —  Il  n'est  pas  dé* 
fendu  d*arracher  l'objet  dont  la  structure  éveille  la  curiosité;  les 
vides  ainsi  produits  sont  rapidement  comblés  par  la  prévoyance 
des  élèves  qui  rapportent  d'excursion  de  nouveaux  sujets.  On 
comprend,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  quel  excellent  complé- 
ment d'instruction  la  nature  donne  dans  son  jardin.  —  Puis  ce 
sont  des  animaux  variés  qui  circulent  dans  ces  forêts  vierges  au 
1/80  000*;  on  les  regarde  vivre,  on  épie  leurs  rencontres,  les 
scènes  passionnées  où  ils  se  déclarent  leur  amour  et  se  le  prou- 
vent séance  tenante.  Après  quoi,  puisqu'il  faut  que  tout  finisse,  on 
los  met  dans  de  petits  tubes,  on  les  détermine  et  on  étudie  leurs 
particularités  anatomiques. 

Ce  jardin  de  la  nature  nourrit  aussi  quelques  arbres  de  belle 
venue,  qui  protègent  la  flore  épanouie  à  leur  pied.  Sans  eux,  le 
soleil  d'été,  réverbéré  par  quatre  murs  nus,  aurait  bientôt  rendu 
notre  enclos  parfaitement  stérile.  Un  marronnier  au  lourd  feuil- 
lage tient  le  rôle  de  géant  de  la  végétation  ;  il  a  pour  émule  en  hau- 
teur un  faux  acacia,  que  l'âge  a  rendu  un  peu  chauve  ;  chaque 
printemps  les  feuilles  y  sont  moins  nombreuses  :  il  faudra  se  rési- 
gner à  utiliser  seulement  l'ombre  du  tronc.  Quelques  autres  plus 
modestes  contribuent  à  donner  en  été  une  fraîcheur  fort  appréciée. 

Quand  le  moment  des  examens  approche,  que  le  travail  de 
revision  des  cours  est  poussé  avec  ardeur,  la  discipline  bienveil- 
lante de  l'École  s'adoucit  encore  dans  cette  période  rude  et 
monotone.  Les  naturalistes  profitent  de  la  tolérance  générale  pour 
venir  repasser  leurs  notes»  assis  dans  le  jardin.  C'est  donc, 
comme  on  le  voit,  un  cadre  aimable  pour  d'austères  occupations. 

Dans  la  partie  de  la  cour  où  ne  s'étend  point  le  jardin,  on  a 
établi  un  petit  bassin  de  3  mètres  décote  sur  0", 60 de  profondeur. 
La  botanique  et  la  zoologie  s'y  confondent  dans  un  pittoresque 
fouillis.  Une  touD'e  d'?m  pseudo-acorus  le  domine  et  balance  ses 
fleurs  jaunes  à  plus  d'un  mètre  au-dessus  de  l'eau^  des  nymphœa 
étalent  à  la  surface  leurs  larges  feuilles  et  leurs  blanches  corolles; 
au  fond,  c'est  un  inextricable  mélange  de  toutes  les  plantes  aqua- 
tiques, en  réserve  pour  les  aquariums  de  laboratoire.  Parmi  les 
tiges  rampe,  flotte,  nage  ou  saute  une  faune  chaque  jour  plus 
riche  et  plus  variée.  Sans  doute  que  toute  cette  vie  grouillante  et 
intense  ne  frappe  pas  les  yeux  du  passant  distrait;  il  faut,  suivant 

le  joli  mot  d'un  de  nos  maîtres  (1),  faire  quelque  temps  le  héron 

» 

(1)  M.  de  Lacazo-Duthicrs. 
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sur  la  rive.  Pendant  leurs  loisirs,  les  élèves  s'entendent  très  bien  à 
faire  le  héron  ;  il  suffit,  pour  réussir,  de  quelques  dispositions  natu» 
relies.  On  s'étend  sur  le  bord  de  Teau  et  on  regarde  :  d'abord  on 
ne  voit  rien  ;  il  faut  continuer  à  regarder,  peu  à  peu  un  mouvement 
vague  soulève  une  foliole,  un  tentacule  déborde  palpant  les  envi- 
rons :  c'est  une  lymnée  en  promenade.  Puis  voici  des  planaires, 
des  sangsues  diverses,  d'agiles  crustacés  ;  tout  un  monde  remue 
où  Ton  ne  soupçonnait  rien. 

Il  est  bien  évident  que  ces  études  pratiques  seraient  fort  insuf? 
fisantes  pour  comprendre  les  multiples  aspects  de  la  vie.  Elles 
ont  leur  bon  côté  en  permettant  de  revoir  en  petit,  à  tète  reposée, 
quelques  phénomènes  rencontrés  sur  une  plus  vaste  scène  ;  elles 
permettent  aussi  d'en  provoquer  quelques  autres  et  d'appliquer  à 
leur  étude  les  procédés  d'expérience  qui  apportent  à  l'observation 
un  précieux  complément.  Elles  donnent  le  temps  et  le  moyen  de 
digérer  et  d'assimiler,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  l'instruction  reçue 
au  dehors  pendant  les  excursions. 

Les  excursions  dirigées  par  les  maîtres  de  conférences  consti- 
tuent, pour  les  élèves  de  la  section  des  sciences  naturelles,  l'exer- 
cice qui  leur  est  à  la  fois  le  plus  particulier  et  le  plus  utile.  Bien 
qu'elles  aient  lieu  les  jours  de  sortie  et  que  par  suite  elles  soient 
facultatives,  personne  ne  s'y  soustrait  jamais.  On  attend  au  con- 
traire leur  retour  comme  celui  d'un  jour  de  fête.  En  hiver,  elles 
sont  nécessairement  [plus  courtes;  mais  pas  moins  agréables.  La 
boue,  dans  les  bois,  n'a  pas  l'air  lamentable  de  celle  qui  engluç 
nos  pavés,  la  brume  qui  flotte  entre  les  branches  dépouillées  est 
gracieuse  et  légère  auprès  de  celle  qui  condense,  dans  la  grande 
ville,  l'haleine  des  chevaux  de  fiacre  et  des  promeneurs  grelot- 
tants ;  et  les  gouttes  d'eau  glissent  sur  les  fougères  et  les  mousses 
avec  moins  de  mélancolie  que  sur  les  parapluies  ou  les  toits.  —  j 

C'est  le  moment  propice  pour  étudier  les  mousses  et  les  champi- 
gnons. On  revoit  aussi,  desséchées,  les  plantes  estivales;  on  re- 
trouve leurs  graines;  on  en  apprécie  l'allure,  la  forme,  le  port,  ^ 
abstraction  faite  de  la  couleur  et  de  la  fleur.  —  L'attention  se  J 
porte  alors  sur  quantité  de  faits  intéressants  que  l'abondance  I 
ou  la  richesse  des  récoltes  font  un  peu  négliger  dans  la  belle  j 
saison. 

En  été,  les  excursions  deviennent  beaucoup  plus  longues  et 
beaucoup  plus  fréquentes.  Ces  jours-là,  quand  la  cloche  du  réveil 
sonne  à  5  heures,  les  naturalistes  sont  les  premiers  debout.  On 
doit  prendre  un  train  matinal,  souvent  à  l'autre  extrémité  de  Paris  ; 
il  faut  s'équiper,  déjeuner  à  la  hâte,  traverser  la  ville  encore  en 


376  REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

proie  aux  maraîchers  et  aux  balayeurs.  On  se  retrouve  à  la  gare, 
on  se  compte,  on  escalade  un  des  meilleurs  wagons  de  troisième 
classe  ;  il  faut  bien.  —  puisqu'il  n'y  en  a  pas  de  quatrième^  ainsi 
que  l'expliquent  les  anciens  aux  Aouveaux. 

Suivant  les  cas,  il  s'agit  d'explorer  la  forêt  de  Fontainebleau, 
de  Compiègne,  de  S'énart,  de  Saint-Germain  ou  de  Montmorency; 
—  d'autres  fois  on  parcourt  les  jolis  vallons  des  environs  de 
Malesherbes,  ou  les  coteaux  sableux  de  Lardy  avec  leurs  pitto- 
resques amoncellements  de  grès,  ou  ei\core  les  collines  qui 
bordent  la  Seine  du  côté  de  Mantes. 

Les  environs  de  Paris,  dont  le  charme  est  si  Justement  célèbre, 
présentent  les  aspects  les  plus  variés.  Il  y  a  d'ailleurs  un  lien  entre 
les  plantes  d'une  région,  la  nature  des  formations  géologiques  qui 
affleurent,  et  les  allures  diverses  du  paysage.  En  sorte  que,  après 
plusieurs  années,  on  retrouve  dans  le  même  souvenir,  souvent 
notés  sur  le  même  cahier,  la  minutieuse  analyse  d'un  pistil  et  le 
groupement  des  formes  et  des  couleurs  dans  le  panorama. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  avance  à  traversées  prés  ou  les  bois, le 
long  des  marais  ou  des  falaises  crayeuses,  cueillant  des  plantes, . 
déterminant  à  la  h&te  celles  que  l'on  rencontre  pour  la  première 
fois,  et  les  connaissances  indispensables  S  tout  naturaliste,  quelle 
que  soit  la  voie  qu'il  doive  suivre,  s'acquièrent  ainsi  comme  en 
partie  déplaisir. 

On  ne  se  blase  jamais  sur  la  joie  d'être  brusquement  .trans- 
porté de  Paris  en  pleins  champs  par  une  belle  matinée  de  juin. 
L'enthousiasme  des  premières  heures  est  toujours  le  même,  les 
trouvailles  se  succèdent  à  chaque  pas,'  les  boites  se  remplissent, 
la  gaieté  éclate  et  le  travail  est  bon.  Toujours  aussi  la  même  scène 
se  reproduit;  le  temps  suit  son  cours  et  tout  à  coup  un  des  jeunes 
estomacs  de  la  bande  proteste  contre  le  peu  de  cas  que  Ton  fait 
de  ses  habitudes. 

Où  déjeune-t-on  ?  —  A  tel  endroit  —  (Insinuant.)  Est-ce 
loin  d'ici?  —  5  ou  6  kilomètres  —  (Avec  désespoir.)  Mais  il  est 
il  heures  et  demie. 

Le  bruit  qu'il  est  11  heures  et  demie  se  répand.  Personne 
n'y  songeait,  et  voilà  que  l'eau  vient  à  toutes  les  bouches.  C'est 
une  épidémie  d'appétit  féroce.  Les  boites  en  fer-blanc  sont  closes, 
les  retardataires  qui  moissonnent  encore  sont  sévèrement  rappelés 
à  l'ordre  par  les  plus  affamés  et  le  pas  s'accélère.  Il  faut  l'avouer, 
l'entrain  fléchit  ;  on  se  raconte  à  mi-voix  l'histoire  du  radeau  de 
la  Méduse;  les  cigarettes,  palliatif  insuffisant,  succèdent  aux  ciga- 
rettes. 
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Voilà  l'auberge  !  Parfois, c'est  un  véritable  «  hôtel  Continental» 
de  village  ;  le  plus  souvent  c'est  une  gargote  de  rouliers,  perdue 
au  coin  d'un  bois.  La  table  est  dressée.  Inutile  de  parler  de  la 
rusticité  du  service  ;  personne  n'en  a  souci  ;  pourvu  que  tout  soit 
vite  prés,  c'est  l'essentiel. 

Quel  est  le  menu  du  jour? Cette  plaisanterie  ne  manque 
jamais  son  effet,  car  aucune  surprise  n'est  possible.  Depuis  dix 
ans,  notre  excellent  économe  confie  toujours  au  garçon  du  labo- 
ratoire un  gigot  froid,  un  morceau  de  veau  froid,  un  carré  de 
gruyère  et  un  sac  de  mendiants.  En  y  ajoutant  une  omelette  et 
une  salade  indigènes,  on  obtient  un  déjeuner  que  n'aurait  pas  dé- 
daigné Lucullus  —  s'il  avait  suivi  des  excursions  de  botanique. 

Qui  donc  en  arrivant  trouvait  cet  endroit  médiocre?  11  est 
charmant  maintenant;  et  la  course  recommence  jusqu'au  soir. 
Un  train  ramène  vers  10  heures  à  Paris  les  jeunes  gens  un  peu  las  ; 
ils  étaient  arrivés  à  la  gare  à  pied;  pour  rentrer  ils  s'entassent  sur 
une  impériale  d'omnibus  avec  leur  provision  de  bon  air,  de 
plantes  et  d'insectes. 

Pour  la  géologie  les  excursionssontplus  indispensables  encore 
sans  elles  il  n'est  pas  possible  de  concevoir  comment  le  sol  que  nous 
foulons  aux  pieds  a  pu  se  constituer  tantôt  par  les  brusques  érup- 
tions des  diverses  roches  ignées, ''tantôt  par  le  dépôt,  réalisé  avec 
une  infinie  lenteur,  des  vases  ou  des  débris  organiques  que  les 
eaux  tenaient  en  suspension.  Les  élèves  de  l'Ëcole  normale, 
réunis  à  leurs  camarades  externes  de  l'Université  de  Paris,  suivent 
ces  excursions  dirigées  par  M.  Munier-Chalmas,  à  la  fois  leur  maître 
de  conférences  et  sous-directeur  du  laboratoire  de  la  Sorbonne. 
En  général,  elles  alternent  avec  celles  de  botanique. 

Aux  vacances  de  Pâques,  il  y  a  une  course  géologique  de  plu- 
sieurs jours.  Les  élèves  de  l'école,  qui  déjà  se  privent  avec  entrain 
de  leurs  sorties  hebdomadaires,  n'hésitent  jamais  à  réduire  aussi 
leurs  vacances  de  semestre,  bien  qu'ils  n  y  soient  pas  forcés.  Il 
faut  dire  que  le  sacrifice  est  compensé  et  au  delà  par  tout  le  profit 
scientifique  et  l'agrément  qu'il  leur  procure.  Une  fois,  l'on  visite 
la  Normandie.  L'étude  de  la  falaise  et  quelques  courses  dans  l'inté- 
rieur du  pays  permettent  de  voir  successivement  tous  les  terrains 
crétacés  et  jurassiques,  et  à  May  les  grès  anciens  sur  lesquels  ils 
reposent.  Les  aspects  divers  de  cette  riche  province  se  déroulent, 
l'esprit  cherche  à  travers  les  blés  verdoyants  et  les  bouquets 
d'arbres  les  limites  des  mers  anciennes.  A  mesure  que  le  sac 
bouclé  sur  les  épaules  se  remplit  de  fossiles,  et  que  les  faunes 
des  grands  céphalopodes  disparus  vivent  dans  la  pensée,  à  me- 
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sure  aussi  les  yeux  s^emplissent  de  toutes  les  choses  actuelles  qui 
prospèrent  sur  leurs  débris.  Et  les  jours  passent  trop  vite,  lais- 
sant heureusement  après  eux  une  trace  durable  dans  le  souvenir. 

Une  autre  promotion  visite  les  Ardennes,  ou  le  Maine,  ou  l'Au- 
vergne :  les  lieux  à  explorer  ne  manquent  pas;  car,  disait  non 
sans  fierté  patriotique  notre  regretté  maître,  M.  Hébert  :  «La  France 
est  le  plus  beau  pays  pour  la  géologie.  » 

L'étude  déborde  jusque  sur  les  grandes  vacances.  Heureuse- 
ment, c'est  toujours  l'étude  en  plein  air.  Le  premier  mois  est  con- 
sacré à  un  séjour  dans  une  station  maritime.  Depuis  l'impulsion 
donnée  par  M.  de  Lacaze-Duthiers,  plusieurs  laboratoires  ont  été 
créés  en  divers  points  du  littoral  français.  Les  élèves  de  l'Ëcole, 
depuis  1881,  en  ont  fréquenté  quelques-uns  :  Roscoff,  Banyuls, 
Concarneau,  Wimereux,  Saint- Waast,  et  sont  revenus  de  partout 
avec  la  reconnaissance  de  l'accueil  qui  leur  avait  été  fait. 

Ce  mois  de  travail,  au  bord  de  la  mer,  vient  en  quelque  sorte 
féconder  les  idées  tirées  de  l'enseignement  oral  ou  des  lectures. 
Le  flot  glauque  recouvre  un  monde  que  nul  cerveau  de  poète  ne 
peut  imaginer.  Comment  traduire  le  saisissement  que  l'on  éprouve 
si  l'on  explore  dans  les  très  grandes  marées  une  grotte  qui  dé- 
couvre rarement.  Les  flaques  d'eau  claire  sont  sillonnées  par  des 
fttres  demi-transparents  si  sveltes,  si  élégants,  si  souples  qu'au- 
cune forme  terrestre  n'en  peut  donner  l'idée.  Le  rocher  disparait 
entièrement  sous  plusieurs  couches  superposées  de  matière  vi- 
vante, informe  au  premier  regard  et  d'où  sortent  pourtant  mille 
suçoirs,  mille  fleurettes  infiniment  délicates,  mille  tentacules  aux 
ondulations  lentes  et  rythmées.  Des  couleurs  inconnues  sont 
brutalement  écrasées,  ou  si  délicatement  fondues  qu'elles  semblent 
abstraites  et  sans  support  tangible.  Au  milieu  d'un  silence  absolu, 
religieux,  presque  horrible,  au  milieu  de  ces  êtres  aux  vagues 
perceptions  que  l'Océan  va  de  nouveau  engloutir  et  voiler,  il  se 
fait  une  révélation  de  la  vie  si  intense  et  si  nette,  que  toutes  les 
pensées  de  l'avenir  doivent  en  porter  la  marque. 

En  outre  de  ces  coins  de  synthétique  mystère,  rapidement  entre- 
vus mais  inoubliables,  la  mer  donne  un  sujet  d'analyse  dans  chacun 
des  types  que  couvre  et  découvre  son  flot.  La  fin  du  séjour  arrive, 
et  c'est  presque  à  regret  que  l'on  entre  définitivement  en  vacances. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  d'écrire  la  «  Monographie  d'un  naturaliste»  ; 
arrêtons  là  ces  quelques  notes,  suffisantes  pour  fixer  ce  qu'a  de 
spécial  dans  l'École  normale  l'enseignement  des  sciences  naturelles. 

HOUSSAT. 
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venirs d'un  voyage  en  Perse.  Le  littoral  du  golfe  Persique  et  le  Fars 
(iôid.,  1887).  —  Les  races  humaines  de  la  Perse  (BulL  Soc.  anthr.  de 
Lyon.,  1888).  —  Ressources  économiques  de  la  Perse  {Bull.  Soc.  ec. 
pol.  de  Lyon,  1888).  —  Gastrula,  mésoblaste  et  chorde  dorsale  chez 
Taxolotl  (avec  M.  Bataillon).  {C.  r.  Ac.  se,  1888).  —  Segmentation  de 
l'œuf  et  sort  du  blastopore  chez  l'axolotl  {id.,ibid.,  1888).  —  Études 
d'embryologie  sur  Taxolotl  (C.r.  Ac.  se,  1889).  —  Les  industries  des 
animaux  (1  vol.  Paris,  J.-B.  Baillière,  1880).  —  Sur  la  métamérie  de 
la  tête  chez  l'axolotl  (C.r. Soc.  6io/.,  1889). —  Études  d'embryologie  sur 
les  vertébrés  (l'axolotl)  :  I.  Mécanique  de  la  segmentation,  gastrula 
mésoblaste  et  chorde  dorsale.  —  II.  Origine  et  développement  du 
système  nerveux  périphérique.  —  III.  Morphologie  de  la  tète  (ArcA. 
zooL  exp.  et  gén.,  1890).  —  Ordre  d'apparition  des  fentes  branchiales 
chez  l'axolotl.  Fente  branchiale  auditive  (C.  r.  Soc.  biol.,  1890).  — 
Études  d'embryologie  sur  les  vertébrés.  IV.  Les  fentes  branchiales 
auditive,  hyomandibulaire,  spiraculaire  et  les  somites  mësoblas- 
tiques  qui  leur  correspondent  chez  l'axolotl  (BuU.  se.  de  la  Pr.  et  de 
la  Belg.,  1890). 

Leclerc  du  Sablon,  agrégé  (1882),  docteur  (1884),  professeur  à  la  Faculté 
des  sciences  de  Toulouse.  —  Sur  l'anomalie  de  la  tige  de  la  glycine 
(BuU.  soc.  bol.,  1883).  —  Recherches  sur  la  déhiscence  des  fruits  à 
péricarpe  sec  (thèse)  (Ann.  se,  nat.,  1884).  —  Sur  la  chute  des  feuilles 
marcescentes(£ti//.  Soc. bot.,  1884).  —  Recherches  sur  la  structurée! 
la  déhiscence  des  anthères  (Ann.  se.  nat.  1885).  —  Recherches  sur  le 
développement  du  sporogone  des  hépatiques  (t6iel.,  1885).  —  Recher- 
ches sur  la  dissémination  des  spores  dans  les  cryptogames  vascu- 
laires  (ibid.,  1885).  —  Sur  un  cas  de  la  chute  des  feuilles  (Bull.  Soc. 
bot.,  1885).  —  Sur  le  développement  du  sporogone  du  Frullania  dilata  la 
(Bull.  soc.  bot.,  1885).-— Sur  la  symétrie  foliaire  chez  les  Eucalyptus  et 
quelques  autres  plantes  (ibid.).  —  Sur  quelques  formes  singulières  de 
Gucurbitacées  (Bull.  Soc.  bot.,  1885).  — Observations  anatomiques  sur 
la  chute  de  certaines  branches  du  peuplier  hianc(ibid.,  1886).  ~  De 
l'influence  de  la  gelée  sur  le  mouvement  de  la  sève  (t6td.,  1886).  — 
Sur  les  causes  anatomiques  de  l'enroulement  des  vrilles (i6id.,  1886).  — 
Recherches  sur  l'enroulement  des  vrilles  (Ann.  se.  nat.,  1887).  — 
Observations  anatomiques  sur  la  structure  et  le  développement  du 
Melampyrum  pratense (£«//.  Soc.  bot.,  1887).  —  Sur  le  développement 
des  suçoirs  du  Thesium  hemifusum(i6}el.,  1887).  —  Organes  d'absorp- 
tion des  plantes  parasites  (Ann.  se.  nat.,  1888).  —  Sur  les  poils  radi- 
caux des  Rhinanthées  (Bull.  Soc.  bot.,  1888).  — Sur  la  reviviscence  du 
Selaginella  lepidophylla  (ibid.,  1888).  —  Sur  les  anthérozoïdes  du  Chei- 
lanthus  hirta  (ibid.,  1888).  —  Observations  sur  la  tige  des  Fougères 
(ibid.,  1889). —  Sur  le  sommeil  des  feuilles  (Revue  gén.  de 
bot.,  1890).  —  Recherches  sur  la  formation  de  la  ti^e  des  fougères 
(Ann.  se,  nat.,  1890). 

Rodier,  agrégé  (1882),  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Bordeaux.  —  Sur  la  production  des  Sphéro-cristaux  (C.  r.  A.  se.). 
(Thèse  en  préparation.) 
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Promotion  de  1880. 

Bédier,  agrégé  (1883),  professeur  au  lycée  de  la  Héunion. 

Dnlour,  docteur  (1887),  préparateur  à  ]a  Sorbonne.  —  Contribution  à 
l'étude  de  la  tige  des  Lecythidées  (avec  M.  Costantin)  {BulL  Soc.  bot,, 
1885).  —  Note  sur  les  relations  qui  existent  entre  l'orientation  des 
feuilles  et  leur  structure  anatomique  (BuL  Soc.  bât.,  1886).  —  In- 
lluence  de  la  lumière  sur  la  forme  et  sur  la  structure  des  feuilles 
(Thèse)  (Ann,  se.  nat.,  1887).  —  Note  sur  quelques  expériences  rela- 
tives à  la  germination  des  fèves  {Bull.  Soc.  bot.,  1887).  —  Observa* 
lions  sur  le  développement  et  la  fructification  du  Trichocladium 
asperum  {BuU.  Soc.  bot.,  1888).  —  Une  nouvelle  espèce  de  Chanterelle 
(Retfue  gén.  de  bot.,  1889).  —  Une  nouvelle  espèce  de  Poathyrella 
(ibid.).  —  Nouvelle  flore  des  champignons  (avec  M.  Costanlin).  i  vol. 
200  p.,  60  pi.  —  Atlas  des  champignons.  —  Recherches  sur  la 
variation  de  la  substance  sèche  chez  l'Agaricus  Campestris  {BuL  Soc. 
mycoL,  1889). 

Wallerant,  agrégé  (1884),  docteur  (1889),  professeur  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Rennes.  —  Méthode  pour  déterminer  les  axes  optiques 
des  cristaux  [Bull.  Soc.  min.).  —  Étude  de  quelques  feld spaths  (i6id.). 

—  Étude  géologique  de  la  région  des  Maures  et  de  l'Esterel  (Thèse). 
Rennes-Paris,  Oberthur,  1889. 

Promotion  de  1881. 

BeMon,  agrégé  (1885),  professeur  au  lycée  Lakanal.  —  Leçons  d'ana- 
tomie  et  de  physiologie  animales,  1  vol.  Paris,  1890. 

Daguilion,  agrégé  (1885),  docteur  (1890),  professeur  au  lycée  Janson-de- 
Sailly.  —  Notions  de  zoologie.  1  vol.  Paris,  1887.  —  Sur  un  exem- 
plaire monstinieux  de  Ricinus  communis  (But.  Soc.  bot.,  1887).  — 
Observations  sur  la  structure  des  feuilles  de  quelques  conifères 
{BuL  Soc.  bot.,  1888).  —  Recherches  morphologiques  sur  les  feuilles 
de  conifères  (BuL  Soc.  bot.,  1890). 

Welfch,  agrégé  (1884),  docteur  (1890),  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Poitiers.  —  Sur  des  éboulis  quaternaires  à  Hélix  des 
environs  d'Alger  {BuL  Soc.  géoL,  1888).  —  Sur  un  Ilot  cristallophyl- 
lien  au  nord  de  Chenoua(dép.  d'Alger),  {ibid.,  1889).  —  Sur  les  ter- 
rains jurassiques  des  environs  de  Tiaret  (dép.  d'Oran)  (C.  r.  Ac.  se, 
1889).  —  Les  terrains  crétacés  des  environs  de  Tiaret  et  de  Frenda 
(dép.  d'Oran)  (C.  r.  Ac.  se.,  1889).  —  Les  terrains  secondaires  des 
environs  de  Tiaret  et  de  Frenda  (Thèse,  Lille,  1890). 

Promotion  de  1882. 

Bernard,  agrégé  (1886),  docteur  (1889),  aide  naturaliste  au  Muséum.  — 
Note  sur  la  structure  des  glandes  à  mucus  et  mécanisme  de  la  for- 
mation du  mucus  chez  les  Prosobranches.  {BuL  Soc.  philomat.,  1889). 

—  Recherches  anatomiques  sur  Valvata  piscinalis  {C.  r.  Ac.  se. 
1888).  —  Recherches  sur  les  organes  palléaux  des  (iastéropodes  pro- 
sobranches (Thèse)  {Ann.  se.  nat.,  1890).  —  Recherches  sur  Valvata 
piscinalis  {BuL  se.  France  et  Belgique,  1890). 
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Perrier  (Rémy),  agrégé  (1886),  docteur  (1889),  professeur  au  lycée  de 
Vanves.  —  Sur  le  rein  des  gastéropodes  prosobranches  monotocardes 
[C.  r.  Ac.  se..  1888).  —  Sur  l'histologie  comparée  de  l'épithélium 
glandulaire  du  rein  des  Gastéropodes  prosobranches  (C.  r.  Ac.  se., 
1888).  —  Sur  un  organe  nouveau  des  gastéropodes  prosobranches 
(C.  r.  Soc,  bioL).  —  Recherches  sur  Tanatomie  et  l'histologie  du  rein 
des' Gastéropodes  prosobranches  (Thèse)  {Ann.  se,  nat.j  1889). 

Wassenug,  mort  en  1888.  —  Sucrase  chez  les  champignons  {Ann.  de 
l'Inst.  Pasteur,  1887).  —  Sur  les  spores  des  levures  (BuL  Soc.  boU 
1888).  —  Recherches  morphologiques  et  physiologiques  sur  un 
hyphomycète  {Bul.  Soc.  bot.,  1888).  —  Sur  la  formation  de  la  ma- 
tière colorante  chez  le  bacillus  pyocyaneus  (Ann.  Inst.  Pasteur,  1887). 

—  Principaux  procédés  de  coloration  des  bactéries  {Journal  de  boi.j 
t.  ]«').  —  Sur  quelques  champignons  pathogènes  {Joum.  Bot.,  1. 1"). 

—  Variations  de  forme  chez  les  bactéries  {Ann.  Inst.  Pasteur,  1888). 

—  Variations  durables  de  la  forme  et  de  la  fonction  chez  les  bac- 
téries (Ann.  Inst.  Pasteur,  1888).  —  Traduction  de  l'ouvrage  de  De 
Bary.  Leçons  sur  les  bactéries. 

Promotion  de  1883. 

Bonnel,  licencié  es  sciences  physiques  et  es  sciences  naturelles. 
Ross,  licencié  es  sciences  physiques  et  es  sciences  naturelles. 
Chrétien,  licencié  es  sciences  physiques  et  es  sciences  naturelles. 

Promotion  de  1884. 

Chndeau,  agrégé  en  1888.  Thèse  en  préparation. 
Constantin,  agrégé  en  1890. 
Lafèyre,  agrégé  en  1888. 

Deroins,  licencié  es  sciences  physiques  et  es  sciences  naturelles.  (Thèse 
en  préparation.) 

Promotion  de  1886. 

Fischer,  agrégé  (1889).  Recherches  anatomiques  sur  le  Gorambe  {BuL 
scient,  de  la  France  et  Belgique,  1891).  —  Note  sur  le  Gorambe  testu- 
dinaria  {BuU.  Soc.  zool.,  1889).  (Thèse  en  préparation.) 

Matmohot,  agrégé  (1889).  —  (Thèse  en  préparation.) 

Le  Dantec,  docteur  (1891).  —  Recherches  sur  la  digestion  intra-cellulaire 
chez  les  Protozoaires  (AnncUes  de  l'Institut  Pasteur,  Paris,  1891).  — 
Digestion  chez  les  Protozoaires  {Bull.  Se.  Fr.  et  Belg.  1891).  (Thèse.) 

Promotion  de  1886. 

Bertrand,  agrégé  en  1890. 

Marmier,  licencié  es  sciences  physiques  et  es  sciences  naturelles. 


CHRONIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT 


PARIS 


Conseil  général  des  Facultés.  Séance  du  23  février.  —  Chan- 
gement de  titre  de  deux  chaires  de  théologie,  —  Il  est  donné  lecture  au 
Conseil  d'un  décret  aux  termes  duquel  la  chaire  d'exégèse  sacrée  de  la 
Faculté  de  théologie  protestante  prend  le  titre  de  chaire  de  critiqué  et 
d'exégèse  dé  l'Ancien  Testament  ;  et  la  chaire  de  théologie  pratique,  le 
titre  de  chaire  de  critique  et  d'exégèse  du  Nouveau  Testament. 

Vacances  de  Vaques.  —  Le  début  de  ces  vacances  étant  fixé  au  22  mars, 
alors  que  les  cours  du  deuxième  semestre  commencent  légalement  le 
15  du  môme  mois,  il  en  résultera  une  interruption  fâcheuse  de  l'ensei- 
gnement, notamment  à  la  Faculté  de  médecine.  Plusieurs  doyens  et 
professeurs  souhaiteraient  que  l'ouverture  du  deuxième  semestre  fût 
régulièrement  fixée,  comme  cela  a  déjà  lieu  à  la  Faculté  des  lettres,  au 
lundi  de  Quasimodo.  La  proposition  pourra  être  mise  à  l'étude  ;  mais, 
de  l'avis  du  président,  on  devra,  cette  année,  se  conformer  strictement 
à  la  loi,  et  compter  sur  le  zèle  des  étudiants  studieux  pour  remédier  à 
l'inconvénient  de  la  suspension  momentanée  des  cours. 

Cours  libres  dans  les  Facultés  et  Écoles  en  1890-91.  —  Les  cours  libres 
suivants  ont  été  autorisés  pour  la  présente  année  scolaire  :  Théologie  : 
MM.  Berger,  Archéologie  chrétienne;  Droit  :  Dubuisson,  Détermination 
des  caractères  distinctifs  de  l'aliénation  et  de  la  criminalité  ;  Joly,  de 
l'éducation  correctionnelle  ;  de  Maroussem,  l'ouvrier  du  meuble  à  Paris  ; 
BoiSTAi*,  philosophie  du  droit;  Blondel,  histoire  comparée  du  dévelop- 
pement constitutionnel  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  depuis  la  disso- 
lution de  la  monarchie  carolingienne  jusqu'à  la  Révolution  de  1789. 
Médecine  :  MM.  André,  chimie;  Durânu-Fardgl,  les  eaux  minérales  et 
leur  emploi  dans  les  maladies  chroniques  ;  Cbouzat,  l'intervention  en 
obstétrique;  Boileux,  maladies  infectieuses  de  la  femme,  prophylaxie 
et  traitement;  Monange,  explication  raisonnée  du  Codex;  Despaonet, 
ophtalmologie  théorique  et  pratique  ;  Laval x,  affections  des  voies  uri- 
naires  ;  Dueuc,  pathologie  et  chirurgie  des  voies  urinaires  ;  Gillet  de 
Grandmont,  médecine  opératoire  oculaire.  —  Sciences  :  MM.  Ghabrié, 
chimie  physiologique  ;  Gombes,  chimie  organique;  Filhol,  paléontologie. 
Lettres  :  MM.  Bertin,  histoire  de  la  société  française  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe  ;  Gahun,  histoire  des  invasions  mongoles  en  Asie  et  en 
Europe;  Gardair,  théorie  de  la  connaissance  d'après  saint  Thomas; 
RoGHEMONTEix,  histoire  ancienne  des  peuples  orientaux;  Sbignobos,  his- 
toire générale  des  États  européens  dans  la  période  contemporaine 
depuis  1789:  méthode  de  l'enseignement  historique.  École  supérieure  de 
pharmacie  :  M.  Béhal,  chimie  organique. 

A  ces  24  cours  libres  seront  adjoints  les  4  suivants,  que  le  Gonseil 
autorise  :  1^  Médecine  :  MxM.  de  Backer,  gynécologie  antiseptique;  Ber- 
rillon,  psychologie  physiologique  et  pathologique,  applications  clini- 
ques de  l'hypnotisme;  K(e.nig,  troubles  de  la  vision  dans  les  maladies 
nerveuses.  2<^  Lettres  :  Thoulet,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de 
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Nancy,  océanographie.  M.  Thoulet,  professe  déjà  un  cours  analogue  à 
l'observatoire  de  Montsouris,  devant  les  officiers  de  marine  détachés  à 
cet  établissement. 

Le  Conseil  prend  connaissance  d'une  lettre  de  M.  le  doyen  de  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Genève,  dans  laquelle  le  savant 
correspondant  exprime  le  vœu  de  voir  aboutir  la  question  de  l'équiva- 
lence internationale  des  études  et  des  grades.  Il  observe,  à  ce  sujet,  que 
le  nombre  des  étudiants  français  immatriculés  à  la  Faculté  de  droit  de 
Genève  va  sans  cesse  en  décroissant,  tandis  que  celui  des  Allemands 
inscrits  à  la  même  Faculté  augmente.  La  moyenne  des  dix  derniers 
semestres  est  de  plus  de  15  Allemands  contre  moins  de  2  Français. 
Cette  disproportion  paraît  regrettable.  Le  Conseil,  tout  en  s'associant 
aux  regrets  de  l'honorable  doyen,  observe  que  les  étudiants  en  droit 
français  ont  cessé  d'aller  k  Genève  depuis  l'extension  de  la  Faculté  de 
Lyon;  d'autre  part,  les  étudiants  allemands  se  rendent  surtout  à  Genève 
pour  apprendre  le  français  ;  il  faut  aussi  remarquer  que  la  plupart 
des  jeunes  étrangers  qui  suivent  des  cours  soit  en  France,  soit  en 
Suisse,  sont  entretenus  aux  frais  de  leurs  pays  d'origine;  tandis  que  le 
nombre  des  bourses  de  voyage  accordées  à  nos  compatriotes  à  l'étranger 
demeure  insignifiant.  Enfin,  les  différences  considérables  entre  l'orga- 
nisation de  nos  Facultés  et  celle  des  Universités  étrangères  sont  un 
obstacle  grave  à  l'échange  régulier  des  étudiants  d'un  pays  à  l'autre,  et 
à  l'établissement  d'une  équivalence  entre  les  grades  universitaires  res- 
pectifs. Toutefois,  à  Paris,  et  surtout  à  la  Faculté  de  médecine,  on  constate 
la  présence  et  l'assiduité  d'un  grand  nombre  d'étudiants  étrangers.  En 
résumé,  le  Conseil  se  range  à  l'avis  de  M.  Lavisse,  qui  demande  qu'on 
encourage  par  tous  les  moyens  l'établissement  d'une  correspondance 
régulière  entre  les  Universités  étrangères  et  l'Université  de  Paris. 

La  fin  de  la  séance  du  Conseil  est  consacrée  à  la  lecture  de  divers 
documents  relatifs  aux  aménagements  intérieurs  des  bâtiments  de  la 
Sorbonne  et  de  l'École  de  médecine. 

BORDEAUX 

Compte  rendu  des  travaux  des  Facultés  durant  Vannée  scolaire  1889-90. 
—  Le  rapport  présenté  au  Conseil  général  des  Facultés  de  Bordeaux 
par  M.  le  professeur  Rayet  s'ouvre  par  une  notice  nécrologique.  L'Aca- 
démie a  perdu  son  recteur,  M.  Ouvré,  enlevé  par  une  courte  maladie; 
il  avait  eu  l'honneur  de  présider  à  l'essor  nouveau  de  l'enseignement 
supérieur  dans  son  ressort,  et  s'était  fait  un  devoir  de  l'encourager 
avec  le  plus  grand  zèle.  Son  successeur,  M.  Couat,  a  été  accueilli  avec 
une  grande  sympathie  dans  un  milieu  où  il  était  déjà  connu  et  apprécié, 
pour  y  avoir  occupé,  il  y  a  peu  d'années,  une  chaire  magistrale. 

Le  personnel  enseignant  des  Facultés  de  Bordeaux  a  subi  peu  de 
modifications  durant  l'année  scolaire  écoulée;  quelques  professeurs 
anciens  ont  pris  leur  retraite,  ou  sont  décédés;  ils  ont  été  remplacée 
par  des  titulaires  déjà  connus  de  leurs  nouveaux  collègues  comme 
suppléants  ou  chargés  de  cours.  La  Faculté  des  sciences  a  obtenu  la 
création  d'un  cours  complémentaire  de  mécanique  ;  celle  des  lettres, 
qui  comptait  déjà  19  professeurs,  chargés  de  cours  ou  maîtres  de  con- 
férences, s'est  enrichie  d'une  conférence  supplémentaire  de  langue  et 
littérature  allemandes.  Enfin,  le  Conseil  général  des  Facultés  a  auto- 
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risé  plusieurs  cours  libres  de  médecine,  savoir  ceux  de  MM.  Princeteau 
sur  l'embryologie  humaine;  Moure,  sur  les  maladies  des  fosses  nasales, 
du  larynx  et  des  oreilles  ;  Bouvier,  sur  la  gynécologie  ;  Lefour,  sur  le 
même  sujet  envisagé  au  point  de  vue  de  la  pratique  ;  Beille,  sur  l'hydro- 
logie et  la  minéralogie  médicales;  Régis,  sur  les  maladies  mentales  et 
la  médecine  légale  des  aliénés. 

Il  résulte  des  comptes  soumis  au  Conseil  par  MM.  les  doyens  que 
les  dépenses  des  Facultés,  pour  1889,  se  sont  élevées  à  729  902  fr.  50; 
et  les  recettes  à  363  045  francs  ;  ces  dernières  sont  en  diminution  de 
40  000  francs  sur  l'exercice  précédent;  le  déficit  provient  surtout  des 
Facultés  de  droit  etde  médecine.  Le  Conseil  général  renouvelle  son  vœu 
antérieur  en  faveur  de  la  création  d'un  cours  dé  langues  et  littératures 
méridionales,  d'un  emploi  de  préparateur  de  chimie  générale,  chargé 
surtout  de  diriger  les  manipulations  et  exercices  pratiques  des  nom- 
breux étudiants  de  la  Faculté  des  sciences.  Cette  dernière  création 
aurait  une  grande  importance,  parce  qu'elle  faciliterait  le  développe- 
ment des  études  de  chimie  industrielle,  si  utiles  dans  la  région.  Le  haut 
commerce  bordelais,  reconnaissant  de  l'aide  que  pourrait  lui  prêter  la 
Faculté  des  sciences,  ne  manquerait  pas  d'y  répondre  par  des  dons 
importants  en  faveur  des  recherches  désintéressées  des  savants.  On  a 
déjà  vu,  d'ailleurs,  un  riche  industriel  de  Bordeaux,  ancien  élève  et 
préparateur  de  chimie  de  la  Faculté  des  sciences,  donner  une  somme 
de  10  000  francs  à  la  Société  des  sciences  physiques  et  naturelles  de  sa 
ville  natale.  Cet  exemple  mérite  d'être  loué,  et  sera  sans  doute  suivi. 

Statistique  particulière  des  Facultés  :  1°  Droit.  —  Cette  Faculté, 
appuyée  par  le  Conseil  général,  réclame  depuis  longtemps  la  création 
d'un  cours  d'enregristrement,  d'un  cours  de  droit  civil  approfondi  et 
d'un  cours  de  législation  comparée.  Les  remaniements  introduits  récem- 
ment dans  le  programme  des  études  juridiques  ont  nécessité  un  redou- 
blement de  zèle  de  la  part  des  professeurs  :  toutes  les  difficultés  ont 
été  surmontées,  et  les  cours  suivent  une  marche  régulière. 

Le  nombre  des  étudiants  en  droit  a  été,  cette  année,  de  504,  ayant 
pris  i  307  inscriptions,  et  subi  647  examens.  Il  a  été  délivré  178  diplô- 
mes, nombre  un  peu  supérieur  à  celui  de  l'année  précédente,  quoique 
la  proportion  des  ajournements  ait  été  un  peu  plus  grande  {20  p.  100 
au  lieu  de  18  p.  100). 

Tableau  des  examens  de  droit  en  1889-90.  —  Capacité  :  34  candidats; 
26  admis  ;  baccalauréat  :  candidats  :  431  ;  admis,  325  ;  licence  :  151  can- 
didats, 137  admis;  doctorat  :  22  candidats,  19  admis;  thèses  :  9  pré- 
sentées, 8  admises.  Total  général;  647  examens;  515  admissions.  Le 
nombre  des  diplômes  de  docteur  est  remarquablement  élevé;  toutefois 
la  médaille  d'or  de  2  000  francs,  prix  institué  par  la  ville  de  Bordeaux, 
n'a  pu  être  décernée;  mais,  en  revanche,  le  prix  de  doctorat  (2«  mé- 
daille d'or  d'une  valeur  de  250  francs)  a  été  donné,  pour  la  seconde  fois 
depuis  l'ouverture  de  la  Faculté.  Sur  un  total  de  1  949  suffrages  exprimés 
par  les  professeurs  de  droit,  on  compte  186  boules  blanches,  208  blan- 
ches-rouges, 904  rouges,  534  rouges-noires,  117  noires.  La  bibliothèque 
de  la  Faculté  de  droit  a  été  fréquentée  par  6  087  lecteurs,  soit  1  290  de 
plus  que  l'année  précédente. 

14  publications,  émanant  de  9  professeurs  de  droit,  sont  signalées 
dans  le  rapport  du  doyen. 
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t*^  Médecine.  —  La  Faculté  de  médecine  complète  peu  à  peu  son 
installation  de  détail,  et  voit  croître  le  nombre  de  ses  élèves,  grâce 
surtout  à  l'appoint  que  lui  apporte  rétablissement  à  Bordeaux  derÉcoIe 
principale  de  santé  de  la  marine.  Les  cours  de  médecine  ont  été  suivis 
par  733  étudiants,  ayant  pris  1  365  inscriptions,  et  subi  1 371  examens. 
Le  nombre  des  diplômes  conférés  s'élève  à  155,  chiffre  presque  iden- 
tique à  celui  de  l'année  précédente.  Le  doyen  de  cette  Faculté  signale 
avec  satisfaction  le  zèle  des  étudiants;  les  concours  de  bourses  ont 
donné  lieu  à  quelques  compositions  tout  à  fait  remarquables. 

Détail  des  inscriptions  prises,  des  examens  subis  et  des  diplàmes  con- 
férés en  1889-90.  -—  i^  Jnsciiptions  :  Doctorat,  405;  officiât,  39;  phar- 
macie de  i'"  classe,  70;  de  2«  classe,  105;  sages-femmes  de  1'*  classe, 
40  ;  herboristes  de  1»"  classe,  2. 

2<^  Examens  :  A,  de  fin  d'année  :  officiât,  21  ;  pharmacie  de  !'•  classe, 
96  ;  de  2^^  classe,  114  ;  £,  probatoires  :  doctorat,  842  ;  officiât,  19;  di- 
plôme supérieur  de  pharmacien  de  1'®  classe,  2  ;  pharmacie  de  l'**  classe, 
104  ;  de  2**  classe,  97  ;  sages-femmes  de  i'^  classe,  83;  herboristes  de 
i'^  classe,  2.  —  Thèses  soutenues  pendant  Tannée  :  60. 

2^*  Diplômes  conférés:  Doctorat  :  60;  officiât,  6  ;  pharmacie  de  l'*  classe, 
25  ;  de  2«  classe,  20;  diplôme  supérieur  de  pharmacien  de  i^  classe,  2; 
sages-femmes  de  1'^  classe,  40  ;  herboristes  de  i'*  classe,  2.  —  Totaux  : 
733  inscriptions,  1,371  examens,  155  diplômes. 

Il  n'y  a  pas  eu  moins  de  234  mémoires,  thèses,  travaux  divers  publiés 
dans  le  cours  de  cette  années  scolaire  par  39  professeurs  ou  agrégés 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

3«  Sciences.  —  Le  rapporteur  de  cette  Faculté,  M.  le  doyen  Lespiauit, 
constate  que  les  cours  préparatoires  à  la  licence  ont  été  régulièrement 
faits,  et  insiste  surtout  sur  les  travaux  des  professeurs,  trop  souvent 
entravés  par  l'insuffisance  des  laboratoires,  dont  la  dotation  est  insuffi- 
sante. La  Faculté  a  compté  cette  année  67  étudiants  réguliers  se  préparant 
auxlicences  (mathématiques,  25;  physique,  27;  sciences  naturelles,  51).  11 
a  été  passé  47  examens  de  licence  ;  14  candidats  ont  été  admis.  La  Faculté 
avait,  en  outre,  17  candidats  aux  différentes  agrégations  (mathéma- 
tiques, 6  ;  physique,  8,  sciences  naturelles,  1  ),  dont  aucun  n'a  réussi  à 
l'examen.  Enfin,  7  étudiants  en  pharmacie  et  16  étudiants  bénévoles 
ont  suivi  les  cours  ou  conférences.  Le  personnel  total  des  étudiants  a 
donc  été  de  107.  La  Faculté  a  examiné  558  candidats  aux  baccalauréats 
es  sciences,  dont  32  p.  100  ont  été  admis  ;  c'est  la  proportion  normale 
dans  le  plus  grand  nombre  des  Facultés  des  sciences. 

Répartition  par  qualités  et  fonctions  des  étudiants  :  Boursiers  de  licence, 
9  ;  d'agrégation,  6  ;  maîtres  répétiteurs,  26  ;  professeurs  ou  prépara- 
teurs, 5  ;  étudiants  libres,  38  ;  étudiants  en  pharmacie,  7  ;  étudiants  bé- 
névoles, 16. 

Dix  professeurs  ont  fait  paraître  un  total  de  31  travaux  divers. 

4°  Lettres .  —Cette  Faculté  a  compté  d'importants  succès  dans  les  exa- 
mens et  concours  ;  M.  le  doyen  en  attribue  en  partie  l'honneur  à  l'im- 
portance que  la  pédagogie  a  prise  dans  l'enseignement  de  la  Faculté  des 
lettres.  Le  3°  agrégé  de  grammaire  est  un  élève  de  Bordeaux,  qui  a  fait 
recevoir  en  outre  4  agrégés  d'histoire  ;  enfin  un  étudiant  de  la  Faculté  a 
été  admissible  à  l'École  normale  supérieure.  Outre  les  5  agrégés  ci- 
dessus  mentionnés,  31  succès  à  la  licence  doivent  être  enregistrés.  Le 
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nombre  total  des  étudiants  en  lettres  était  de  463,  ainsi  répartis  : 
1<*  Candidate  à  V agrégation  :  De  philosophie,  9  ;  des  lettres,  7  ;  d'his- 
toire, 10  ;  de  grammaire,  20  ;  des  langues  vivantes,  4  ;  soit  50  au  total. 
2«  Candidats  à  la  licence  :  Lettres,  42;  philosophie,  8;  histoire,  12; 
langues  vivantes  (certiQcat),  17;  étudiants  bénévoles,  34;  soit  en 
tout,  113. 

Le  total  général  des  étudiants  en  lettres  dépasse  de  13  unités  celui 
de  1888. 

Ces  élèves  se  répartissent  ainsi,  au  point  de  vue  de  leurs  qualités  ou 
fonctions  :  18  boursiers  d'agrégation,  14  boursiers  de  licence  ;  23  maîtres 
répétiteurs  ou  maîtresses  répétitrices;  33  étudiants  libres;  18  profes- 
seurs suivant  les  cours  ;  23  correspondants  ;  3 1  étudiants  bénévoles, 
dont  7  instituteurs  ;  3  étudiants  en  droit.  Parmi  ces  étudiants,  on  compte 
18  femmes,  et  un  Russe. 

La  Faculté  des  lettres  a  délivré,  le  1<"  juillet  1890,  le  diplôme  de 
docteur  à  M.  Rocafort,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  d'Alger.  Parmi 
ses  candidats  à  l'agrégation  (sans  parler  des  5  définitivement  admis) 
elle  a  compté  2  admissibles  à  la  philosophie  (dont  un  Russe)  ;  2  aux 
lettres,  2  à  la  grammaire  ;  une  chargée  de  cours  du  lycée  de  jeunes 
filles  d'Agen,  élève  de  la  Faculté,  a  été  admissible  à  l'agrégation  ;  deux 
autres  élèves  femmes  ont  été  admises  au  certificat  d'aptitude  (allemand)  ; 
un  élève  de  la  Faculté  a  été  admis  au  certificat  d'italien  ;  un  autre,  ad- 
missible. Enfin,  3  élèves  de  la  Faculté  ont  été  reçus  aux  examens  du 
certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  écoles  normales  et  à  l'inspection 
primaire ,  et  un  à  l'Ecole  normale  primaire  supérieure  de  Saint-Cloud. 

1^  proportion  des  candidats  reçus  licenciés  a  été  de  47,6  p.  1 00. 

La  Faculté  a  examiné  1  359  candidats  au  baccalauréat  ;  574  ont  été 
reçus,  soit  41  p.  100. 

28  travaux,  thèses,  monographies  ou  articles  ont  été  publiés  par 
10  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres. 

Le  compte-rendu  très  substantiel  des  travaux  des  Facultés  de  Bor- 
deaux en  1889-90,  que  nous  venons  de  résumer  rapidement,  est 
complété  par  16  diagrammes  très  soigneusement  établis,  qui  font  saisir 
avec  clarté  le  mouvement  des  inscriptions  et  examens  des  Facultés  des 
sciences  et  des  lettres,  depuis  l'année  scolaire  i  875-70  jusqu'à  l'année 
1889-90.  Le  point  d'ascension  se  place  en  moyenne,  pour  les  sciences, 
entre  1887  et  1888  ;  pour  les  lettres,  en  1888  et  1890. 

DIJON 

Le  groupe  des  Facultés  de  Dijon  vient  de  faire  paraître  le  premier 
numéro  d'une  Revue  bourguignonne  de  l'enseignement  supérieur,  destinée 
à  servir  d'organe  à  l'action  scientifique  des  établissements  de  la  région, 
et  à  affirmer  l'originalité  propre  de  l'École  dijonnaise.  Ce  recueil  cher- 
chera aussi  à  s'assurer  le  concours  des  sociétés  savantes  dont  le  nombre 
est  considérable  en  Bourgogne  :  outre  les  articles  de  fond,  il  aura  une 
chronique  locale,  consacrée  pour  une  part  à  l'examen  doctrinal  de  la 
jurisprudence  du  ressort,  et  pour  l'autre,  soit  au  compte  rendu  des 
travaux  sur  la  Bourgogne,  soit  aux  événements  de  la  vie  intérieure  des 
Facultés. 

Le  sommaire  du  premier  numéro  de  la  Revue  nous  offre  :  1^  un 
article  de  M.  Bougot  sur  Un  ricfie  d'Athènes  au  IV*  siècle  (il  s'agit  de 
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Midias,  célèbre  adversaire  de  Démoslbène);2®  un  travail  très  important 
et  substantiel  de  M.  Saleilles  sur  V établissement  des  Burgundes  sur  lea 
domaines  des  GalUhRomains. 

Cette  dissertation,  qui  sera  continuée,  est  une  étude  lumineuse  et 
pénétrante  de  la  loi  des  Burgundes,  objet  de  nombreuses  discussions 
parmi  les  jurisconsultes  et  les  historiens;  3®  un  curieux  article  de  M. le 
Dr  Deroyé  sur  V hôpital  général  de  Dijon;  4<*  un  article  de  M.  Méray  sur 
une  question  difficile  de  hautes  mathématiques  ;  5<*  une  série  de  ques- 
tions de  jurisprudence  élucidées  par  M.  Mouchet;  6»  une  chronique. 

La  Revue  nouvelle  promet  de  présenter  un  sérieux  intérêt,  ù  ♦'n 
juger  par  l'importance  des  travaux  parus  dans  ce  premier  numéro. 

ALLEMAGNE 

Statistique  des  étudiants  pendant  le  seinestre  d^hiver  1890- 
1891 .  —  Berlin  :  5  527  (contre  5  531  dans  le  semestre  d'hiver  précédent)  ; 
Leipzig  :  3  458  (contre  3  453);  Munich  ;  3  382  (contre  3  479);  Halle  : 
1  585    (contre    i  657)  ;   Wûrzbourg  :  i  644   (contre  i  610)  ;  Tûbingen  : 

1  250  (contre  I  224)  ;  Breslau  :  1  246  (contre  i  307)  ;  Bonn  :  1  219  ; 
Erlangen  :  1  054  (contre  948)  ;  Heidelberg  :  970  (contre  952)  ;  Stras- 
bourg :  947  (contre  936)  ;  Fribourg  :  931  (contre  925)  ;  Gôttingen  : 
890  (contre  854)  ;  Marburg  :  855  (contre  783)  ;  Greifswald  :  773  (contre 
766)  ;  Kônigsberg  :  682  (contre  780)  ;  léna  :  604  (contre  560)  ;  Giessen  : 
549  (contre  566)  ;  Kiel  :  489  (contre  502)  ;  Munster  :  385  (contre  405)  ; 
Rostock  :  371  (contre  3i6). 

En  diminution  sur  le  semestre  d*hiver  4889-90  :  Berlin  (4  étudiants 
de  moins);  Munich  (97);  Halle  (72);  Wûrzbourg  (66);  Breslau  (61); 
Kônigsberg  (98)  ;  Giessen  (17)  ;  Kiel  (13);  Munster  (20). 

En  augmentation  sur  le  semestre  d'hiver  1889-90  :  Leipzig  (5)  ;  Tû- 
bingen (36)  ;  Erlangen  (106);  Heidelberg  (18)  ;  Strasbourg  (H);  Fribourg 
(6)  ;  Gôttingen  (36);  Marburg  (72);  Greifswald  (7);  léna  (44);  Ros- 
tock (25). 

Balance  faite,  les  Universités  allemandes  comptent  dans  le  présent 
semestre  d'hiver  296  étudiants  de  moins  que  dans  le  semestre  d'hiver 
1889-90  ;  et  606  de  moins  que  dans  le  semestre  d'été. 

Les  inscriptions  d'après  les  Facultés  se  décomposent  ainsi  :  théologie 
protestante  :  4  273  ;  théologie  catholique  :  1  220  ;  droit  :  7  262  ;  méde- 
cine :  8  776;  philosophie  (lettres  et  sciences)  :  7129.  Cette  dernière 
Faculté  accuse  une  décroissance  notable  et  constante  depuis  1883. 

BONN 

Aux  4  219  étudiants  immatriculés  à  cette  Université  s'ajoutent  44  étu- 
diants libres,  au  total  1,263  auditeurs.  Les  étudiants  réguliers  sont  ré- 
partis ainsi,  entre  les  diverses  Facultés  :  théologie  protestante  :  M9 
(dont  111  Prussiens);  théologie  catholique  :  149  (dont  139  Prussiens)  ; 
droit  :  271  (249  Prussiens)  ;  médecine  :  281  (270  Prussiens)  ;  philosophie  : 
399  (324  Prussiens). 

Les  Facultés  comptent  respectivement  :  théologie  protestante:  7prof. 
ord.,  et  2  extraordinaires  ;  théologie   catholique   :  7  prof,  ord.,  et 

2  extr.  ;  droit  :  9  prof,  ord.,  1  extr.  1  privat-docent; médecine:  11  prof. 
ord.,  12  extr.  8  privat-docent.  ;  philosophie  :  28  prof.  ord. ,13  extr.,  ïOp. 
d.,  et  2  lecteurs.  Au  total,  le  corps  enseignant  se  compose  de  :  62  prof. 
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ord.  (dont  2  honoraires);  30 prof,  extr.;  29  privat-docent.,2  lecteurs  ;  en 
tout  i23  personnes. 

BRESLAU 

Le  corps  professoral  de  cette  Université  compte  actuellement  138  maî- 
tres; savoir  :  99  prof.  ord.  et  extr.,  et  29  priv.-doc.  Il  y  a  1  246  étu- 
diants, ainsi  répartis  :  théologie  catholique  :  468;  théologie  protes- 
tante :  165;  droit  :  233;  médecine  :  303;  philosophie  :  377. 

FRIBOURG 

Étudiants  :  1  003  (dont  72  étudiants  de  passage)  Répartition  :  théo- 
logie :  203  ;  droit  :  120;  médecine  et  pharmacie  :  351  ;  philosophie  :  257. 
Sur  ce  nombre,  454  étudiants  sont  Badois,  395  originaires  d'autres  pays 
allemands,  82  étrangers.  Le  corps  enseignant  comprend  :  8  prof.  ord. 
de  théologie,  2  prof.  extr.  ;  1  priv.-doc.  ;  8  prof.  ord.  de  droit,  i  prof, 
extr.;  13  prof.  ord.  de  médecine,  4  prof,  extr.,  12  priv.-doc;  17  prof, 
ord.  de  philosophie,  15  prof,  extr.,  43  priv.-doc. 

HEIDELBERG 

970  étudiants  sont  inscrits  à  cette  Université  ;  il  y  a  en  outre  438  étu- 
diants libres.  Ils  se  répartissent  comme,  suit  entre  les  Facultés  :  théo- 
logie :  77;  droit  :  236,  médecine  :  299;  philosophie  :  189;  histoire  natu- 
relle et  mathématiques  :  469.  Il  y  a  415  Badois,  431  autres  Allemands, 
124  étrangers.  Ces  derniers  se  subdivisent  ainsi  :  Autriche-Hongrie:  48; 
Suisse  :  4^;  Angleterre  :  43;  Russie  et  Pologne  :  23;  Amérique  :  44.  Le 
corps  enseignant  se  compose  de  48  prof.  ord.  (dont  7  honoraires). 
3«S  prof,  extr.,  27  priv.  docent.  La  Faculté  de  théologie  compte  5  prof, 
ord.,  4  prof.  extr.  ;  la  Faculté  de  droit  :  7  prof,  ord.,  3  prof,  extr.,  3  priv. 
doc;  la  Faculté  de  médecine,  41  prof,  ord.,  7  extr.,  43  priv.-doc;  la 
Faculté  de  philosophie,  13  prof,  ord.,  42  prof,  extr.,  5  priv.-doc.  ;  la 
Faculté  des  sciences  naturelles  et  mathématiques,  42  prof,  ord;  42extr., 
6  priv.-doc. 

KIEL 

Étudiants,  y  compris  24  auditeurs  libres  :  513,  ainsi  répartis  :  théo- 
logie :  94  (dont  76  indigènes),  droit  :  50  (46  indigènes)  ;  médecine  :  237 
(471  indigènes);  philosophie  :  444  (82  indigènes).  Corps  enseignant  :  7 
prof,  ord.,  4  extr.;  droit  :  5  prof,  ord.,  4  extr.;  médecine  :  7  prof,  ord., 
5  extr.,  45  priv.-doc.  ;  philosophie  :  25  prof,  ord.,  6  extr.,  45  priv.-doc. 
2  lecteurs.  Ensemble  :  44  prof.  ord.  (dont  4  honoraire),  13  prof,  extr., 
30  priv.-doc.  et  2  lecteurs;  en  tout  :  89  maîtres. 

MUNICH 

L'Université  Louis-Maximilien  compte  4  414  étudiants,  dont  32  audi- 
teurs libres.  Les  Facultés  se  classent  ainsi,  d'après  leur  fréquentation 
respective.  Droit  :  4  273  étudiants  (dont  4  053  Bavarois);  médecine  : 
4  057  (dont  489  Bavarois)  ;  philosophie,  1»  philologie,  297  (dont  205  Ba- 
varois); 2^  sciences  :  218  (dont  69  Bavarois);  pharmacie  :  294  (dont  4  44 
Bavarois);  théologie  :  458  (dont  132  Bavarois);  Faculté  des  sciences 
politiques  :  46  (dont  2  Bavarois)  ;  École  des  Forêts  :  74  (dont  46  Bavarois). 
L'Université  compte,  en  tout,  2140  étudiants  bavarois  et  4  272J  autres 
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allemands.  Le  corps  enseignant  possède  73  prof.  ord.  (dont  3  honoraires}, 
i9  prof,  extr.,  67  priv.-doc,  en  tout  159  maîtres  de  tout  ordre.  Ils  se 
subdivisent  ainsi,  par  Facultés  :  théologie  :  8  prof,  ord.,  1  prof,  extr., 
1  priv.-doc;  droit  :  11  prof,  ord.,  1  extr.,  5  priv.-doc;  médecine  :  14 
prof,  ord.,  9  extr.,  22  priv.-doc;  philosophie  :  32  prof,  ord.,  8  extr., 
4  priv.-doc. 

STRASBOURG 

Le  total  des  inscriptions  à  rUnîrersilé  «  Bmpereur-Guillaume  »  est 
de  998;  y  compris  51  auditeurs  libres.  LathéoIogiecoroptel21  étudiants, 
le  droit  203  ;  la  médecine  329  ;  la  philosophie  1 27  ;  la  Faculté  des  sciences 
naturelles  et  mathématiques  167.  A  l'ouverture  de  l'Université  (seaiestre 
d'été  1872)  le  total  des  étudiants  se  montait  à  212;  dès  1874,  il  fut  de 
624.  Dans  le  semestre  d'été  1887,  qui  marque  le  point  culminant  de  la 
progression  de  la  population  universitaire  en  Allemagne,  5  Universités 
seulement  avaient  un  plus  grand  nombre  d'étudiants.  A  l'origine,  Stras- 
bourg avait  69  étudiants  natifs  des  provinces  annexées  ;  ee  chiffre  s'est 
élevé  successivement  à  142  en  1874,  209  en  1881,  300  en  1886,  352  en 
1 888  ;  il  est  de  382  dans  le  présent  semestre.  Les  étudiants  allemands, 
qui  étaient  470  en  1875,  552  en  1882,  sont  aujourd'hui  478.  Enfin  la 
proportion  des  étudiants  étrangers  inscrits  à  l'Université  de  Strasbourg 
n'est  dépassée  que  dans  4  ou  5  Universités  allemandes. 

Toutefois,  à  considérer  attentivement  le  tableau  statistique  établis- 
sant la  situation  comparative  des  22  Universités  allemandes  pendant  le 
présent  semestre  d'hiver  (tableau  que  nous  donnons  plus  haut),  on  se 
convaincra  que  10  Universités  dépassent  manifestement  celle  de  Stras- 
bourg, an  point  de  vue  du  nombre  des  étudiants  inscrits.  Quatre  lui  dis- 
putent encore  le  11*  rang,  et  sept  seulement  sont  aujourd'hui  distancées 
par  elle.  Tels  qu'ils  sont,  les  résultats  obtenus  à  Strasbourg  par  l'Empire 
allemand  sont  dus  à  une  somme  considérable  d'etTorts  et  de  sacrifices. 
Le  total  des  frais  occasionnés  par  la  construction  et  l'aménagement  de 
l'Université  «  Empereur-Guillaume  »  s'est  monté  à  16  millions  de  francs; 
la  part  contributive  de  l'Empire  n'a  pas  été  moindre  de  5  millions  et  demi. 
Au  témoignage  de  M.  Charles  Grad,  «  aucune  ville  d'Europe,  sans  en 
excepter  les  grandes  capitales,  ne  présente  pour  l'enseignement  supé- 
rieur une  installation  aussi  riche,  et  dont  les  diverses  parties  soient  mieux 
combinées  et  réunies  ».  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  les  subventions 
et  bourses  accordées  par  l'État  ou  les  communes  aux  étudiants  peu  for- 
tunés, si  l'on  veut  se  faire  une  idée  complète  de  l'œuvre  accomplie  à 
Strasbourg  par  l'Allemagne. 

Le  corps  enseignant  se  compose  de  67  prof.  ord.  (dont  2  honoraires), 
18  prof,  extr.,  26  priv.-doc,  et  3  lecteurs;  au  total  :  114  maîtres.  En 
voici  le  détail  :  théologie  :  10 prof,  ord.;  droit  :  11  prof,  ord.,  1  extr.,  1 
priv.-doc;  médecine  :  14  prof,  ord.,  7  extr.,  11  priv.-doc;  philosophie: 
21  prof,  ord.;  4  extr.,  5  priv.-doc,  3  lecteurs;  sciences  naturelles  et 
mathématiques  :  11  prof,  ord.,  6  extr.,  9  priv.-doc 

CONFÉDÉRATION  SUISSE 

OrganiBation  et  statistique  de  lUnstruction  publique  en 
Suisse,  et  plus  spécialement  de  renseignement  secondaire  et 
supérieur.  —  Le  Comité  de  l'exposition  scolaire  permanente  de  Fri- 
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howr^  a  publié  une  statistique  très  complète  de  renseignement  public 
en  Suisse,  accompagnée  d'un  aperçu  sur  Torganisation  générale,  la 
législation  et  le  budget  de  cet  enseignement.  11  est  regrettable  que  les 
données  ainsi  rassemblées  s'arrêtent  à  une  période  relativement  éloi- 
gnée (les  chiffres  fournis  sont  ceux  de  l'exercice  1886-87)  ;  toutefois 
ce  document  constitue  le  travail  d'ensemble  le  plus  récent  sur  la  ma- 
tière, et  les  modidcations  législatives  et  autres  survenues  depuis  1889, 
date  de  la  publication,  sont  de  médiocre  importance. 

Organisation  générale  et  législation. —  Le  gouvernement  fédéral  laisse 
à  la  charge  des  cantons  la  création  et  l'entretien  des  établissements 
scolaires  de  tout  ordre  ;  la  Constitution  lui  réserve  seulement  le  droit 
de  créer,ioutre  l'École  polytechnique  existante,  une  Université  fédérale, 
ou,  s'il  l'aime  mieux,  de  subventionner  des  établissements  de  ce  genre. 

L'instruction  primaire,  obligatoire,  gratuite  et  non  confessionnelle, 
est  à  la  charge  des  cantons,  contre  lesquels  le  pouvoir  fédéral  est  auto- 
risé à  user  de  contrainte,  s'ils  venaient  à  se  soustraire  à  leurs  obligations. 
Dans  les  limites  constitutionnelles,  les  cantons  sont  absolument  libres 
de  choisir  les  méthodes,  les  procédés  et  les  livres  d'enseignement  pri- 
maire qui  leur  semblent  préférables. 

De  là  une  bigarrure  extrême  et  de  grandes  divergences  entre  les 
cantons,  suivant  les  besoins  des  populations,  des  industries,  des  con- 
fessions diverses  ;  suivant  aussi  la  langue  et  les  traditions  séculaires 
des  cantons. 

En  tenant  compte  des  différences  de  dénomination,  de  graduation 
et  d'agencement  des  divers  établissements  d'instruction  publique,  ou 
peut  dresser  comme  suit  le  tableau  synoptique  de  l'enseignement  en 
Suisse  :  Degré  primaire  :  École  enfantine,  primaire,  complémentaire  ou 
de  perfectionnement  professionnel,  supérieur  ou  régionale,  appelée  en- 
core secondaire  ou  de  district.  —  Degré  secondaire  :  École  normale, 
supérieure  déjeunes  filles,  progymnase  et  gymnase,  école  industrielle 
(commerciale  ou  technique),  d'agriculture,  d'arts  et  métiers,  vétéri- 
naire.—  Degré  supérieur:  F  aLcnlié,  Académie,  Université,  Polytechnicum 
de  Zurich.  Les  dépenses  annuelles  de  la  Suisse  pour  l'instruction 
publique  (Confédération,  cantons  et  communes  compris)  se  montent  à 
27  millions  de  francs  environ,  soit  9  francs  par  habitant,  pour  une  popu- 
lation de  2  846  102  âmes.  Les  dépenses  se  décomposent  ainsi  :  ensei- 
gnement primaire,  21  278  788  francs;  secondaire,  3  306  921  francs;  supé- 
rieur, 1  666754  francs;  administration,  215271  francs.  On  n'insistera  pas 
ici  sur  l'enseignement  primaire,  qui  sort  du  cadre  de  cette  Revue.  Ob- 
servons seulement  qu'à  côté  des  autres  institutions  d'instruction  publi- 
que, il  existe  en  Suisse  quatre  expositions  scolaires  permanentes,  à 
Zurich,  Berne,  Fribourg  et  Neuchâtel.  Le  but  de  ces  expositions  est  de 
faire  connaître  le  meilleur  matériel  scolaire  et  de  propager  les  mé- 
thodes rationnelles  d'enseignement. 

Statistique  de  renseignement  secondaire.  —  1.  Écoles  normales. 
—  Ces  écoles,  que  nous  ne  sommes  pas  accoutumés,  en  France,  à  voir 
ranger  parmi  les  établissements  secondaires,  sont,  en  Suisse,  tantôt  in- 
dépendantes, tantôt  annexées  aux  gymnases,  à  titre  de  section  pédago- 
gique spéciale. 

Onze  cantons  possèdent  des  établissements  séparés  destinés  à. for- 
mer les  aspirants  à  l'enseignement,  savoir  :  Schwytz,  Fribourg,  Saint- 
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Gall,  Argovie,  Turgovie,  Tessin,  Vaud,  Valais,  Zurich,  Berne,  Lucerne. 

Les  cantons  où  l'école  normale  est  remplacée  par  une  section 
de  pédagogie  annexée  au  gymnase  sont  :  Grisons,  Neuchàtel,  Genève, 
Soleure.  Les  petits  cantons  envoient  leurs  aspirants  faire  leurs  études 
dans  les  écoles  des  autres  cantons.  Six  cantons  possèdent,  en  outre,  des 
écoles  normales  pour  les  institutrices  :  Zurich-ville,  Berne,  Argovie, 
Tessin,  Vaud  et  Valais. 

L'école  normale  de  Kussnacht  (Zurich)  forme  simultanément  des 
instituteurs  et  des  institutrices. 

L'âge  requis  pour  l'entrée  dans  ces  écoles  varie  de  14  à  16  ans  révo- 
lus. La  préparation  exigée  consiste  dans  de  bonnes  études  primaires, 
et,  en  outre,  dans  certains  cantons,  dans  la  fréquentation  d'ùVie  école 
secondaire.  N'exigent  que  des  études  primaires  :  Berne,  Vaud  (9  ans); 
Fribourg,  Soleure,  Grisons  (8  ans);  Zurich,  Argovie,  Thurgovie  deman- 
dent 6  années  d'études  primaires  et  3  années  d'études  secondaires; 
Schwytz,  Lucerne,  Tessin,  7  ou  6  années  d'études  primaires  et  2  d'études 
secondaires. 

La  durée  des  études  dans  les  écoles  normales  varie  de  2  &  4  années. 

2  années  :  Vaud  (institutrices),  Valai:*  ;  —  3  années  :  Schwytz,  Fri- 
bourg, Soleure,  Saint-Gall,  Argovie  (institutrices),  Thurgovie,  Tessin  ; 
—  3-4  années  :  Berne  ;  —  4  années  :  Zurich,  Lucerne,  Grisons,  Argovie 
(instituteurs),  Vaud  (instituteurs).  L'internat  existe  dans  les  cantons  de 
Berne,  Lucerne,  Schwytz,  Fribourg,  Soleure,  Saint-Gall,  Argovie  (insti- 
tuteurs); Thurgovie,  Tessin  (institutrices).  Les  études  sont  gratuites;  les 
aspirants  nécessiteux  des  deux  sexes  reçoivent  des  subsides,  et,  dans  les 
intemats.des  places  gratuites  ou  une  forte  réduction  du  prix  delà  pension. 

2.  Écoles  supérieures  de  jeunes  filles.  —  Le  programme  de  ces  écoles 
se  rapproche  de  celui  des  écoles  industrielles  de  jeunes  gens,  avec 
cette  différence  que  la  part  prépondérante  appartient  aux  langues 
vivantes,  et  que  les  sciences  mathématiques  et  naturelles  s'y  voient  con- 
sacrer moins  de  temps. 

L'âge  de  l'admission  des  élèves  varie  de  9  à  16  ans  révolus.  Admet- 
tent les  élèves,  k  9  ans  révolus  :  Lausanne;  à  12  ans,  Vevey,  Genève;  à 
14  ans,  Bàle;  à  15  ans,  Winterthour,  Berne;  à  16  ans,  Zurich,  Bàle 
(classe  de  perfectionnement),  Neuchàtel.  La  durée  des  études  prépara- 
toires exigées  pour  l'admission  va  d'un  minimum  de  3  années  d'école 
primaire  à  un  maximum  de  6  années  d'école  primaire  et  4  années 
d'école  secondaire  (enseignement  primaire  supérieur).  Exigent  3  an- 
nées d'études  primaires,  Lausanne;  6  années,  Vevey,  Genève;  4  années 
d'études  primaires  et  4  d'études  secondaire,  Bàle  (classe  de  perfection- 
nement) ;  6  années  d'études  primaires,  et  3  d'études  secondaires,  Win- 
terthour, Neuchàtel;  6  années  primaires  et  4  secondaires,  Zurich;  9  an- 
nées primaires,  Berne.  Quelques-unes  des  écoles  supérieures  de  jeunes 
filles  renferment  une  section  professionnelle  (Berne  :  classe  commer- 
ciale), (Bàle;  classe  de  perfectionnement);  d'autres  servent  en  même 
temps  d'écoles  normales  d'institutrices  (Neuchàtel,  Genève,  Bâle);  enfin, 
à  Zurich,  l'école  supérieure  des  jeunes  filles  et  l'école  normale  réunies 
ont  rang  de  gymnase,  les  élèves,  à  leur  sortie,  pouvant  subir  l'examen 
de  maturité  des  étudiants  en  médecine. 

3.  Gymmuses  et  écoles  industrielles  ou  réaies,  —  Par  définition,  les 
gymnases  ou  collèges  sont  les  établissements  qui  préparent  directement 
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aux  étodes  universitaires  et  au  Polytechnicum  fédéral.  Les  mêmes  éta- 
blissements réalisent  ce  double  but  par  leur  subdivision  en  section 
classique  (collège  ou  gymnase)  et  section  industrielle  ou  réale.  Cette 
organisation  n'empêche  pas  la  réunion  de  certains  élèves  des  deux  sec- 
tions pour  les  branches  communes  de  l'enseignement.  Dans  les  grandes 
villes,  le  contact  des  élèves  des  deux  sections  est  plus  apparent  que 
réel,  et  se  borne  à  l'usage  en  commun  de  certains  locaux,  et  à  l'assis- 
tance simultanée  à  certains  cours.  D'autres  établissements,  soit  par 
suite  du  petit  nombre  de  leurs  élèves,  soit  à  cause  de  l'exiguïté  de  leurs 
ressources,  sont  obligés  de  réunir  fréquemment  les  élèves  des  deux  sec- 
tions, et  même  des  classes  inférieures  et  supérieures  de  la  même  section. 

Les  collèges  et  écoles  réaies  font,  en  règle  générale,  suite  aux  écoles 
primaires;  il  en  est  de  même  des  écoles  industrielles  :  toutefois  un  cer- 
tain nombre  de  celles-ci  exigent  la  fréquentation  préalable  d'une  école 
dite  secondaire  (primaire  supérieure).  Il  y  a,  en  ce  qui  concerne  l'âge 
d'admission,  des  difTérences  considérables  variant  entre  la9«  et  la  i6«  an- 
née révolue  pour  les  collèges,  entre  la  iO'  et  la  15*  pour  les  écoles 
industrielles. 

Admettent  les  élèves,  à  partir  de  9  ans  :  gymnases  et  école  indus- 
trielle de  Lausanne;  à  partir  de  10  ans  :  gymnases  de  Berne,  Porren- 
tray,  Engelberg,  Bâle;  écoles  industrielles  de  Porrentruy,  Bâle;  à.  partir 
de  11  ans,  gymnases  et  écoles  industrielles  de  Lucerne  et  Schwytz;  gym- 
nases de  Fribour^  et  d'EinsiedeIn  ;  a  partir  de  12  ans,  gymnases  et  écoles 
industrielles  de  Sarnen,  Fribourg,  Soleure,  Coire,  Frauenfeld,  Genève  ; 
gymnases  de  Zurich,  Winterthour,  Zoug,  Saint-Gall;  —  à  partir  de. 
13  ans,  gymnases  et  écoles  industrielles  de  Schaffhouse  et  d'Altorf  ; 
gymnase  d'Aarau;  à  partir  de  14  ans,  geôles  industrielles  de  Zurich, 
Berne,  Saint-Gall;  à  partir  de  15  ans,-  Neuchàtel  (gymnase  et  école), 
Winterthour,  école  industrielle  ;  à  partir  de  16  ans,  gymnase  de  Lau- 
sanne, école  industrielle  d'Aarau.  La  durée  des  études  préparatoires 
varie  de  3  à  10  ans. 

Le  nombre  des  cours  annuels  varie  entre  6  et  7  et  demi  pour  les 
gymnases,  entre  3  et  demi  et  8  pour  les  écoles  industrielles.  Ont  des 
cours  d'une  durée  de  3  ans  et  demi,  les  écoles  industrielles  de  Winther- 
thour  et  d'Aarau;  de  4  ans,  Saint-Gall;  de  4  ans  et  demi  Zurich,  de  5  ans 
Neufchâtel;  de  5  ans  et  demi  Schaffhouse  (écoles  industrielles);  de 
6  ans,  gymnase  de  Sarnen,  Engelberg,  Aarau,  Schaffhouse;  écoles  de 
Lucerne  et  d'Aarau  ;  de  6  ans  et  demi,  gymnases  de  Zurich,  Winter- 
thour, Zoug,  Saint-Gall,  Frauenfeld;  de  7  ans,  gymnases  de  Schwytz, 
Soleure,  Genève,  et  école  industrielle  de  Genève;  de  7  ans  et  demi, 
école  de  Bâle;  de  8  ans,  école  de  Lausanne,  gymnases  d'Einsiedeln, 
Fribourg,  Bâle,  Lucerne,  de  9  ans  et  demi,  gymnase  de  Lausanne. 

Les  établissements  dont  les  classes  supérieures  se  terminent  après 
un  demi-cours,  c'est-à-dire  après  un  dernier  semestre,  sont  ceux  qui 
finissent  en  automne,  saison  de  l'ouverture  des  Universités  cantonales 
et  de  l'École  polytechnique  de  Zurich. 

Un  certain  nombre  de  gymnases  et  d'écoles  industrielles  ont  réformé 
et  complété  leur  programme,  dans  ces  dernières  années,  en  vue  de  pré- 
parer leurs  élèves  aux  examens  d'entrée  du  Polytechnicum,  et  à  l'exa- 
men fédéral  de  médecine.  Sont  admis  au  Polytechnicum  sans  examen 
préalable,  les  élèves  qui  sortent  avec  le  diplôme  de  maturité  des  éta- 
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blissements  suivants  :  Écoles  cantonales  de  Frauenfeld,  Schaflfhoase, 
Soleure,  Goire;  Académies  de  Neuchâtel  et  de  Lausanne;  collège  Saint- 
Michel  de  Fribourg;  école  réale  de  Lucerne;  lycée  de  Lugano;  collège 
de  Genève  (section  technique,  division  supérieure). 

4.  Écoles  professionnelles  {agricoles,  techniques,  de  dessin,  d^arts  indus- 
triels, vétérinaires,)  A.  Écoles  agricoles,  —  Il  existe,  en  Suisse,  3  écoles 
d'agriculture  du  degré  moyen  ;  ce  sont  celles  des  cantons  de  Zurich 
(école  de  Strickhof),  Berne  (la  Rutti),  et  Neuchâtel  (Cencier).  Ces  écoles 
sont  subventionnées  par  la  Confédération  :  elles  ne  reçoivent  que  des 
élèves  internes. 

On  y  est  admis  à  15  ans  révolus,  après  avoir  terminé  le  programme 
des  écoles  primaires  ou  primaires  supérieures.  Le  programme  comporte 
2  ou  3  années  d*études,  précédées  d'un  cours  préparatoire  d'une  année. 
L'enseignement  est  surtout  théorique  en  hiver,  pratique  en  été.  L'école 
de  la  Rutti  s'est  annexé  une  station  d'essais  chimiques,  pour  contribuer 
à  l'étude  pratique  die  la  science  agricole. 

Pour  mettre  les  élèves  en  état  de  se  former  au  maniement  des  ou- 
tils et  procédés  de  culture,  chaque  école  est  chargée  de  l'exploitation 
d'un  domaine  et  d'une  parcelle  de  forêt  adjacents.  Une  section  spéciale 
du  Polytechuicum  fédéral  est  affectée  à  l'enseignement  agricole;  la 
durée  des  études  est  de  5  semestres;  l'âge  d'entrée,  18  ans  révolus. 

B.  Écoles  professionnelles  techniques.  —  Le  Technicum  du  canton  de 
Zurich,  à  Winterthour,  comprend  5  semestres  d'études  (commerce  4); 
l'année  scolaire  commence  au  printemps;  cependant  on  peut  recevoir 
des  élèves  en  automne.  Les  candidats  doivent  avoir  15  ans  révolus,  et 
passer  un  examen  prouvant  qu'ils  ont  suivi  pendant  3  années  les  cours 
d'enseignement  primaire  supérieur. 

Le  Technicum  se  divise  en  7  sections  :  1  :  constructeurs  et  entrepre- 
neurs de  bâtiments,  2  :  mécaniciens,  3  :  électriciens,  4  :  chimistes,  5  :  géo- 
mètres, 6  :  commerçants;  7  :  école  des  arts  industriels.  Les  cours  ont  lien 
le  soir  ou  le  dimanche;  ily  a  en  outre  un  enseignement  annexe  destiné 
à  former  des  maîtres  de  dessin  pour  les  écoles  professionnelles.  Les 
élèves  sortis  du  Technicum  trouvent  à  se  placer  comme  chefs  d'ateliers 
et  contremaîtres. 

École  des  arts  industriels  de  Zurich,  —  Le  but  de  cet  établissement  est 
de  former  des  ouvriers  d'art  et  artistes  des  deux  sexes,  tels  que  dessi- 
nateurs, peintres  sur  verre,  sculpteurs  sur  bois,  ornemanistes,  orfè- 
vres, etc.  On  y  est  admis  à  15  ans  révolus.:  les  cours  ont  une  durée  mi- 
nimum de  2  ans,  et  sont  soumis  à  un  programme  rigoureux. 

École  des  beaux-arts  de  Berne.  —  Cette  École  comprend  un  cours 
préparatoire  et  l'École  d'art  proprement  dite  ;  elle  prépare  à  l'ensei- 
gnement du  dessin  et  aux  arts  industriels.  Les  instituteurs  et  aspirants 
à  l'enseignement  y  sont  reçus  gratuitement  :  elle  est  subventionnée  par 
la  Confédération,  l'État  et  la  ville  de  Berne  :  c'est  d'ailleurs  un  établis- 
sement privé. 

École  des  arts  industriels  de  Lucerne,  —  Annexe  de  l'École  cantonale, 
cette  institution  comprend  3  sections  :  dessin  à  main  levée  et  peinture 
décorative,  modelage  et  sculpture  sur  bois,  serrurerie  artistique.  L'ensei- 
gnement théorique  embrasse  la  géométrie  et  l'étude  des  projections, 
des  styles  et  de  l'histoire  de  l'art.  Il  y  a  des  cours  journaliers,  des 
cours  du  soir  et  des  cours  du  dimanche. 
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Qewerbesehule  de  Bdie.  —  Cette  École  a  poar  but  de  favoriser  le 
développement  des  métiers  et  des  arts  industriels.  Elle  a  2  sections» 
Tune  inférieure  et  préparatoire,  l'autre  supérieure,  dans  laquelle  on 
s'applique  à  éveiller  le  goât  artistique  des  élèves  :  ceux-ci  sont  admis 
à  14  ans  révolus  dans  la  1'*  section,  à  15  ans  révolus  dans  la  2«,  après 
preuve  faite  d'une  bonne  instruction  primaire.  L'enseignement  est  gratuit. 

École  de  dessin  du  musée  industriel  de  Saint-GalL  —  Cet  établissement 
est  destiné  avant  tout  à  satisfaire  les  besoins  de  l'industrie  textile  ;  le 
cours  dure  3  ans;  il  est  à  la  fois  théorique  et  pratique. 

École  des  arts  industriels  du  canton  de  Genève,  —  Fondée  par  l'État, 
cette  École  enseigne  la  sculpture  décorative,  le  modelage,  la  sculpture 
sur  bois,  l'orfèvrerie  artistique,  le  décor  sur  porcelaine.  L'admission  a 
lieu  après  examen  ;  les  élèves  doivent  être  âgés  d'au  moins  14  ans. 

LÉcole  d'art  de  la  viUe  de  Genève,  gratuite,  admet  les  élèves  à 
partir  de  i  2  ans,  et  donne  un  enseignement  analogue  à  la  précédente, 
mais  d'un  caractère  plus  élémentaire. 

Écoles  vétérinaires.' —  Il  y  a  deux  écoles  vétérinaires  cantonales  (Zu- 
rich et  Berne).  Les  candidats  y  sont  admis  à  17  ans,  et  subissent  un 
examen  correspondant  au  programme  fédéral  de  maturité  pour  les  vé- 
térinaires. Toute  la  Suisse  est  desservie  par  les  vétérinaires  que  forment 
ces  deux  écoles.  Elles  sont  classées  comme  annexes  des  Universités  de 
leurs  cantons  respectifs. 

Statistique  de  renseignement  supérieur,  —  La  Suisse  compte  quatre 
Universités  cantonales,  Zurich,  Berne,  Bàle  et  Genève,  et  deux  Acadé- 
mies cantonales,  Vaud  et  Lausanne. 

Chaque  Université  possède  les  quatre  Facultés  de  théologie,  sciences 
politiques,  médecine  et  philosophie.  L'Université  de  Berne  a  une  Faculté 
de  théologie  vieille-catholique,en  outre  de  la  Faculté  protestante.  L'Uni- 
versité de  Genève  a,  comme  annexe,  une  école  dentaire. 

L'Académie  du  canton  de  Vaud  (Lausanne)  comprend  :  i^  deux  an- 
nées gymnasiales,  2^  une  Faculté  des  lettres  et  une  Faculté  des  sciences, 
cette  dernière  subdivisée  en  section  pharmaceutique  et  section  propé- 
deutique  de  médecine;  chaque  section  a  deux  années  de  cours;  Z^  une 
Faculté  technique  et  une  Faculté  de  droit  à  3  années  de  cours;  4<*  une 
Faculté  de  théologie  à  4  années. 

L'Académie  de  Neuchâtel  se  compose  d'une  Faculté  des  lettres, d'une 
Faculté  de  droit,  de  la  Faculté  de  théologie. 

Il  existe  encore  en  Suisse  des  Facultés  isolées,  qui  font  suite  aux 
gymnases  des  villes  où  elles  sont  établies  :  ce  sont  les  Facultés  de  théo. 
logie  de  Luceme  et  de  Soleure,  et  les  Facultés  de  droit  de  Fribourg  et 
de  Sien. 

École  polytechnique  fédérale  de  Zurich.  —  Cet  important  établissement 
est  jusqu'ici  la  seule  Université  d'État  de  la  Confédération.  L'enseigne- 
ment du  Polytechnicum  est  réparti  comme  suit  : 

i^  École  d'architecture,  3  ans  et  demi  d'études;  2«  du  génie  civil 
même  durée;  3®  de  mécanique;  4®  de  chimie;  même  durée;  5^  sectio)i 
technique  avec  un  cours  de  3  années  ;  6<*  section  pharmaceutique,  avec 
un  cours  de  2  années  ;  1^  écoles  de  sylviculture  et  d'agriculture,  dont  les 
études  durent  3  et  2  ans  et  demi  ;  8<*  section  de  mathématiques  (4  ans); 
9»  sciences  naturelles  (3  ans);  10»  sciences  philosophiques  et  politiques 
(facultatives),  cours  de  mathématiques  et  de  sciences  naturelles  com-t 
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plém entai res  ;  M^  sciences  militaires.  On  est  admis  dans  les  Universités 
et  Académies  à  Tâge  de  18  ans. 

Écoles  privées.  —  Outre  les  écoles  et  institutions  énumérées  précé- 
demment, la  Suisse  possède  un  grand  nombre  d'établissements  de  tout 
ordre,  depuis  le  degré  primaire  jusqu'aux  Facultés  libres,  créés  par 
l'initiative  des  particuliers  ou  des  sociétés.  La  plupart  de  ces  établisse- 
ments ont  un  caractère  confessionnel;  d'autres  ont  pour  objet  de  pour- 
voir à  l'instruction  des  infirmes,  des  entants  abandonnés,  des  faibles 
d'esprit.  Il  est  à  remarquer  que  la  Suisse  française  renferme  plus 
d'écoles  de  ce  dernier  type  (sourds-muets,  aveugles,  etc.)  que  la  Suisse 
allemande;  qu'elles  se  rencontrent  plus  souvent  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes,  et  dans  les  cantons  partagés  entre  les  deux  con- 
fessions que  dans  les  cantons  exclusivement  catholiques  ou  protestants. 
Il  se  trouve  des  écoles  privées  dans  tous  les  cantons,  sauf  Uri,  Soleure, 
Appenzell  et  Rhodes-Intérieures. 

Nombre  des  élèves  de  l'enseignement  secondaire,  d*après  la  plus  récente 
statistique:  Gantons  de  Zurich,  1  446;  —  Berne,  1  791  ; —  Lucerne,376;  — 
Uri, 41;  —  Schwytz,  551;  —  Obwald,223;  —  Nidwald,95;— Valais,  348; 

—  Zoug,  467  ;  —  Fribourg,  414;  —  Soleure,  214;  —  Bâle,  2  163;  —  Neu- 
châtel,  623;  —  Schaffhouse,  116;  —  Appenzell,  62;  —  Saint-Gall,  443; 

—  Grisons,  308;  —  Genève,  2  599;  —  Argovie,  288;  —  Thurgovie,  255; 

—  Tessin,  514;—  Vaud,  2714.  —  Total  général  :  lo7ol  élèves. 

Le  rapport  entre  les  élèves  de  l'Enseignement  primaire  et  de  l'En- 
seignement secondaire  est,  en  moyenne,  pour  l'ensemble  de  la  Confé- 
dération, de  2,9  p.  100  contre  97,1  p.  100  ;  soit  15  751  élèves  secondaires 
contre  520  212  primaires. 

Nombre  des  étudiants  du  Polytechnicum,  des  Universités  et  des  Acadé- 
mies :  Polytechnicum,   833  ;  3  étudiantes,  221  Suisses,  285   étrangers. 

—  Université  de  Berne  :  616;  52  étudiantes;  420  Suisses;  92  étrangers.— 
Université  de  Zurich,  546;  54  étudiantes,  347  Suisses,  132  étrangers.  — 
Université  de  Bàle,  408;  301  Suisses,  53  étrangers.  — Université  de  Ge- 
nève, 537;  29  étudiantes,  185  Suisses,  164  étrangers.  —  Académie  de 
Lausanne,  187;  112  Suisses,  10  étrangers.  —  Académie  de  Neuchâtel, 
114;  99  Suisses,  15  étrangers.  —  Faculté  de  théologie  de  Lucerne,  21; 
17  Suisses,  4  étrangers. —  Faculté  de  droit  de  Fribourg,  15  ;  15  Suisses. 

—  Cours  de  droit  de  Sion,  15;  15  Suisses.  — Total  général  pour  tous  les 
établissements  d'Enseignement  supérieur  :  23  00  étudiants  ;  138  étu- 
diantes; 854  auditeurs  bénévoles;  1  753  étudiants  suisses  ;  753  étrangers. 

Le  total  des  dépenses  pour  l'Enseignement  secondaire  est  de 
3  810  841  francs,  ainsi  répartis  :  dépenses  des  communes,  2  233  197;  — 
des  cantons,  1  577  644  ;  —  moyenne  de  la  dépense  par  tôte  d'élève, 
153  francs. 

Le  résumé  des  dépenses  pour  l'Enseignement  supérieur  donne,  pour 
les  cantons,  les  totaux  respectifs  suivants  : 

Zurich.  327  200  francs  (680  francs  par  élève).  —  Berne,  382  770  francs 
(710  francs  par  élève).  —  Bâle,  227427  francs  (643  francs  par  élève).  — 
Vaud,  204144  francs  (1091  par  élève).  —  Valais,  2  500  francs.  —  Neu- 
châtel, 129130  (1  133  francs  par  élève).  —  Genève,  393*583  (1  128  francs 
par  élève).  —  Total  général  des  dépenses  cantonales  pour  l'Enseigne- 
ment supérieur  :  1666754;  moyenne  de  la  dépense  par  élève  : 
823  francs.  E.  S. 


NOUVELLES   ET    INFORMATIONS 


LES  COLLÈGES  COMMUNAUX 

u  Dans  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  du  budget  pour 
«  l'exercice  1891,  il  était  dit  :  a  Votre  Commission,  considérant  que  les 
M  engagements  décennaux  contractés  par  les  municipalités  envers  TÉtat 
«  expirent,  sauf  de  rares  exceptions,  le  1"  janvier  1891,  a  cru  sage  de 
«  maintenir  purement  et  simplement  le  crédit  de  1890.  » 

«  La  question  était  donc  réservée.  On  pouvait  alors  espérer  ou  craindre, 
selon  les  points  de  vue,  la  disparition  ou  la  transformation  en  écoles 
primaires  supérieures  d'un  certain  nombre  de  collèges. 

«  Aujourd'hui  l'expérience  est  faite.  Ni  cette  crainte,  ni  cette  espérance 
ne  sont  réalisées  :  sur  241  établissements,  6  (1)  seulement  cessent  d'exis- 
ter. Les  villes  ont  voulu  conserver  leurs  collèges;  elles  y  sont  attachées 
par  le  souvenir  des  services  rendus,  par  des  liens  de  cœur  autant  que 
d'intérêts,  pur  la  conviction  que  la  vie  municipale  s'amoindrirait  par  la 
perte  ou  l'afraissement  de  ces  établissements  dont  l'histoire  est  intime- 
ment liée  ù  celle  de  la  cité. 

«  Mais  la  question  de  l'engagement  décennal  se  posait  cette  fois  dans 
des  termes  nouveaux.  Les  contrats  antérieurs  portaient  simplement  que 
l'État  fournirait  des  professeurs  aux  collèges  et  que  la  dépense,  sup- 
portée en  principe  par  les  villes,  n'incomberait  pour  partie  à  l'État  que 
dans  la  mesure  où  celui-ci  croirait  devoir  développer  l'enseignement, 
soit  en  créant  des  chaires,  soit  en  améliorant,  par  des  compléments  de 
ti*aitement,  la  situation  du  personnel. 

«  Cette  fois,  l'État  a  entendu,  à  l'occasion  du  renouvellement  des  en- 
gagements décennaux,  faire  un  véritable  traité  constitutif,  embrassant 
dans  ses  clauses  toute  l'organisation  collégiale,  et  visant  à  la  fois  le 
matériel  et  le  personnel.  L'intervention  de  l'État  dans  les  dépenses  de 
réfection,  d'aménagement  ou  de  construction  des  collèges,  dans  la  créa- 
tion des  chaires,  dans  le  payement  des  traitements  du  personnel,  sans 
parler  des  concessions  de  bourses  nationales,  l'a  naturellement  conduit 
à  vouloir  pour  ces  établissements  une  organisation  régulière. 

«Jusqu'ici,  il  y  avait  quelque  confusion  etcomme  une  sorte  d'enche- 
vêtrement des  éléments  collégiaux.  Il  y  avait  des  chaires  entièrement 
au  compte  des  villes,  d'autres  entièrement  au  compte  de  l'État;  il  y  en 
avait  qui  étaient  entretenues  pour  partie  par  l'un  et  par  l'autre.  Les 
nouveaux  contrats  sont  établis  sur  cette  base  uniforme  :  la  ville  garantit 
à  chaque  professeur  le  traitement  minimum  de  l'ordre  (2)  auquel  il  ap- 
partient :  l'État  se  charge  des  promotions.  De  cette  façon,  le  cadre  du 
personnel  estsolidement  établi  et  le  professeur  voit  sa  sécurité  s'accroître, 
puisque  l'augmentation  progressive  de  sa  situation,  qui  se  traduit  par 

(1)  Auray,  Coardemanche,  Hazebrouck,  Landerneau,  Landrecies,  le  Vigan. 

(2)  Le  décret  du  11  août  1887  divise  les.  professeurs  des  collèges  en  trois 
ordres  comprenant  chacun  quatre  classes. 
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une  promotion  de  classe,  dépend,  non  plus  du  bon  vouloir  variable 
d'une  municipalité,  mais  de  l'appréciation  de  ses  chefs  hiérarchiques, 
représentants  de  l'État.  D'autre  part,  les  villes  n'ont  pas  à  craindre 
d'être  placées  entre  le  désir  de  conserver  un  bon  professeur  et  Timpos- 
sibilité  où  la  situation  budgétaire  les  pourrait  mettre,  de  faire  à  ce  pro- 
fesseur des  avantages  capables  de  le  retenir. 

«  On  n'a  pas  seulement  consolidé  l'état  de  choses  existant.  11  y  aura 
désormais,  dans  l'ensemble  des  collèges,  60  chaires  de  premier  ordre 
de  plus  que  par  le  passé  :  progrès  notable,  et  incontestable  élévation  du 
niveau  de  l'enseignement. 

«  Les  professeurs  ne  sont  pas  tout  le  personnel  :  à  côté  d'eux  se  trouvent 
les  maîtres  répétiteurs.  Ce  qu'on  a  pu  dire  des  maîtres  répétiteurs  des 
lycées  et  de  l'insuffisance  ou  de  la  médiocrité  de  leur  sort,  à  combien 
plus  forte  raison  ne  le  peut-on  pas  dire  de  ceux  des  collèges  ?  Il  est  tels 
établissements  où  ils  servaient  «  au  pair  »,  comme  des  commis  de  ma- 
gasin, pour  le  vivre  et  le  logement.  Dans  d'autres  collèges  ils  recevaient 
des  rétributions  humiliantes  et  dérisoires  :  200  300  francs.  Par  les  nou- 
veaux traités,  ils  sont  assurés  d'un  émolument  convenable.  Les  sta- 
giaires auront  600  francs,  les  titulaires  700  francs.  Ce  n'est  pas  un  des 
moindres  avantages,  ni  des  moins  moraux  des  contrats  intervenus. 

«  Enfin,  le  matériel,  trop  livré  jusqu'ici  à  l'arbitraire  et  au  hasard, 
est  l'objet  d'une  réglementation  exacte  ;  l'État  ne  se  contente  plus  d'avoir 
fourni,  pour  la  plus  grande  partie,  les  objets  destinés  aux  laboratoires 
et  aux  cabinets  de  sciences  physiques  et  naturelles,  aux  salles  de  des- 
sin, il  exige  que  ces  objets  soient  entretenus  et  renouvelés  en  temps 
utile.  En  un  mot,  les  villes  garantissent,  dans  des  conditions  précises, 
l'outillage  et  son  entretien. 

«  Ces  améliorations  étaient  nécessaires  ;  l'administration  de  l'instruc- 
tion publique  avait  le  devoir  de  profiter  du  renouvellement  des  contrats 
pour  les  réaliser.  Mais  il  devait  en  résulter  non  moins  nécessairement 
une  augmentation  de  dépenses.  Les  villes  ont  fait,  de  leur  côté,  un  sé- 
rieux effort;  l'État  doit,  de  son  côté,  en  faire  un.  «  Les  crédits  qui  suffi- 
saient tout  juste  en  1890  et  qui  ont  été  inscrits  sans  changement  au 
budget  de  1891  appellent  un  supplément.  «  Le  gouvernement  demande 

200  000  francs.  »  (Extrait  du  rB^nurt  de  M.  Dupny,  député,) 


M.  Aulard,  docteur  es  lettres,  chargé  d'un  cours  d'histoire  de  laRévo- 
lution  française  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  est  nommé  professeur 
d'histoire  de  la  Révolution  française  à  ladite  Faculté. 


Voir  aux  Aetei  les  décrets  relatifs  à  la  nouvelle  faculté  de  médecioe 
de  Toulouse. 


Nous  avons  analysé  ici  même  l'important  discours  prononcé  par 
M.  Rerthelot,  lors  de  l'interpellation  Combes,  au  Sénat,  sur  le  rôle  des 
Sciences  dans  l'éducation.  L'émînent  professeur  vient  de  reprendre  la 
même  thèse  dans  une  étude  publiée  par  la  Revue  des  Deux  Mondes  (n*  du 
43  mars]  avec  des  développements  étendus  et  des  arguments  d'une  sin- 
gulière vigueur. 
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Déeret  du  6  mars  1891,  portant  organisation  de  renseigne- 
ment de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Toulouse. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  Beaux- Arts;  vu  le  décret  en  date  du 
28  novembre  4878,  portant  création  à  Toulouse  d'une  Faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  ;  vu  les  conventions  passées  le  8  décembre 
1880  et  le  6  juillet  1886  entre  le  ministre  de  Tintruction  publique  et  la 
ville  de  Toulouse;  vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Toulouse 
en  date  du  16  octobre  1890;  vu  l'article  4  de  la  loi  du  27  février  1880; 
vn  le  décret  du  28  décembre  1885;  la  Section  permanente  du  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique  entendue  ;  décrète  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  L'euseiguement  de  la  Faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Toulouse  comprend  : 

Section  de  médecine,  —  La  physique,  la  chimie,  l'histoire  naturelle, 
l'anatomie, l'histologie  normale,  la  physiologie,  l'anatomie  pathologique, 
la  pathologie  et  la  thérapeutique  générales,  la  pathologie  interne,  la 
pathologie  externe,  la  médecine  opératoire,  la  thérapeutique,  l'hygiène, 
la  médecine  légale,  la  clinique  interne  (enseignement  double),  la  clini- 
que externe  (enseignement  double),  la  clinique  obstétricale,  la  clinique 
des  maladies  cutanées  et  syphilitiques,  la  clinique  des  maladies  des  en- 
fants, la  clinique  ophtalmologique,  les  maladies  mentales. 

Section  de  pharmacie,  —  La  pharmacie,  la  chimie  et  la  toxicologie,  la 
matière  médicale. 

Art.  2.  —  Ces  enseignements  sont  donnés  par  des  professeurs  titu- 
laires, au  nombre  de  20  au  maximum,  des  agrégés  chargés  de  cours, 
des  docteurs  et  des  pharmaciens  supérieurs  chargés  de  cours. 

Art.  3.  —  Les  enseignements  de  chimie,  de  physique  et  d'histoire 
naturelle  de  la  première  année  de  médecine,  prévus  par  le  décret  du 
20  juin  1878,  sont  donnés  par  la  Faculté  des  sciences,  conformément  à 
l'article  4  de  la  convention  du  6  juillet  1886. 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  agrégés  est  fixé  à  H,  répartis  ainsi  qu'il 
suit  :  Médecine,  4  ;  chirurgie,  3;  anatomie  et  histologie,  1  ;  physiologie, 
1  ;  chimie,  i  ;  matière  médicale  et  pharmacie,  1. 

Art.  5.  —  Trois  de  ces  agrégés  seront  institués  à  la  suite  des  con- 
cours de  1892.  Il  sera  pourvu  aux  autres  emplois  par  des  délégations,  qui 
prendront  fin  :  quatre  le  premier  novembre  1895,  et  quatre  le  premier 
novembre  1898.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  notification  des  déléga- 
tions, les  quatre  chargés  des  fonctions  d'agrégé  devant  sortir  en  1895 
seront  déterminés  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Art.  6.  —  Le  personnel  auxiliaire  comprend  :  —  8  chefs'  de  travaux 
pratiques,  Anatomie,  physiologie,  histologie,  anatomie  pathologique,chi- 
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mie, physique,  histoire  natarelle,  pharmacie.  —  1  chefs  de  cUnique.  Cli- 
niques médicales,  cliniques  chirurgicales,  clinique  obstétricale,  clinique 
ophtalmologique,  clinique  des  maladies  des  enfants,  i  prosecteur;  des 
aides  d'anatomie  en  nombre  proportionné  au  nombre  des  étudiants, 
i  sage-femme.  —  14  préparateurs  de  cours.  Physiologie,  anatomie  patho- 
logique, histologie,  pathologie  et  thérapeutique  générales,  pathologie 
interne,  pathologie  externe,  thérapeutique,  hygiène,  médecine  légale, 
histoire  naturelle,  chimie,  physique,  matière  médicale,  pharmacie. 

Art.  7.  —  Le  ministre  de  l'instruction  et  des  beaux-arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

CARNOT. 


Décret  du  24  mars  supprimant  rÉcole  de  plein  exercice 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Toulouse. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  ;  vu  le  décret  du  28  novembre 
i870,  portant  création  à  Toulouse  d'une  Faculté  mixte  de  médecine  et 
de  pharmacie;  vu  l'article  4  de  la  loi  du  27  février  1880;  la  section  per- 
manente du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendue; 
décrète  : 

Article  premier.  —  L'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Toulouse  est  supprimée  à  dater  du  30  mars  1891. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

CARNOT. 

Du  84  mars. 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pîiarmacie  de  Toulouse.  —  Sont  nom- 
més, à  partir  du  1"'  avril  1891 ,  professeurs  à  la  Faculté  mixte  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Toulouse  : 

MM.  Gharpy,  docteur  en  médecine,  anatomie;  Tourneux,  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  histologie  normale;  Tapie,  agrégé 
des  Facultés  de  médecine,  anatomie  pathologique  ;  Labéda,  docteur  en 
médecine,  médecine  opératoire  ;  Duponchel,  docteur  en  médecine,  mé- 
decine légale;  Caubet,  docteur  en  médecine,  clinique  médicale  ;Mossé, 
agrégé  des  Facultés  de  médecine,  chargé  de  cours  complémentaire  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Montpellier, clinique  médicale;  Jeannel, docteur 
en  médecine,  clinique  chirurgicale;  Chalot,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier,  clinique  chirurgicale;  Crouzat,  docteur  en 
médecine,  clinique  obstétricale;  Dupuy,  pourvu  du  diplôme  supérieur 
de  pharmacien,  pharmacie;  Frébault,  docteur  en  médecine,  chimie  et 
toxicologie. 

Sont  chargés,  à  partir  du  1«'  î\vril  1891,  des  cours  ci-après  désignés 
à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Toulouse  : 

MM.  Meyer,  agrégé  près  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  physiologie; 
André,  docteur  en  médecine,  pathologie  in  terne  ;  Pénières,  ancien  agrégé 
des  Facultés  de  médecine,  pathologie  externe  ;  Saint-Ange,  docteur  en 
médecine,  thérapeutique;  Guiraud,  docteur  en  médecine,  hygiène; 
Artigalas,  agrégé  près  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  clinique  des 
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maladies  cutanées  et  syphilitiques;  Terson,  docteur  en  médecine,  cli- 
nique ophtalmologique;  Brœmer,  pourvu  du  diplôme  supérieur  de 
pharmacien,  matière  médicale. 

Sont  chargés,  à  partir  du  !«'  avril  4891,  des  fonctions  d'agrégé  à  la 
Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Toulouse  : 

MM.  Bézy,  docteur  en  médecine,  médecine;  Maurel,  docteur  en  mé- 
decine, médecine  ;  Rémond,  docteur  en  médecine,  médecine  ;  Secheyron, 
docteur  en  médecine,  chirurgie;  Vieusse,  docteur  en  médecine,  chi- 
rurgie; Bédart,  docteur  en  médecine,  anatomie  et  histologie;  Marie, 
pharmacien  de  I'*  classe,  licencié  es  sciences,  chimie. 

MM.  Bézy  et  Rémond,  chargés  des  fonctions  d'agrégé  4  Faculté  mixte 

de  médecine  et  de  pharmacie  de  Toulouse,  sont  chargés,  en  outre,  à 

ladite  Faculté,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire  1890-91  :  le  premier, 

d'un  cours  de  clinique  des  maladies  des  enfants  ;  le  second,  d'un  cours 

*  de  pathologie  et  thérapeutique  générales. 

Faculté  des  sciences  de  Toulouse,  —  M.  Chauvin,  docteur  es  sciences, 
est  nommé  professeur  de  physique  à  la  Faculté  des  sciences  de  Tou- 
louse (emploi  nouveau).  M.  Roule,  docteur  es  sciences,  maître  de  con- 
férences à  la  Faculté  des  sciences  de  Toulouse,  est  chargé,  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  scolaire  1890-1891,  d'un  cours  de  sciences  naturelles  à  ladite 
Faculté  (emploi  nouveau).  M.  Destrem,  docteur  es  sciences,  maître  de 
conférences  de  chimie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Toulouse,  est  chargé, 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire  1890-1891,  d'un  cours  de  chimie  à  ladite 
Faculté  (emploi  nouveau). 

Sont  nommés,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire  1890-1891,  maîtres 
de  conférences  à  la  Faculté  des  sciences  de  Toulouse  :  MM.  Mathias, 
agrégé  des  sciences  physiques,  docteur  es  sciences,  physique,  en  rem- 
placement de  M.  Chauvin,  appelé  à  d'autres  fonctions;  Duboin,  docteur 
es  sciences,  chimie,  en  remplacement  de  M.  Destrem,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Lamic,  licencié  es  sciences  naturelles,  pourvu  du  diplôme  supé- 
rieur de  pharmacien,  est  délégué,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire 
1890-1891,  dans  les  fonctions  de  maître  de  conférences  de  botanique  à 
la  Faculté  des  sciences  de  Toulouse,  en  remplacement  de  M.  Roule, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Rey,  licencié  es  sciences,  est  chargé,  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
scolaire  1890-1891,  des  fonctions  de  chef  des  travaux  pratiques  de 
physique  à  la  Faculté  des  sciences  de  Toulouse  (emploi  nouveau). 

Sont  nommés  à  la  Faculté  des  sciences  de  Toulouse  (emplois  nou- 
veaux) :  MM.  Couzy,  licencié  es  sciences,  préparateur,  chef  des  travaux 
pratiques  de  chimie  ;  Suis,  licencié  es  sciences,  chef  des  travaux  pra- 
tiques de  zoologie  et  botani()ue. 


Du  28  mars. 


Faculté  des  lettres  de  Paris,  —  Il  est  créé  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris  une  chaire  d'histoire  de  la  Révolution  française  (fondation  de  la 
ville  de  Paris). 
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VÉtat  et  V  Université  ou  la  vraie  réforme  de  V enseignement  secondaire, 
par  Adrien  Ddpuy  (1  vol.  in-16,  Paris,  Léopold  Cerf,  1890).  —  Voilà  un 
livre  écrit  avec  une  rare  vigueur  et  dont  nous  ne  pouvons  qu'approuver 
l'esprit,  tout  en  présentant  quelques  réserves  sur  les  énergiques  con- 
clusions qui  s'y  trouvent  formulées.  Les  idées  défendues  par  l'auteur  ne 
plairont  sûrement  pas  à  tout  le  monde.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain que,  parmi  les  différents  volumes  publiés  depuis  des  années  sur 
la  réforme  de  l'enseignement  secondaire,  celui-là  est  un  des  plus 
fermes  et  des  plus  sensés.  L'auteur,  partant  de  ce  fait  que  les  4/5  des 
jeunes  Français  appelés  à  faire  leurs  études  échappent  à  l'enseignement 
supérieur  et  que  ceux  à  qui  la  haute  culture  est  réservée  gardent  pour 
la  plupart  dans  les  Facultés  les  idées  et  les  tendances  apportées  du 
collège  de  l'État  ou  du  collège  ecclésiastique,  conclut,  et  à  notre  avis 
avec  une  parfaite  justesse,  que  le  jeune  homme  emporte,  à  sa  sortie  de 
collège,  le  fonds  d'idées  sur  lequel  il  vivra,  le  germe  des  sentiments  et 
des  opinions  qu'il  manifestera  plus  tard  dans  la  société,  en  un  mot 
l'orientation  de  toute  sa  conduite.  Il  semble  que  le  pli,  une  fois  pris, 
reste  ineffaçable.  Or  —  et  c'est  là  notre  malheur  —  cette  jeunesse  est, 
par  le  fait  même  de  son  éducation,  divisée  en  deux  camps  :  ici,  les 
élèves  du  clergé  instruits  à  détester  ou  à  mépriser  le  gouvernement  ré- 
publicain; là,  les  élèves  de  l'Université,  c'est-à-dire,  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  les  élèves  de  la  République.  Le  rôle  de  l'enseignement  secon- 
daire est  donc  prépondérant,  décisif  même  au  point  de  vue  du  progrès 
général,  puisqu'il  donne  à  l'État,  selon  l'occurrence,  des  serviteurs  ou 
des  ennemis.  Ce  dernier  a  par  là  même  le  droit  d'employer  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  assurer  le  succès  de  ses  établissements 
d'instruction,  en  demandant  à  ces  derniers  de  s'inspirer  dans  leurs 
programmes  de  son  esprit  et  de  ses  besoin».  M.  Dupuy  réclame  pour  les 
lycées  et  collèges  de  l'État  un  enseignement  nettement  républicain 
et  une  attitude  franchement  libérale  et  progressiste  en  matière  d'édu- 
cation, sans  compromis  ni  atermoiements  d'aucune  sorte.  Il  com- 
mence par  pousser  le  cri  d'alarme  en  montrant  combien  les  effets  de  la 
crise  actuelle  de  l'enseignement  secondaire  sont  fâcheux  pour  la 
prospérité  et  pour  le  succès  de  l'éducation  universitaire.  Les  mai- 
sons rivales  profitent  de  tout  le  discrédit  que  les  changements  trop 
fréquents  de  programmes  et  l'incertitude  dans  l'orientation  apportent 
aux  établissements  de  l'État.  L'Université  a  le  tort  de  trop  médire 
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d'elle-même,  excitant  ainsi  la  méfiance  des  pères  de  famille.  La  mau- 
vaise distribution  des  bourses,  les  problèmes  maladroitement  posés  de 
l'internat  et  du  surmenage,  la  circonspection  excessive  de  l'Université 
et  sa  neutralité  politique,  voilà  autant  de  causes  qui  contribuent  à  com- 
promettre gravement  son  action.  Il  faut  que  l'État  imite  ses  rivaux 
passés  maîtres  en  savoir-faire,  en  s'appliquant  lui  aussi  à  séduire  les 
élèves  et  les  familles.  L'auteur  pénètre  au  cœur  du  sujet,  en  prouvant 
que  l'Université  ne  saurait  garder  la  neutralité  envers  l'État,  dont  elle 
a  la  confiance  et  dont  elle  doit  professer  publiquement  et  hautement 
les  maximes.  Il  fait  bon  marché  de  toutes  les  illusions  mystiques  ou 
autres  que  l'on  voudrait  imposer  à  la  jeunesse  française.  Entre  les  deux 
camps,  la  lutte  existe  toujours.  Il  ne  faut  pas  que  l'État,  sous  prétexte 
de  tolérance,  mettre  bas  les  armes  devant  les  adversaires  de  toutes  les 
idées  que  la  Révolution  a  imposées  au  monde.  Ces  ennemis  irréconci- 
liables de  la  raison  ne  cessent,  eux,  de  combattre  et  de  lutter  avec  une 
infatigable  énergie.  D'autre  part,  l'État  a  le  devoir  de  se  préparer  des 
serviteurs  sûrs  et  éclairés.  «  La  République  a  besoin  d'hommes  d'action  ; 
or  l'action  est  incompatible  avec  la  défiance  et  le  découragement.  Si 
nous  donnons  à  nos  élèves  l'habitude  de  gémir  sur  les  malheurs  pré- 
sents, de  geindre  à  tout  moment,  de  douter  d'eux-mêmes  et  des  autres, 
nous  n'en  ferons  rien  qui  vaille.  »  C'est  le  rôle  commun  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Université  de  faire  aimer  notre  temps.  Mais  dans  le  nombre,  il 
y  en  a  certain  dont  la  tflche  est  plus  considérable.  Il  s'agit  de  ceux  qui 
enseignent  l'histoire  littéraire,  l'histoire  proprement  dite  et  la  philo- 
sophie. Ce  sont  leurs  leçons  combinées  qui  achèvent  de  former  le  citoyen 
dans  l'écolier.  Les  chapitres  suivants  consacrés  à  étudier  l'importance 
respective  de  ces  divers  enseignements  comme  moyens  d'éducation  ren- 
ferment nombre  d'aperçus  attrayants  et  parfois  profonds.  Les  pages 
intitulées  :  Sur  Vhistoire  et  contre  le  Moyen  Age  sont  ingénieuses  et 
alertes,  mais  empreintes  d'une  exagération  manifeste.  M.  Dupuy  part 
en  guerre  contre  la  superstition  du  document  dont  la  chasse  constitue, 
suivant  lui,  l'unique  occupation  du  peuple  des  historiens.  J'avoue  qu'il 
maltraite  beaucoup  trop  durement  ce  dernier  qui  vaut  mieux  qu'il  ne 
le  prétend.  Il  y  a  d'utiles  réflexions  dans  les  chapitres  sur  la  portée 
morale  de  l'histoire  et  sur  les  qualités  du  professeur  d'histoire.  L'au- 
teur effleure  la  question  des  Universités  régionales  et  combat  rudement 
ces  dernières  dans  des  pages  qui  sont  assurément  les  plus  contestables 
de  son  livre.  En  élargissant,  comme  il  le  fait,  le  r61e  et  l'action  éduca- 
trice  du  professeur  de  philosophie,  chargé  de  l'instruction  morale  et 
civique,  ne  semble-t-il  pas  un  peu  trop  prêcher  pour  son  propre  saint? 
La  conclusion  vaut  la  peine  d'être  méditée.  Sans  doute,  les  idées  de 
M.  Dupuy  sont  exprimées,  en  général,  avec  une  verve  un  peu  batail- 
leuse, sur  un  ton  parfois  agressif  et  véhément.  Mais,  si,  comme  nous  le 
pensons,  la  campagne  qu'il  entreprend  est  au  fond  juste  et  nécessaire, 
on  serait  mal  venu  de  lui  reprocher  la  chaleur  et  la  conviction  qu'il  a 
déployées  dans  l'attaque. 

Histoire  du  Lycée  de  Pau,  par  J.  Delfour,  censeur  du  Lycée,  avec  une 
introduction  et  des  notes  par  V.  Lespy  (1  vol.  in-8,  Pau,  imprimerie 
Garet,  f890).  —  L'ouvrage  de  M.  Delfour,  complet,  assez  bien  disposé 
fournit  des  données  intéressantes.  On  y  trouvera  sur  l'histoire  de  l'en- 
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seignement  secondaire  dans  le  Sud-Ouest,  avant  la  Révolution,  un  grand 
nombre  de  renseignements  généralement  sûrs  et  nouveaux.  Le  collège 
de  Pau  remonte  aux  premières  années  du  xvii«  siècle.  Il  fut  définitive- 
ment fondé  par  Louis  XIII  en  1622,  en  faveur  des  Jésuites,  dans  le  bat, 
«  d'exercer,  par  les  Révérends  Pères,  une  action  sur  les  classes  éle- 
vées du  pays  et  de  pénétrer  la  jeunesse  lettrée  du  sentiment  catho- 
lique ».  La  construction  des  bâtiments  commença  seulement  un  peu 
plus  tard,  vers  1640.  Les  Jésuites  furent  expulsés  du  collège  en  1763. 
Les  bamabites  et  les  bénédictins  se  présentèrent  concurremment  pour 
recueillir  leur  succession.  Mais  aucun  de  ces  deux  ordres  ne  réussit  à 
l'obtenir.  Les  maîtres  que  le  roi  envoya  en  1766,  après  trois  années 
d'interruption  des  cours,  n'appartenaient  à  aucune  congrégation; 
c'étaient  des  séculiers  et  des  laïques.  Ils  étaient  particulièrement  dési- 
gnés sous  le  nom  d'Édiusateurs,  on  les  appelait  aussi  les  u  Messieurs  de 
Saint-Denis  »  parce  qu'ils  avaient  pris  saint  Denis  pour  patron  de  leur, 
collège.  Louis  XVI,  par  lettres  patentes  du  16  septembre  1777  donna  «  la 
desserte  «  du  collège  royal  de  Pau  aux  bénédictins  de  la  congrégation 
de  Saint-Maur.  Le  nombre  des  fonctionnaires  du  collège  était  augmenté  ». 
Chefs,  professeurs  et  régents,  tous  étaient  déclarés  membres  de  la 
Faculté  des  arts  de  l'Université  de  Pau.  Ceci  nous  amène  à  parler  du 
rétablissement  de  cette  dernière  qui,  après  un  bref  du  pape  (12  mars 
1725)  sollicité  par  les  États  de  Béam,  fut  approuvée,  autorisée  et  con- 
firmée par  une  déclaration  royale  du  4  décembre  1725.  Le  collège  des 
Jésuites  fut  choisi  pour  être  le  siège  de  la  Faculté  des  Arts  «  et  pour 
être  aussi  le  lieu  où  se  tiendront  les  Écoles  et  les  séances  de  l'Uni- 
versité, à  laquelle  nous  agrégons  ledit  collège  ».  L'installation  de  l'Uni- 
versité fut  des  plus  simples  et  des  plus  sommaires.  Elle  obtint  seule- 
ment les  trois  Facultés  de  théologie,  de  droit  et  des  arts.  M.  Delfour  a 
bien  fait  d'insister  sur  son  histoire,  encore  qu'elle  présente  peu  d'éclat 
et  peu  d'événements  saillants.  La  transformation  du  collège  en  École 
centrale  du  département  des  Basses-Pyrénées  est  racontée  ensuite  avec 
détail.  Je  reprocherai  seulement  à  l'auteur  son  peu  de  bienveillance  à 
l'égard  de  l'œuvre  scolaire  de  la  Révolution.  Il  la  juge  uniquement  à 
travers  l'ouvrage  de  M.  A.  Duruy  :  cela  n'est  pas  suffisant.  Les  destinées 
successives  du  lycée  impérial,  du  collège  royal  et  du  lycée  actuel  sont 
exposées  avec  charme.  Le  livre  se  termine  par  une  sorte  de  Livre  (for 
où  se  trouvent  consignés  les  noms  des  élèves  les  plus  marquants.  On  y 
relève  bien  des  noms  connus  dans  des  branches  fort  diverses.  Une  der- 
nière critique  à  adresser  à  cet  ouvrage,  c'est  d'être  souvent  tombé  dans 
une  minutie  de  détails  exagérée.  L'auteur  aurait  pu  nous  faire  grâce 
de  nombre  de  menues  réparations,  de  descriptions  d'ameublement,  etc., 
et  réduire  son  travail  à  de  plus  justes  proportions.  En  faisant  revivre 
ainsi  jusque  dans  ses  faits  les  plus  humbles  la  vie  d'un  collège  d'au- 
trefois, M.  Delfour  a  obéi  à  un  sentiment  de  piété  qui  se  comprend, 
mais  qui  semble  parfois  excessif. 

Histoire  des  Institutions  politiques  de  Vuncienne  France,  par  Fustel  de 
CouLANGEs.  La  Gaule  romaine,  ouvrage  revu  et  complété  sur  le  manus- 
crit et  d'après  les  notes  de  l'auteur  par  Camille  Julliau  (1  vol.  in-S», 
Paris,  Hachette,  1891).  —  La  troisième  édition  delà  Gaule  romaine  n'est 
pas  une  simple  réimpression,  mais  une  refonte  complète  de  la  rédaction 
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primitive.  Le  volume  traite  exclusivement  de  l'état  de  la  Gaule  avant  la 
conquête  romaine  et  de  son  organisation  politique  pendant  les  trois 
premiers  siècles  de  la  domination  impériale.  Cette  édition  diffère  prin- 
cipalement en  deux  points  des  précédentes.  Certaines  parties  ont  été 
développées  pour  la  clarté  de  la  démonstration,  pendant  que,  d'autre 
part,  l'appareil  d'érudition  a  été  très  augmenté.  M.  Fustel  expliquait 
lui-même  dans  une  préface  provisoire  la  raison  de  ce  second  change- 
ment. Autrefois,  on  épargnait  au  public  l'appareil  d'érudition.  «  L'érudi- 
tion était  pour  l'^iuteur  seul  et  non  pour  le  lecteur...  Depuis  une  ving- 
taine d'années  les  procédés  habituels  ont  changé  :  l'usage  aujourd'hui 
est  de  présenter  au  lecteur  l'appareil  d'érudition  plutôt  que  les  résul- 
tats. L'érudition  a  changé  ses  formes  et  ses  procédés;  elle  n'est  pas 
plus  profonde  et  l'exactitude  n'est  pas  d'aujourd'hui;  mais  l'érudition 
veut  se  montrer  davantage...  Au  fond  les  deux  méthodes,  si  elles  sont 
pratiquées  loyalement,  sont  également  bonnes.  Je  me  conforme  au  goût 
d'aujourd'hui.  Mes  recherches  changeront  donc,  non  quant  au  fond, 
mais  quant  à  la  forme.  Lorsque  j'ai  écrit  mes  premiers  ouvrages,  la 
première  rédaction  était  précisément  dans  le  genre  de  celle-ci,  longue, 
hérissée  de  textes  et  pleine  de  discussion;  mais  cette  rédaction  pre- 
mière, je  la  gardais  pour  moi,  et  j'eit^ployais  six  mois  à  l'abréger  pour 
le  lecteur.  Aujourd'hui,  c'est  cette  rédaction  première  que  je  donnerai.  » 
Personne  assurément  ne  s'en  plaindra.  L'admirable'  exposé  du  maître 
n'a  pas  souffert  de  ce  changement  de  procédé.  Tous  les  chapitres  qui 
composent  ce  livre  sont  l'œuvre  intégrale  de  M.  Fustel  :  aucun  change- 
ment n'a  été  apporté  dans  le  texte  aux  idées  ou  à  l'expression.  Nous 
avons  ainsi  la  dernière  pensée  de  l'historien,  telle  qu'il  l'avait  lui- 
même  arrêtée  dans  sa  forme.  La  conclusion  seule  a  dû  être  «youtée. 
De  nombreuses  notes  ont  été  intercalées  d'après  les  notes  et  les  fiches 
laissées  par  l'auteur. 

.  A  coup  sûr,  il  est  dans  ce  livre  plus  d'une  théorie  que  la  science  se 
refusera  à  admettre,  notamment  dans  le  premier  livre  consacré  à  la 
conquête  romaine  et  à  l'état  de  la  Gaule  avant  et  pendant  cette  conquête. 
Mais  les  grandes  ligues  resteront.  On  ne  refera  plus  désormais  un  pa- 
reil tableau  d'ensemble,  ou  du  moins  on  ne  le  refera  pas  mieux.  L'ex- 
posé, qui  comprend  tout  le  livre  II,  de  l'organisation  de  l'Empire,  de 
l'administration  romaine  et  de  la  centralisation  administrative,  est  une 
des  oeuvres  les  plus  larges  et  les  plus  achevées  qui  existent  dans  le  do- 
maine historique.  Les  questions  essentielles,  celles  relatives  aux  liber- 
tés provinciales,  ù  la  vie  municipale  de  la  cité  gauloise  sous  l'empire 
romain,  à  l'histoire  du  régime  municipal,aux  charges  de  la  population, 
à  la  législation  romaine  et  à  l'administration  de  la  justice,  sont  traitées 
avec  une  magnifique  ampleur  qui  subjugue,  alors  même  qu'elle  n'en- 
traîne pas  la  conviction  sur  tous  les  points.  C'est  un  livre  qu'on  ne  ré- 
sume pas,  parce  que  les  grandes  pages  y  sont  trop  nombreuses.  Rappe- 
lons la  noble  introduction  qui  Couvre  et  le  programme  si  ferme  qui 
s'y  trouve  développé  :  «  L'histoire  n'est  pas  une  science  facile,  »  et  les 
préceptes  qu'on  ne  saurait  trop  méditer,  qui  viennent  à  Tappui  de  cette 
pensée. 

Les  Communaux  et  le  domaine  rural  à  Vépoque  franque.  Réponse  à 
M.  Fustel  de  Coulanges  par  E.  Glasson,  membre  de  l'Institut,  profes- 
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seur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (1  voL  in-12,  Paris,  F.  Pichon, 
1890).  —  On  sait  quelles  vives  et  multiples  discussions  a  soulevées, 
dans  ces  dernières  années,  le  grave  problème  de  la  propriété  col- 
lective et  de  la  communauté  de  certaines  terres  chez  les  Germains 
et  chez  les  Francs.  A  coup  sûr,  peu  de  questions  historiques  ont  eu  le 
don  de  passionner  les  érudits  à  un  pareil  degré.  C'est  que  le  problème 
n'offre  pas  seulement  un  intérêt  scientifique  et  que,  même  au  point  de 
vue  de  nos  préoccupations  modernes,  la  solution  n'en  est  pas  indifTé- 
rente,  bien  qu'on  puisse  justement  prévoir  que  les  générations  aux- 
quelles sera  dévolu  le  soin  de  résoudre  la  question  sociale  s'inquiéte- 
ront assez  peu  d'origines  aussi  lointaines.  Personne  n'ignore  le  rôle 
actif  joué  dans  toute  cette  querelle  par  M.  Fustel  de  Goulanges.  Noire 
admiration  pour  l'illustre  maître  ne  nous  empêchera  pas  de  recon- 
naître qu'il  y  apporta  une  àpreté  souvent  excessive  en  même  temps  que 
des  procédés  de  discussion  par  trop  agressifs.  Pour  lui,  il  n'y  eut  à 
aucune  époque  chez  les  Francs  un  régime  de  communauté  de  village  : 
les  textes  allégués  par  les  auteurs  partisans  de  la  thèse  contraire 
étant,  sans  aucune  exception,  ou  inexactement  interprétés  ou  étran- 
gers à  la  thèse  elle-même.  M.  Glasson,  déjà  pris  à  partie  par  l'éminent 
professeur  de  la  Sorbonne  dans  de  précédentes  discussions,  le  fut  encore 
d'une  façon  plus  directe  dans  le  volume  de  VHistoire  des  institutions 
politiques  relatif  à  l'alleu  et  au  domaine  rural  pendant  l'époque  méro- 
vingienne (p.  174  à  198).  11  a  cru  devoir  répondre  à  cette  attaque  dans 
un  mémoire  développé,  écrit,  dit-il  en  commençant,  par  droit  de  légi- 
time défense.  Sa  critique  porte  sur  trois  points  :  la  forme  adoptée  par 
H.  Fustel  dans  ses  polémiques,  sa  méthode  d'interprétation  des  textes; 
ses  solutions  sur  le  fond  de  la  question.  Il  confesse  «  qu'il  est  pénible 
de  continuer  une  discussion,  après  la  mort  d'un  contradicteur  »  ;  mais, 
d'autre  part,  il  n'était  pas  possible  de  garder  le  silence.  Après  avoir 
constaté  l'existence  des  communautés  au  moyen  âge,  M.  Glasson  pose 
la  question  de  la  propriété  à  l'époque  franque.  Il  examine  les  textes  les 
plus  décisifs,  en  première  ligne  le  titre  De  MiçrarUibus  de  la  loi  saliqiie, 
et  étudie  ensuite  le  droit  de  succession  des  vtct'm,  la  responsabilité  col- 
lective, le  rôle  des  communautés  dans  l'administration  de  la  justice, 
leur  importance  au  point  de  vue  général  et,  après  avoir  démontré 
l'existence  des  biens  communs,  expose  les  droits  des  communistes  et 
la  théorie  du  domaine  rural.  Il  prouve  l'existence  du  village  mérovin- 
gien et  termine  par  une  «  réfutation  de  la  théorie  de  M.  Fustel  snr  les 
communia  ».  Nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  ici  sur  cette  délicate 
matière.  Disons  seulement  que  la  réponse  de  M.  Glasson,  écrite  avec 
agrément,  malgré  Taustérité  du  sujet,  est  des  plus  intéressantes  et  des 
plus  profitables  à  suivre.  Les  étudiants  qui  se  forment  à  l'art  difficile 
de  la  critique  y  pourront  trouver  d'utiles  exemples  de  discussions  de 
textes. 

Spectacles  contemporains,  par  le  vicomte  E.  Melchior  de  VoGÛfi,  de 
l'Académie  française  (1  vol.  in-18  jésus,  Paris,  Armand  Colin,  1891).  — 
On  retrouvera  dans  ce  volume  l'éloquente  série  des  articles  écrits  par 
M.  de  Vogué  depuis  plusieurs  années.  Il  n'en  est  aucun  qui  n'ait  fait 
sensation,  lors  de  son  apparition.  Réunis,  ils  forment  un  ensemble  sin- 
gulièrement varié  et  attrayant  dans  lequel  les  plus  hauts  et  les  pins 
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délicats  problèmes  de  l'époque  contemporaine  se  trouvent  traités  arec 
une  profondeur  et  une  ampleur  d'aperçus  vraiment  admirables.  Gomme 
l'auteur  le  reconnaît  dans  sa  préface,  il  est  nécessaire  d'attendre  quel- 
que temps  encore  avant  d'esquisser  dans  un  livre  la  physionomie  de 
la  pensée  d'aujourd'hui;  il  faut  se  borner,  en  attendant,  à  regarder  les 
spectacles  qui  la  préparent.  Certes,  ces  morceaux  détachés  diffèrent  de 
forme  et  d'accent  :  les  utis  traduisent  l'impression  directe  d'un  fait;  les 
antres  résument  l'étude  d'une  situation.  Malgré  ces  différences  exté- 
rieures, le  lecteur  reconnaîtra  cependant  la  suite  d'une  même  investi- 
gation; il  retrouvera  une  curiosité  de  même  nature  à  Rome,  à  Berlin, 
à  Pétersbourg,  en  Asie,  en  Afrique.  C'est  cette  curiosité  si  souple  et  si 
large  à  la  fois,  ce  sens  subtil  des  bruits  de  dessous  terre,  cette  divina- 
tion des  mondes  nouveaux,  cet  élan  hardi  vers  les  choses  de  l'avenir 
qui  assignent  à  M.  Vogué  une  place  si  particulière  dans  le  mouvement 
des  idées  de  notre  temps.  On  peut  différer  d'une  façon  absolue  d'idées 
et  d'opinions  avec  le  séduisant  écrivain  et  se  retrouver  cependant  cOte  à 
côte  avec  lui  sur  le  terrain  de  l'observation  impartiale  et  de  la  curiosité 
inûnie.  Nul  n'excelle  au  même  degré  que  lui,  à  suggérer,  à  travers  le 
temps  et  l'espace,  les  rapprochements  les  plus  audacieux  et  les  plus 
inattendus,  les  comparaisons  les  plus  audacieuses.  Nul  n'a  la  percep- 
tion plus  nette  de  l'unité  des  bruits  et  de  la  vie  du  monde,  parce  qu'au- 
cun ne  lui  reste  indifférent.  L'article  sur  les  Affaires  de  Rome  renferme 
des  conclusions  vagues  et  mystiques  auxquelles  nous  sommes  loin 
d'adhérer  ;  mais  quels  merveilleux  tableaux  que  ceux  des  lettres  d'Asie 
où  l'aspect  des  paysages  et  des  civilisations  ouvertes  à  l'Europe  par  le  che- 
min de  fer  Transcaspien  se  trouve  rendu  avec  une  si  saisissante  vérité? 
L'article  consacré  au  général  Lons-Mélikoff  constitue  un  véritable 
drame,  passionnant  et  triste.  Celui  sur  les  Indes  Noires  termine  digne- 
ment le  volume  par  des  considérations  pleines  de  sagesse  et  d'huma- 
nité. 

Atlas  historiqtie  et  géographique  contenant  137  cartes  et  248  cartons  en 
couleur,  par  Vu)al-Lablaghb  (4  livraisons  parues,  in-folio.  Paris,  Armand 
Colin,  1891).  —  Les  quatre  livraisons  déjà  parues  de  l'atlas  de  M.  Vidal- 
Lablache  permettent  d'apprécier  d'ores  et  déjà  ce  que  sera  cette  œuvre 
importante,  destinée  à  devenir  certainement  l'un  des  répertoires  géo- 
graphiques les  plus  vastes  et  les  plus  complets  qui  existent. 

Le  nom  seul  de  l'auteur  est  une  garantie  de  la  sûreté  et  de  l'exacti- 
tude de  ce  travail  si  considérable  dont  la  préparation  a  commencé  il  y 
a  plusieurs  années.  Les  éditeurs,  de  leur  côté,  n'ont  rien  négligé  en  vue 
d'obtenir  dans  l'exécution  tout  le  soin  et  toute  la  beauté  désirables.  La 
clarté  des  caractères  choisis,  la  netteté  des  tracés  et  des  contours  frap- 
pent l'œil  au  premier  abord.  Le  type  pédagogique  par  excellence  de  la 
carte  parlante  a 'été  heureusement  réalisé.  Déjà,  dans  ses  cartes  mu- 
rales, M.  Vidal-Lablache  avait  montré  le  parti  qu'on  peut  tirer  de  la 
«  lettre  ».  Il  a  continué  dans  cette  voie.  Il  faut  en  effet  que  le  lecteur  puisse 
discerner  sans  peine  dans  la  nomenclature  un  classement  apparent  qui 
lui  permette  de  distinguer  du  premier  coup  les  notions  qu'il  est  néces- 
saire de  savoir  de  celles  qu'il  est  permis  d'ignorer.  Au  bas  de  chaque 
carte,  un  texte  très  bref  donne  les  explications  générales  qui  s'y  rappor- 
tent. En  somme,  c'est  une  œuvre  véritablement  scientifique  qui  a  de 
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plus  le  mérite  d'un  agencement  nouveau.  Pour  l'histoire  comme  pour 
la  géographie,  l'auteur  a  voulu  arriver  à  de  véritables  démonstrations. 
C'est  dans  cette  vue  qu'il  a  déterminé  l'ordre  si  bien  compris  des 
cartes  et  le  groupement  des  cartons  dont  la  table  indique  le  nombre  et 
la  variété.  Un  index  alphabétique  de  près  de  45  000  noms,  qui  prouve 
à  lui  seul  l'étendue  et  le  détail  de  cet  atlas,  viendra  faciliter  les  recher- 
ches. Notons  encore  que  le  point  de  vue  économique  a  été  particulière- 
ment développé,  de  même  que  le  côté  ethnographique.  Cinquante -deux 
cartes  seront  consacrées  à  Thistoire,  et  quatre-vingt-neuf  à  la  géogra- 
phie pure.  Parmi  les  cartes  historiques  déjà  parues,  toutes  très  soignées, 
signalons  celles  des  conquêtes  romaines,  de  l'histoire  ancienne  de 
l'Orient,  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  anciennes,  de  l'histoire  de  l'hellé- 
nisme, de  la  Méditerranée  du  vn*  au  v*  siècle,  av.  J.-C.  Parmi  les  se- 
condes, l'attention  est  surtout  attirée  par  la  grande  carte  de  la  France, 
en  deux  parties,  par  celles  de  la  navigation  dans  notre  pays,  de  l'Au- 
triche-Hongrie,  de  la  Belgique.  C'est  un  atlas  tout  à  fait  au  courant  et 
véritablement  moderne  dans  la  pleine  acception  du  mot. 

A.   L. 
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Le  Comité  de  rédaction  recevra  tonjoure  avec  reconnaieiance  tontes  lei  commnnioations 
concernant  les  Facnltés  des  départements  et  des  Universités  étrangères.  Ces  informations 
comme  tontes  celles  qui  seront  de  natnre  à  intéresser  la  Revne,  seront  insérées  dans  la 
Chronique  qni  accompagne  chaque  numéro  et  qui  relate  tous  les  laits  importants  touchant  à 
l'Enseignement. 

Le  Comité  prie  aussi  ses  Correspondants,  ainsi  gue  les  Auteurs  eux-mêmes,  de  vouloir 
bien  signaler  à  la  Revue  les  volumes  intéressant  le  haut  Enseignement  dans  tontes  seshrattches, 
en  y  ajoutant  une  note  analytique  ne  dépassant  pas  16  A  20  lignes. 
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En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  domicile  et  afin 
d'assurer  la  régularité  du  service,  MM.  les  membres  de  la 
Société.  d'Enseignement  supérieur  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  nouvelle  adresse  aux  bureaux  de  la  Revue,  8,  rue  de 
M^zîëres,    Paris. 
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paraît  le  \^  de  chaque  mois. 

PRIX  de  L'ABONNEMENT  :  Paris,  départements  et  «Ranger,  0n  an,  24  Ir. 

On  s'abonne  chez  tous  Jes  libraires  on  par  l'envoi  d'un  mandat  de  po^te. 


Toutes  les  communicatfons  relatives  aux  abonnements  et  à  l'admi- 
nistration de  la  Revue  doivent  être  adressées  à  MM.  Armand  COLIN 
et  C*«,  éditeurs,  5,  rue  de  Mézières,  à  Paris.  —  Toutes  les  communica- 
tions relatives  à  la  rédaction,  à  M.  DIŒYi^US-fiRISAG,  6,  me  de  Turin, 
à  Paris. 
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A  PROPOS  DE  BERNARDIN  DE  SAINT-PIERRE 


Il  semblera  qu'il  importe  médiocrement  de  savoir  si  Bernardin 
de  Saint-Pierre,  qui  au  fond  ne  croyait  pas  au  christianisme,  a 
leùa  ou  non  dans  ses  Etudes  de  la  nature  le  langage  d'un  croyant. 
Mais  cette  question  d'histoire  littéraire  a  seulement  fourni  Tocca- 
sien  de  la  présente  étude.  Nous  voudrions  surtout  comparer  les 
Gréco-Romains  de  Tépoque  impériale  et  les  Français  des  temps 
modernes  dans  les  efforts  que  quelques-uns  ont  faits  aux  deux 
époques  pour  inspirer  aux  autres  des  sentiments  de  foi  qu'ils  se 
souhaitaient  à  eux-mêmes  plutôt  qu'ils  ne  les  éprouvaient. 

La  tâche  des  uns  et  des  autres  était  difficile,  mais  particuliè- 
rement celle  de»  Français.  Sans  doute  le  christianisme  n'avait  pas 
contre  lui  l'indécence  des  fables  qui  déshonoraient  le  paganisme; 
sa  théodicée  ne  choquait  pas  celle  des  philosophes  spiritualistes, 
et  il  avait  puissamment  contribué  au  progrès  de  la  civilisation  ; 
mais  le  mépris  d'une  génération  raffinée  pour  les  siècles  incultes 
durant  lesquels  il  avait  régné  sans  partage  entraînait  à  mécon- 
naître ses  services  :  Boileau ,  en  raillant  l'art  grossier  de  nos 
dévots  aïeux  ;  Fénelon,  en  se  moquant  des  cathédrales  gothiques', 
ne  se  doutaient  pas  qu'ils  ébranlaient  la  religion,  qu'un  jour  vien- 
drait où,  l'esprit  étant  devenu  la  mesure  de  toute  chose,  on  juge- 
rait de  la  vérité  d'une  doctrine  par  le  talent  de  ses  adeptes.  Au 
contraire,  les  Grecs,  qui  ne  connaissaient  leur  histoire  qu'à  partir 
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d'Homère,  la  trouvaient  pour  ainsi  dire  illuminée  tout  entière  par 
le  génie  des  chantres  de  l'Olympe  ;  l'inspiration  sublime  semblait 
chez  eux  aussi  ancienne  que  la  foi.  Tous  les  grands  souvenirs  des 
Grecs  et  des  Romains  se  rattachaient  à.  l'époque  de  leur  piété  et 
ils  croyaient  que  leur  grandeur  avait  payé  pour  leur  incrédulité, 
tandis  que  là  France  n'avait  jamais  paru  plus  éclairée,  plus  polie, 
plus  heureuse  qu*au  temps  de  Voltaire.  Ses  pertes,  ses  défaites  ne 
portaient  pas  atteinte  à  sa  considération  en  Europe  ;  elle  les  remar- 
quait àpeine.  Elle  rêvait  de  réformes  qui  paraissaient  facileset  que 
les  nations  reconnaissantes  imiteraient  à  Tenvi.  Une  telle  perspec- 
tive eût  suffi  à  la  consoler  de  ne  plus  produire  de  grands  poètes, 
si  elle  n'avait  généreusement  décerné  ce  nom  à  d'adroits  imita- 
teurs de  nos  classiques. 

Les  prêtres  des  dieux  antiques  avaient  plus  d'une  fois  versé  le 
sang  humain  sur  les  autels;  mais,  à  proprement  parler,  c'était  à  la 
Grèce  et  non  pas  à  Diane  qu'ils  avaient  sacrifié  Iphigénie;  aussi 
Lucrèce  seul  leur  avait-il  reproché  la  mort  de  l'innocente  victime; 
ils  n'avaient  pas  formé  durant  quinze  siècles  une  corporation 
riche,  puissante,  intolérante,  également  redoutée  des  rois  et  des 
penseurs  :  c'était  une  assemblée  politique  qui  avait  condamné 
Socrate.  Mais  chez  nous,  au  xvni°  siècle,  la  puissance  apparente 
que  conservait  encore  le  clergé  suffisait  à  rappeler  Tabus  qu'il 
avait  fait  jadis  d'un  pouvoir  presque  illimité;il  lui  restait  d'ailleurs 
assez  d'influence  pour  suggérer  quelques  sentences  cruelles,  et  il 
conservait  toutes  ses  richesses,  objet  de  scandale  et  de  convoitise. 

Ajoutez  que  le  paganisme  se  prétait  à  toutes  les  interprétations: 
on  pouvait,  sans  sortir  de  la  communion  gréco-romaine,  le  rame- 
ner au  monothéisme.  Un  ingénieux  critique  a  montré  l'habileté 
avec  laquelle  Plutarque  met  toutes  les  fredaines,  tous  les  crimes 
de  divinités  incorrigibles  sur  le  compte  de  génies  malfaisants, 
serviteurs  rebelles  d'un  pur  esprit  tout  saint  et  tout  bon.  La  préci- 
sion des  dogmes  catholiques  solennellement  définis  et  coordonnés 
ne  laissait  pas  à  nos  philosophes  la  faculté  de  les  accommoder  ainsi 
à  leur  goût.  Les  pratiques  du  culte  païen  étaient  aussi  beaucoup 
moins  gênantes;  car  l'obligation  de  jeter  quelques  grains  d'encens 
sur  un  autel  ou  d'immoler  une  brebis  n'impliquait  pas  l'abné- 
gation de  l'esprit  et  de  la  volonté  qu'exigent  les  sacrements  de 
l'Église. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  voici  la  raison  fondamentale.  Plu- 
tarque, éloigné  de  sa  religion  maternelle  par  sa  raison,  s'y  ratta- 
chait de  toutes  les  forces  de  son  imagination  et  de  son  coeur, 
parce  qu'il  mettait  par-dessus  toute  chose  la  pureté  de  l'âme,  et 
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qu'une  religion  révélée  est  nécessaire  à  tout  homme  épris  d'un 
amour  ardent  et  délicat  pour  la  vertu.  Depuis  près  de  deux  siècles 
la  corruption  et  le  malheur  des  temps  avaient  ramené  toutes  les 
intelligences  d*élite  à  l'étude  de  la  sagesse  pratique  ;  d'abord  l'or* 
gueilde  caste  ou  de  race  avait  suffi  pour  les  soutenir;  c'étaient 
des  Romains,  des  patriciens,  qui  ne  plaçaient  le. devoir  que  dans 
le  mépris  de  la  faveur  et  de  la  vie;  mais,  quand  les  caractères 
s'amollirent  et  s'attendrirent  à  la  fois,  quand  un  examen  plus  atten- 
tif de  la  morale  en  eut  mieux  fait  découvrir  l'étendue,  on  préten- 
dit épurer  l'àme,  et  non  plus  seulement  la  fortifier  :  à  l'orgueil  il 
fallut  substituer,  comme  principe  de  réforme,  la  dévotion.  Plu- 
tarque  ne  louait  pas  seulement  la  vertu,  il  la  pratiquait  ;  il  en 
connaissait  donc  non  seulement  le  prix,  mais  la  difficulté,  et  il 
sentait  que,  pour  devenir  bon,  il  faut  entretenir  avec  Dieu  un  com- 
merce tendre  et  intime  qui  ne  peut  exister  avec  un  être  éternelle- 
ment confiné  dans  une  incommunicable  grandeur,  avec  un  être 
que  les  yeux  du  corps  n'ont  jamais  vu.  Sa  raison  consentit  donc  à 
tous  les  sacrifices,  parce  que  sa  conscience  le  réclamait. 

Au  contraire,  ceux  mêmes  des  écrivains  du  xyni"  siècle  qui 
ressentirent  un  éloignement,  une  indignation  sincère  pour  la  fri- 
volité, l'égoïsme,  le  libertinage  de  leur  temps,  ne  se  proposaient 
pas  un  idéal  de  vertu  malaisément  accessible  ;  leur  condtiite,  leurs 
préceptes  même  montrent  bien  qu'ils  n'entendaient  pas  plier 
l'homme  à  la  règle  austère  du  devoir.  Un  peu  plus  de  simplicité, 
de  fixité  dans  les  goûts,  l'alliance  dans  l'usage  de  plaisirs  légi- 
times ou  illégitimes  du  sentiment  à  la  sensation  pour  rendre  celle- 
ci  plus  savoureuse,  un  prosélytisme  dispensé  de  prêcher  d'exem- 
ple et  même  de  bien  posséder  son   sujet,  voilà  tout  ce  qu'ils 
demandaient  à  leurs  adhérents.  Ils  ne  les  pressaient  pas  d'étoufTer- 
leurs  passions,  mais  d*en  relever  le  caractère,  et  de  quitter  la 
vanité  du  persiflage  pour  la  gloire  de  la  sensibilité.  L'effort  ne 
dépassait  pas  les  limites  de  la  puissance  humaine.  C'était  plus,  à  la 
vérité,  qu'un  changement  de  mode  :si,  en  souscrivant  à  la  doctrine 
de  Jean-Jacques,  on  ne  s'engageait  tout  d'abord  qu'à  changer  de 
langage,  on  s'engageait  aussi  éventuellement  à  déployer  en  face 
du  malheur  une  énergie  virile.  Mais,  de  même  que  dans  nos  opé- 
rations financières  bien  des  souscripteurs  ne  feraient  pas  leur  pre- 
mier versement  s'ils  croyaient  qu'on  appellera  tout  le  capital  pro- 
mis, de^nftêoiie,  durant  les   douces  années  qui   précédèrent  la 
Révolution,,  les^  jours  d'épreuves  semblaient  à  la  plupart  bien 
éloignés  ;  et,  quand  ils  vinrent,  le  danger  de  la  patrie  suppléa  en 
partie,  pour  Tbonneur  cte  la  France,  à  la  réforme  intérieure  qu'on 
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avait  crue  inutile.  Pourquoi  donc  ces  déistes  auraient-ils  humilié 
leur  esprit  sous  le  joug  de  la  foi? 

Aussi,  loin  de  la  prendre  pour  alliée  dans  leur  lutte  contre  le 
matérialisme,  ils  Tattaquèrent  en  même  temps  que  lui.  Car,  tout 
en  écrivant  le  fameux  parallèle  de  Jésus  et  de  Socrate,  Rousseau, 
non  seulement  déclinait,  comme  interminable  et  inutile,  la  vérifi- 
cation des  titres  du  christianisme,  mais  il  rivalisait  d'esprit,  et, 
disons-le,  de  perfidie  avec  Voltaire,  pour  établir  qu'une  société 
fondée  sur  ses  principes  serait  livrée  sans  défense  à  tout  agresseur, 
comme  si  saint  Louis  et  Jeanne  d*Arc  avaient  appris  dans  rEvan- 
gile  à  se  désintéresser  du  sort  de  la  patrie.  Toutefois,  un  des  dis- 
ciples de  Jmn-Jacques,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  a  semblé  un 
instant,  dans  ses  Éluden  de  la  Nature^  se  rallier  explicitement  au 
christianisme  et  devancer  Chateaubriand,  sinon  comme  apologiste, 
du  moins  comme  fidèle  respectueusement  soumis.  Ce  point  a  passé 
assez  inaperçu.  A  l'article  sur  Bernardin  de  Saint-Pierre,  dans  la 
deuxième  édition  de  la  Biographie  Mickaud,  on  lit  que,  dans  aucun 
de  ses  nombreux  écrits,  il  n*a  émis  une  déclaration  expresse  en 
faveur  du  catholicisme;  et  Ton  admet  communément  qu'au  fond 
il  n'ajamais  pensé,  sur  le  compte  des  religions  révélées,  autrement 
que  Rousseau.  Sainte-Beuve  a  dit,  à  ce  propos,  que  Bernardin  de 
Saint-Pierre  était  simplement  déiste;  il  q\xdL\iûe  de  singulière  YïAée 
qu'eut  un  instant  le  clergé  de  se  l'attacher  par  une  pension,  comme 
défenseur  de  la  foi  (1).  Il  faut  se  garder  de  contredire  légèrement 
les  appréciations  d'un  tel  juge  ;  et,  de  fait,  le  catholicisme  qu'on 
démêle  dans  les  Études  de  la  Nature  n'était  ni  bien  profond  ni  bien 
durable;  il  n'en  est  pas  moins  curieux  de  constater  qu'à  cette 
époque  Bernardin  de  Saint-Pierre  tenait  un  langage  qui  prouvait 
tout  au  moins  qu'il  s'abusait  sur  ses  propres  sentiments. 

Quand  les  Études  de  la  Nature  n'offriraient  dans  cet  ordre 
d'idées  que  le  célèbre  épisode  de  la  Cauchoise  se  consolant  au  pied 
d'un  crucifix  des  angoisses  de  l'absence  et  de  l'indifTérence  des 
heureux.  Bernardin  se  détacherait  déjà  par  là  des  doctrines  de  son 
maître  ;  car  Rousseau  aurait  bien  admis,  comme  Lessing  dans  Na- 
than le  Sage,  que  la  profession  extérieure  d'une  religion  pouvaitse 
concilier  avec  la  vraie  piété,  mais  à  la  condition  que  cette  profes- 
sion fût  toute  de  pure  convenance  ;  à  ses  yéilx,  une  foi  positive: 
dessèche  le  cœur  et  ne  le  soulage  pas.  Dira-t-on  que  Bernardin  de 
Saint-Pierre  réserve  les  consolations  du  christianisme  pour  le 
peuple  qui  ne  peut  goûter  celles  de  la  religion  naturelle,  et 

_  (t)  Art.  du6  sept.  185^,  au.YI«  vqI.  des  CatMeriWduZundt.  -  ■       . 
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^n'îl  entre  du  dédain  dans  Témotion  que  lui  inspire  la  dévotion 
naïve  des  paysans  grecs  qiii  se  confessent  pour  avoir  des  Agnus 
Dei  (i)  ?  Non;  c'est  pour  tous  qu'il  les  réclame  :  «  Bien  loin  que 
notre  religion  nous  lie  sur  la  terre  pour  nous  rendre  malheureux, 
c'est  elle  qui  rompt  les  chaînés  qui  nous  tenaient  captifs.  Que  de 
maux  elle  y  a  adoucis  I  Que  de  larmes  elle  y  a  essuyées  !  Que  d*es- 
pérances  elle  y  a  fait  naître  quand  il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer  ! 
Que  de  repentirs  ouverts  au  crime!  Que  d'appuis  donnés  à  Tinno- 
cence  !...  Ah  !  si  cette  religion  ne  fut  faite  que  pour  le  bonheur  des 
misérables,  elle  fut  donc  faite  pour  celui  du  genre  humain  (2)  !  » 
Montesquieu  avait  proclamé  les  bienfaits  du  christianisme,  mais 
il  n*en  concluait  pas  formellement,  comme  le  fait  Bernardin  d6 
Saint-Pierre,  à  propos  de  la  polygamie,  à  la  vérité  de  la  foi  (3).  Il 
avait  ^and  soin,  au  contraire,  de  séparer,  dans  Texamen  des  reli- 
gions, l'approbation  de  la  morale  d'avec  l'adhésion  au  dogme  : 
«  Il  nous  est  bien  plus  évident,  disait-il,  qu'une  religion  doit  adou- 
txT  les  mœurs  des  hommes  qu'il  ne  Test  qu'une  religion  soit  vraie.  » 
Et  il  expliquait  longuement  que  ce  n'est  pas  la  vérité  ou  la  fausseté 
des  croyances,  mais  le  bon  ou  le  mauvais  usage  qu'on  en  fait,  qui 
rend  les  hommes  heureux  ou  malheureux;  ce  n'était  pas  davantage 
par  le  plus  ou  moins  de  solidité  des  dogmes  qu'il  expliquait  l'at- 
tachement ou  l'indifférence  des  peuples  pour  leurs  doctrines  (4). 
Par  une  imprévoyance,  par  une  inconséquence  qui  surprend  dans 
un  si  grand  esprit,  ce  publiciste  qui  veut  conserver  le  clergé,  non 
seulement  comme  dépositaire  de  la  morale,  mais  comme  corps 
politique,  et  qui  reproche  aux  Parlements  de  miner  sans  cesse  les 
juridictions  ecclésiastiques,  poursuit  la  religion  de  ses  épigrammes 
et  signale  malicieusement  la  part  des  moyens  humains  dans  son 
établissement.  Très  désireux,  par  philanthropie,  que  la  multitude 
continue  à  y  croire,  il  est  encore  plus  désireux  par  vanité  que  ses 
lecteurs  sachent  qu'il  n'y  croit  point.  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
dans  les  Études  de  la  Nature^  souscrit  sans  réserve  aux  dogmes. 
E^  effet,  si  son  assertion,  qu'il  faut  juger  des  religions  par  les 
effets  qu'elles  produisent  sur  nos  mœurs  et  non  par  leurs  mystères, 
le  rapproche  de  Montesquieu,  il  s'écarte  aussitôt  de  lui  en  ajoutant 
que  nous  ne  pouvons  pas  plus  échapper  aux  mystères  que  les 
prouver;  et,  comme  pour  bien  montrer  qu'il  n'entend  pas  par  ce 

(1)  Études  de  la  Nature,  note  25«  au  3«  vol.  des  Œuvres  complètes  de  Bernar' 
din  de  Saint-Pierre ,  dans  l'édition  de  1818. 

(2)  Études  de  la  Natvre,  3«  vol.,  pp.  380-381. 

(3)  làid.,  4«vol.,p.  185. 

(4)  Esprit  des  lois.  Ut.  24  et  25. 
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terme  des  vérités  obscures  que  le  déisme  admet  sans  les  expliquer, 
il  cite  et  approuve  Tordre  de  Jésus-Christ  faisant  passer  des  démons 
dans  le  corps  de  deux  mille  porcs  qui  allèrent  se  jeter  à  Teau;  il 
sépare  expressément  le  christianisme  des  fausses  religions  (1)  : 
«  C'est  le  mystère,  dit-il  encore,  qui  fait  un  des  charmes  de  noire 
■religion.  Ceux  qui  y  veulent  une  démonstration  géométrique  ne 
connaissent  ni  les  lois  de  la  nature,  ni  les  besoins  du  cœur  hu- 
main {¥).  »  Il  admet  expressément  le  péché  originel,  par  lequel  il 
explique  le  sort  de  l'humanité  soumise  à  la  dure  loi  du  travail  et 
livrée  à  ses  passions.  «  C'est  à  la  religion  à  nous  prendre  où  nous 
laisse  la  philosophie...  L'homme  est  un  Dieu  exilé  (3)...  Certaine- 
ment, pour  être  tombé  ainsi  au-dessous  des  bêtes,  il  faut  qu'il  ait 
voulu  se  mettre  au-dessus  de  la  Divinité...  La  science  traîne  à  la 
suite  de  ses  recherches  ambitieuses  cette  malédiction  ancienne 
prononcée  contre  le  premier  homme  qui  osa  manger  du  fruit  de 
ron  arbre  (4).  » 

Les  fréquentes  citations  qu'il  fait  de  l'Ëcriture  ne  prouveraient 
sien  de  particulier  chez  un  élève  de  Jean-Jacques,  qui  lisait  la 
Bible  avec  délices,  si  Bernardin  de  Saint-Pierre  n'en  tirait  que  des 
réflexions  touchantes  ;  mais  il  l'invoque  comme  une  autorité  su- 
prême pour  justifier  l'empire  de  l'homme  sur  la  création,  pour 
expliquer  la  confusion  des  langues  par  l'entreprise  de  la  tour  de 
Babel  ;  il  croit  reconnaître  sur  les  nègres  l'effet  de  la  malédiction 
fulminée  dans  la  Genèse  contre  Chanaan  et  confirmée  par  une 
légende  africaine  :  «  Ce  n'est  pas,  ajoute-t-il,  que  je  veuille  ap- 
puyer par  des  autorités  sacrées  ni  par  celles  que  ces  infortunés 
fournissent  contre  eux-mêmes  la  tyrannie  que  nous  exerçons  à 
leur  égard.  Si  la  malédiction  d'un  père  a  pu  avoir  tant  d'influence 
sur  sa  postérité,  la  bénédiction  de  Dieu  qui,  par  notre  religion, 
s'étend  sur  eux  comme  sur  nous,' les  rétablit  dans  toute  la  liberté 
de  la  loi  naturelle.  Le  texte  de  l'Evangile,  qui  nous  ordonne  de 
regarder  tous  les  hommes  comme  nos  frères,  parle  pour  eux 
comme  pour  nos  compatriotes  (5).  »  Il  n'estime  pas  seulement  que 
tel  passage  de  l'Ecclésiastique  l'emporte  par  l'agrément  et  la  su- 
blimité des  images  sur  le  début  du  poème  de  Lucrèce;  il  s'appuie 

(1)  Études  de  la  Nature,  7«  élude. 

(2)  îbid.,  8«  note  du  5«  vol.  de  l'édition  précitée.' 

(3)  On  voit  d'où  Lamartine  a  tiré  l'idée  de  son  beau  vers  :  Vkomme  est  un 
Dieu  tombé  qui  se  souvient  des  cieux^DAns  la  Mort  de  Socrate,  il  a  imité  d'&sseï 
près  un  dialogue  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  qui  porte  le  même  titre. 

(4)  Études  de  la  Natut^,  édition  précitée,  pp.  467-468  du  3«  vol.;  p.  49  du 
4«  vol.,  p.  91  du  3«  vol.  et  fin  du  4©  vol. 

(5)  Ibid.,  3«  vol.,  p.  63;  2«  vol.,  pp.  184,  475;  3«  vol.,  p.  366. 
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sur  rfcriture  pour  défendre  contre  les  mathématiciens  ses  trop 
fameuses  théories  sur  les  marées  ;  car  la  Bible  lui  semble  offrir 
des  connaissances  de  la  nature  beaucoup  plus  profondes  qu'on  ne  le 
pense  et  'dont  les  plus  communes  nous  étaient  inconnues,  il  y  a  deux 
siècles.  «  Pour  moi,  je  le  dis  du  fond  de  mon  cœur,  je  ne  connais 
point  de  livre  où  il  y  ait  des  monuments  plus  certains  de  l'histoire 
des  nations  et  de  celle  de  la  nature  que  la  Genèse...  Je  suis  bien 
aise  de  dire  à  nos  politiques  qu'aucun  homme  n'a  mieux  connu 
les  lois  de  la  nature  que  les  auteurs  des  livres  saints  (1).  »  C'est, 
dit-il,  au  cours  de  sa  préface,  dans  la  Genèse  et  dans  le  livre  de 
Job  qu'il  a  trouvé  la  première  idée  de  sa  théorie.  Par  malheur,  ses 
arguments  exégétiques  ne  valent  pas  mieux  que  ses  arguments 
mathématiques;  et  Job,  comme  Moïse,  décline  l'ho^ineur  dange- 
reux qu'il  veut  faire  à  l'un  et  à  l'autre  ;  la  phrase  :  «  Numquid 
gyrum  Arcturi  poteris  dissipare?  »  continue  pour  tous  les  lecteurs 
à  signifier  :  «  Pourras-tu  détourner  l'Ourse  de  sa  course  ?  »  et  non 
pas  :  «  Pourras-tu  dissiper  l'attraction  du  pôle  arctique?  »  Ber- 
nardin de  Saint-Pierre  a  beau  tordre  les  paroles  de  l'Écriture,  il 
demeure  seul  à  y  voir  une  allusion  au  déplacement  momentané 
de  l'orbite  solaire  qui  aurait  causé  le  déluge  en  faisant  fondre 
toutes  les  glaces  du  pôle.  Mais  sa  confiance  dans  l'autorité  scien- 
tifique de  la  Bible  est  si  grande  que,  parmi  ses  motifs  de  croire 
qu'on  trouverait  de  l'or  dans  les  montagnes  du  Nord,  il  compte 
ces  expressions  remarquables  de  l'Écriture  :  «  L'or  vient  de  l'aqui- 
lon (2).  » 

Le  passage  suivant  tranche  toute  incertitude  sur  le  caractère 
que  Bernardin  de  Saint-Pierre  entendait  donnera  ses  Études  de  la 
Nature  :  «  Si,  comme  tant  d'autres,  je  me  suis  égaré,  au  moins 
mes  erreurs  ne  seront  point  fatales  à  ma  religion.  Elle  seule  m'a 
paru  le  lien  naturel  du  genre  humain,  l'espoir  de  nos  passions 
sublimes  et  le  complément  de  nos  destinées  misérables.  Heureux, 
si  j'ai  pu  quelquefois  étayer  de  mon  faible  support  son  édifice  mer- 
veilleux ébranlé  aujourd'hui  de  outes  parts!  Mais  ses  fondements 
ne  portent  point  sur  la  terre,  et  c^est  au  ciel  que  sont  attachées  ses 
colonnes  augustes.  »  Que  l'ombre  d'Aimé  Martin  me  pardonne  I  En 
lisant  ce  passage  dans  l'édition  de  i8i8,  je  me  suis  demandé  si, 
par  hasard,  l'éditeur  ne  l'aurait  pas  arrangé  à  la  mode  de  la  Res- 
tauration, comme  il  a  arrangé  la  biographie  de  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  ;  mais,  vérification  faite,  le  texte  qu'il  donne  est  authen- 

(1)  Études  de  la  Nature,  3«  toI.,  pp.  143  et  240  et  note  24»  ;  5«  vol.,  p.  352. 

(2)  V.  ibid.  au  3«  toL,  la  note  1,  la  i»  Étude,  et  lès  notes  13,  14,  15,  16,  17, 
18;  et  au  4«  toI.  la  p.  221. 


416    KEVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

tique  (i).  On  voit  combien  Bernardin  va  plus  loin  que  le  Vicaire 
savoyard,  qui,  même  dans  son  accès  d'enthousiasme  pieux,  sépare 
le  Christ  du  christianisme,  et  adore  Tun  sans  croire  à  Tautre;  ici» 
c'est  le  christianisme  et  non  pas  seulement  la  personne  du  Christ 
qui  reçoit  un  hommage  sans  réserves.  Au  surplus,  Bernardin  de 
Saint-Pierre  n'a  pas  craint  de  marquer  que,  sur  ce  point,  il  aban- 
donne Jean-Jacques  ;  dans  la  treizième  Étude,  où.  il  trace  un  plan 
d'éducation  pour  les  enfants,  il  dit  :  «  La  première  chose  qu'on 
leur  apprendrait  serait  la  religion...  Je  ne  pense  pas  à  beaucoup 
près  qu'un  enfant  ne  puisse  avoir  l'idée  de  Dieu  avant  l'âge  de 
quatorze  ans,  comme  un  écrivain,  que  j*aime  d'ailleurs,  l'a  mis  en 
avant.  »  Et  la  théologie  qu*il  veut  qu'on  enseigne  dans  les  écoles 
est  aussi  précise  que  courte,  puisqu'elle  comprend,  avec  un  récit 
pur  et  simple  de  la  vie  de  Jésus-Christ  dans  l'Évangile,  et  avec  le 
Pater,  le  Credo. 

La  hardiesse  avec  laquelle  il  censure  l'alliance  tyrannique  con- 
clue au  moyen  âge  entre  la  royauté  et  le  clergé,  impute  en  partie 
au  célibat  ecclésiastique  la  corruption  des  mœurs,  ou  demande 
que  le  roi  assure  désormais  aux  pauvres  la  jouissance  intégralie 
des  legs  faits  pour  eux  â  l'Église  (2),  ne  prouve  rien  contre  la  sin- 
cérité de  sa  profession  de  foi.  M.  Yillemain,  qui  n'a  pas,  lui  non 
plus,  assez  remarqué  cette  profession  de  foi,  a  toutefois  averti  fort 
judicieusement  que  les  vues  critiques  et  réformatrices  que  nous 
venons  de  rappeler  ne  choquaient  alors  personne,  puisque  deux 
censeurs,  dont  un  appartenant  au  clergé,  les  laissèrent  passer. 
Souvenons-nous  que  ce  n'est  pas  la  sécularisation  des  biens  ecclé- 
siastiques, mais  la  Constitution  civile  du  clergé  qui  déchaîna  en 
France  une  guerre  de  religion.  En  4802,  le  restaurateur  accrédité 
du  catholicisme.  Chateaubriand,  écrivait  qu'i/  eût  été  bon  de  dimi- 
nuer insensiblement  les  ordres  mendiants  à  mesure  que  V élégance  des 
moeurs  françaises  s'est  développée;  et  M.  de  Bonald  estimait  qu'il  eût 
mieux  valu  ne  point  créer  ces  ordres  voués  au  sarcasme  (3).  Au 
temps  de  Bernardin  de  Saint-Pierre,  les  apologistes  du  christia- 
nisme condamnaient  ouvertement  les  abus  :  M"'  de  Genlis,  dans 
son  intéressant  traité  de  la  Religion  considérée  comme  Cunique  base 
du  bonheur  et  de  la  véritable  philosophie  (1787),  où  elle  loue  vivement 


(1)  Cf.  p.  108  du  3«  Yol.  de  rédition  de  1818  et  p.  135  (numérotée  145  par  fauto 
d'impression)  du  l«r  vol.  de  la  lr«  édition  des  Études  de  la  Natwe, 

(2)  V.  la  23»  note  et  les  pp.  371-372  du  3«  vol.,  et  rarticlc  sur  le  clergé  qui 
fait  partie  de  la  12«  Étude. 

(3)  y.  p.  Ii2  du  8»  vol.  des  Œuvres  de  Chateaubriand  dans  l'édition  de 
Pourrat. 
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les  Études  de  la  Nature,  flétrit  llnquisition,  qui  fait  prononcer  par  la 
justice  séculière  les  sentences  capitales  pour  s'en  épargner  Todieux  : 
«Elle  feint,  dit-elle,  de  respecter  les  lois  sacrées  de  TÉvangile,  et 
elle  les  outrage  et  les  enfreint  en  paraissant  s'y  soumettre  et  les 
suivre.  Elle  joint  alors  Thypocrisie  à  Tinhumanité.  »  Bernardin  de 
Saint-Pierre  n'a  rien  dit,  à  beaucoup  près,  d*aussi  fort. 

Au  surplus,  les  passages  hardis  ne  vont  pas  d'ordinaire  chez 
lui  sans  atténuation  ;  ainsi,  dans  le  morceau  mentionné  ci-dessus, 
où  il  convie  le  roi  à  réformer  TÉglise,  il  célèbre  les  vertus  obscures 
des  prêtres;  la  note  où  il  condamne  les  théologiens  qui  refusent 
la  vertu  aux  hérétiques  contient  aussi  ces  mots:  «Il  est  impossible 
d'avoir  de  la  vertu  sans  religion  :  je  ne  parle  pas  des  vertus  de 
théâtre  qui  nous  attirent  les  approbations  du  public  par  des  moyens 
souvent  si  méprisables  qu'on  peut  bien  les  regarder  comme  des 
vices.  »  Enfin  il  défend  d'imputer  à  la  religion  les  défauts  de  ses 
ministres,  qui  les  ont  toujours  tenus,  d'après  lui,  des  temps  où  ils 
vivaient  (i).  Aussi  les  journaux  religieux  lui  pardonnèrent-ils 
facilement  la  hardiesse  de  quelques  passages  :  Y  Année  littéraire^ 
sans  s'expliquer  sur  le  détail,  déclara,  dans  la  dix-huitième  lettre 
du  tome  !•'  de  1785,  que  ses  vues  relatives  au  clergé  étaient 
très  intéressantes;  et  le  jésuite  Feller,  après  avoir  amplement 
loué,  dans  deux  articles  du  mois  de  mai  4786,  cet  ouvrage  savant, 
éloquent,  judicieux,  n'en  censura  quelques  mots  sévères  sur  l'Église 
que  pour  ajouter  aussitôt  que  l'auteur  les  avait  réparés  par  d'au- 
tres morceaux  très  caractéristiques  qu'il  citait. 

Ce  n'est  donc  pas  à  telle  ou  à  telle  parole  un  peu  libre  qu'on 
doit  reconnaître  le  peu  de  profondeur  du  christianisme  de  Bernar- 
din de  Saint-Pierre.  Si,  en  niant  les  époques  de  la  création,  il  se 
met  en  contradiction  avec  la  Genèse,  il  a  pu  le  faire  sans  s'en 
apercevoir,  entraîné  par  la  polémique,  et  croyant  ne  contredire 
que  BufiTon  ;  ses  derniers  mots  dans  cet  endroit  prouvent  bien  qu'il 
entendait  seulement  nier  les  découvertes  des  géologues  :  «  Toutes 
les  parties  de  cette  immense  fabrique  parurent  à  la  fois  ;  et,  si  elle 
eut  un  échafaud,  il  a  disparu  pour  nous  (2).  »  On  ne  tirerait  pas 
d'indice  plus  sûr  de  ce  qu'il  n'entre  jamais  comme  Chateaubriand 
dans  le  détail  des  mystères  et  des  sacrements  :  son  sujet  ue  l'y 
amenait  pas.  Mais  voici  le  signe  infaillible  d'après  lequel  il  se  se- 
rait désabusé,  s'il  avait  mieux  su  lire  dans  son  cœur  :  il  accepte 
nettement,. nous  l'avons  dit,  le  dogme  du  péché  originel,  cette  clef 

(1)  V.]a  11«  note  du  5«  vol.  des  Œuvres  de  Bernardin  dans  Tëdition  de  48i8 
et  la  7«  étude. 

(2)30  vol.,  pp.  92-93. 
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de  voûte  du  christianisme,  mais,  sans  y  prendre  garde,  il  Tenlend 
dans  un  sens  particulier;  au  fond,  il  répugne  à  Tidée  d'expiation; 
tout  en  préchant  avec  charme  la  résignation  aux  maux  de  la  vie,  il 
aime  mieux  soutenir  le  paradoxe  que  ces  maux  sont  des  biens  ; 
chaque  fois  que  son  argumentation  va  le  conduire  à  confesser  que 
Dieu  nous  éprouve,  il  se  dérobe.  Tout  au  plus  concédorail-il  que 
la  déchéance  de  Thomme  lui  a  coûté  le  bonheur  :  il  n'accorderait 
pas  qu'elle  lui  ait  coûté  l'innocence.  Au  fond,  il  croit  comme  Jean- 
Jacques  que  chaque  homme  naît  vertueux  (1).  Inutile  de  montrer 
la  radicale  contradiction  d'une  telle  croyance  avec  le  dogme  de  la 
nécessité  d'une  rédemption. 

—  Mais,  dès  lors,  qui  nous  garantit  que  si,  sur  ce  point,  il  de- 
meure secrètement  fidèle  à  Rousseau,  il  ne  lui  demeure  pas  atta- 
ché sur  tous  les  autres?  Après  tout,  il  écrit  sous  l'œil  des  censeurs, 
et  il  nous  prévient  dans  sa  préface  qu'il  a  omis  quelques  grands  ob- 
jets de  f*é forme  politique  et  morale,  parce  qu'il  ne  lui  a  pas  été  per- 
mis de  les  traiter  suivant  sa  conscience  (2).  —  D'abord,  répondrons- 
nous,  il  donnait  si  peu  d'ombrage  qu'on  lui  avait  permis  de  choisir 
au  moins  un  des  deux  examinateurs  de  son  ouvrage,  le  censeur 
laïque  ;  et  Sage,  qu'il  avait  demandé  tout  ei)  redoutant  un  peu  les 
préventions  d'un  chimiste  attitré  pour  ses  théories  aventureuses, 
devint  le  propagateur  de  son  livre.  Quant  au  censeur  ecclésiastique, 
nous  avons  vu  plus  haut  tout  ce  qu'il  laissa  passer.  Puis,  nous 
savons  par  Bernardin  de  Saint-Pierre  que  les  retranchements  exi- 
gés portèrent  sur  la  discipline  du  clergé  :  on  lui  fit  effacer  un  pas- 
sage où  il  conseillait  de  rendre  le  clergé  citoyen  en  le  salariant,  et 
d'envoyer  les  jeunes  ecclésiastiques,  pendant  leur  noviciat,  dans 
les  hôpitaux  et  les  prisons,  pour  leur  apprendre  à  soigner  les  ma- 
ladies de  l'âme  (3).  On  peut  affirmer  que  la  censure  ne  lui  extorqua 
aucune  déclaration.  Il  se  serait  d'autant  plus  formellement  refusé 
à  toute  hypocrisie  qu'il  était  alors  fort  aisé  de  se  passer  du  permis 
d'imprimer.  Les  livres  non  autorisés  ne  se  vendaient  que  mieux» 
et  les  livres  condamnés  se  vendaient  plus  sûrement  encore.  Sans 
doute  il  ne  possédait  pas  l'habileté  incomparable  avec  laquelle 
Voltaire  employait,  pour  assurer  le  cours  de  ses  ouvrages,  la  tolé- 
rance ou  même  l'hostilité  de  la  police.  Mais  le  premier  libraire 


(1)  V.  la  8«  Étude  et  la  iin  du  i«  vol.  de  la  même  édition. 

(2)  Dans  la  conclusion  de  sa  12«  Ëtudc,  il  dit  encore  :  «  Voilà  ce  que  j'ai  osé 
proposer  pour  le  bonheur  du  peuple  et  des  principaux  ordres  de  l'État,  et  ce 
qu'il  m'a  ctc  permis  do  mettre  au  jour.  » 

(3)  V.  au  11«  vol.  de  la  même  édition,  p.  234,  dans  la  Suite  des  Vœux  d'un 
Solitaire. 
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venu  lui  aurait  enseigné  Tari  banal  des  impressions  clandestines. 
Donc  il  a  pu  ne  pas  exposer  toutes  ses  pensées  dans  les  Études  de 
la  Nature^  mais  il  n'a  point  trahi  sciemment  ses  opinions. 

La  correspondance  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  prouve  qu'en 
effet  il  se  tenait  alors  pour  catholique.  Sans  relever  tous  les  pas- 
sages où  l'abnégation  qu'il  se  croit  s'exprime  avec  un  attendrisse- 
ment qui  eût  surpris  Rousseau,  sans  insister  sur  le  passage  où, 
pour  confirmer  une  assertion,  il  offre  de  jurer  sur  son  Dieu  et  suf 
son  honneur,  rappelons  seulement  ces  mots  écrits  un  vendredi 
saint  :  «  Résignons-nous  à  la  volonté  de  Dieu  :  c'est  aujourd'hui  un 
jour  à  s'en  occuper  principalement  (1).  »  Dans  son  Voyage  de  Co- 
drus  qu'il  composa  vers  ce  temps  sans  le  faire  imprimer,  il  dit 
qu'à  l'ile  de  France  il  souhaitait  que  le  sort  lui  fit  trouver  une 
femme  agréable  et  que  la  religion  se  mêlât  à  leurs  amoui^s.  On  pour- 
rait, il  est  vrai,  nous  objecter  que  dans  la  Pierre  d' A  bt^akam,  petite 
CBUvre  de  prédilection,  que  d'après  Aimé  Martin  il  écrivit  plusieurs 
années  avant  Paul  et  Virginie  et  ne  lisait  qu'à  un  petit  nombre  de 
personnes,  refusant  défaire  imprimer  ce  quil  appelait  le  secret  de  séi 
mceursy  de  ses  goûts  et  de  ses  opinions,  la  foi  parait  se  réduire  à  la 
communion  du  cœur  avec  les  fidèles  :  le  père  de  famille  a  fat't 
dévotement  sa  prière  à  Notre-Dame-des-Bois,  comme  Bernardin  et 
Jean-Jacques  à  l'ermitage  du  Mont-Valérien  ;  mais,  quand  la  pau- 
vre dame  noble,  au  lieu  de  se  contenter  du  sanctuaire  placé  à  sa 
porte,  veut  aller  en  pèlerinage  à  Notre-Dame-d'Auray,  il  lui  dit  : 
i(  A  Dieu  ne  plaise  que  j'ébranle  le  roseau  sur  lequel  le  faible 
s'appuie!  Votre  bonne  patronne  est  sans  doute  toute-puissante; 
mais  vous  allez  la  chercher  bien  loin,  et  la  Providence  est  par- 
tout. »  Quand  le  riche  Mondor  propose  de  bâtir  une  chapelle  qu'on 
érigera  en  prieuré,  le  même  personnage  l'engage  à  faire  directe- 
ment du  bien  aux  pauvres  :  «  Ce  sont  eux  seuls  qui  ont  besoin  des 
offrandes  des  riches;  ils  sont  les  vraies  reliques  des  saints...  Un 
maître  d'école  est  bien  plus  utile  à  la  patrie  qu'un  prieur,  n  Mais, 
outre  que  nous  ne  savons  pas  si  cet  opuscule  est  précisément  du 
môme  temps  que  les  Études  de  la  Nature,  personne  n'a  jamais  mis 
les  pèlerinages  lointains  et  l'extension  indéfinie  des  biens  ecclé- 
siastiques parmi  les  articles  de  la  foi.  Nous  ne  prétendons  pas 
d'ailleurs  que,  dans  le  fond,  Bernardin  ait  eu  ce  qu'on  nomme  pro- 


(1)  V.  dans  sa  correspondance  ses  lettres  du  5  janvier  1775,  du  18  août  1783. 
Le  mot  de  la  lettre  du  22  août  1783:  h  Laissez-moi  m'appuycr  de  mes  deux  cou- 
des sur  la  dernière  marche  où  Dieu  m'a  placé  »  peut  être  rapproche  du  passage 
où  le  catholique  Ducis  écrit  qu'il  couche  sur  la  solitude  avec  un  grand  b&ton 
pour  en  frapper  ceux  qui  Tondraient  lui  arracher  ce  trésor. 
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prennent  la  foi  ;  nous  Voulons  uniquemeûi  montrer  que,  quand  il 
ne  s'interrogeait  pas  avec  soin,  il  se  prêtait  des  sentiments  de 
soumission  dont  Texpression  spontanée  ressemblait  si  fort  à  la 
foi  qu'il  s'y  méprenait  lui-môme. 

Le  clergé  ne  montrait  donc  pas  une  naïveté  surprenante  quand 
il  lui  offrait  une  pension  (i).  On  voulait  seulement  qu'il  la  deman- 
dât, et  on  l'en  priait  instamment^  il  ne  consentait  qu'à  l'accepter, 
et  TalTaire  en  demeura  là.  Mais  en  mai  1788,  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  gardait  encore  tant  de  crédit  dans  le  monde  ecclésiastique 
que  l'abbé  Fauchet,  plus  tard  girondin,  mais  alors  prédicateur  du 
roi,  lui  offrait,  dans  des  vues  intéressées  d'après  Aimé  Martin,  une 
pension  qu'il  tenait  du  gouvernement  et  la  main  de  sa  nièce. 

Toutefois,  le  roman  de  Paul  et  Virginie,  qui  parut  en  cette 
année  1 788,  témoigne  d'un  changement  notable  dans  les  sentiments 
de  Bernardin.  L'Evangile  y  est  encore  appelé  le  meilleur  des  livres, 
et  Chateaubriand  affirme<^ii't7n'y  a  qu'un  chrétien  qui  ait  pu  soupi- 
rer les  évangéliques  amours  de  Paul  et  de  Virginie.  Mais  Bernardin 
a  soin  d'y  faire  de  la  vieille  tante  égoïste  une  dévote,  de  prêter  au 
grand  homme  en  soutane  bleue  qui  détertnine  M'**'  de  la  Tour  à 
envoyer  sa  fille  en  Europe  un  langage  sec,  banal,  et  inspiré  par 
le  désir  de  complaire  à  l'autorité  :  «  M"'  de  la  Tour  ne  délibéra 
plus  depuis  la  décision  de  son  gouverneur»,  et  l'aimable  Virginie 
courut  à  sa  perte.  Cependant  ces  traits  peuvent  ne  viser  que  le  zèle 
mal  entendu  ou  hypocrite;  et  les  Vœux  d'un  Solitaire  publiés  l'an- 
née suivante  marquent  encore  de  grands  égards  pour  le  catholi- 
cisme; les  réformes  qu'y  propose  l'auteur  pour  l'ordre  ecclésias- 
tique ne  dépassent  pas  celles  qu'il  rêvait  dés  1784  ;  c'est  même  en 
lui  rappelant  son  antique  alliance  avec  les  vilains  qu'il  l'invite  à 
se  dépouiller  pour  eux  d'une  part  de  ses  richesses  :  «  C'est  ce 
même  peuple  qui,  se  rangeant  en  foule  autour  des  missionnaires 
des  Qaules,  fit  ployer  ses  chefs  barbares  sous  le  joug  du  christia- 
nisme. Ce  fut  le  peuple  qui,  par  le  pouvoir  tout-puissant  de  ses 
opinions,  éleva  l'abbaye  à  l'opposite  du  château  et  l'église  à  celui 
de  la  tour.  11  opposa  les  croix  à  la  lance,  la  cloche  à  la  trompette 
et  les  légendes  des  saints  aux  archives  des  barons,  monument 
contre  monument,  bronze  contre  bronze,  tradition  contre  tradi- 
tion. »  Il  y  demande  aussi  que  l'éducation  de  la  conscience  se  fasse 
en  partie  par  la  lecture  simple  de  rÉvangile^yœu  qui  rappelle, bien 
qu'incomplètement,le  plan  tracé  dans  les  Études  de  la  Nature.  Mais 
la  Suite  des  Vœux  d'un  Solitaire,  écrite  après  la  Constitution  civile 

(4)  Sur  cette  offre  d'une  pension,  v.  les  lettre?  à  Hennin  des  24  ayril,  3  juin 
3  juillet,  25  octobre  1785,  des  7  janvier  et  6  septembre  1786. 
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da  clergé,  respire  un  tout  autre  esprit  :  Bernardin  y  gardé  des 
ménagements  pour  le  clergé  français,  tin  des  moins  intolérants  de 
tous  ceux  de  l'Église  catholique  et  qui  dans  sa  masse  générale  a  beau- 
coup de  patriotisme;  il  ne  veut  pas  qu'on  privé  les  prêtres  inser- 
mentés de  leur  pension  qui  est  une  indemnité  ;  mais,  dans  l'en- 
semble de  rhistoire  religieuse,  il  ne  voit  plus  que  l'ambition  des 
prêtres  ;  il  demande  le  mariage  dès  ecclésiastiques,  la  substitution 
du  français  au  latin  dans  la  liturgie  ;  il  veut  qu'on  ne  reçoive  en 
France  aucune  personne  affiliée  à  Tlnquisition,  même  si  elle  est 
revêtue  d'un  caractère  public,  qu'on  n'y  permette  aucun  livre 
approuvé  par  Tlnquisition.  Enfin,  rupture  bien  autrement  grave  et 
qui  inaugure  sa  réconciliation  avec  le  déisme  du  siècle,  il  rejette 
les  châtiments  de  l'autre  vie  :  en  effet,  sans  les  nier  expressément, 
à  la  manière  dont  il  attaque  la  superstition  qui,  non  contente  de 
torturer  les  corps  des  enfants^  bat  leurs  âmes  innocentes  des  fouets  de 
Venfer,  '  à  la  manière  dont  il  se  borne  à  ordonner  qu'on  leur 
parle  de  la  bonté  divine,  on  voit  bien  qu'il  ne  laisse  plus  à  Dieu 
que  le  droit  de  récompenser  la  vertu.  D'ailleurs  la  négation  des 
peines  de  l'autre  vie  forme  depuis  ce  temps  une  partie  si  fonda- 
mentale de  sa  doctrine  qu'il  la  prête  à  Socrate,  eh  dépit  de  Platon, 
dans  le  dialogue  où,  vers  1798,  il  se  représente  modestement  sous 
les  traits  du  martyr  du  spiritualisme  (1).  En  abandonnant  les 
peines  de  l'autre  vie,  il  signait  sa  paix  avec  les  philosophes  du 
xvHi**  siècle  ;  car,  suivant  une  remarque  fort  pénétrante  de  M^^^-de 
Genlis,  leur  dogme  capital  était  de  n'y  point  croire  ;  et,  moyen* 
nant  ce  point,  ils  recevaient  indifféremment  dans  leur  secte  les 
déistes  et  les  athées.  A  cet  égard,  ils  durent  être  également  satis- 
faits des  petits  contes  où  Bernardin  s'essaya  bientôt  à  l'ironie 
voltairienne  et  des  Harmonies  de  la  Nature;  car,  tantôt  il  y  caresse 
l'idée  que  le  soleil  pourrait  bien  être  destiné  à  recevoir  les  justes 
après  leur  mort,  tantôt  il  admet  la  possibilité  de  plusieurs  exis- 
tences antérieures  et  postérieures,  tantôt  il  promet  aux  mourants 
sans  distinction  une  félicité  sans  mélange  ;  mais  il  n'envisage  plus 
l'enfer  que  comme  un  amas  de  fantômes  que  le  fanatisme  a  placés  au 
delà  des  tombeaux  pour  gouverner  les  âmes  faibles  pendant  leur  vie  (2). 
.  Dans  cette  dernière  période  de  sa  vie,  sa  foi  se  réduit  au 
déisme.  Il  range  implicitement  le  christianisme  parmi  ces  religions 

({)  La  date  do  ce  dialogue  est  donnée  par  un  passage  des  Souvenirs  d'un 
Sexagénaire  de  A.  Y.  Amault  (iv«  vol.,  p.  8}  et  pat*  l'article  sur  Bernardin 
de  Saint- Pierre  dans  la  2«  édition  de  la  Biographie  Michaudi  * 

(2)  Dialogue  sur  la  critique  et  les  journalises^  au.  12«  vol.  de  Tédition  de 
1818,  p.  621-622.  —  V.  encore  une  lettre  de  Bernardin  à  Robin,  17  novembre  180.7. 
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liligietises,  inconstantes,  arbitraires^  dans  les  bras  desquelles  se 
jette  une  partie  des  simples,  mis  par  le  sensualisme  en  demeure 
de  choisir  entre  Tathéisme  et  la  superstition.  Il  ne  veut  plus  de  la 
transmission  du  péché  originel,  et,  détail  curieux,  prétend  la  con- 
damner au  nom  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament  (i).  11  té- 
moigne encore  plus  d'une  fois  de  la  sympathie,  de  la  tendresse 
môme  pour  le  christianisme,  mais  ne  le  considère  désormais  que 
comme  une  erreur  dont  il  dépend  de  notre  sagesse  de  tirer  plus 
d'avantages  que  d'inconvénients  :  «lime  semble  moins  dangereux 
que  des  enfants  courent  risque  d'adorer  Dieu  dans  le  soleil  que 
dans  une  statue  ou  tel  autre  ouvrage  de  la  main  des  hommes,  qui 
est,  pour  ainsi  dire.  Dieu  h  leur  discrétion.  Ce  n'est  pas  que  je 
blâme  aucun  culte;  je  les  révère  tous,  surtout  le  christianisme. 
Je  les  regarde  comme  des  langues  plus  ou  moins  parfaites  qui 
invoquent  la  Divinité  dans  des  dialectes  différents;  je  les  crois  né- 
cessaires aux  peuples  et  même  aux  sages  les  plus  éclairés.  C'est 
un  centre  commun  de  réunion,  c'est  le  lien  des  liens  »,  et  il 
montre  l'avantage  que  trouvent  les  fidèles  dans  la  liturgie  qui, 
chaque  jour,  leur  propose  un  saint  à  imiter  (2).  Mais  qu*est  devenue 
la  distinction  qu'il  faisait  jadis  du  christianisme  et  des  fausses  re- 
ligions? Quelquefois  même  il  s'échappe  en  aigres  censures  à 
regard  de  ceux  qui  se  déclarent  médecins  de  l'âme  pour  tour- 
menter les  mourants,  et  des  vieilles  dévotes,  dont  la  conscience  est 
dans  la  cervelle  d'un  homme  qui  souvent  n'a  plus  de  conscience  (3). 
Il  a  même  abjuré  en  quelque  sorte  le  christianisme,  s*il  est  entré, 
comme  le  veut  l'abbé  Grégoire,  dans  la  secte  des  théophilan- 
thropes; et  l'assertion  semble  fort  admissible,  puisque  à  la  fin  de  la 
Suite  des  Vœux  d'un  Solitaire,  il  avait  jeté  la  première  idée  de  cette 
église,  en  proposant  de  dédier  le  Panthéon  à  Dieu,  père  de  tous 
les  hommes,  et  d'en  faire  le  temple  de  la  religion  primitive  ou  pa- 
triarcale avec  les  premiers  magistrats  pour  pontifes. 

Voilà  donc  un  spectacle  assez  curieux  :  un  disciple  prfvHégié 
de  Jean-Jacques,  du  grand  apôtre  de  la  religion  naturelle,  en  1784, 
six  ans  après  la  mort  du  maître,  et  dix-huit  ans  avant  le  Génie  du 
christianisme,  a  adhéré  expressément  au  catholicisme,  puis,  presque 
aussitôt,  il  s'en  est  détaehé  pour  embrasser  le  déisme. 

Essayons  d'expliquer  pourquoi  Bernardin  a  donné  un  instant, 
rétracté  ensuite  son  adhésion  à  la  foi  catholique. 

(1)  10*  vol.  des  Œuvres  de  Bernardin^  même  édition,  p.  15  et  suiv.  et  préam- 
bule (ajouté,  si  je  ne  me  trompe,  on  1807)  de  la  Chaumière  indienne. 

(2)  Ibid.,  iO«  vol.,  p.  287-288. 

(3)  V.  le  3«  vol.  do  la  Correspondance  de  Bernardin  de  Saint-Pierre,  p.  280. 
V.  aussi  le  préambule  précité  de  la  Chaumiéi*e  indienne. 
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Rousseau  était  entré  dans  la  vie  littéraire  au  fort  de  la  bataille 
engagée  entre  les  philosophes  et  leurs  adversaires.  La  victoire  ne 
se  prononçait  pas.  Il  jugea  le  triomphe  des  uns  aussi  pernicieux 
que  celui  des  autres,  attendu  qu'exaspérés  par  la  lutte,  les  premiers, 
en  cas  de  succès,  installeraient  Tathéisme  sur  les  ruines  de  la 
religion  et  les  autres,  s'ils  triomphaient,  restaureraient  l'Inquisi- 
tion. Il  se  promit  donc  de  les  attaquer  les  uns  et  les  autres  et  de 
faire  payer,  pour  ainsi  dire,  à  chacun  des  deux  partis  les  coups 
dont  il  aurait  frappé  le  parti  opposé.  Sa  doctrine  se  composa  de 
scepticisme  et  de  piété.  Dans  cette  lutte  étrange  où  les  deux  camps 
tiraient  sur  lui  sans  cesser  de  se  combattre,  l'avantage  lui  resta  au 
moins  momentanément.  Son  éloquence  convertit  les  sceptiques 
à  la  religiosité,  les  dévots  à  la  tolérance.  L'imagination  prit  un 
instant  le  dessus,  et  Ton  se  crut  d'accord  en  France  à  l'approche 
de  la  Révolution,  comme  on  s'était  cru  d'accord  dans  le  monde 
chrétien  h  la  veille  de  la  Réforme.  Or,  les  Éludes  de  la  Nature  ont 
paru  l'année  de  la  mort  de  Diderot,  une  année  après  la  mort  de 
d'Alembert,qui  avait  assez  vécu  pour  voir  son  prosélytisme  dicta- 
torial fatiguer  ses  amis. 

A  la  vérité,  Bernardin  de  Saint-Pierre  s'était  fait  auteur  assez 
longtemps  auparavant;  mais  son  étoile  l'avait  tiré  beaucoup 
plus  vite  que  Jean-Jacques  du  tourbillon  des  plaisirs  et  des  salons 
hantés  par  les  beaux  esprits  incrédules,  et  l'avait  conduit  vers 
Termite  de  Montmorency.  Son  premier  ami  parmi  les  gens  de 
lettres,  durant  ces  années  de  pauvreté  et  d'isolement,  fut  non  pas 
Diderot,  mais  Rousseau.  Il  fit  près  de  lui  une  sorte  de  noviciat;  il 
vit  entre  ses  mains  ce  petit  cahier  que  Jean-Jacques  s'était  fait  de 
quelques  feuilles  de  la  Bible,  notamment  de  l'Ecclésiaste,  du  Ser- 
mon sur  la  Montagne,  et  portait  toujours  sur  lui  (1);  il  l'accom- 
pagnait dans  la  célèbre  promenade  où  tous  deux  prièrent  dans  la 
chapelle  des  ermites;  il  l'avait  entendu  ce  jour-là  dire  avec  atten- 
drissement :  «  J'éprouve  ce  qui  est  dit  dans  l'Ëvangile  :  Quand 
plusieurs  d'entre  vous  seront  assemblés  en  mon  nom,  je  me  trou-, 
verai  au  milieu  d'eux  (2).  »  Gomme  il  n'avait  pas  la  finesse  que 
Rousseau  cachait  sous  son  éloquence,  il  s'abusa  encore  plus  que 
lui  sur  les  véritables  sentiments  de  son  maître  et  sur  les  siens  ; 
tandis  que  Rousseau  se  prenait  tout  au  plus  pour  un  chrétien  de 
la  primitive  Ëglise,  pour  un  chrétien  du  temps  où  la  foi  au  Christ 

(1)  CEuvres  de  Bernardin^  8<  vol.  de  l'édition  précitée,  p.  296. 

(2)  lbid,j  5«  vol.  note  29;  ett6td.,  Fragments  sur  Jean-Jacques  Rousseau,  Sur 
l'ermitage  du  Mont-Valérten,  on  peut  voir  p.  282  et  suir.  du  28«  vol.  des  Œuvres 
de  Chateaubriand,  dans  l'édition  de  Fourrât. 
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suppléait  à  tout  symbole  arrêté,  il  se  prit  lui-même  pour  un  ca- 
tholique. La  profession  de  foi  du  Vicaire  savoyard  lui  parut,  non 
pas  une  œuvre  de  scepticisme  pieux,  mais  une  courageuse  leçon 
d'humilité  :  «  Voltaire,  disait-il  éloquemment,  dans  son  Parallèle 
des  deux  coryphées  du  xvni^  siècle,  fait  retomber  tout  le  poids  de 
sa  longue  colère  sur  les  ministres  subalternes  de  TÉglise,  les 
moines  mendiants,  les  habitués  de  la  paroisse,  le  théologien  du 
coin,  mais  il  est  aux  genoux  de  ses  princes...  Rousseau  choisit  pour 
son  pontife  un  pauvre  vicaire  savoyard,  et,  honorant  dans  ses 
utiles  travaux  Vouvrier  laborieux  de  la  vigne,  il  ne  s'indigne  que 
contre  ceux  qui  s'enivrent  de  son  vin.  »  Il  s'imagina  que,  dans 
l'examen  des  religions,  Jean-Jacques  avait  simplement  porté  le 
doute  méthodique  de  Descartes  :  «Jean-Jacques  ne  se  fait  d'aucune 
religion  pour  les  examiner  toutes,  et,  rejetant  le  témoignage  des 
hommes,  il  se  décide  en  faveur  de  la  religion  chrétienne  à  cause 
de  la  sublimité  de  sa  morale  et  du  caractère  divin  qu'il  aperçoit 
dans  son  auteur  (1),  »  Il  lui  sembla  donc  que  quelques  dogmes  seu- 
lement séparaient  Rousseau  de  l'Église  romaine,  et  il  s'écria,  selon 
Aimé  Martin  :  «  Que  n'est-il  catholique  et  Français  !  »  Un  homme  qui 
voulait,  d'après  ses  Fragments  sur  Jean-Jacques,  essayer  leparallèk 
du  philosophe  genevois  et  de  saint  Vincent  de  Paul,  un  homme 
qui  se  méprenait  à  ce  point  sur  les  autres,  ne  devait  pas  lire  bien 
nettement  en  lui-même,  surtout  durant  cette  année  1784,  où  une 
affection  nerveuse  le  jeta  dans  de  fréquents  accès  de  mélancolie, 
La  nature  des  recherches  qu'il  avait  entreprises  devait  aussi 
rapprocher  davantage  Bernardin  de  SaintrPierre  des  religions  po- 
sitives. Jean-Jacques  n'avait  promené  qu'un  coup  d'œil  général 
sur  la  nature  ;  il  y  avait  aperçu  la  main  de  Dieu  ;  mais  pour  lui, 
comme  pour  les  encyclopédistes,  quelques  lois  simples  expliquaient 
le  mécanisme  de  l'univers;  il  différait  seulement  d'eux  en  ce  qu'il 
en  rapportait  l'honneur  à  un  être  suprême.  Le  Dieu  de  la  religion 
naturelle  suffisait  à  l'office  relativement  aisé  qu'il  lui  assignait. 
Au  contraire,  Bernardin  de  Saint-Pierre  voulait  trouver  partout  une 
intention  ingénieuse  de  la  Providence,  une  harmonie  merveilleuse 
entre  les  diverses  parties  de  la  création.  On  a  souvent  montré  la 
puérilité  des  assertions  auxquelles  ce  souci  l'a  conduit  :  il  serait 
aisé  de  citer  les  pages  touchantes  ou  même  les  réflexions  profondes 
qu'il  lui  a  suggérées  ;  mais  ici  il  importe  seulement  d'observer  que  la 
vigilance  minutieuse  et  inquiète,  la  bonté  maternelle  qu'il  attribue 
à  la  sagesse  divine  se  concilie  plutôt  avec  l'idée  que  l'on  se  forme 

(1)  Mémo  Parallèle.  i 
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d'un  Dieu  qui  a  revêtu  rhumanité  pour  être  aimé  d*elle  qu'avec  celle 
d'un  Dieu  toujours  caché  dans  son  inaccessible  perfection.  Lorsque 
Ton  croit  que  la  Providence  s'est,  pour  ainsi  dire,  multipliée  pour 
assurer  à  l'homme  toute  sorte  de  commodités,  on  ji'est  pas 
éloigné  d'admettre  qu'elle  entretient  avec  lui  pour  son  salut  un 
commerce  miraculeux.  Lorsque  l'on  croit  qu'au  lieu  de  gouverner 
le  monde  par  quelques  principes  que  le  calcul  découvre,  elle  a 
embrouillé  ses  voies  aûn  de  nous  ménager  la  perpétuelle  décou- 
verte dé  nouvelles  obligations  envers  elle,  on  admet  plus  facile- 
ment les  mystères  des  religions  positives.  C'est  quand  les  rouages 
du  monde  paraissent  si  simples  qu'il  suffirait,  comme  dit  Pascal, 
d'une  chiquenaude  pour  les  mettre  en  mouvement,  que  le  Dieu  qui 
donne  cette  chiquenaude  devient  pour  Tintelligehce  un  objet 
fort  clair,  mais,  d'après  le  môme  Pascal,  une  sorte  d'être  de  raison, 
dont  on  aspire  à  se  passer. 

Enfin  la  pensée  de  la  lutte  où  Bernardin  de  Saint-Pierre  allait 
s'engager,  lui  si  léger  de  science,  contre  des  hommes  armés  de 
tous  les  théorèmes  et  de  tous  les  appareils  que  le  labeur  de  vingt 
siècles  mettait  à  leur  disposition,  redoublait  en  lui  contre  la  science 
une  aversion  qui  allait  lui  inspirer  tant  de  remarques  justes  et 
émouvantes  ou  amères  et  ridicules;  elle  l'avertissait  de  se  pour- 
voir d'humilité  pour  mieux  confondre  la  superbe  de  ses  adver-, 
saires.  Proclamer  l'impuissance  des  facultés  humaines  à  tout  expli- 
quer, c'était  saper  leurs  retranchements  qu'il  n'était  pas  en  mesure 
d'enlever  d'assaut.  Or,  l'humilité  dispose  à  la  foi.  Pourquoi  Mon- 
taigne, sceptique  sur  tous  les  arguments  qu'on  invoque  à  l'appui 
de  la  religion  naturelle  et  de  la  religion  révélée,  admet-il  l'une  et 
l'autre?  C'est  parce  que,  avec  toute  sa  vanité,  il  est  sincèrement 
humble  devant  Dieu.  Beaucoup  d'orgueil  doctrinal  se  mêle  chez 
Bernardin  de  Saint-Pierre  au  sentiment  de  la  grandeur  incommen- 
surable de  Dieu;  mais  Torgueil  et  l'humilité  concluent  chez  lui 
de  même  et  l'amènent  à  considérer  les  croyants  comme  des  alliés, 
comme  des  coreligionnaires. 

Certaines  personnes  trouveront  peut-être  qu'il  serait  plus 
simple  d'expliquer  sa  foi  éphémère  par  l'espérance  d'obtenir  du 
clergé  une  pension.  Elles  rappelleront  qu'il  a  sollicité  toute  sa  vie, 
que  ni  l'aisance  ni  la  gloire  ne  purent  le  consoler  du  dommage  que 
lui  causaient  ïes  contrefacteurs.  Mais,  nous  l'indiquions  déjà  plus 
haut,  de  même  qu'il  eût  facilement  éludé  la  censure,  il  aurait  pu 
chercher  le  même  profit  dans  le  scandale  que  dans  Torthodoxie. 
Sa  correspondance  prouve  qu'il  eût  accepté  volontiers  cette  pen- 
sion, mais  enfin  il  refusa  de  lademander.  On  le  cajolait  pourtant  à 
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Tenvi  :  depuis  les  candidats  aux  grades  de  la  Sorbonne  jusqu'à  Bois- 
gelin  de  Cicé,  rarchevèque  d'Aix,  tous  les  ecclésiastiques  lui  témoi- 
gnaient leur  déférence,  leur  gratitude,  leur  bienveillance,  et,  en 
demandant,  sur  leurs  instances,  une  pension  à  TAssemblée  du 
clergé,  il  aurait  paru  tout  autant  leur  complaire  qu'assurer  sa  for- 
tune :  il  refusa  de  le  faire.  Un  pareil  refus  se  comprendrait-il  chez 
un  homme  qui  aurait  sciemment  et  par  calcul  faussé  sa  pensée 
dans  les  Études  de  la  Nature? 
•    Reste  à  chercher  pourquoi  il  a  rompu  avec  le  christianisme. 

Précisément  parce  qu'il  avait  offert  gratuitement  son  secours  à 
l'Église,  il  éprouva  sans  doute  quelque  dépit  de  ne  pas  recevoir  la 
récompense  qu'il  ne  consentait  pas  a  réclamer,  et  qu'elle  eût  dû  à 
son  sens  le  prier  d'accepter.  Mais  surtout  l'accord  entre  elle  et  lui 
ne  pouvait  durer,  parce  qu'il  reposait  sur  une  illusion.  Bien  qu'il 
ne  fût  pas  de  ceux  dont  l'esprit  croit  avec  les  années  en  vigueur  et 
en  étendue,  bien  qu'il  ait  passé  sa  vie  à  répéter  certains  thèmes, 
il  ne  pouvait  éternellement  ignorer  que  sa  croyance  à  la  bonté 
native  de  l'homme,  à  l'absolution  finale  de  tous  les  pécheurs 
choquait  ouvertement  la  foi  chrétienne,  et  que  celle-ci  comprend 
de  plus  une  foule  de  dogmes  embarrassants  auxquels  il  n'avait 
pas  songé  d'abord,  ordonne  des  pratiques  dont  il  ne  se  souciait 
pas.  Les  démarches  mêmes  des  ecclésiastiques,  si  flatteuses  et  si 
obligeantes,  leur  fréquentation,  lui  ouvrirent  probablement  les 
yeux.  Quand  il  eut  vu  un  certain  nombre  d'entre  eux,  en  parti- 
culier ceux  qui,  n'appartenant  pas  à  la  cour,  étaient  plus  véri- 
tablement des  prêtres^  il  dut  s'avouer  qu'il  ne  partageait  pas 
de  tout  point  leurs  croyances.  Le  christianisme  était  pour  lui 
comme  une  île  lointaine  dont  il  avait  vanté  la  beauté  sans  la  con- 
naître et  qu'il  avait  cessé  d'aimer  en  y  abordant  :  moins  heureuse 
que  l'île  de  France,  la  foi  ne  retrouva  plus  pour  lui  le  charme 
dont  elle  l'avait  d'abord  prévenu. 

Elle  porta  aussi  la  peine  d'un  autre  mécompte  de  Bernardin  de 
Saint-Pierre.  Le  concert  d'éloges  qui  accueillit  ses  Études  de  la 
Nature  ne  le  satisfit  pas  pleinement,  parce  qu'il  s'adressait  surtout 
au  plus  précieux,  au  plus  incontestable,  mais  non  au  plus  origi- 
nal des  titres  qu'il  revendiquait  :  on  louait  en  lui  le  rénovateur 
de  la  piété,  l'écrivain  harmonieux,  le  peintre  enchanteur,  mais 
d'ordinaire  on  se  réservait  poliment  sur  ses  théories  physiques. 
Ce  n'était  pas  seulement  lui  refuser  l'universalité  du  génie,  c'était 
le  faire  descendre  du  premier  rang  au  deuxième;  car  il  sentait 
bien  que  son  style  et  ses  vues  en  matière  de  morale  et  de  religion 
lui  garantissaient  une  place  éminente  parmi  les  disciples  de  Jean- 
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Jacques  et  de  Fénelon,  mais  rien  de  plus,  tandis  que  le  triomphe 
de  sa  physique  eût  fait  de  lui  le  Newton  de  la  fin  du  xvm**  siècle. 
De  là,  chez  lui,  une  aigreur  qui  se  répandit  de  préférence  sur  les 
savants  à  brevet  académique  et  sur  les  journalistes^  mais  qui  put 
atteindre  aussi  le  clergé  parce  que  le  monde  ecclésiastique,  tout 
en  admettant  dans  ses  écoles  la  théorie  nouvelle,  ne  la  soutenait 
pas  devant  le  grand  public.  Dans  une  lettre  du  19  janvier  1785,  il 
marquait  le  regret  que  V Année  littéraire^  en  glissant  sur  sa  phy- 
sique et  en  insistant  sur  le  caractère  religieux  de  sa  philosophie, 
rendit  son  œuvre  suspecte  auprès  des  lecteurs  qui  craignent  de 
s'ennuyer.  Le  jésuite  Feller  môme,  qui  accueillait  avec  bienveil- 
lance son  système  pour  s'en  prévaloir  en  faveur  de  la  Genèse  et 
contre  Buffon,  ne  le  présentait  pas  comme  absolument  démontré,  et 
se  plaignait  qu'en  raffinant  sur  les  harmonies  et  les  causes  finales, 
l'auteur  eût  donné  prise  à  leurs  communs  adversaires.  Bernardin 
de  Saint-Pierre  inclina  donc  à  mettre  le  clergé  parmi  ces  corps 
constitués  que  l'esprit  de  coterie  et  de  routine  animait  à  s'en- 
tendre contre  sa  gloire. 

L'entratnement  de  la  Révolution  l'y  aida;  car  c'est  pendant  son 
cours  qu'il  montra  le  plus  d'hostilité  contre  le  christianisme,  dont 
les  malheurs  ne  semblent  pas  l'avoir  touché.  Après  1800,  il  s'ex- 
prima généralement  sur  son  compte  avec  moins  d'amertume, 
mais  laissa  Chateaubriand  s'emparer  du  rôle  chevaleresque  qu'il 
avait  joué  autrefois.  Du  moins  il  ne  répondit  pas  par  une  sourde 
jalousie  aux  éloges  à  lui  adressés  dans  le  Génie  du  christianisme  : 
rien,  en  effet,  n'autorise  à  voir  autre  chose  qu'un  jugement  litté- 
raire fondé  ou  non  dans  sa  remarque  sur  Vimagination  trop  forte  de 
Chateaubriand.  Mais  il  oublia  qu'il  avait  plaidé  jadis  la  même 
cause,  et  Ton  commença  à  l'oublier  aussi: bien  que  Chateaubriand 
eût  rappelé  que  les  Études  de  la  Nature  visent  non  seulement  à 
justifier  les  voies  de  Dieu,  mais  à  prouver  la  beauté  de  la  religion, 
Frayssinous  ne  cite  jamais  Bernardin  dans  ses  fameuses  Confé- 
9*ences,  même  quand  il  traite  l'argument  de  l'ordre  et  de  la  beauté 
de  la  nature.  La  courte  adhésion  de  Bernardin  au  christianisme 
n'avait  pas  laissé,  de  souvenir,  parce  qu'elle  n'avait  pas  laissé  de 
trace.  Il  n'avait  pas  fait  école.  Ce  n'est  pas  lui,  c'est  le  spectacle  de 
la  Révolution,  de  l'effondrement  d'un  monde,  qui  a  formé  Cha- 
teaubriand. Sa  profession  de  foi  catholique  demeure  seulement 
comme  un  témoignage  original  de  l'apaisement  trompeur  qui  pré- 
céda la  convocation  des  États  Généraux.  Il  s'est,  un  instant,  cru 
d'accord  avec  la  religion  comme  l'aristocratie,  la  bourgeoisie  et  le 
peuple  se  croyaient  d'accord  en  1788  pour  réformer  la  société. 
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Chateaubriand,  au  contraire,  a  fait  école,  puisque  c'est  sous  les 
auspices  du  catholicisme  que  les  Romantiques  ont  renouvelé  chez 
nous  la  poésie,  Thistoire  et  Tart.  Il  n'a  pas  dû  cet  avantage  à  une 
logique  plus  vigoureuse  ;  car  il  a  presque  aussi  souvent  compromis 
le  catholicisme  par  des  arguments  téméraires  que  Bernardin  de 
Saint-Pierre  avait  compromis  la  Providence.  Mais,  sans  diminuer 
rinOuence  prépondérante  des  catastrophes  qui  disposèrent  Jes 
imaginations  à  Técouter,  on  doit  attribuer  une  partie  de  son  ascen> 
dant  à  une  conception  plus  pure  de  la  religion  et  de  la  morale. 

Au  fond,  en  effet,  Bernardin  de  Saint-Pierre  est  un  épicunen, 
comme  Jean-Jacques  lui-même,   qui  louait  la  simplicité  et  les 
vertus  mâles  surtout  par  enthousiasme  romanesque  et.  comme 
une  nouveauté  piquante  pour  des  âmes  blasées,  comme  un  remède 
salubre  pour  des  corps  alanguis.  La  morale  est  pour  Bernardin 
l'art  d'être  heureux,  non  pas  certes  à  la  façon  des  égoïstes,  mais 
enfin  d'être  heureux;  et  la  religion  ne  le  touchait  que  par  la  douce 
mélancolie  qu'elle  fait  naître  et  par  les  consolations  qu'elle  pro- 
met. Il  ne  remarquait  pas  qu'on  peut  sans  elle  savourer  la  pre- 
mière et  qu'elle  réserve  les  secondes  pour  ceux  qui  lui  ont  soumis 
leur  volonté.  Il  le  comprit  pourtant  le  jour  où  il  conçut  ^au/e/ 
Virginie^  ou,  pour  mieux  dire,  il  le  sentit  alors  en  poète  ;  il  subit 
avant  ses  lecteurs  le  prestige  des  êtres  créés  par  sa  fantaisie.  Mais 
dans  les  Études  de  la  Nature,  où  il  s'essayait  non  pas  seulement  à 
conter  et  à  peindre,  mais  â  penser,  il  ne  préconisait  la  religion 
que  sur  la  foi  du  charme  qu'elle  répand  sur  l'existence.  Ce  charme 
ne  demande,  pour  être  décrit  avec  éloquence,  qu'un  beau  talent 
de  plume  ;  mais,  encore  une  fois,  il  n'opère  que  sur  les  cœurs 
épurés.  C'est  donc  par  l'épuration  désintéressée  du  cœur  qu'il  faut 
commencer,  si  l'on  veut  offrir  autre  chose  qu'un  leurre,  et,  ajou- 
tons-le, si  l'on  veut  inspirer  le  respect  sur  lequel  se  fonde  la  véri- 
table autorité.  Mais  l'âme  de  Bernardin,  comme  celle  de  Rousseau, 
malgré  l'austérité  dont  se  pique  le  citoyen  de  Genève,  est  trop 
molle  pour  attaquer  de  front  les  passions,  pour  prêcher  le  sacri- 
fice :  il  croit  tout  facile,  vertu  et  bonheur,  parce  qu'il  n'a  pas  le 
courage  de  lutter.  Après  avoir  exagéré  les  consglations  de  la  foi, 
il  ne  proclame  qu'incidemment  la  nécessité  du  frein  qu'elle  im- 
pose,  de  sorte   que  les  malheureux  taxent  ses  promesses  de 
mensonge  et  que  les  pécheurs  ne  recourent  pas  à  lui  pour  se  cor- 
riger. Au  contraire.  Chateaubriand,  au  milieu  de  tous  ses  artifices 
de  raisonnement  et  de  style,  a  bien  compris  que  l'.essentiel  de  la 
religion  consiste  dans  l'amendement  du  cœur;  il  insiste  trop  sur 
les  beaux  effets  que  le  christianisme  offre  au  talent,  mais  il  insiste 
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plus  encore  sur  la  délicatesse  nouvelle  qu*il  a  donnée  à  la  con- 
science, sur  le  sentiment  de  responsabilité  qu'il  accroît  en  nous. 
A  la  perspective  d'un  bonheur  éternel  à  peu  prés  assuré  à  tous,  il 
substitue  celle  du  salut  acheté,  non  pas  uniquement  par  la  résigna- 
tion, mais  par  l'effort  pour  devenir  meilleur.  Il  connaît  et  révèle 
la  faiblesse,  la  misère  deThomme,  et  rompt  définitivement  sur  ce 
point  avec  la  tradition  de  V Emile  à  laquelle  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  était  revenu  si  vite.  Il  persuada  donc,  parce  qu'il  fit  sentir 
le  besoin  de  la  foi.  D'autres,  Jos.  de  Maistre,  Bonald,  alléguaient 
ce  même  besoin,  mais  pour  sauver  l'ordre  social,  c'est-à-dire  des 
intérêts  temporels  :  Chateaubriand,  qu'en  cela  Pascal  et  Bossuet 
auraient  avoué^  invoquait  la  religion  au  secours  de  la  vertu  im- 
puissante à  se  défendre  seule. 

Pourquoi  le  christianisme  n'a-t-il  pas  gardé  les  conquêtes  qu'il 
lai  devait  ?  La  raison  principale  n'en  est  pas  dans  Timpuissance  de 
croire  qui  se  cache  sous  le  zèle  de  Chateaubriand  :  il  faut  être  cri- 
tique de  profession  pour  apercevoir  chez  lui  cet  involontaire  scep- 
ticisme, puisque  Lacordaire  ne  l'y  a  jamais  démêlé.  Il  est  plutôt 
dans  la  manière  dont  les  Romantiques,  même  durant  leur  période 
d'orthodoxie,  continuèrent  son  œuvre  :  fidèles  et  illustres  disciples 
de  sa  poétique,  ils  revinrent  à  leur  insu,  pour  leur  manière  de 
penser  et  de  sentir,  à  Bernardin  de  Saint-Pierre  et  à  Rousseau. 
Ils  perdirent  fort  promptement  le  sens  des  obligations  morales  de 
rhomme,  ou  ils  les  réduisirent  au  perfectionnement  de  la  société  ; 
ils  méditèrent  sur  la  fragilité  des  empires  et  de  la  vie  humaine, 
non  sur  celle  de  la  vertu.  Ils  goûtèrent  la  mélancolie  parmi  les 
plaisirs  ;  ils  s'imaginèrent  avec  Jean-Jacques  que  quelques  éléva- 
tions à  Dieu  consolent  de  tout,  —  bien  mieux,  puriQent  tout.  On 
entendit  Alfred  de  Musset  s'écrier,  en  se  séparant  d'une  femme  qui 
avait  trahi  un  amour  illégitime  :  «  Je  romps  le  charme  qui  nous 
unissait  devant  Dieu.  »  Une  religion  aussi  naïve,  pour  ne  rien  dire 
de  plus,  ne  pouvait  pas  prétendre  à  beaucoup  d'autorité. 

Ces  dernières  considérations  nous  ramènent,  on  le  voit,  à  notre 
point  de  départ  :  un  ardent  désir  de  purification  est  une  condition 
nécessaire  et  suffisante  de  la  foi.  On  peut  en  tirer  une  application 
nouvelle*  Des  esprits  délicats  'ont,  dans  ces  derniers  temps,  tra- 
vaillé à  réveiller  l'esprit  religieux:  on  a  prédit  qu'ils  échoueraient, 
parce  qu'ils  n'offraient  aucune  doctrine  arrêtée.  Il  eût  mieux  valu 
leur  reprocher  de  recommander  le  sentiment  religieux  comme 
une  volupté  noble.  On  n'obtient  rien  de  grand  des  hommes,  en 
leur  présentant  l'attrait  du  plaisir.  C'est  au  nom  du  devoir  qu'on 
peut  seulement  les  conduire,  quand  on  ne  fait  pas  appel  à  un 
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intérêt  immédiat.  Les  philosophes  de  TEmpire  romain,  qui  rani- 
mèrent la  vertu  du  paganisme  expirant  et  préparèrent  la  conver- 
sion du  monde,  n'avaient  pas,  eux  non  plus,  de  dogmes  bien  fixes. 
On  eût  fort  gêné  Sénèque,  en  le  priant  d'accorder  toutes  les  pages 
de  ses  traités  ;  il  se  contredit  sur  des  points  capitaux,  il  n'entend 
pas  même  la  nature  de  l'homme  d'une  manière  constante  :  tantôt 
il  attribue  à  sa  volonté  une  énergie  qui  rend  presque  les  Dieux 
jaloux,  tantôt  il  lui  attribue  la  faiblesse  d'un  roseau.  Mais  le  sen- 
timent de  ses  propres  torts  et  l'admiration  pour  les  gens  de  bien 
lui  inspirent,  à  l'égard  de  la  vertu,  un  amour  sincère,  infatigable, 
tour  à  tour  ingénieux  et  chaleureux?  A  quelle  doctrine  veut-il 
convertir?  Il  n'en  sait  trop  rien.  Mais  il  veut  qu'on  s'étudie  pour 
se  corriger  ;  il  veut  qu'on  rougisse  de  ses  défauts  et  qu'on  ne  dés- 
espère pas  d'en  triompher.  Touché  par  ces  accents,  que  des  voix 
généreuses  répétèrent  en  grec  et  en  latin  pendant  un  siècle,  le 
monde  arftique  se  mit  à  rêver,  et,  vers  l'an  300  après  Jésus-Christ, 
se  réveilla  chrétien. 

Ch.  DEJOB. 


QU^EST-CE  QUE  LA  PHILOLOGIE? 


(1) 


Messieurs, 

Je  désire  inaugurer  la  nouvelle  position  que  j'occupe  cette 
année  dans  notre  Université  par  quelques  leçons  d*un  caractère 
plus  général  que  celles  que  j'ai  faites  jusqu'ici.  Je  me  suis  borné 
presque  exclusivement  à  étudier  avec  vous  des  textes  d'auteurs 
anciens.  Il  est  probable  que  je  reviendrai  à  cette  habitude  et  m'y 
tiendrai,  sauf  exception.  Car  la  connaissance  directe  des  auteurs 
est  à  la  fois  le  point  de  départ  et  le  but,  la  raison  d'être  et,  pour 
ainsi  dire;  le  cœur  de  nos  études  ;  c'est  ce  qui  ressortira,  je  l'espère, 
de  ce  cours  même.  Mais  s'il  est  bon  de  se  tenir  toujours  près  du 
centre,  il  faut  savoir  souvent  rayonner  ;  il  est  permis  de  faire 
quelquefois  le  tour  du  cercle.  C'est  à  en  faire  le  tour  que  je  vous 
invite  dans  cet  entretien  et  les  suivants. 

Je  ne  prétends  pas,  vous  m'entendez  bien,  dans  l'espace  de 
quelques  heures,  vous  faire  parcourir  en  tous  sens  le  champ  de 
nos  études.  Je  ne  viens  pas  vous  enseigner  en  ce  peu  de  temps 
une  science  dont  vous  ne  connaîtrez  jamais  que  des  fragments, 
lors  même  que  vous  y  consacreriez  toute  votre  existence;  et  j'es- 
père qu'une  notable  partie  de  votre  vie  y  sera  employée  :  il  n'y  a 
de  bon  professeur  que  celui  qui  reste  étudiant.  Mon  but  n'est  pas 
si  chimérique.  Je  vous  propose  seulement  de  vous  élever  assez 
haut,  pendant  quelques  instants,  pour  prendre  une  vue  à  vol  d'oi- 
seau de  ce  champ  dont  nous  cultivons  ensemble  une  parcelle 
chaque  année  :  les  études  relatives  à  l'antiquité  classique.  Je 
voudrais  vous  faire  voir  quel  est  l'objet,  ou  quels  sont  les  objets, 
de  ces  études;  quelle  place  elles  occupent  dans  l'ensemble  de  la 
science  ;  quel  est  le  lien  qui  les  unit  entre  elles  ;  dans  quel  esprit, 
d'après  quels  principes,  par  quelle  méthode  elles  doivent  être  cul- 
tivées. 

Vaut-il  bien  la  peine,  me  direz-vous  peut-être,  de  s'arrêter  à 

(1)  Leçon  d'ouverture  d*un  cours  professé  à  la  Faculté  des  lettres  de  Mont- 
pellier (décembre  1890). 


432    REVUE   INTERNATIONALE   DE  L'ENSEIGNEMENT. 

ces  généralités?  Quel  intérêt  y  a-t-il  à  définir  la  science  dont  on 
s'occupe,  à  la  considérer  en  quelque  sorte  du  dehors,  pour  en  tra- 
cer les  contours?  —  Quel  intérêt  il  y  a?  J'ai  peine  à  en  concevoir 
un  plus  grand.  Ce  qui  élève  Thomme  au-dessus  de  la  machine, 
c'est  d'avoir  conscience  de  ce  qu'il  fait;  ce  qui  distingue  l'homme 
intelligent  de  celui  qui  ne  l'est  pas,  l'homme  qui  pen^e  de  celui 
qui  ne  pense  pas,  c'est  de  comprendre  ce  qu'il  fait,  de  savoir  en 
quoi  consiste  son  travail,  à  quoi  il  sert,  et  comment  il  s'harmo- 
nise avec  celui  des  autres.  Or,  s'il  est  un  travail  qu'on  ne  devrait 
pas  accomplir  inconsciemment,  un  travail  qui  devrait  être  intelli- 
gent et  réfléchi,  n'est-ce  pas  le  travail  scientifique?  Que  l'artisan, 
le  cultivateur,  le  commerçant  se  livrent  à  leurs  occupations 
comme  leur  père  l'a  fait,  comme  le  fait  leur  voisin,  sans  se  de- 
mander quelle  fonction  ils  remplissent  dans  l'ensemble  des  choses, 
peut-être  n'en  sera-t-on  pas  choqué.  Que  l'artiste  même  et  le 
poète  produisent  sans  savoir  pourquoi  ni  comment,  déjà  Platon 
l'expliquait  en  disant  que  c'est  un  dieu  qui  les  pousse.  Mais  quand 
on  fait  par  excellence  le  travail  de  la  pensée,  qui  est  de  connaître 
et  de  comprendre,  comment  peut-on  supporter  de  le  -faire  sans 
penser,  sans  savoir  xe  qu'on  fait,  et  sans  en  voir  clairement  la 
raison?  Je  n'ignore  pas  qu'il  y  a  des  savants  distingués  qui  mon- 
trent de  rindifférence  ou  même  du  dédain  pour  ces  questions  gé- 
nérales de  méthode.  —  «  Vous  voulez  écrire  une  thèse  sur  la  phi- 
lologie ?  me  disait,  il  y  a  plusieurs  années,  un  vieux  professeur 
de  Sorbonne.  Faites-nous  donc  plutôt  un  bon  ouvrage  de  philo- 
logie. Moi,  quand  on  me  demande  :  Qu'est-ce  que  la  philologie? 
je  réponds  :  C'est  ce  que  je  fais.  »  —  Je  dus  écouter  ce  maître 
respecté;  mais  ce  n'est  pas  seulement  la  distance  de  son  œuvre  à 
la  mienne,  qui  m'empêche  de  répondre  comme  lui.  11  y  a  d'autres 
savants,  et  des  plus  illustres,  qui  ont  traité  certaines  de  ces  ques- 
tions d'une  manière  peu  satisfaisante,  et  qui  n'en  ont  pas  moins 
été  au  premier  rang  dans  leur  partie.  Mais  ces  grands  esprits  ont 
senti  l'importance  du  problème  qui  se  pose  devant  nous,  puisqu'ils 
s'en  sont  occupés.  Et  si  leur  génie  les  a  fait  marcher  droit  au  but 
qu'ils  n'apercevaient  pas  aussi  distinctement  que  tels  de  leurs 
confrères  moins  éminents,  nous  qui  ne  pouvons  nous  vanter  d'avoir 
un  pareil  guide,  nous  devons  nous  assurer,  d'avance  et  toujours 
;de  nouveau,  de  la  direction  à  suivre.  Tel  est  bien,  à  ce  qu'il  semble, 
le  sentiment  de  la  plupart  de  ceux  qui  s'adonnent  k  nos  études. 
Elles  forment,  sous  le  nom  de  philologie  classique,  ou  science  de 
l'antiquité,  car  ces  deux  noms  ne  désignent  qu*une  seule  et  même 
chose,  une  science  spéciale,  dont  on  cherche  depuis  longtemps  la 
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place  sur  la  carte  topographiqne  de  la  science  universelle.  Il  ne 
se  passe  guère  d'année  qui  ne  voie  paraître  un  discours  ou  un 
nnémoire  nouveau  sur  le  sujet.  Déployons  à  notre  tour  cette  carte, 
et  voyons  sous  quelle  latitude  et  sous  quelle  longitude  doivent 
s'accomplir  nos  explorations  (i). 


I 


La  science  universelle  se  divise  naturellement,  d'après  son 
objet,  en  sciences  de  la  nature  et  sciences  morales  ;  ces  dernières 
comprenant  tout  ce  qui  dépend  de  l'action  de  l'homme  dans  le 
monde,  les  premières  tout  le  reste,  sauf  les  mathématiques,  qui 
créent  pour  ainsi  dire  elles-mêmes  leur  objet  et  ne  servent  que 
d'instrument  à  la  connaissance  de  la  réalité  ;  et  la  philosophie, 
qu'on  peut  considérer  soit  comme  couronnement  de  Tédlûce, 
coupole  immense  qui  abrite  le  tout  et  l'enceint,  soit  comme  con- 
struction provisoire,  destinée  à  faire  place  tôl  ou  tard  à  une  aile 
nouvelle  du  palais  de  la  science.  Les  sciences  morales,  c'est  d'une 
part  l'histoire,  dans  son  acception  la  plus  large,  c'est-k-dire  la 
conna^issance  de  tout  ce  que  l'esprit  hunxain  a  produit,  de  tout  ce 
que  l'activité  humaine  a  accompli  jusqu'à  ce  jour,  et  l'observation 
de  ce  qui  se  passe  encore  sous  nos  yeux  parmi  les  hommes  ;  c'est 
d'autre  part  une  science  mal  déflnie  et  plus  mal  nommée,  philo- 
sophie de  l'histoire,  éthique,  sociologie,  qui  cherche  à  discerner 
les  lois  présumables  d'après  lesquelles  s'accomplit  l'action  de 
l'homme  sur  la  nature  et  sur  lui-même,  et  d'après  lesquelles,  par 
conséquent,  se  déroulent  les  destinées  de  l'humanité.  Encore 
sont-ce  là  bien  moins  deux  sciences  distinctes  que  deux  aspects 
d'une  seule  et  même  science;  la  première  n'étant  que  vaine  curio- 
sité et  polymathie  oiseuse,  si  elle  ne  sert  à  alimenter  la  seconde 
et  à  lui  donner  une  base  expérimentale,  faute  de  quoi  celle-ci  a 
dû  trop  longtemps  laisser  le  champ  libre  à  des  rêveries  philoso- 
phiques ou  religieuses.  Pour  mieux  me  faire  comprendre  au 

(i)  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  la  bibliographie  du  sujet.  Je  dirai  seule- 
ment, pour  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû,  que  l'idée  de  considérer  la  philo- 
logie comme  une  science  appliquée  m'a  été  suggérée  autrefois  par  la  définition 
que  F.  Schleiermacher  donne  de  la  théologie  dans  son  admirable  esquisse  inti> 
tulée  :  Kurze  Darsletlung  des  tkeologischen  S/t/<Jtum«,  Scrlin,  1811.  Des  idées 
analogues,  mais  non  sans  doute  de  même  origine,  ont  été  exposées  par  L.  Lange, 
Veber  dos  VerkâUniss  des  Studiums  der  classischen  Philologie  auf  der  Univers 
sitàl  zu  dem  Berufe  der  Gymnasialiehrer,  Leipzig,  1879,  et  par  H.  Usener, 
Philologie  und  Geschichtsvxissenschaft,  Bonn,  1882.  M.  Louis  Havet,  Eloquence 
et  Philologie^  Paris,  1885,  se  place  à  un  tout  autre  point  de  Tue. 
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moyen  d'une  comparaison,  la  première  est  à  la  seconde  ce  que 
l'ancienne  histoire  naturelle,  purement  descriptive,  est  àla  science 
biologique  de  nos  jours.  En  attendant  que  l'histoire  tout  entière 
se  constitue  en  science  sous  ce  nouvel  aspect,  certaines  branches 
de  l'histoire  sont  parvenues  déjà  à  former  des  sciences  partielles, 
qui,  non  contentes  d'établir  les  faits  particuliers,  commencent  à 
rechercher  les  lois  qui  les  régissent;  telle,  à  côté  de  l'histoire  des 
langues,  la  linguistique  ;  telle  encore,  quoique  beaucoup  moins 
avancée,  à  côté  de  Thistoire  religieuse,  la  science  des  religions. 

L'histoire  communément  ainsi  dite,  l'histoire  considérée  essen- 
tiellement comme  étude  des  faits  du  passé,  a  deux  grandes  divi- 
sions qui  se  croisent  :  la  division  chronologique  en  périodes,  et  la 
division  par  champs  d'activité  humaine  :  histoire  politique,  his- 
toire religieuse,  histoire  de  l'art,  de  la  littérature,  du  langage,  des 
sciences,  des  mœurs,  des  institutions,  du  commerce,  de  l'indus- 
trie. Chacune  de  ces  divisions  peut  encore  se  subdiviser,  diaprés 
les  nations  dont  on  étudie  l'histoire  séparément.  Enfin,  il  faut 
ajouter  un  certain  nombre  de  sciences  composées  de  connais- 
sances diverses,  qu'on  a  appelées  les  sciences  auxiliaires  de  l'his- 
toire, comme  l'épigraphie,  la  paléographie,  la  numismatique.  Es- 
sayez maintenant  de  dresser  le  tableau  de  la  science  historique, 
en  représentant  d'une  part  toutes  ces  divisions  et  subdivisions  par 
autant  de  bandes  longitudinales,  d'après  les  objets,  et  latitudinales, 
d'après  les  époques,  en  réservant  d*autre  part  une  place  suffisante 
aux  sciences  auxiliaires,  et  un  espace  considérable  à  la  science  his* 
torique  conçue  de  la  seconde  manière,  comme  essai  de  formuler 
des  lois  plutôt  que  de  recueillir  et  décrire  des  faits.  Puis,  jetons 
un  regard  sur  l'affiche  de  notre  Faculté  ;  voyons  quels  sont,parmi 
les  cours  qu'on  y  trouve  annoncés,  ceux  qui  concernent  l'étude  de 
l'antiquité  classique.  Ce  sont  d'abord  tous  ceux  dans  lesquels  on 
expliquera  des  auteurs  grecs  ou  latins;  puis  l'histoire  de  la  litté- 
rature grecque  et  de  la  littérature  latine  ;  la  grammaire  grecque, 
la  grammaire  latine  ;  la  métrique  ;  l'histoire  grecque,  l'histoire 
romaine  ;  les  institutions  grecques  et  romaines  ;  l'archéologie  ou 
histoire  de  l'art  antique  ;  l'épigraphie  grecque  ;  enfin  la  paléo- 
graphie en  tant  qu'elle  sert  à  déchiffrer  des  textes  qui  remontent 
jusqu'à  lantiquité.  Voilà  déjà  bien  des  cours  divers,  et  cependant 
nous  verrons  qu'il  .en  manque  encore  plus  d'un  pour  faire  la 
somme  des  études  relatives  à  l'antiquité  classique  :  Thistoire  des 
religions  anciennes,  et  l'épigraphie  romaine,  pour  n'en  pas  nom- 
mer d'autres.  Ces  sciences  si  variées,  relatives  à  l'antiquité  gréco- 
romaine,    toutes   comprises    aujourd'hui    sous    la   désignation 


QU'EST-CE   QUE   LA  PHILOLOGIE?  435 

commune  de  philologie  classique,  où  sont-elles  marquées  sur  le 
tableau  que  nous  venons  de  dresser?  Elles  y  sont  étrangement 
disséminées,  Messieurs  ;  et  il  est  naturel  qu'on  se  demande  quelles 
sont  les  raisons  qui  ont  fait  assembler  des  éléments  si  disparates. 
Passe  encore  pour  les  institutions,  Thistoire  des  littératures,  l'his- 
toire de  Tart  :  on  peut  dire  que  ce  sont  des  divisions  longitudi- 
nales de  rhistoire  grecque  et  romaine.  Je  le  veux  bien.  Mais  re- 
marquez que  les  cours  qui  traitent  de  ces  sujets  ne  sont  pas 
principalement  destinés  aux  historiens  ;   c'est  à  vous,  étudiants 
es  lettres,  qu'ils  s'adressent;  à  vous,  philologues.  Pourl'historien, 
toutes  les  civilisations  successives  qui  ont  abouti  à  l'état  de  choses 
présent  sont  importantes  dans  la  mesure  où  elles  y  ont  contribué  ; 
le  monde  gréco-romain  n'est  pour  lui  qu*une  étape  ;  il  n'a  pas  lieu 
d'en  faire  le  centre  de  ses  études,  à  moins  que  son  goût  personnel 
ne  l'y  porte.  Et  puis  la  grammaire  grecque  et  latine  I  Vous  ne  trou- 
verez sa  place  précise  nulle  part  sur  notre  carte  ;  si  vous  tenez  à 
lui  en  assigner  une,  c'est  dans  la  région  de  la  linguistique  qu'on 
pourrait  la  marquer  ;  région  située,  vous  vous  le  rappelez,  au  mi- 
lieu d'un  espace  presque  tout  en  blanc,  comme  était  le  centre  de 
l'Afrique  dans  mon  enfance.  La  métrique  n'en  sera  pas  loin,  si 
toutefois  vous  réussissez  à  lui  trouver  \m  lieu  ;  elle  sera  comprise 
dans  la  poétique,  ou  peut-être  dans  la  rythmique,  qui  sont  l'une 
et  l'autre  des  subdivisions  de  l'esthétique,  ou  science  des  beaux- 
arts.  Enfin  l'explication  des  auteurs,  exercice  pratique  plutôt  que 
science,  centre  autour  duquel  se  groupent,  après  s'en  être  suc- 
cessivement détachées,  les  différentes  sciences  dont  nous  venons 
de  parler,  n'est-il  pas  clair,  qu'on  perdrait  sa  peine  à  la  chercher 
sur  la  carte  de  la  science  universelle  ?  Vous  le  voyez.  Messieurs, 
il  n'y  a  pas  là  d'unité  naturelle  ;  c'est  en  vain  que  depuis  F.-A.  Wolf 
on  a  tenté  par  mille'  subtilités  d'en  découvrir  une.  Avouons-le 
franchement,  sans  fausse  fierté  :  l'unité  de  la  philologie  classique 
est  de  pure  convention  ;  cette  science  est  formée  d'un  faisceau  de 
branches  très  diverses  de  la  science  universelle.  Par  quel  motif  les 
a-t-on  assemblées  ?  Voilà  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement  de- 
mander. 

Je  n'y  vois  qu'une  raison,  Messieurs,  une  seule  du  moins  qui 
suffise  à  expliquer,  d'une  part,  l'immense  développement  que  la 
philologie  a  pris  et  continue  de  prendre  ;  d'autre  part,  les  limites 
qu'elle  a  toujours  respectées,  l'ordre  systématique  qu'elle  a  su  se 
donner,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes  ;  la  cohésion  de  ses 
parties  ;  l'accord  qui  s'établit  de  plus  en  plus  même  sur  son  nom  ; 
enfin  un  fait  que  je  dois  me  contenter  d'indiquer  ici,  mais  que  la 
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suite  de  ce  cours  mettra  en  lumière,  je  veux  dire  la  méthode  par- 
ticulière que  la  philologie  impose  à  chacune  des  sciences  qui 
concourent  à  la  former  ;  autant  d'effets  que  ne  pouvait  produire,  si 
répandu  qu'il  fût,  Tamour  des  choses  grecques  et  romaines,  ni 
aucune  autre  cause  purement  personnelle.  Il  doit  en  exister  uue 
plus  générale,  plus  puissante.  Nous  allons  la  découvrir  sans  peine. 
Elle  est  si  manifeste,  qu'on  s'étonne  seulement  de  la  voir  si  sou- 
vent méconnue.  C'est  à  vous-mêmes,  Messieurs,  que  je  la  deman- 
derai. Pourquoi  ôtes-vous  venus  à  notre  Faculté?  Pourquoi  suivez- 
vous  les  cours  dont  nous  avons  parlé  ?  Voilà  toute  la  question.  El 
la  réponse  n'est  pas  moins  facile  à  trouver.  C'est  que  vous  désirez 
vous  consacrer  à  l'enseignement,  et  plus  spécialement  à  l'enseigne- 
ment classique  ;  or,  pour  suivre  cette  carrière  dans  nos  établisse- 
ments publics,  il   faut  être  licencié  es  lettres,  et,  si  possible, 
agrégé  ;  pour  acquérir  ces  titres,  on  subit  des  épreuves  sur  les 
connaissances  qui  s'acquièrent  à  la  Faculté  ;   ces  connaissances 
enfin  sont  exigées,  parce  qu'elles  sont  nécessaires  au  futur  pro- 
fesseur, et  elles  lui  sont  nécessaires,  parce  que  renseignement 
classique  consiste  essentiellement  à  faire  connaître  aux  élèves  les 
auteurs  grecs  et  latins,  et  par  eux  l'antiquité  grecque  et  romaine 
dans  tout  ce  qu'elle  a  d'éminemment  propre  à  former  l'esprit  de 
la  jeunesse. 

Telle  est,  dans  toute  sa  naïveté,  l'explication  que  nous  cher- 
chions. On  a  groupé  un  certain  nombre  de  sciences  diverses,  sépa- 
rées les  unes  des  autres  par  leur  classification  naturelle,  et  l'on 
en  a  fait  un  tout,  compris  sous  le  nom  plus  ou  moins  approprié  de 
philologie  classique,  parce  que  ces  diverses  sciences  sont  néces- 
saires à  ceux  que  leurs  fonctions  appellent  à  faire  servir  l'anti- 
quité classique,  et  particulièrement  les  auteurs  anciens,  à  l'éduca- 
tion des  jeunes  générations. 

Rien  ne  sera  plus  propre  à  confirmer  cette  pensée  que  de  jeter, 
comme  nous  devrons  le  faire  dans  un  prochain  entretien,  un  rapide 
coup  d'œil  sur  l'histoire  de  la  philologie.  Ce  sont  en  effet,  déjà 
dans  l'antiquité,  les  grammatici,  c'est-à-dire  précisément  ceux  que 
nous  appelons  aujourd'hui  les  philologues,  qui,  tout  en  accomplis- 
sant des  travaux  bibliographiques  ou  littéraires  de  diverse  sorte, 
s*adonnèrent  à  l'enseignement;  c'est  à  eux  que  fut  confiée,  et  en 
Grèce  et  à  Rome,  la  première  instruction  de  la  jeunesse.  A  la 
Renaissance  des  lettres,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  lieu  de  distinguer 
encore  strictement  les  différents  degrés  de  l'enseignement,  c'est 
bien  en  vue  de  l'enseignement,  de  l'éducation;  de  la  culture  gé- 
nérale, qu'on  se  porta  avec  tant  (l'enthousiasme  vers  l'étude  des  lit- 
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tératures  anciennes.  C'est  pour  éclairer,  pour  approfondir,  pour 
féconder  la  lecture  des  grands  écrivains  classiques,  considérés 
comme  éducateurs  et  inspirateurs  des  nations  nouvelles,  qu'on 
s'appliqua  de  plus  en  plus,  dès  l'origine  de  ce  grand  mouvement,  à 
connaître  la  vie  antique  sous  toutes  ses  faces.  De  nos  jours  enfin, 
qu'est-ce  qui  a  provoqué  ce  développement  extraordinaire,  on 
serait  parfois  tenté  de  dire  excessif,  de  la  philologie  classique,  si 
ce  n'est  que,  dans  presque  tous  les  pays  civilisés,  on  a  reconnu 
toujours  plus  clairement  la  nécessité  de  préparer  par  de  fortes 
études  spéciales  les  hoiomes  chargés  de  cette  partie  de  l'éducation 
de  la  jeunesse  qui  est  fondée  sur  la  connaissance  des  auteurs 
anciens? 

Un  fait  d'où  Ton  a  souvent  tiré  des  conclusions  toutes  diffé- 
rentes, me  paraît  éminemment  propre  au  contraire  à  nous  confir- 
mer dans  notre  manière  de  voir;  c'est  l'existence  d'autres  sciences 
désignées  par  ce  môme  nom  de  philologie,  comme  la  philologie 
orientale,  la  philologie  romane,  etc.  Parlons  de  cette  dernière,  dont 
les  origines  récentes  permettent  de  porter  un  jugement  sans  se 
livrer  à  de  longues  et  lointaines  recherches.  L'événement  qui  a 
donné  lieu  k  la  création  de  la  philologie  romane,  c'est  l'applica- 
tion faite  aux  langues  romanes  de  la  méthode  exacte  de  la  lin- 
guistique. En  soi,  cet  événement  était  un  élargissement  d'une 
science  existante  plutôt  que  la  création  d'une  science  nouvelle. 
Toute  application  de  la  même  méthode  à  un  groupe  de  langues  de 
plus  constituera,  pour  la  science  pure,  un  événement  semblable. 
Pourquoi  celui-ci  est-il  devenu  le  point  de  départ  de  la  formation 
d'une  science  indépendante,  fort  étendue,  essentiellementdifférente 
de  celles  qui  ne  sont  que-de  simples  provinces  de  la  linguistique? 
Pourquoi  à  l'étude  grammaticale  des  langues  romanes  a-t-on  joint 
l'histoire  des  littératures  romanes,  les  travaux  de  critique  et  d'in- 
terprétation des  textes  ;  puis  encore  —  voyez  les  manuels  de  phi- 
lologie romane  récemment  publiés  —  l'histoire  de  la  philologie 
romane,  la  méthodologie  de  la  philologie  romane,  la  métrique 
et  la  stylistique  romanes;  enfin,  notez  bien  ceci, l'histoire  des  na- 
tions romanes,  rhistoire  de  leur  civilisation,  de  leurs  arts,  de  leur& 
sciences  ;  toutes  choses  qui  sont  à  cent  lieues  de  la  linguistique  oi« 
science  du  langage?  Pourquoi,  sinon  pour  cette  raison,  évidente,  il 
me  semble ,  que  dans  le  pays  natal  de  la  phi  lologie  romane,  et  dans  les 
autres  pays  du  Nord,  puis  chez  nous  aussi,  quoique  naturellement  à 
un  point  de  vue  différent,  certaines  langues  romanes  et  les  œuvres 
classiques  de  certaines  littératures  romanes  font  l'objet  d'un  ensei- 
gnement régulier  dans  les  classes,  et  que, une  fois  l'étude  scientifique 
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de  ces  langues  trouvée,  on  en  a  profité  pour  donner  aux  professeurs 
chargés  de  les  enseigner  une  instruction  qui  les  mit  à  la  hauteur 
de  leurs  collègues,  professeurs  des  langues  classiques?  Je  crois, 
Messieurs,  que,  s'il  nous  manquait  une  preuve  concluante,  c'est 
qui,  c'est  dans  celte  frappante  analogie  entre  les  deux  philologies 
classique  et  romane,  que  nous  la  trouverions. 


II 


Si  rhistoire  de  la  philologie,  de  même  que  Toirganisatfoa  de  nos 
Facultés  des  lettres,  paraît  nous  donner  raison,  il  ne  faut  pas  nous 
dissimuler  que  les  objections  abondent.  Je  n'eu  examinerai  que 
deux  en  ce  moment.  La  première  est  une  protestation  de  sentiment 
plutôt  qu'un  argument  contraire.  Elle  vient  du  côté  des  partisans 
de  la  science  pure,  de  la  science  désintéressée,  comme  Ton  dit,  de 
ce  qu'on  appellerait  plus  justement,  par  imitation  d'un  mot  fameux, 
la  science  pour  la  science.  Comment  I  s'écrieront-ils  avec  indigna 
tion,  vous  voulez  que  la  science  que  nous  cultivons  avec  amour, 
la  science  qu'ont  illustrée  les  Aristarque  et  les  Pétrarque,  les  Sca- 
liger  et  les  Bentley,  les  Heinsius  et  les  Boeckh,  la  science  qui  a 
pour  objet  les  plus  belles  et  les  plus  grandes  choses  que  le  monde 
ait  vues,  ne  soit  qu'une  vulgaire  science  appliquée,  qu'elle  ait  une 
utilité  pratique,  qu'elle  devienne  un  gagne-pain  ?  Que  ces  idéalistes 
si  respectables  se  rassurent.  Je  partage  leur  sentiment.  J'irais 
pei\t-être  plus  loin  que  certains  d'entre  eux.  Je  ne  puis  souffrir 
d'entendre  placer  aucun  bien  au-dessus  de  la  vérité,  qui  est  l'objet 
de  la  science.  J'estime  que  connaître  et  comprendre  est  un  besoin 
primordial  de  la  nature  humaine,  aussi  bien  qu'agir  et  jouir.  La 
science  a  son  but  en  elle-même,  et  c'est  rabaisser  que  d'en  faire 
uniquement  ou  principalement  Tauxiliaire  soit  d'intérêts  maté- 
riels,' soit  d'ambitions  personnelles  ou  patriotiques,  soit  même  de 
la  vertu.  Moi  aussi  j'adopte  la  devise  de  la  science  pour  la  science. 
Mais  n'oublions  pas  que  science  et  enseignement  ne  sont  pas  une 
seule  et  môme  chose.  Il  existe  des  corps  dont  la  mission  propre 
est  de  produire  la  science,  ce  sont  les  Académies  ou  Instituts;  il 
en  est  d'autres  qui  sont  chargés  de  la  transmettre  d'une  génération 
à  l'autre,  ce  sont  les  Facultés  ou  Universités.  De  fait,  et  peut-être 
ne  serait-il  pas  trop  difficile  d'expliquer  ce  fait,  ce  sont  aussi  ces 
dernières  qui  produisent  le  plus  de  science,  et  dès  qu'elles  cessent 
d'en  produire,  elles  deviennent  promptement  impropres  à  la  trans- 
mettre. Mais  enfin,  les  établissements  d'enseignement  n'ont  pas 
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été  créés,  en  général,  pour  distiller  la  science  pure,  ni  même  pour 
initier  à  ses  mystères  des  hommes  qui  à  leur  tour  ne  feraient  que 
de  la  science.  Je  me  méfierais,  à  vrai  dire,  d'une  école  ayant  une 
pareille  destination.  Je  la  soupçonnerais  d'être  Tœuvre  d'idéo- 
logues, agissant  d'après  des  théories  préconçues,  et  non  d'après 
l'observation  des  conditions  réelles  de  la  vie  scientifique.  En  réa- 
lité, les  Facultés  et  les  Universités  du  monde  entier  ont  été  fondées 
pour  former  les  jeunes  gens  à  certaines  vocations,  aux  vocations 
de  médecin,  avocat,  prêtre,  professeur;  les  unes  savent  concilier 
cette  tâche  avec  celle  qu'elles  ont  librement  assumée  de  faire  pro- 
gresser la  science,  tandis  que  d'autres  se  bornent  à  donner  un 
enseignement  d'un  caractère  beaucoup  plus  général  et  sans  appli- 
cation pratique  :  ce  n'est  pas,  il  s'en  faut,  dans  les  Universités  de 
cette  dernière  sorte  que  le  niveau  scientifique  est  le  plus  élevé. 

Je  me  rappelle  avoir  entendu  tenir  ce  propos  :  «  Les  Facultés 
de  droit  et  de  médecine  ne  sont  à  proprement  parler  que  des  écoles 
professionnelles;  les  seules  véritables  Facultés  sont  celles  des 
lettres  et  des  sciences.  »  Gardez-vous,  Messieurs,  d'appréciations 
de  ce  genre.  Pour  avoir  un  idéal  élevé  et  de  hautes  ambitions  — 
et  cela  nous  devons,  nous  voulons  l'avoir  pour  notre  Faculté  —  il 
n'est  besoin  de  se  laisser  aller  ni  à  l'orgueil  ni  au  dédain  d'autrui. 
En  tout  cas,  soyons  dans  le  vrai.  Eh  bien  !  en  vérité,  depuis  que 
nos  Facultés  des  lettres  et  des  sciences  ont  des  élèves  qu'elles 
préparent  à  une  vocation  utile  et  honorable,  ont-elles  fait  plus  ou 
moins  qu'avant  pour  la  science  pure  ?  La  réponse,  ce  me  semble, 
ne  saurait  être  douteuse.  Quelle  est  d'ailleurs  la  différence  à  éta- 
blir entre  une  école  professionnelle  et  une  Faculté  ?  Car  l'une  et 
l'autre  préparent  à  des  carrières  déterminées  pour  lesquelles  cer- 
taines connaissances  scientifiques  sont  exigées.  La  différence,  né- 
cessairement relative,  la  voici,  si  je  ne  me  trompe.  L'école  pro- 
fessionnelle se  contente  d'inculquer  à  ses  élèves  des  connaissances 
toutes  faites,  la  Faculté  initie  les  siens  à  la  science  qui  procure 
ces  connaissances;  elle  leur  fait  part  des  procédés  et  des  méthodes 
aussi  bien  que  des  résultats  ;  elle  les  rend  capables  non  seulement 
d'acquérir,  mais  de  produire  le  savoir  dont  ils  auront  besoin  dans 
la  pratique  de  leur  vocation  ;  elle  leur  donne  enfin  la  haute  intel- 
ligence des  faits  qu'elle  enseigne,  en  montrant,  outre  l'application 
qu'on  en  pourra  faire,  la  place  qu'ils  occupent  dans  l'ensemble  des 
choses. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  qui  n'aperçoit  aussitôt  l'avantage 
qu'il  y  a  à  réunir  plusieurs  Facultés  en  une  Université  ?  Je  ne  puis, 
en  effet,  me  persuader  qu'une  Université  soit,  comme  on  le  pense 
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assez  généralement,  une  universitas  iitterarum^  un  laboratoire  de 
la  science  universelle,  où  toutes  les  sciences  particulières  seraient 
représentées,  et  cela  dans  la  proportion  exacte  de  Timportance 
qu'elles  ont  pour  la  science  totale  ou  universelle.  Aucune  Univer- 
sité existante  ne  répond  à  cette  définition.  En  Allemagne,  par 
exemple,  en  Scandinavie,  en  Suisse,  en  Autriche,  en  Italie,  toutes 
ont  leurs  Facultés  de  médecine  et  de  droit,  qui  donnent  au  pays 
des  médecins,  des  magistrats  et  des  avocats,  et  dans  leurs  Fa- 
cultés de  philosophie  des  sections  de  philologie,  de  mathéma- 
tiques, de  sciences  naturelles,  où  se  forment  les  futurs  professeurs; 
des  sections  de  sciences  politiques,  où  se  préparent  les  adminis- 
trateurs et  les  hommes  d*État.  Aucune  ne  donne  au  cymrique  ou  au 
lithuanien  la  même  place  qu'au  latin,  bien  que  ces  langues  soient 
aussi  importantes  que  le  latin  au  point  de  vue  purement  scienti- 
fique. Aucune  ne  fait  de  Tanatomie  humaine  ou  du  droit  civil  du 
pays  une  simple  subdivision  de  Tanatomie  générale  et  de  la  théorie 
générale  du  droit  civil.  Non,  ce  que  l'Université  peut  offrir  mieux 
que  des  Facultés  isolées,  ce  n'est  pas  le  spectacle  actuel  de  toute 
la  science  humaine,  ni  de  la  science  détachée  de  toute  application; 
c'est  la  notion,  c'est  l'idée  de  la  science  universelle,  dont  les  prin- 
cipales parties  du  moins  y  sont  représentées  ;  c'est  la  vue  des  points 
de  contact  entre  chaque  science  particulière  et  ses  voisines,  et  du 
rapport  qui  existe  entre  chaque  science  appliquée  et  la  science 
pure  dont  elle  est  tributaire.  Combien  déjà  au  milieu  de  nous  les 
idées  ont  dû  s'étendre  et  s'éclaircir  à  cet  égard,  quand  on  a  vu  se 
grouper  en  un  seul  Institut  de  botaniqiîe,  et  cependant  s'y  main- 
tenir distinct,  le  triple  enseignement  de  botanique  des  Facultés 
des  sciences,  de  médecine  et  de  pharmacie  ;  quand  les  différents 
enseignements  de  zoologie,  de  physique  et  de  chimie,  par  une 
concentration  analogue,  ont  affirmé  leur  unité,  sans  rien  sacrifier 
de  leurs  cara,ctères  particuliers  ! 

Mais,  je  le  répète,  dans  les  Universités  comme  dans  les  Facul- 
tés isolées,  il  n'y  aura  jamais  qu'un  petit  nombre  de  chaires  con- 
sacrées k  des  sciences  qu'on  n'étudie  que  pour  elles-mêmes, 
sans  application  prévue.  L'immense  majorité  des  enseignements 
aura  toujours  pour  objet  les  sciences  dont  la  connaissance  sert  à 
l'accomplissement  de  certaines  fonctions  et  à  l'exercice  de  cer- 
tains arts  ;  en  d'autres  termes,  les  sciences  appliquées.  La  science 
universelle,  la  science  pure,  n'a  guère  de  place,  même  dans  une 
Université,  que  comme  but  suprême,  comme  idéal  commun, 
comme  principe  régulateur,  qui  domine  tout,  pénètre  tout,  et 
communique  à  tout  sa  noblesse  et  sa  grandeur.  On  comprend 
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qn'il  en  soit  ainsi.  Les  conditions  de  la  vie  moderne  l'exigent. 
Nous  n'avons  ni  une  facilité  d'existence,  ni  une  population  d'es- 
claves, qui  nous  permettraient  de  nous  livrer  exclusivement  à  la 
contemplation  et  à  la  recherche  de  la  vérité.  Les  plus  grandes  et 
les  plus  riches  nations  ne  pourraient  fournir  le  contingent  d'élèves 
nécessaire  à  des  établissements  d'instruction  qui  ne  mèneraient 
a  rien,  comme  on  dit,  dans  lesquels  on  ne  ferait  que  de  la  science 
pour  la  science.  Car  dans  les  pays  les  plus  riches  les  familles  assez 
fortunées  pour  laisser  leurs  fils  sans  profession  ne  seront  jamiais 
qu'une  minorité,  et  en  général  ce  n'est  pas  dans  cette  minorité  que 
se  trouve  le  plus  de  goût  pour  l'étude.  Enfin,  le  goût  y  fût-il,  qui 
peut  savoir  d'avance  s'il  aura  les  aptitudes  nécessaires  pour  faire 
un  savant?  Les  succès  du  lycée  ne  prouvent  pas  grand'chose  à 
cet  égard,  et  il  n'est  pas  rare  que  la  science  inspire  des  passions 
malheureuses.  C'est  à  la  Faculté,  recherchée  d'abord  en  vue  d'un 
but  pratique,  que  s'opérera  ensuite  la  sélection  effective,  et  que 
se  décideront  les  véritables  vocations.  Ce  qui  s'impose  de  la  sorte, 
c'est  aussi  ce  qu'on  doit  désirer,  et  ce  qui  assurera  à  la  nation  deux 
avantages  immenses  :  d'une  part  tous  les  hommes  voués  aux  car- 
rières libérales  auront  été,  pendant  quelques  années  au  moiiis, 
témoins  du  travail  scientifique,  ils  y  auront  pris  part,  en  une 
certaine  mesure  ;  ils  en  emporteront  dans  la  vie  un  aperçu,  une 
notion  générale,  un  souvenir  ;  et  d'autre  part,  les  mieux  doués 
d'entre  eux  pour  ce  travail  voudront  s'y  dévouer  entièrement,  et 
s'att«(cheront  d'une  façon  durable  à  des  maîtres  dont  la  plus  haute 
ambition  et  la  meilleure  récompense  sera  de  gagner  dés  adeptes 
à  leur  propre  culte.  Parmi  cent  jeunes  gens  venus  à  l'Uni- 
versité pour  se  faire  avocats  ou  médecins,  il  y  en  aura  toujours 
quelques-uns,  si  l'enseignement  est  ce  qu'il  doit  être,  qui  estime- 
ront dans  le  droit  et  la  médecine  la  science  plus  que  le  métier; 
et  ce  seront  les  plus  capables  des  cent.  Il  n'est  pas  sûr  qu'un  en- 
seignement créé  tout  exprès  attirât  plus  d'élèves,  ni  surtout 
d'aussi  bien  doués.  Quant  à  moi,  j'avoue  que  je  ne  partage  pas  le 
désir  que  je  vois  exprimer  à  d'autres,  de  n'avoir  que  des  élèves 
qui  ne  se  destineraient  à  aucune  carrière,  qui  n'étudieraient  que 
par  goût  et. pour  leur  propre  satisfaction.  Je  n'aurais  guère  plus 
de  confiance  en  de  tels  élèves  qu'en  ces  étudiants  à  vue  bornée 
qui  n'écoutent  dans  une  leçon  que  ce  qui  sera  demandé  à  l'exa- 
men. Si  ces  derniers  pèsent  lourdement  sur  une  Université,  les 
premiers  ne  sont  guère  propres  à  la  faire  prospérer.  Ils  ont  leurs 
défauts  aussi,  dont  le  plus  grave  est  qu'ils  restent  le  plus  souvent 
amateurs.  Or  il  est  bien  rare,  dans  l'état  d'avancement  où  la  phi- 
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part  des  sciences  sont  aujourd'hui  parvenues^  que  les  amateurs 
rendent  vraiment  service.  Ce  que  je  souhaite  à  nos  Universités, 
c'est  d'avoir  beaucoup  d'élèves  qui  y  fassent  des  études  profes- 
sionnelles, mais  qui  les  fassent  dans  un  esprit  scientifique, 

La  seconde  objection  se  présente  sous  forme  de  conséquence 
tirée  de  notre  thèse  même.  Alors^  nous  dira-t-on,  si  la  lecture  des 
auteurs  anciens  dans  l'original  venait  à  disparaître  du  programme 
de  l'enseignement  secondaire,  la  philologie  classique  périrait  du 
môme  coup  ?  Assurément,  Messieurs.  Le  jour  où  l'on  ne  ferait 
plus  ni  grec  ni  latin  au  lycée,  l'affiche  de  la  Faculté  des  lettres 
serait  diminuée  d'un  bon  tiers,  à  moins  que  par  hasard  un 
cours  de  grec  ou  de  latin  y  figurât  temporairement,  comme  on  a 
vu  inscrit  pendant  quelques  années,  au  programme  (l(e  notre  Fa- 
culté^ un  cours  d'arabe.  Le  jour  où  il  n'y  aurait  plus  de  malades 
au  monde,  on  continuerait  sans  doute  à  étudier  l'anatomie,  l'his- 
tologie, la  physiologie,  mais  on  ne  concentrerait  plus  que  par 
exception  cette  étude  sur  le  corps  humain,  et  l'on  ne  grouperait 
plus  ces  sciences  avec  tant  d'autres,  si  diverses,  pour  les  enseigner 
-ensemble,  comme  on  le  fait  aujourd'hui  à  la  Faculté  de  méde- 
cine. Il  y  aura  de  même,  longtemps  après  la  suppression  de  l'en- 
seignement classique  secondaire,  des  savants  qui  se  feront  une 
spécialité  de  l'étude  de  l'antiquité  ;  il  y  aura  des  hellénistes  et 
des  latinistes,  comme  il  y  a  aujourd'hui  des  égyptologues,  des 
assyriologues,  des  sinologues  et  des  américanistes.  Mais  cet  en- 
semble d'études  particulier  dont  nous  parlons,  la  philologie  clas- 
sique telle  qu'elle  est  aujourd'hui  constituée,  n'aura  plus  sa  raison 
d'être,  et  aussi  ne  sera  plus. 

Cette  disparition  de  la  philologie  serait-elle  un  grand  malheur? 
-Non  pas,  au  point  de  vue  de  la  science  pure.  Sans  doute  l'activité 
exceptionnelle  qui  se  porte  de  nos  jours  sur  ces  études  se  ralenti- 
Tait  singulièrement.  Mais  en  tant  qu'il  est  nécessaire  de  connaître 
le  monde  gréco-romain  pour  comprendre  l'évolution  du  genre 
humain,  dans  la  mesure  où  l'histoire  des  Grecs  et  des  Romains 
importe  à  l'histoire  générale,  il  y  aura  toujours  des  savants  qui 
l'exploreront.  La  science  ne  manquerait  pas  son  but  parce  que  la 
philologie  viendrait  à  périr.  L'humanité  n'y  perdrait-elle  rien  à 
d'autres  points  de  vue? La  civilisation,  la  culture  générale,  la  pra- 
tique même  de  la  recherche  scientifique  n'en  seraient-elles  pas 
atteintes?  C'est  une  tout  autre  question,  et  que  nous  n'avons  pas 
à  résoudre  ici.  Mais  s'il  se  produisait  un  amoindrissement  de  ce 
genre,  comme  je  ne  peux  m'einpôcher  de  le  croire  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  ce  ne  serait  pas  tant  à  cause  de  la  disparition  de  la 
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philologie,  que  par  suite  de  l'abandon  des  études  classiques  dan$ 
renseignement  secondaire.  Le  droit  et  la  médecine,  la  philosophie 
et  rhistoire,  la  physique  et  la  chimie,  souffriraient,  non  pas  peut* 
être  directement  de  ceque  certains  enseignements  seraient  retran« 
chés  de  la  Faculté  des  lettres,  mais  de  ce  que  les  jeunes  gens  ve* 
nant  du  lycée  ne  seraient  plus  préparés  de  la  même  manière  9l\x\ 
études  supérieures. 

Mais,  je  le  répète»  cette  question  ne  nous  touche  pas.  Le  fait  est 
qu'encore  aujourd'hui,  malgré  tout  ce  qu'il  a  eu  à  souffrir,  et  de 
ses  ennemis  et  de  certains  de  ses  amis,  notre  enseignement  seoon* 
daire,  celui  du  moins  qui  prépare  les  futurs  élèves  des  Facultés, 
est  fondé  en  bonne  partie,  j'ose  dire  en  sa  meilleure  partie,  sur 
les  études  classiques.  C'est  de  ce  fait,  bon  ou  mauvais,  que  nou^ 
partons.  Tant  que  ce  fait  subsistera,  il  y  aura  lieu  de  préparer  des 
professeurs  capables  de  donner  cet  enseignement  ;  il  sera  utile  de 
maintenir  nos  études  dans  les  Facultés; 

<  ■        •         ■ 

III 

Ces  éludés,  que  doivent-elles  être?  Telle  est  U  question  à  la- 
quelle ce  cours  est  destiné  à  répondre.  Nous  ne  l'aborderons  que 
brièvement  aujourd'hui,  et  d'une  manière  générale,  ou,  pour  ainsi 
dire,  d'une  manière  négative.  Nous  dirons  surtout  ce  qu'elles  ne 
doivent  pas  être,  sauf  à  faire  voir  plus  en  détail  dans  la  suite  ce: 
qu'elles  doivent  être. 

A  première  vue,  il  peut  sembler  que,  pour  bien  enseigner  le 
latin  et  le  grec,  pour  bien  expliquer  les  textes  à  ses  élèves,  on  n'ait 
qu'à  bien  apprendre  les  deux  langues  anciennes,  à  étudier  les  au-, 
teurs  qu'on  lit  dans  les  classes,  à  s'exercer  à  les  cfxpliqiiercommo 
cela  se  fait  en  classe.  On  pourrait  croire,  en  d'autres  termes,  que 
l'enseignement  supérieur  n'est  qu'un  enseignement  secoudaire 
continué,  complété,  perfectionné.  Longtemps  en  effet  on  Ta  en- 
tendu ainsi.  C'est  dans  cette  pensée  qu'on  a  fondé  jadis  une  École 
normale  supérieure,  qui  devait  être  au  lycée  ce  que  l'école  nor- 
male ordinaire  est  à  l'école  primaire.  Heureusement  elle  a  beaUr. 
coup  dévié  de  la  ligne  qui  lui  était  tracée;  qui  3ait  même  si  elle: 
ne  finira  pas  un  joùr>  pour  achever  de  se.  dégager  de  Terreur  qui. 
lui  a  donné  naissance,  par  se  fondre  dans  rUniver$ité  de  Paris? 
C^est  grâce  à  la  même  façon  de  voir  qu'un  document  officiej  dé-, 
clare  expressément:  que  «  les  connaissance^  qu'on  exige  du  can- 
didat »  à:  la  licence  es  lettrés  «  sont  celles  nxêmes  que  comporte, 
l'enseigàeniént  secondaire  »,  et:  recommande  avec  insistance  À 
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Texaminateur  de  ne  pas  sortir  des  questions  élémentaires  en 
l^àmmaire,  en  métrique,  en  histoire  littéraire.  C'est  encore  la 
même  erreur  qui  a  présidé  à  l'institution  des  agrégations  de  gram- 
maire et  des  lettres,  les  épreuves  de  ce  double  concours  consis- 
tant presque  exclusivement  en  exercices  d'écoliers,  thèmes  et 
versions,  dissertations  improvisées  ;  une  seule  épreuve,  récem- 
ment instituée  et  insuffisante,  permettant  aux  jurys  de  s'assurer  si 
les  candidats  sont  à  même  de  faire  un  travail  autre  que  de  seconde 
main.  Je  dis  erreur,  Messieurs,  si  haute  que  soit  l'autorité  que 
je  contredis,  parce  que  je  ne  puis  m'empècher  d'y  voir  une  lerreur. 
Pour  bien  enseigner,  dans  les  cFasses,  il  ne  suffit  pas  de  savoir  ce 
qu'on  doit  enseigner,  ni  de  savoir  davantage.  Il  faut  encore  savoir 
mieux  et  souvent  savoir  autre  chose. 

Savoir  mieux,  c'est-à-dire  n'avoir  pas  seulement  appris,  mais 
avoir  trouvé  ;  oU  du  moins,  puisque  la  plupart  des  choses  qu'on 
peut  enseigner  aux  enfants  sont  toutes  trouvées,  savoir  trouver; 
savoir  où  puiser  des  informations  sûres;  savoir  les  vérifier,  si 
digne  de  confiance  qu'en  soit  l'auteur;  savoir  se  former  une  opi- 
nion propre  sur  les  sujets  controversés  ;  savoir  faire  la  lumière 
sur  les  points  oti  elle  ne  serait  pas  encore  faite;  savbir  juger  les 
livres  qu'on  mettra  entre  les  mains  des  élèves  ;  savoir  en  un  mot 
être  son  propre  maître  avant  d'être  le  maître  de  nos  enfants. 

Savoir  autre  chose,  c'est  savoir,  par  exemple,  déchiffrer  les 
manuscrits,  non  point  tant  pour  y  découvrir  la  bonne  leçon  en  un 
lieu  donné,  ce  qu'on  n'aura  pas  bien  souvent  l'occasion  de  faire, 
que  pour  être  capable  do  choisir  la  bonne  leçon  parmi  les  variantes 
des  manuscrits  déj&  déchiffrés,  ou  de  la  deviner  d'après  les  traces 
qu'elle  y  aura  laissées.  C'est  savoir  lire  les  inscriptions,  moins  pour 
pouvoir  à  l'occasion  en  publier  de  nouvelles,  que  pour  être  à  même 
de  tirer  des  recueils  épigraphiques  déjà  fqrmés  les  précieux  éclair- 
cissements qu'ils  fournissent  aux  textes  classiques.  C'est  connaître 
tes  œuvres  d'art  antiques,  non  seulement  pour  y  suivre  le  déve- 
loppement des  idées  et  des  croyances  dont  nous  trouvons  d'autre 
part  l'empreinte  dans  les  monuments  écrits,  et  pour  y  observer 
mille  détails  des  mœurs  et  de  la  vie  privée,  qui  servent  à  éclairer 
les  textes,  mais  surtout  afin  de  voir  de  ses  yeux,  pour  ainsi  dire, 
et  mieux  comprendre  la  vie  des  peuples. anciens  par  un  de  ses 
côtés  les  plus  importants.  C'est  connaître  toute  la  littérature  grec- 
que et  latine,  avoir  lu,  et  parfois  avoir  étudié  dans  le  menu 
détail,  des  auteurs  qui  jamais  ne  figureront  au  programme  du 
lycée,  des  auteurs  même  qui,  s'ils  étaient  nos  contemporains,  ne 
mériteraient  pas  de  fixer  notre  attention,  mais  qu*il  n'est  pas 
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permis  de  négliger,  parce  que  dans  ces  littératures  anciennes, 
aujourd'hui  toutes  fragmentaires,  la  moindre  relique  peut  servir 
à  la  reconstruction  de  Tensemble. 

Si  les  études  relatives  à  Tantiquité  qu'on  fait  à  la  Faculté  ne 
doivent  pas  être  une  simple  prolongation  de  celles  du  lycée,  ni 
servir  seulement  à  les  compléter  et  les  perfectionner,  il  est  pour- 
tant inévitable,  puisque  les  unes  sont  faites  pour  le^  autres,  que 
les  unes  se  ressentent  de  ce  que  seront  les  autres.  Pour  dire  conx- 
-ment  doit  se  former  le  professeur  de  lycée,  il  faut  savoir  ce  qu*est 
le  lycée.  -  '    > 

On  peut  assigner  à  l'enseignement  classique  secondaire  troi$ 
fonctions,  qui  ne  s'excluent  pas,  mais  qu'il  faut  se  garder  de  con- 
fondre. La  première  serait  da  faire  des  honnêtes  gens,  comme  on 
•disait  sous  l'ancien  régime  ;  de  cultiver  l'esprit  et  le  goût  d'une 
jeunesse  qui  folrmerait  l'élite  intellectuelle  de  la  nation,  et  qui  y 
conserverait  les  traditions  d'une  société  polie  et  éclairée.  La 
seconde  consisterait  à  rendre  les  jeunes  gens  qui  désirent  suivre 
certaines  carrières  déterminées  capables  de  se  livrer  avec  fruit 
-aux  études  spéciales  qui  y  mènent.  La  troisième  enfin  aurait  pour 
.but  de  préparer  les  élèves  directement  à  leurs  carrières  et  de  les 
munir  d'avance  de  toutes  les  connaissances  qui  pourront  un  jour 
leur  être  utiles  dans  la  pratique  de  la  vie.  Le  premier  de  ces 
types  d'enseignement  est  celui  du  passé,  d'un  passé  dont  beau- 
coup voudraient  faire  durer  au  moins  l'apparence,  mais  qui  ne 
reviendra  pas.  Le  troisième  est  celui  de  l'avenir,  s'il  faut  en 
croire  tant  de  prophètes  qui  l'annoncent,  l'un  d'eux,  hier,  encore, 
du  haut  d'un  trône.  Le  second  est  celui  qui  me  paraît  approprié 
au  moment  présent,  et  qui,  j'ose  malgré  tout  l'espérer,  finira  par 
s'imposer  à  notre  génération  :  l'enseignement  classique  étant  rendu 
à  lui-même,  débarrassé  des  élèves  incapables  qui  l'encombrent, 
purifié,  fortifié  et  considéré  exclusivement  comme  préparation 
aux  études  qui  se  font  dans  les  Facultés  et  dans  les  hautes  Écoles. 
Telle  est,  si  je  ne  me  trompe,  à  peu  de  chose  près,  l'idée  que  se 
font  du  rôle  de  l'enseignement  secondaire  classique  les  meilleurs 
juges  en  ]a  matière  ;  tel  est  de  fait,  et  autant  que  les  circonstances 
le  permettent,  son  rôle  principal  dès  aujourd'hui,  puisque  la 
.majorité  des  élèves  sortant  des  classes  de  rhétorique  et  de  phi- 
losophie, c'est-à-dire  la  majorité  de  ceux  qui  poussent  jusqu'au 
bout  les  études  classiques,  passe  de  là  dans  les  Facultés.  Gom- 
ment répondre  mieux  au  besoin  de  tant  de  futurs  étudiants,  qu'en 
les  préparant  à  devenir  de  bons  étudiants? 

Ici,  3Iessieurs,  se  présente  une  question  quç  sans  doute  vous 
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prévoyez,  et  que  je  ne  pourrais  sans  quelque  affectation  passer 
sous  silence.  On  a  coutume  de  la  formuler  en  ces  termes  :  Qu'est- 
ce  qui  doit  l'emporter  dans  les  études  relatives  à  Tantiquité,  de 
rénidition  ou  du  sentiment  littéraire  ?  Quelle  part  convient-il  de 
faire  à  chacun  ?  Et  suivant  que  vous  pencherez  d'un  côté  ou  de 
l'autre,  vous  serez  réputé  philologue  ou  littérateur.  Commençons, 

'je  vous  prie;  par  écarter  du  débat  un  mot  qui  ne  fait  que  le  dé- 
naturer, le  mot  d'érudition.  L'érudition,  c'est,  sinon  le  savoir 
lourd,  indigeste,  inintelligent,  du  moins  le  savoir  qui  reste  atta- 
ché au  détail,  sans  vues  d'ensemble,  sans  perspective;  c'est  le 
savoir  estimé  pour  sa  quantité  plutôt  que  pour  sa  qualité,  pour 
sa  rareté  indépendamment  de  son  utilité.  Or  il  est  faux  de  fonder 
sur  le  pluS'Ou  moins  de  savoir  la  distinction  entre  philologues  et 
littérateurs.  Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  beaucoup  sa- 
voir est  extrêmement  précieux,  sans  être  absolument  indispen- 
sable ;  il  n*en  faut  faire  ni  honneur  ni  reproche  aux  uns  plutôt 
qu'aux  autres.  Bien  savoir,  savoir  avec  intelligence,  avec  choix, 
avec  ordre  et  méthode,  avec  la  vue  nette  de  la  valeur  relative  de 
chaque  connaissance  et  de  la  place  qui  lui  revient,  c'est  l'ambi- 
tion du  philologue  pour  le  moins  autant  que  du  littérateur. 
L'amour  non  raisonné  et  le  dédain  frivole  des  faits  précis,  l'oubli 
et  l'abus  des  idées  générales,  sont  des  défauts  qu'on  a  pu  se 

-reprocher  de  part  et  d'autre,  ce  ne  sont  pas,  heureusement,  des 
caractères  distinctifs.  La  question  qui  est  au  fond  de  la  contro- 
verse doit  être  posée  tout  autrement.  Cette  question,  c'est  de 
savoir  si  vraiment  nos  études  peuvent  et  doivent  revêtir  Un  ca- 
ractère scientifique,  comme  je  l'ai  supposé  jusqu'ici,  ou  si  lacon- 

'  naissance  et  l'intelligence  de  l'antiquité  n'est  que  le  moyen,  le 
développement  des  aptitudes  littéraires  le  but.  En  d'autres 
termes,  puisque  la  production  littéraire  est  du  domaine  de  Tari, 
si  nous  devons  enseigner,  si  vous  devez  étudier,  une  science  ou 

•un  art. 

Si  des  trois  fonctions  possibles  du  lycée  que  nous  distinguions 
tout  à  l'heure,  on  admet  que  la  première  est  la  vraie  ;  si  le  pro- 
fesseur de  lettres  est  chargé  uniquement  de  développer  chez  ses 
élèves  le  goût,  le  talent,  le  style,  et  plus  généralement  les  qua- 
lités qui  donneront  à  leur  esprit  de  l'agrément,  il  sera  évidem- 
ment préférable  de  faire  de  ce  professeur  aussi  avant  tout  un 

"  artiste,  un  écrivain,  un  littérateur,  et,  en  ce  qui  concerne  les 

'  études  grecques  et  latines,  un  humaniste. 

Il  n'est  pas  si  facile  de  se  prononcer  si,  comme  nous  l'avons 
affirmé,  la  fonction  essentielle  du  professeur  de  lettres  est  de 
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foimer  deîs  étudiants.  Hfôme  alors  '  on  pourrait  penser,  et  je  com- 
prends que  de  très  bons  esprits  soient  de  cet  avis,  qu'il  suffit  des 
eours  de  mathématiques,  de  sciences  physiques  et  naturelles,  si 
nombreux  aujourd'hui  dans  toutes  les  classes,  pour  donner  aux 
élèves  des  habitudes  d'esprit  scientifiques.  On  pourrait  donc, 
semble-t-il,  même  dans  cette  hypothèse,  faire  servir  Tétude  des 
auteurs  anciens  à  cette  éducation  purement  littéraire,  qui,  pour 
être  insuffisante  aujourd'hui  à  elle  seule,  ne  doit  pourtant  pas 
disparaître.  Et  ainsi  nous  serions  ramenés  à  la  même  conclusion  : 
c'est  des  littérateurs,  des  humanistes,  que  nos  Facultés  doivent 
former. 

Mais  la  prémisse  n'est  pas  admissible.  Les  mathématiques  et 
les  sciences  physiques  et  naturelles  ne  suffisent  pas  à  l'éducation 
scientifique.  Ce  n'est  pas  tout  que  l'esprit  géométrique  ;  il  faut 
encore,  pour  faire  un  bon  étudiant,  de  quelque  Faculté  que  ce 
soit,  l'esprit  de  finesse.  Ce  n'est  pas  assez,  même  pour  étudier  la 
chimie  ou  la  physique,  ni  à  plus  forte  raison  la  médecine,  le  droit 
ou  l'histoire,  de  posséder  les  notions  qu'on  peut  donner  à  de 
jeunes  élèves  sur  les  choses  de  la  nature,  toutes  relativement 
simples,  planes,  rectilignes;  il  faut  encore  avoir  quelque  habi- 
tude des  choses  de  l'esprit,  qui  sont  infiniment  plus  complexes, 
pleines  de  replis  et  ondoyantes,  dont  l'étude  exige  par  conséquent 
des  méthodes  et  des  procédés  plus  variés  et  plus  délicats. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  précisément  cet  esprit  de  finesse  qui  est 
une  aptitude  littéraire.  Ce  n'est  pas  le  talent  seulement,  le  style, 
les  facultés  pour  ainsi  dire  actives  ou  productives,  que  nous  enten- 
dons développer  par  l'étude  des  auteurs  anciens  ;  c'est  encore,  et 
c'est  peut-être  principalement,  le  goût,  qui  n'est  qu'une  des  formes 
du  jugement,  c'est-à-dire  de  la  faculté  importante  entre  toutes 
dans  la  recherche  scientifique  ;  et  c'est  sur  des  choses  de  l'esprit 
que  nous  voulons  l'exercer. 

Je  reconnais,  Messieurs,  qu'il  y  a  dans  oette  façon  de  voir  une 
bonne  part  de  vérité.  Mais  elle  prête  aussi  à  bien  des  objections, 
qui  doivent,  à  mon  avis,  la  faire  rejeter.  Et  d'abord,  parmi  les 
objets  divers  auxquels  peut  s'appliquer  le  jugement,  disons,  pour 
abréger,  le  bien,  le  beau,  et  le  vrai,  pourquoi  s'exercerait-il  presque 
exclusivement  sur  le  beau,  et,  comme  si  par  là  le  cercle  n'était  déjà 
trop  resserré,  presque  uniquement  sur  le  beau  dans  la  littérature? 
M.  Taine  remarque  quelque  part  que  dès  la  classe  de  seconde  on 
ne  visait  à  faire  de  lui  et  de  ses  camarades  que  de  petits  littéra- 
teurs. Vous  savez  si  l'on  est  resté  fidèle  à  ce  système.  Tous  les  ans 
dix  mille  bacheliers  dissertent  sur  les  mérites  respectifs  de  Cor- 
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neille  et  de  Pascal,  de  Molière  et  de  Bossuet.  Faut-il  yraimenl  à  la 
France  dix  mille  Sainte-Beuve  par  an  ?  Dans  ce  cas,  on  pourrait 
admettre,  à  la  rigueur,  que  le  futur  professeur  dût  se  vouer  aussi 
de  préférence  à  cet  hybride  de  la  science  et  de  Tart  qui  menace  en 
ce  temps-ci  de  dévorer  Tune  et  l'autre,  et  qu'on  appelle  la  critique 
littéraire.  Etcependant,mème  dans  ce  cas,  j'hésiterais.  Jesutstrop 
pénétré,  d'après  ma  propre  expérience  et  d'après  les  observations 
faites  sur  mes  élèves,  du  danger  qu'offre  cette  occupation  à  la 
jeunesse.  Autant  il  est  difficile  de  porter  des  jugements  littéraires 
qui  aient  quelque  valeur,  autant  il  faut,  pour  le  bien  faire,  de 
connaissances  multiples,  de  vastes  horizons,  de  finesse  d'esprit, 
et  de  maturité  ;  autant  il  est  facile  de  se  persuader  qu'on  y  réus- 
sit, autant  on  se  contente  aisément  de  l'émotion  produite  par 
un  beau  vers,  de  la  jouissance  que  donne  une  œuvre  sublime  ou 
spirituelle,  et  du  plaisir  qu'on  trouve  à  analyser  et  à  exprimer  ces 
impressions.  Combien  en  ai-je  vu,  de  jeunes  gens  livrés  à  cette 
séduction,  devenir  impropres  à  tout  travail  sérieux,  et  ne  rêver 
plus  que  les  succès  éphémères  de  la  presse  périodique  ?  L'École 
normale  elle-même,  fondée  tout  exprès  pour  fournir  à  l'Univer- 
sité les  maîtres  dont  elle  a  besoin,  n'a-t-elle  pas  vu,  dans  un 
temps  où  les  études  y  avaient  pris  une  direction  trop  exclusive- 
ment littéraire,  toute  une  série  de  ses  meilleurs  élèves  tourner 
le  dos  à  l'Université,  faire  de  la  critique  leur  métier,  et,  au  lieu 
de  professeurs,  devenir  journalistes?  Enfin,  sans  parler  de  ceux 
que  cette  Sirène  a  égarés,  ou  rendus  infidèles  à  leur  mère, 
d'où  vient,  si  ce  n*est  de  son  chant  alanguissant,  que  les  travaux 
pénibles  et  parfois  arides  qu'imposent  la  grammaire,  la  métrique, 
la  critique  des  textes,  rencontrent  tant  de  répugnance  dans  nos 
Facultés  des  lettres?  Je  ne  vois  pas  que  dans  la  Faculté  des 
sciences  on  s'étonne  des  efforts  pour  le  moins  aussi  rudes  qu'exi- 
gent les  observations  microscopiques,  les  analyses  chimiques  et 
les  calculs  algébriques.  Chez  nous,  on  voudrait  marcher  toujours 
sur  un  chemin  semé  de  fleurs. 

Mais  d'ailleurs,  je  ne  crois  pas,  je  ne  puis  pas  admettre  que  ce 
soit  le  jugement  littéraire  qu'il  convienne  d'exercer  presque  exclu- 
sivement, comme  on  le  fait  aujourd'hui,  chez  les  futurs  étudiants 
endroit,  en  médecine,  en  chimie,  en  mathématiques,en  histoire  et 
en  philosophie.  Le  beau,  et  particulièrement  le  beau  en  littérature, 
est  l'objet  d'un  domaine  très  limité  de  la  science^  si  tant  est  qu'on 
puisse  dès  maintenant  donner  le  nom  de  science  aux  théories  qui  s  y 
rapportent.  Au  contraire  toute  science,  quelle  qu'elle  soit,  science 
pure  ou  appliquée,  science  universelle  ou  spéciale,  a  pour  objet 
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le  vrai.  Toute  science  observe  des  faits,  les  constate,  les  classe,  et' 
s'applique  à  en  tirerdes  vérités  générales  ;  enfin,  à  chacune  de  ceà 
opérations,  elle  vérifie  les  résultats,  c'est-à-dire  qu'elle  fait  de  la 
critique,  non  pas  cette  fois  de  la  critique  littéraire,  mais  de  la  cri- 
tique scientifique,  ou  plutôt  de  la  critique  tout  court:  Voilà,  si  je  ne 
metrompe,  à  quoi  il  conviendrait  d'exercer  aussi  le  jugement  de 
nos  futurs  étudiants.  Non  pas  certes  en  les  mêlant  prématurément 
aux  véritables  recherches  scientifiques  :  je  ne  voudrais  pas  voir 
la  philologie  s'introduire  au  lycée,  pas  plus  qu'une  autre  science, 
si  ce  n'est  peut-être  dans  les  plus  hautes  classes,  à  faible  dose, 
pour  faire  la  transition  des  études  préparatoires  aux  études  spé- 
ciales ;  mais  d'abord  en  donnant  aux  jeunes  élèves,  dans  la  per* 
sonne  de  leur  professeur,  le  spectacle  de  la  probité  scientifique 
absolue,  qui  n'est  autre  chose  que  le  respect  absolu  de  la  vérité  ; 
en  leur  faisant  sentir  l'importance  de  l'exactitude,  de  la  précision, 
de  la  rigueur,  et  dans  l'observation  des  faits  particuliers,  et  dans 
les  généralisations  ;  puis  en  les  accoutumant  eux-mêmes  insensi- 
blement, sans  aucun  appareil  d'érudition,  à  observer,  à  comparer 
à  classer  ;  à  conclure,  s'ils  possèdent  les  éléments  d'une  conclu-, 
sion,  à  suspendre  leur  jugement  en  l'absence  de  raisons  suffi- 
santes ;  à  apprécier  les  arguments,  à  peser  les  témoignages  ;  à 
distinguer  les  degrés  divers  de  certitude  et  de  probabilité  ;  toutes 
choses  auxquelles  se  prête  admirablement  l'étude  des  langues 
anciennes,  et  mieux  encore  l'explication  dos  auteurs  anciens, 
avec  les  vues  qu'ils  nous  ouvrent  sur  ce  monde  antique,  à  la  fois 
si  différent  du  nôtre  et  si  intimement  mêlé  au  nôtre.  ^ 

Telle  étant  à  mes  yeux  votre  tâche  avenir,  vous  comprendrez. 
Messieurs,  que  je  n'hésite  pas  à  considérer  comme  la  chose  essen- 
tielle dans  vos  études  la  science,  et,  dans  cette  science  même,  la 
méthode;  vous  approuverez  que  je  nomme  l'ensemble  de  vos 
études  sur  l'antiquité  philologie  et  non  littérature.  Ce  m'est  un 
chagrin,  je  ne  le  nie  pas,  de  voir  combien  généralement  ce  point 
de  vue  est  méconnu,  et  combien  profondément  l'idée  contraire 
est  entrée  dans  les  esprits,  dans  les  institutions,  et  jusque  dans  le 
langage,  par  lequel  elle  se  transmet  de  génération  en  génération. 
Pour  quelle  autre  raison  cette  chaire  que  j'ai  l'honneur  d'occuper 
porte-t-elle  le  titre  de  chaire  de  littérature  latine?  Pourquoi  notre 
Faculté  s'appelle-t-elle  Faculté  des  lettres,  par  opposition  à  la 
Faculté  des  sciences,  sa  voisine  et  sœur,  qui  certainement  ne  se 
refuserait  pas  à  partager  son  titre  avec  elle,  sauf  à  y  ajouter  une; 
marque  distinctive?  Mais  si  invétérée  que  soit  une  idée  qu'on 
croit  erronée,  il  n'est  jamais  trop  tard  pour  essayer  de  la  com- 
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battre.  Si  ce  cours  pouvait  amener  quelques-uns  d'entre  vous  à 
s'afiTranchir  de  l'opinion  régnante,  et,  sinon  à  adopter  celle  que  je 
défends,  à  s'en  faire  une  à  soi,  je  m'estimerais  amplement  payé 
de  ma  peine. 

Ma  profession  de  foi  est  faite,  Messieurs.  Ne  croyez  pourtant 
pas,  je  vous  en  prie,  que  je  sois  un  contempteur  de  ce  qu'on 
appelle  le  sentiment  littéraire.  Je  n'aime  ni  le  nommer  ainsi  ni 
en  parler  beaucoup,  mais  j'en  fais  le  plus  grand  cas,  j'ose  espérer 
que  quelques-uns  d'entre  vous  s'en  seront  aperçus  dans  nos  con- 
férences plus  intimes.  Je  demande  seulement  qu'on  ne  confonde 
pas,  comme  il  arrive  trop  souvent,  ce  sentiment  lui-même  avec  le 
talent  qui  sert  à  l'exprimer,  et  qu'on  ne  lui  assigne,  ni  au  lycée 
ni  à  la  Faculté,  la  place  suprême,  aux  dépens  de  ce  qui  doit  domi- 
ner tout  dans  les  études,  l'amour,  la  passion,  le  culte  du  vrai.  Le 
sentiment  littéraire  a  son  rôle  marqué  dans  les  travaux  philo- 
logiques mêmes  ;  il  y  occupe  une  haute  et  large  place  ;  il  intervient 
constamment  dans  la  critique  des  textes,  dans  l'interprétation, 
dans  l'histoire  de  la  littérature,  qu'il  éclaire,  et  qui  à  leur  tour 
l'affinent. 

Quant  à  la  question  de  l'art  ou  de  la  science  dans  les  études, 
si  nous  avons  pris  parti  résolument  pour  la  science,  il  va  sans  dire 
que  ce  n'est  pas  pour  exclure  l'art.  Je  ne  veux  pas  parler  de  l'art 
d'enseigner,  que  le  professeur  de  mathématiques  ou  d'histoire 
naturelle  doit  posséder  aussi  bien  que  le  professeur  de  lettres,  et 
qui  d'ailleurs  est  un  don  de  nature  plus  encore  qu'une  aptitude 
qu'on  acquiert.  Mais  nous  ne  pouvons  contester  qu'il  entre  plus 
spécialement  dans  les  attributions  du  professeur  de  lettres  et  de 
grammaire  d'enseigner  l'art  d'écrire,  l'art  de  composer,  en  une 
certaine  mesure  l'art  de  parler.  On  peut  donc  admettre  fort  bien 
qu'il  soit  préparé  par  la  Faculté  à  cette  partie  de  sa  tâche  aussi. 
Il  serait  préférable  peut-être  que  cette  préparation,  de  même  que 
toute  l'éducation  pratique  des  futurs  professeurs,  fût  laissée  k  un 
cours  d'études  pédagogiques,  etsurtout  d'exercices  pédagogiques, 
qu'ils  accompliraient  après  avoir  achevé  leurs  études  purement 
scientifiques,  ou  encore  en  les  interrompant,  entre  la  licence  et 
l'agrégation,  par  exemple.  Mais  en  attendant  qu'une  institution 
de  ce  genre  prenne  naissance,  il  n'y  a  rien  d'humiliant  pour  les 
Facultés  à  ce  que  des  exercices  pratiques  s'y  fassent  à  côté  des 
études.  Que  si  ces  dernières  elles-mêmes,  ainsi  qu'il  ne  peut 
manquer  d'arriver  dans  un  pays  naturellement  artiste  comme  le 
nôtre,  contribuent  à  former  le  goût  et  les  aptitudes  littéraires  du 
ftitur  professeur,  rien  de  mieux  ;  il  ne  sera  jamais  trop  bien  armé 
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pour  cette  partie  de  sa  tâche.  Mais  que  ce  ne  soit  pas  le  but  des 
études  à  la  Faculté;  que  la  science  n'y  soit  pas  sacrifiée  à  Tart, 
le  vrai  au  beau.  Ne  laissons  pas  subsister  le  préjugé  si  répandu 
qui  voit  dans  nos  Facultés  des  lettres  une  sorte  de  Rhétorique 
supérieure. 

Je  me  résume,  Messieurs.  Les  études  relatives  à  l'antiquité 
classique  forment  ensemble  une  science,  que  nous  pouvons  appe- 
ler philologie  classique,  puisque  ce  titre  a  cours,  ou  de  tel  autre 
nom  qui  vous  plaira.  Cette  science  est  une  science  appliquée,  et 
non  une  science  pure.  Elle  se  compose  d'une  série  de  sciences 
diverses,  toutes  comprises  dans  la  vaste  sphère  des  sciences  his- 
toriques ou  sciences  morales.  On  les  a  groupées  en  vertu  d'un 
besoin  pratique,  et  non  d'une  affinité  naturelle.  Ce  besoin,  c'est 
la  nécessité  de  posséder  les  connaissances  fournies  par  ces  diverses 
.sciences  pour  faire  servir  l'étude  des  auteurs  anciens  à  l'éducation 
de  la  jeunesse  et  plus  spécialement,  de  nos  jours  et  dans  notre 
pays,  à  la  préparation  des  futurs  étudiants  de  nos  Facultés  et 
grandes  Écoles.  De  cette  destination  de  l'enseignement  classique 
supérieur  doivent  découler  son  organisation  et  sa  méthode. 

Mais  sî  la  définition  même  que  nous  avons  donnée  de  nos  études 
nous  fait  un  devoir  de  n'en  pas  perdre  de  vue  le  but  pratique, 
-nous  ne  devons  pas  oublier  davantage  que  chacune  des  sciences 
qu'elles  embrassent  peut  être  considérée  en  même  temps  comme 
science  pure,  et  qu'il  faut  savoir  aussi  bien  les  envisager  toutes 
.sous  cet  aspect.  Plus  nous  nous  en  souviendrons,  mieux  nous 
saurons  nous  reporter  de  chaque  point  do  notre  science  particu- 
lière au  point  correspondant  de  la  science  générale,  et  rester  tou- 
jours en  contactaveccelle-ci;  mieux  nous  réussirons  à  agir,  môme 
sur  notre  propre  terrain,  comme  n'ayant  d'autre  mot  d'ordre  que 
la  science  pour  la  science,  d'autre  but  que  de  toujours  mieux  con- 
naître et  mieux  comprendre  ;  plus,  en  un  mot,  notre  idéal  scienti- 
fique s'élèvera  et  s'épurera,  plus  aussi  nous  pouvons  être  sûrs 
d'atteindre  du  même  coup  le  but  pratique  de  nos  études.  C'est 
dans  cette  pensée  que  je  termine  par  un  vœu  déjà  exprimé  tout  à 
l'heure  :  puissent  les  étudiants  de  notre  Université  apporter  tou- 
jours, dans  les  études  mêmes  qui  les  rendront  capables  de  bien 
remplir  leur  vocation,  les  hautes  vues,  la  noble  inspiration,  qui 
feront  d'eux  de  véritables  disciples  de  la  science,  de  dignes  servi- 
teurs de  la  vérité. 

Max  BONNET, 

Professeur  à  ia  Faculté  des  lettres  de  Montpellier 
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LES  REFORMES  LES  PLUS  RECENTES 

DE 

'  I    -        ■ 

L'ENSEIGNEMENT  DU  DROIT 

DANS  LES  UNIVERSITÉS  PRUSSIENNES 


Le  systôme  des  études  dans  les  Universités  allemandes  a,  dans 
ces  derniers  temps,  tenu  de  nouveau  le  premier  plan  dans  les  dis- 
cussions publiques.  Assurément  renseignement  universitaire  et 
ses  principes  éducatifs  appartiennent  à  la  catégorie  des  grands 
sujets  sur  lesquels  il  reste  toujours  quelque  chose  à  dire  :  la  ma- 
tière est  inépuisable,  comme  la  puissance  intellectuelle  môme 
dont  elle  est  la  manifestation.  Rien  de  surprenant  non  plus  si,  à 
une  époque  où  Tidée  de  la  réforme  scolaire  dans  toutes  les 
branches  de  renseignement  possède  et  passionne  toute  la  popu- 
lation, renseignement  académique  se  voit,  lui  aussi,  soumis  à 
un  nouveau  débat. 

Je  n'ai  pas  besoin,  à  cette  place,  d*appuyer  sur  cette  considé- 
ration qu'en  Allemagne  le  système  de  Tinstruction  n'est  pas, 
comme  en  France,  astreint  à  l'unité  formelle  de  l'Université 
d'Ëtat.  La  centralisation  de  la  vie'universitaire  dans  la  main  d'un 
ministre  n'a  pas  ébranlé  l'existence  indépendante  de  ces  orga- 
nismes nettement  déterminés  qui  se  nomment  l'école  populaire, 
l'école  moyenne  et  l'école  supérieure.  Une  partie,  —  et  ce  n'est 
peut-être  pas  la  moins  importante,  —  de  la  culture  du  peuple 
allemand  démontre  par  les  faits  que  nous  avoiis  beaucoup  d'Uni- 
versités, mais  point  d'  «  Université  ». 

Toutefois,  si  le  programme  proposé  pour  la  réforme  scolaire 
ébranle  avec  une  égale  force  tous  les  étages  de  i'édiûce,  les  fon- 
dements reposent  sur  la  conviction  que  le  manque,  de  liaison  mé- 
canique entre  les  diverses  parties  rend  d'autant  plus  nécessaire 
le  maintien  de  l'unité  intellectuelle  qui  les  . telle.  Cette  unité 
aurait  été  compromise  si,  au  milieu  des  améliorations  apportées 
à  la  base  de  l'enseignement  populaire,  et  en  présence  du  carac- 
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tére  moderne  imprimé  aux  études  du  gymnase,  les  écoles  d*en- 
seigiiement  supérieur  seules  s'étaient  attardées  dans  Tancienne 
marche  suivie  par  elles  jusqu'alors.  Nous  ne  sommes  pas  pour 
rien  une  nation  militaire.  Il  fallait  ici  avancer  pari  passu;  les 
trois  ordres  d'enseignement  devaient  marcher  d'une  allure  uni- 
forme,  et  aucun  d'eux  ne  devait  faire  à  ses  propres  dépens 
Texpérience  de  cette  vérité,  que  tout  temps  d'arrêt  est  un  pas  en 
arrière. 

Si  peu  fondé  que  l'on  soit  donc  à  critiquer  l'enseignement 
universitaire  en  général,  il  y  a  néanmoins  un  danger  incontes- 
table dans  ce  fait  qu'en  maints  endroits  l'étude  du  droit  princi- 
palement a  été  confondue  avec  les  études  académixjpies.  Pendant, 
en  effet,  que  dans  toutes  les  autres  branches  de  l'enseignement 
académique;  pi^rticulièrement  dans  les  domaines  des  sciences 
naturelles,  de  l'histoire,  de  la  philologie,  des  réformes  fonda- 
mentales se  sont,  dans  ces  dernières  années,  développées  sans 
bruit,  presque  sans  interruption,  l'étude  du  droit  restait,  spécia- 
lement en  Prusse,  sur  le  même  terrain  aride  qui  avait  été  assigné 
à  cet  enseignement  difficile  depuis  nombre  de  générations.  Les 
plaintes  sur  l'état  des  études  de  droit  ne  se  laissaientplus  étouf- 
fer en  Prusse;  et  elles  se  manifestaient  avec  une  vivacité  crois- 
sante dans  un  milieu  où  l'exacte  connaissance  des  faits  et  la  com- 
pétence ne  pouvait  être  mise  en  contestation  :  les  professeurs  des 
Facultés  de  droit  allemandes  s'en  faisaient  les  échos. 

Depuis  une  dizaine  d'années,  l'organisation  de  l'enseignement 
du  droit  et,  avant  tout,  des  examens  de  droit,  a  été  critiquée  par 
tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  la  question,  en  se  fondant  sur  leur 
expérience  personnelle  ;  et  cela  avec  une  unanimité  ordinairement 
rare  chez  les  professeurs  allemands,  et  dans  les  termes  les  plus 
amers.  Les  cours  de  justice  et  les  parlements  ont  également 
relevé  avec  la  plus  grande  sévérité  les  défauts  de  l'enseignement 
juridique  prussien,  et  les  ont  signalés  comme  intolérables.  ' 

Je  ne  saurais  considérer  comme  étant  de  mon  devoir  de  déve- 
lopper ici  dans  toute  son  étendue  la  question  de  la  réforme  juri- 
dique :  la  Revue  de  F  Enseignement  supérieur  a  mis  en  lumière 
depuis  des  années  l'état  de  la  question  et  du  débat,  de  la  manière 
kl  plus  topique  et  par  des  informations  pleines  de  compétence, 
particulièrement  par  la  plume  de  M.  Georges  Blondel.  Je  me  con- 
tente d'indiquer  que  la  question,  devenue  brûlante  depuis  envi- 
ron vingt  ans,  a  passé,  ces  dernières  années,  à  l'état  de  revendi- 
cations pressantes  et  d'enquêtes  approfondies  menées  par  des 
autorités  compétentes.  Les  négociations  et  consultations  puisées 
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aux  sources  les  plus  autorisées,  qui  ont  amené  à  terme  cette 
réforme  des  études  juridiques,  sont  à  présent  parvenues  à'  Hine 
conclusion  qui  doit  être,  en  somme,  qualifiée  de  satisfaisante. 
Gomme  cette  conclusion  représente  incontestablement  un  pas  en 
avant  dans  la  voie  de  l'enseignement  académique,  il  sera  peut-être 
à  propos  de  présenter  aux  lecteurs  de  la  Revue,  qui,  dans  le  cours 
des  dix  dernières  années,  s*est  élevée  à  la  hauteur  d'un  étalon 
d'appréciation  en  matière  de  progrès  dans  l'enseignement  supé- 
rieur, les  traits  principaux  et  les  institutions  caractéristiques  de 
ia  matière. 

La  commission  ministérielle,  composée  de  praticiens  et  de 
théoriciens,  —  deux  catégories  de  personnes  obstinément  oppo- 
sées Tune  à  l'autre  en  Allemagne,  et  cela  dans  d'autres  domaines 
encore  que  celui  de  la  jurisprudence,  —  n'avait  que  rembarras 
du  choix,  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  réaliser  les  projets  de 
réforme. 

La  discussion  de  la  question  fondamentale,  qui  se  présentait 
appuyée  d'un  monceau  de  littérature  polémique,  aboutit  à  une 
série  de  combinaisons  diverses,  et  principalement  aux  projets  de 
réforme  suivants  : 

\^  Proposer  la  prolongation  des  études  juridiques  dans  les 
Universités,  et  les  porter  de  la  durée  habituelle  de  trois  ans  à  quatre. 

^'^  Restreindre  là  «  liberté  académique  »  au  bénéfice  d'un  con- 
trôle plus  sévère  des  études  spéciales,  et  s'assurer,  en  particulier, 
que  les  auditeurs  des  Facultés  de  droit  ont  suivi  régulièrement 
les  études  collégiales. 

3**  Émettre  le  vœu  que  le  temps  consacré  par  les  étudiants  des 
Universités  à  l'accomplissement  de  leur  volontariat  d'un  an  ne 
leur  soit  plus  compté  comme  temps  d'étude,  vu  que,  durant  cette 
période,  ils  sont  hors  d'état  de  garder  autre  chose  qu'un  lien  de 
pure  forme  avec  l'enseignement  académique  ; 

k"*  Enfin,  introduire  dan.  le  .  système  général  des  examens 
probatoires  de  droit  des  modifications  telles  que  le  certificat  de 
capacité  exigé  à  l'entrée  de  la  carrière  juridique  soit  délivré  par 
le  corps  enseignant  des  Facultés  de  droit;  ou,  tout  au  moins,  ne 
soit  délivré  qu'avec  la  coopération  intensive  des  autorités  ensei- 
gnantes universitaires. 

l 

Comme  on  voit,  il  ne  manquait  ni  de  médecins  ni  de  re- 
mèdes appropriés  au  traitement  du  mal.  Si  nous  examinons  iso- 
lément les  propositions  de  la  commission,  nous  le  ferons  sous 
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cette  réserve  expresse  que  nous  nous  écarterons  des  sentiers 
battus.  Car,  si  les  arguments  ressassés  un  nombre  incommensu- 
rable de  fois  n*ont  plus  aucune  efficacité  pour  débrouiller  la 
question,  c'est  précisément  que  l'obstacle  réside,  non  dans  le  sujet, 
mais  dans  l'objet;  et,  par  suite,  la  puissance  persuasive  de  cer- 
tains arguments  s'annule,  et  glisse  sans  effet,  comme  l'eau  sur  le 
plumage  gras  du  canard. 

Cette  force  impersonnelle  qui  résiste  victorieusement  à  toujLes 
les  démonstrations  est  la  foi  superstitieuse,  immanente  dans  les 
Ëtats  modernes,  à  la  puissance  de  leur  propre  existence;  c'est 
la  conviction  que  l'État  moderne  farà  da  se  ;  conviction  qui  se 
dresse  énergiquement  à  rencontre  de  tous  les  courants  efferve^ 
cents,  de  toutes  les  revendications;  pr^essantes  s'élevant  des  cou- 
ches profondes  du  pays.  Par  là  seutement  on  s'explique  que  le 
plus  grand  des  États  allemands  puisse  se  contenter  d'indiquer  le 
cours  d'études  le  plus  abrégé  aux  futurs  dépositaires  dç  son  omni- 
potence, à  ses  futurs  juges  et  fonctionnaires  :  farà  da  se.  £n  vain 
les  indices  les  plus  significatifs  auront  démontré  qqe;  le  cercle 
des  obligations  imposées  aux  juristes  s'étend  et  s'accroît  d'heure 
en  heure  ;  qu'une  technique  indigente  appliquée  aux  questions  de 
droit  les  plus  individuelles,  une  sorte  d,e  jeu  de  paume  ou  d'escrime, 
armé  de  rares  notions  juridiques,  n'a  plus  aucune  efficacité  pour 
faire  face  aux  questions  complexes  posées  par  les  problèmes 
sociaux  :  farâ  da  se.  Avec  cette  formule,  le  sort  du  projet  de 
réforme  cité  en  première  ligne  était  irrévocablement  fixé  :  le 
Triennium  était  sauvé. 

II 

En  conséquence  de  ce  fait,  on  fut  amené  à  essayer  si  Ton  ne 
pourrait  pas  réaliser  la  réforme  par  une  autre  voie.  Le  remède 
suggéré  par  la  solution  n""  S  fit  alors  sentir  toute  sa  puissance  de 
séduction  :  l'action*  plus»  ^rict»  de  ta  <c  Discipline  »,  surtout  en 
matière  d'études  juridiques,  rencontra  d'éloquents  avocats.  Par  le 
fait,  il  n'y  aurait  rien  de  surprenant. à  soumettre  de  bonne  heure 
à  des  régies  un  peu  étroites,  à  des  obligations  consciencieusement 
remplies,  de  futurs  fonctionnaires,  destinés  à  être  liés  de  tous 
côtés  et  dans  chaque  coin  par  des  ordres  de  service,  des  règlements, 
des  instructions.  Au  môme  but  conduirait  encore  une  autre  consi- 
dération qui  doit  être  présentée  ici,  sans  aucune  prétention  à  Tori- 
ginalité.  C'est  véritablement  un  fait  d'expérience  courante  qu'une 
fraction,  et  non  la  moins  importante,  de  la  jeunesse  académique 
choisit  la  carrière  du  droit  uniquement  par  ce  motif  que  les  étu- 
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diants  qui  la  composent  ne  se  sentent  aucune  vocation  pour  deve- 
*nir  médecins,  philosophes,  ingénieurs,  historiens,  chimistes,  etc. 
Ces  mêmes  jeunes  gens  se  tournent  souvent  vers  Tétude  du  droit 
ou  des  sciences  politiques  parce  que  leur  père  est  fonctionnaire,  et 
'parce  que  le  besoin  de  capacités  juridiques,  malgré  Tajoumement 
toujours  différé  de  l'avancement,  est  toujours  encore  un  besoin 
considérable  :  ce  qui  se  vérifie  aussi  dans  l'aflflux  croissant  de  la 
jeune  noblesse  vers  la  carrière  des  administrations  politiques. 
Enfin,  les  jeunes  étudiants  dont  nous  parlons  sont  déterminés  par 
cette  considération  que;  dans  le  cours  de  leurs  études  juridiques, 
ils  trouveront  le  temps  et  le  loisir  d'envisager  une  autre  carrière 
que  celle  de  fonctionnaire  :  par  exemple  celle  d'avocat. 

Aussi,  dans  des  esprits  où  ne  se  manifeste  pas  une  prédilection 
particulière  pour  l'étude  du  droit,  la  considération  qui  prend  le 
plus  de  poids  est  cette  déplorable  idée  qu'une  culture  purement 
•formelle  suffit,  que  Ton  peut  se  passer  des  leçons  académiques,  et 
que  les  livres,  les  hôtes  écrites,  aidées  du  texte  du  Code  et  des 
commentaires  fournissent  une  préparation  suffisante  pour  répon- 
dre aux  exigences  de  l'examen  d'Ëtat. 

Était-il  raisonnable,  dans  de  telles  circonstances,  d'offrir  en 
sacrifice  au  principe  abstrait  de  la  «  liberté  d'étudier  »,  et  cela 
sans  contrôle  et  sans  guide,  le  jeune  juriste  à  peine  émancipé  de 
la  rude  discipline  du  gymnase?  Telle  était  la  question  que  se 
posèrent,  en  branlant  de  la  tête,  précisément  les  hommes  qui 
avaient  eux-mêmes  goûté  les  fruits  de  cette  liberté,  et  qui  avaient 
dû  en  éprouver  les  contestables  bénédictions  aux  dépens  de  leur 
chair  et  de  leur  sang  :  ils  y  répondirent  par  la  négative.  Au  risque 
d'être  renié  à  gauche  et  renvoyé  à  droite,  ou  inversement  renié  à 
droite  et  renvoyé  à  gauche,  il  faut  bien  que  je  laisse  échapper  l'ex- 
pression de  l'expérience  que  m'ont  donnée  mes  40  (c  semestres  »  de 
droit;  à  savoir,  qu'il  n'y  a  ni  «  libre  choix  de  profession  »,  ni  «  li- 
berté d'étudier  »  :  existe-t-il,en  dépit  de  mes  doutes,  une  troisième 
solution  sérieuse?  Si  oui,  ce  n'est  pas,  en  tout  cas,  une  manière 
de  concilier  cette  antinomie. 

En  effet,  on  a  rendu  le  public  attentif  avec  grande  raison,  et 
jusqu'à  satiété,  à  ce  fait  que  la  formule  de  la  liberté  d'étudier, 
'  dans  le  système  universitaire  allemand,  est  une  monnaie  ayant 
face  et  revers.  Voici  ce  que  nous  voyons  du  côté  face  :  la  liberté 
d'étudier,  une  fois  que  l'étudiant  a  trouvé  sa  vocation,  signifie 
simplement  le  droit  personnel  qu'il  possède  de  choisir  entre  plu- 
sieurs maîtres  qui  se  font  concurrence.  Les  matières  sont  données, 
le  but  posé,  le  chemin  nettement  tracé  (encore  bien  ne  l'est-iîpas 
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toujours)  ;  quant  au  guide,  on  peut  librement  le  choisir.  Mais  il  ne 
saurait  échapper  à  l'observateur  attentif  de  la  vie  académique ^ 
surtout  s'il  porte  ses  regards  sur  nos  plus  petites  villes  allemandes 
où  se  trouvent  des  Universités,  que  jamais  la  doctrine  de  la  liberté 
d'étudier  n'a  été  érigée  en  dogme  par  ceux  qui  séjournent  à  Grei- 
fswald  ou  à  Tubingen  pour  étudier  ;  mais  toujours  et  uniquement 
par  ceux  qui  étudient  pour  pouvoir  séjourner  à  X...  ou  à  Y... 

Voici  maintenant  l'autre  côté  de  la  médaille  :  la  liberté  acadé- 
mique d'étudier  consiste  en  ceci  :  après  que  le  jeune  étudiant  a 
choisi,  déterminé  et  payé  les  leçons  qu'il  doit  suivre,  il  dépend 
absolument  de  ses  dispositions  du  moment  de  suivre  ou  de  ne  pas 
suivre  ses  cours.  S'il  a  soif,  ou  que  les  rayons  du  soleil  l'attirent,  i) 
est  parfaitement  libre  de  courir  à  la  Kneipe,  ou  de  faire  un  tour 
de  promenade,  au  lieu  de  fréquenter  son  collège.  Personne  ne 
l'en  empêche,  personne  ne  lui  en  veut.  Comme  les  cours  forment, 
la  plupart  du  temps,  un  système  cohérent,  et  que  par  conséquent 
la  leçon  précédente  est  nécessaire  à  l'intelligence  de  la  suivante, 
une  absence  de  trois  ou  quatre  heures  rompt  immédiatement  la 
suite  des  cours,  le  but  est  manqué,  la  peine  et  l'argent  perdus  : 
ot  tout  cela,  non  pour  de  tristes  mais  inévitables  nécessités,  mais 
par  légèreté  et  par  caprice. 

Pour  juger  la  liberté  académique  d'étudier  il  faut  nettement 
distinguer  les  deux  côtés  de  la  question.  Gomme  il  n'est  point  de 
cause  qui  ne  trouve  des  défenseurs,  il  s'en  est  rencontré  pour 
prendre  le  parti  de  ce  revers  de  la  médaille;  ils  ont  même  élevé 
la  prétention  d'être  pris  au  sérieux.  Mais,  pour  nous,  elle  apparaît 
comme  un  contresens  sans  égal.  Eh  quoil  des  hommes  en  pos- 
session des  plus  hautes  situations  de  l'État  et  de  la  Science,  des 
hommes  d'un  cjaractère  éprouvé,  et  dont  les  cheveux  ont  blanchi 
dans  l'étude,  sont  tenus  de  se  plier  inexorablement  à  leur  devoir, 
et  d'organiser  sévèrement  l'emploi  de  leur  journée,  et  des  jeunes 
gens  qui  n'ont  qu'une  demi-maturité,  qui  brûlent  d'oublier  la  con- 
trainte de  la  salle  d'étude  dans  le  tourbillon  de  la  licence  des 
étudiants,  n'auraient  que. des  droits  et  point  de  devoirs!  Et  ce  serait 
une  chose  bonne,  idéale,  éducative,  que  ces  mêmes  jeunes  hommes 
pussent  faire  avorter  leurs  études,  en  retarder  Tachèvement  pen- 
dantdesannées,  pour  jouir  de  satisfactions  très  contestables?  Une 
faudrait  pourtant  pas  essayer  de  persuader  pareille  chose  k  des  gens 
sérieux  et  sensés,  par  respect  pour  une  terminologie  surannée. 

Aussi  bien  était-il  à  prévoir  que  la  réforme  n'appesantirait  pas 
sa  main  sur  ce  domaine  favori  de  l'exaltation  nationale,  sur  ce  prin- 
cipe de  la  liberté  académique,  célébré  depuis  un  demi-siècle  en 
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termes  retentissants.  Un  examen  plus  attentif  permet  d*ailleurs  de 
se  déclarer  pleinement  satisfait  de  la  tournure  prise  par  la  question. 
La  méthode  proposée  pour  contrôler  l'assiduité  des  étudiants, 
appel  des  auditeurs  fait  à  chaque  leçon,  remise  de  la  carte  d'étu- 
diant à  l'entrée  de  la  salle  des  cours,  déclaration  sur  l'honneur, 
faite  par  l'étudiant,  du  nombre  des  heures  d'assiduité  ou  d'absence, 
tous  ces  palliatifs  se  révèlent  à  l'observateur  attentif  comme 
inefficaces  et,  surtout  dans  les  grandes  Universités,  totalement 
impraticables  :  le  remède  était  plus  dangereux  que  le  mal  qu'il 
devait  combattre.  On  perdait  de  vue  cette  circonstance  impossible 
à  laisser  à  l'écart,  que  la  «  liberté  »,  là  même  où  elle  n'est  qu'une 
belle  phrase  destinée  à  couvrir  l'absence  de  discipline,  implique 
encore  cependant  un  bénéfice,  négatif  d'ailleurs  :  c'est  que  l'indi- 
vidu devient  l'artisan  de  son  propre  destin.  La  liberté,  mémedin^ 
une  telle  phraséologie,  n'est  pas  séparable  du  sentiment  de  la 
responsabilité  personnelle.  Ce  sentiment  important,  qw  est  comme 
la  moelle  virile  de  la  vie  de  l'étudiant  allemand,  aurait  été  sans 
aucun  doute  voilé  et  peut-être  annihilé  sous  la  couche  épaisse  des 
formalités  administratives.  Le  professeur  allemand  se  serait  vu, 
en  outre,  àplus  d'un  point  de  vue,  réduit  à  jouer,  dans  ce  système, 
le  rôle  peu  séduisant  de  «  pion  »  ;  ceci  n'est  qu'une  observation 
accessoire  et  entre  parenthèses  ;  mais  elle  suffit  à  faire  comprendre 
qu'il  y  avait,  sur  ce  point,  unanimité  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées pour  vouloir  éviter  une  réforme  administrative.  La  réforme 
se  voyait  donc  réduite  à  entrer  dans  les  voies  numérotées  plus 
haut  3  et  4,  pour  aboutir  à  un  résultat  positif. 

On  peut  considérer  comme  un  pas  important  vers  le  but,  et  un 
acompte  non  sans  valeur,  en  opposition  avec  des  prétentions 
étendues,  le  règlement  édicté  dans  le  courant  de  l'été  par  le 
ministre  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  de  la  médecine, 
M.  de  Gossler,  qui  établit  les  dispositions  nouvelles  suivantes,  en 
vue  d'assurer  le  contrôle  de  l'assiduité  des  étudiants  aux  cours 
des  Universités  : 

Le  règlement  du  S  juin  1890  dispose  : 
1^  Que  les  maîtres  des  Universités  sont  tenus,  dans  tous  les 
cas  où,  soit  par  leurs  constatations  personnelles,  soit  par  toute 
autre  source,  ils  sont  arrivés  à  la  certitude  qu*\m  étudiant  ne  suit 
pas  les  cours  d'une  manière  générale,  ou  les  a  suivis  seulement 
avec  des  interruptions  effectives,  de  lui  refuser  le  certificat  de  congé. 
Ce  certificat  ayant  été  refusé,  il  ne  pourra  pas  être  fait  mention 
du  cours  dans  l'attestation  de  sortie. 

20  Pour  les  leçons  des  séminaires  et  autres  exercices  pratiques, 
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les  maîtres  des  Universités  ont  à  délivrer  aux  étudiants,  sur  la 
requête  de  ceux-ci,  des  attestations  explicites  d'assiduité  et  de 
pratique.  Ces  attestations  doivent  être,  sur  la  demande  de  Têtu- 
diant,  annexées  à  son  attestation  de  sortie,  sous  réserve  d'exclu- 
sion analogue  au  cas  de  manque  d'assiduité  aux  leçons. 

III 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  groupe  de  projets  de  réforme, 
nous  faisons  tout  de  suite  cette  remarque  préalable  que  la  motion 
des  maîtres  des  Universités,  tendant  à  la  séparation  complète  du 
temps  d*études  et  du  temps  employé  au  service  militaire  n'a  pas 
été  prise  entièrement  en  considération.  Le  vœu  parfaitement  légi- 
time que  le  temps  durant  lequel  l'étudiant  se  consacre  au  service 
militaire,  service  très  assujettissant  pour  l'esprit  comme  pour  le 
corps,  ne  fût  pas  compté  comme  temps  d'études;  ce  vœu  vînt 
échouer  contre  le  bloc  de  l'organisation  systématique  de  l'armée 
et,  avant  tout,  devant  cette  objection  que,  par  l'application  plus 
sévère  de  ce  principe,  les  sujets  propres  au  service  militaire  se 
trouveraient  placés,  vis-à-vis  des  sujets  impropres  au  service, 
dans  une  condition  blessante  d'infériorité.  Comme  on  ne  pouvait 
trouver  le  moyen  de  pallier  cette  différence  inique,  il  ne  pouvait 
être  non  plus  question  d'une  réforme  radicale.  Toujours  est-il 
qu'on  eût  pu  préserver  le  sérieux  des  études  et  en  même  temps 
éviter  des  cas  trop  flagrants  de  collision  entre  le  devoir  moral 
du  service  de  trois  ans  et  l'accomplissement  du  service  militaire  d'un 
an  par  le  refus  des  candidats  à  l'examen.  Au  reste,  le  centre  de 
gravité  de  la  réforme  du  système  des  études  se  trouve  dans  une 
modification  du  système  des  examens,  qui,  grâce  à  un  ensemble 
de  mesures  nouvelles  a  été  notablement  amélioré.  Il  est  à  propos 
ici  de  présenter  au  lecteur  un  aperçu  systématique  de  l'orga- 
nisation actuelle,  créée  par  le  règlement  ministériel  du  3  no- 
vembre 4g90. 

IV 

1*"  Tout  le  territoire  de  la  Prusse  est  divisé,  à  partir  du 
!•' avril  1891,  en  circonscriptions  d'examen  strictement  délimitées. 
Le  nombre  des  commissions  d'examen  est  demeuré  pareil  :  à 
Kônigsberg  (Prusse-Orientale),  Berlin  (jBrandebourg),  Stettin  (Po. 
méranie),  Breslau  (Silésie),  Naumburg  (Saxe),  Kiel  (Schleswig- 
Holstein),  Celle  (Hanovre),  Cassel  (Hesse-Nassau),  Cologne  (Pro- 
vince Rhénane),  une  commission  d'examen  doit  siéger  auprès  du 
tribunal  supérieur  établi  dans  chacune  des  villes  ci-dessus  nom- 
mées. À  chacun  de  ces  tribunaux  supérieurs  correspond  une 


460    RKVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 


Université  provinciale;  et  les  provinces  qui,  possédant  un  tribu- 
nal supérieur,  n'ont  point  d'Universités  propres,  sont,  en  ce  qui 
concerne  les  examens,  rattachées  à  la  circonscription  judiciaire 
la  plus  voisine.  Pour  ce  qui  est  de  Torganisalion  des  examens 
juridiques,  on  a  adopté  la  répartition  suivante  du  territoire  prus- 
sien :  la  Prusse  Orientale  et  la  Prusse  Occidentale  ressortissent 
au  tribunal  supérieur  et  à  l'Université  de  Kônigsberg;  le  Bran- 
debourg dépend  de  la  Chambre  de  justice  et  de  l'Université  de 
Berlin;  la  province  de    Poméranie,   du  tribunal  supérieur  de 
Stettin  et  de  l'Université  de  Greifswald  ;  les  provinces  de  Silésie 
et  Posen  dépendent  des  ressorts  correspondants  à  Breslau  ;  la  pro- 
vince de  Saxe  a  son  tribunal  supérieur  à  Naumburg,  et  son  Uni- 
ver$ité  à  Halle;  Kiel  est  le  siège  des  deux  ressorts  de  Schleswig- 
Holstein;  pour  le  Hanovre,  sont  compétents  le  tribunal  supérieur 
de  Celle  et  l'Université  de  Gottingen*  La  commission  d'examen 
de  Cassel,  qui  emprunte  ses  membres  académiques  à  l'Univer- 
sité de  Marburg,  embrasse  en  môme  temps  les  ressorts  des  tri- 
bunaux supérieurs  de  Francfort-sur-Mein  et  de  Hamm.  Tandis 
que,  jusqu'à  présent,  le  candidat  en  droit  était  libre  de  choisir  sa 
commission  d'examen,  et  notamment,  après  un  échec,  de  recher- 
cher le  locus  minimœ  resistentiœ ,  cette  faculté  d'option  se  trouve 
enrayée  aujourd.'hui  par  cette  disposition  que  des  limites  fixes 
sont  assignées  à  la  compétence  des  commissions  d'examen  dans 
l'intérieur  des  différentes  circonscriptions.  Une  telle  limitation  de- 
vrait pouvoir  être  réclamée  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  que  de  l'enseignement  académique.  Mais  le 
principe  du  libre  choix  de  l'Université  n'est  lésé  en  rien  par  cette 
détermination.  Les  étudiants  originaires  des  pays  Rhénans  peu- 
vent,  comme  par  le  passé,  poursuivre  leurs  études  dans  l'Est 
de  la  monarchie;  les  Silésiens,  Hanovriens,  eto.,  peuvent  s'in- 
scrire à  Greifswald  et  subir  leur  examen  de  référendaires  devant 
la  commission  de  la  province  ;  mais  sous  cette  condition  préjudi- 
cielle, que  le  candidat  aura  passé  le  dernier  semestre  précédant 
l'examen,  plus  un  semestre  antérieur  au  moins,  à  l'Université  du 
ressort  de  la  commission. 

La  surcharge  de  certaines  commissions  leur  confère  cependant 
lé  droit  d'écarter  des  candidats  de  l'examen;  cette  éventualité  a 
une  importance  pratique,  particulièrement  pour  Berlin,  où  de 
trop  nombreux  candidats  empêchent  depuis  longtemps,  la  com- 
mission de  les  admettre  tous  à  l'examen. 

2°  r^a  compositiondescommissionsd'examen  témoigne,  en  outre, 
de  modifications  effectives.Lescommissionsannuellement  instituées 
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auprès  de  la  Chambre  de  justice  et  de  huit  autres  tribunaux  supé- 
rieurs sont  formées,  comme  antérieurement,  de  juristes  praticiens 
etde  maîtres  des  Universités.  Les  premiers  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  les  derniers  par  celui  de  Tinstruction  publique. 

L'innovation  consiste  en  ce  que  chaque  membre  de  jla  commis- 
sion se  voit  assigner,  par  Tacte  de  nomination,  un  déparlement 
spécial  pour  Texamen  oral.  Cette  spécialisation,  en  même  temps 
qu'elle  allège  réellement  la  tâche  des  examinateurs,  est  destinée 
à  satisfaire  les  réclamations  élevées  de  différents  côtés,  de  telle 
sorte  que  l'épreuve  ne  soit  conduite  que  par  des  examinateurs  par- 
faitement maîtres  de  leur  spécialité,  et  qui  en  suivent  assidûment 
les  progrès.  La  sous-commission,  prise  dans  Tcnsemble  du  jury 
d'examen  pour  l'audition  individuelle  de  chaque  candidat,  doit 
désormais  se  composer  réglementairement  de  deux  praticiens  et 
de  deux  membres  du  corps  enseignant.  Jusque-là  on  n'avait  guère 
introduit  qu'un  universitaire  dans  la  sous-commission  univer- 
sitaire. Cette  organisation  présentait  le  grave  inconvénient  d'ame- 
ner souvent,  avec  le  temps,  les  spécialistes  de  la  commission  à 
prendre  trop  le  premier  plan  ;  d'où  résultait,  par  suite  du  rou- 
lement établi  entre  les  examinateurs  tirés  du  corps  enseignant, 
une  grande  inégalité  des  épreuves  individuelles.  Grâce  à  la  pon- 
dération produite  par  le  choix  en  nombre  égal  des  deux  ordres 
d'examinateurs,  on  choisira  pour  chaque  jury  aussi  bien  des  juris- 
consultes adonnés  au  droit  privé  que  des  spécialistes  en  droit 
public;  la  désignation  se  fera  suivant  les  besoins  de  l'examen  et 
d'après  un  ordre  régulier  de  succession  ;  par  exemple,  droit  romain, 
droit  privé  allemand,  droit  commercial  et  financier,  procédure 
civile,  droit  criminel,  procédure  criminelle,  droit  politique  et  in- 
ternational, législation  des  cultes,  etc.  Quant  à  la  rupture  de  l'équi- 
libre en  faveur  de  la  pratique,  il  y  sera  obvié  par  la  disposition  qui 
établit  la  présidence  obligatoire  d'un  magistrat,  avec  voix  prépon- 
dérante en  cas  de  partage. 

3®  Le  nouveau  règlement  des  examens  est  inspiré  par  cette 
idée  fondamentale,  qu'à  la  place  de  la  culture  actuelle,  fractionnée 
et  machinale,  on  doit  favoriser  le  libre  déploiement  de  l'individua- 
lité du  candidat. 

A  la  demande  d'admission  à  l'examen  doivent  s'ajouter,  comme 
antérieurement,  le  certificat  de  sortie  du  gymnase,  une  attestation 
de  situation  militaire,  le  certificat  de  sortie  de  l'Université,  et  un 
eurriculum  vitœ  rédigé  par  le  candidat  lui-même  et  écrit  de  sa 
main.  Au  certificat  de  sortie  de  l'Université,  le  candidat  doit  join- 
dre les  attestations  relatives  à  sa  fréquentation  des  leçons  de  sémi- 
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naire  et  autres  exercices  pratiques  ou  conférences,  et  indiquer, 
dans  son  curriculum,  les  matières  qu'il  a  étudiées  avec  le  plus  de 
2èle  et  d'intérêt;  il  doit  encore  déclarer  si,  où  et  pendant  combien 
de  temps  il  s'est  acquitté  de  ses  obligations  militaires  ;  enfin  il 
peut  joindre  à  ces  pièces  les  travaux  écrits  composés  par  lui  dans 
les  séminaires,  conférences,  etc.  De  cette  façon,  les  étudiants  sont 
encouragés  à  fréquenter  des  cours  qui  les  mettent  en  relations 
vivantes  avec  leurs  maîtres,  et  dans  lesquels  ils  se  sentent  tenus  à 
une  activité  productive,  exercés  à  la  solution  des  questions  juri- 
diques, à  la  défense  de  leurs  opinions,  à  la  rédaction  de  travaux 
écrits  :  ces  derniers,  s'ils  sont  accompagnés  de  corrections  faites 
par  un  maître  de  l'Université,  peuvent  être  annexés  à  la  demande 
d'admission  à  l'examen.  Gomme  personne  ne  s'avisera  de  présen- 
ter un  travail  manqué,  le  règlement  entraîne  comme  conséquence 
que  les  candidats  s'appliqueront  sérieusement  k  produire  des  com- 
positions utilisables  à  l'examen,  et,  par  conséquent,  dès  avant 
l'épreuve  même,  s'occuperont,  la  plume  à  la  main,  de  la  science 
qu'ils  étudient,  d'une  manière  plus  approfondie.  Les  demandes 
d'admission  sont  soumises  par  le  président  de  la  commission  au 
président  du  tribunal  supérieur,  en  vue  d'obtenir  la  déclaration 
que  ce  magistrat  prend  en  considération  l'assiduité  du  candidat 
dans  le  ressort  du  tribunal  supérieur. 

Le  rejet  de  la  candidature  par  le  président  de  la  commission 
d'examen,  rejet  valable  pour  l'ensemble  des  commissions,  est 
prononcé  si  le  candidat  n'a  pas  été  régulièrement  inscrit  à  la  Fa- 
culté de  droit  pendant  la  durée  entière  prescrite  pour  ses  études, 
ou  si,  d'après  les  attestations  fournies  par  lui,  son  cours  d*étude  a 
été  organisé  avec  trop  peu  de  méthode  pour  pouvoir  être  considéré 
comme  un  cours  régulier  d'études  juridiques. 

4*  L'examen  consiste,  comme  précédemment,  en  une  épreuve 
écrite  suivie  d'une  épreuve  orale.  Pendant  la  durée  de  l'épreuve 
écrite,  qui  est  de  six  semaines,  le  candidat  peut  choisir,  en  toute 
liberté,  la  matière  sur  laquelle  devra  porter  sa  composition.  Après 
admission  du  travail  écrit,  qui  est  soumis  au  verdict  des  membres 
compétents  de  la  commission  d'examen,  le  candidat  est  appelé  à 
subir  l'épreuve  orale,  à  laquelle  quatre  candidats  au  maximum 
(au  lieu  de  six,  chiffre  antérieur)  doivent  prendre  part.  A  l'avenir, 
l'examen  sera  public,  et  non  plus  ouvert  seulement,  d'après  l'ap- 
préciation du  président,  aux  étudiants  en  sciences  politiques  et  en 
droit.  Les  mentions  parfaitement  bien  et  avec  distinction  sont  main- 
tenues. A  égalité  des  voix,  le  vote  du  président  est  maintenant 
prépondérant.  Le  candidat,  qui  n'a  pu  subir  l'examen,  est  ajourné, 
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comme  précédemment,  à  une  année,  durant  laquelle  il  est  tenu 
de  fréquenter  de  nouveau  TUniversité  pendant  un  semestre.  Tou- 
tefois un  vote  unanime  de  la  commission  peut  dispenser  le  can- 
didat de  retourner  à  l'Université,  et  réduire  la  période  d'ajourne- 
ment à  six  mois,  tant  pour  Técrit  que  pour  Toral;  jusqu'à  présent 
cette  disposition  n'était  ap'^plicable  qu'à  l'oral. 

Si  l'on  résume  les  résultats  complets  à  attendre  de  la  réforme, 
on  reconnaîtra  que  la  partie  faible  est  avant  tout  l'incontestable 
restriction  de  la  liberté  de  voyager  d'une  Université  à  l'autre, 
liberté  dont  les  juristes  prussiens  ont  fait  un  usage  beaucoup  trop 
étendu  à  bien  des  égards.  Quant  à  la  publicité  donnée  aux  exa- 
mens, elle  a  une  valeur  réelle,  mais  ne  prendra  sans  doute  une 
efficacité  pratique  que  dans  les  localités  où  l'Université  et  le  tri- 
bunal supérieur  sont  réunis  côte  à  côte.  Non  seulement  des  tem- 
péraments un  peu  réservés,  mais  môme  des  natures  énergiques  se 
sentent  intimidés  devant  la  table  couverte  du  tapis  vert,  en  se 
voyant  sous  le  feu  croisé  des  critiques  de  spécialistes  convoqués 
et  non  convoqués.  Il  y  a  lieu  aussi  de  considérer  que  l'habitude 
donnée  aux  candidats  de  parler  et  de  répondre  devant  leurs  col- 
lègues rassemblés  est  une  des  parties  essentielles,  et  non  la  moins 
considérable,  du  système  de  l'enseignement  des  séminaires  et 
conférences  modernes  de  droit.  Et  ceci  nous  fournit  une  transi- 
tion pour  passer  aux  côtés  lumineux  de  la  réforme.  Celle-ci  exige, 
dans  les  études  juridiques,  la  môme  solidarité  entre  maîtres  et 
élèves  qui  s'est  développée  depuis  une  dizaine  d'années  dans  les 
études  historiques  et  philologiques,  et  que  l'on  ne  saurait  songer 
désormais  à  en  bannir.  Mais,  avec  cette  exigence,  la  tendance  du 
nouveau  règlement  marche  la  main  dans  la  main  :  il  vise  à  mettre 
des  entraves  efficaces  à  l'encombrement  des  grandes  Universités 
qui,  naturellement,  mène,  dans  bien  des  cas,  à  des  études  de  pure 
apparence,  à  des  demi-études  qui  n'effleurent  que  des  surfaces. 

Les  ressources  éducatives  offertes  par  les  petites  Universités 
allemandes  qui  ne  peuvent,  en  aucune  façon,  soutenir  la  lutte 
avec  les  attractions  supérieures  de  la  grande  ville,  ni  répondre  aux 
exigences  d'une  jeunesse  impressionnable,  ces  ressources  devien- 
dront, grâce  au  nouveau  règlement,  plus  fécondes  :  les  étudiants, 
dans  le  choix  de  leur  Université,  seront  incités  à  se  laisser  influen- 
cer par  la  situation  scientifique  du  lieu  de  leurs  études,  et  par  les 
chances  qu'ils  auront  d'y  trouver  des  instruments  de  travail. 

Qui  portera  un  regard  plus  pénétrant  sur  le  fond  des  choses 
reconnaîtra  en  même  temps  que  le  nouveau  règlement  procure 
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aussi  aux  étudiants  un  notable  allégement^  grâce  au  relèvement  de 
la  proportion  des  membres  du  corps  enseignant  appelés  à  faire  par- 
tie des  commissions  d'examen.  Jusqu'ici  la  situation  se  présentait 
de  telle  sorte  que  le  candidat,  dans  Thypothèse  la  plus  favorable, 
pouvait  connaître  un  membre  de  la  commission  pendant  la  darée 
de  ses  études,  être  au  courant  de  sa  façon  d'examiner,  de  son  carac- 
tère particulier,  du  degré  de  ses  exigences  en  matière  scientifique  : 
ce  membre  unique  était  son  professeur  de  TUniversité,  qui  se 
trouvait  en  même  temps  son  examinateur.  Pour  les  deux  autres 
membres  de  la  commission,  les  conseillers  du  tribunal  supérieur, 
le  candidat  n'apprenait  à  les  connaître,  et  d'une  manière  purement 
superficielle,  qu'au  jour  qui  précédait  la  clôture  de  l'épreuve,  en 
subissant  une  présentation  qui  était  une  simple  formalité.  Par 
suite  du  fait  que,  dorénavant,  deux  maîtres  académiques  sont 
appelés  à  siéger  dans  la  commission,  à  côté  des  praticiens,  le  can- 
didat a  un  avantage  :  il  a  pu,  dans  le  cours  de  ses  études,  saisir 
les  occasions  favorables  de  donnera  ses  maîtres  la  preuve  sérieuse 
de  son  bon  vouloir  et  de  son  application. 

Ainsi  la  réforme,  en  somme,  se  présente  comme  un  indéniable 
perfectionnement  de  l'organisation  des  examens  prussiens.  Elle 
réalise,  sinon  tous  les  vœux  exprimés  par  l'opinion,  du  moins  les 
plus  pressants  d'entre  eux.  Elle  est,  en  outre,  pénétrée  de  l'esprit 
qui  cherche  à  tout  le  moins  à  affaiblir,  en  ce  qui  touche  la  vie 
intellectuelle,  la  tendance  dangereuse  de  notre  époque  à  la  cen- 
tralisation dans  tous  les  domaines. 

«  Notre  vie  universitaire  allemande,  dit  un  membre  éminent 
de  la  Faculté  de  droit  de  Berlin  (Goldscbmidt,  r Élude  du  droit  et 
Vorganisation  des  examens^  page  139),  repose  sur  le  maintien  effec- 
tif de  l'égalité  entre  les  grandes,  moyennes  et  petites  écoles 
d'enseignement  supérieur.  Dans  toutes  les  Universités  alle- 
mandes, on  peut  acquérir,  avec  le  temps,  dans  presque  toutes 
les  facultés,  une  instruction  pleinement  suffisante  pour  entrer 
dans  le  domaine  de  la  pratique.  Les  petites  et  moyennes  Univer- 
sités présentent  même  des  avantages  de  plusieurs  sortes,  parce 
qu'elles  rendent  possible  l'accès  de  tous  les  étudiants  aux  exer- 
cices exégétiques  et  pratiques,  et  même  aux  exercices  des  sémi- 
naires. »  Ainsi  comprise  et  mise  en  œuvre^  la  nouvelle  organi- 
sation des  examens  renferme  toute  l'efficacité  nécessaire  pour 
relever  à  son  ancienne  valeur  le  véritable  principe  académique. 

Félix  STŒRK, 

Professeur  à  l'Univorsité  de  Greifswald. 
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PARIS 

Conseil  général  des  Facultés.  —  Séance  du  23  mars,  présidée  par 
M.  Planchon»  directeur  de  TÉcole  supérieure  de  pharmacie,  en  l'ab- 
sence de  M.  le  vice-recteur.  Le  Conseil  écoute  la  lecture  de  deux  lettres 
émanant  de  l'étranger;  l'une,  de  M.  Walker,  recteur  de  l'Université  de 
Sidney  (Nouvelle-Galles  du  Sud)>  tendant  à  obtenir  l'échange  des  pu- 
blications avec  l'Université  de  Paris  ;  l'autre,  de  M.  le  D'  Kukula,  se- 
crétaire de  la  bibliothèque  de  Klagenfurt,  qui  se  propose  de  publier  un 
état  de  toutes  les  Universités  de  la  terre,  et  demande  communication  des 
programmes  des  Facultés  de  Paris.  Le  Conseil  étudiera  le  vœu  de  l'Uni- 
versité de  Sidney;  il  décide  que  le  »<  livret  de  Tétudiant  >»  sera  envoyé  à 
M.  Kukula,  sous  la  réserve  que  les  programmes  des  Universités  fran- 
çaises ou  de  langue  française  seront  publiés  en  français. 

Il  est  donné  connaissance  de  l'arrêté  du  7  mars  nommant  M.  Samuel 
Berger  maître  de  conférences  d'histoire  ecclésiastique  à  la  Faculté  de 
théologie  protestante  de  Paris. 

.  Une  délibération  du  conseil  municipal  ayant  érigé  en  chaire  magis- 
trale le  cours  de  M.  Aulard  sur  l'histoire  de  la  Révolution  française,  le 
Conseil  appuie  le  vœu  de  M.  le  doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  ten- 
dant à  obtenir  la  même  transformation  pour  le  cours  de  M.  Giard  sur 
l'évolution  des  êtres*  organisés. 

Les  boursiers  et  élèves  des  Facultés,  candidats  à  l'agrégation,  seront 
admis,  comme  l'an  dernier,  à  faire  un  stage  dans  les  classes  des  lycées  : 
l'époque  en  est  fixée  par  le  Conseil  à  la  date  du  13  au  23  avril. 

tJne  invitation  a  été  adressée,  au  nom  du  syndic  de  la  ville  de  Lau- 
sanne, du  directeur  du  département  de  l'instruction  publique,  du  rec- 
teur de  l'Université,  au  Conseil  général,  ainsi  qu'aux  professeurs  des 
Facultés  et  aux  étudiants,  d'assister  aux  fêtes  qui  seront  célébrées  les 
18,  19  et  20  mai  prochain,  à  l'occasion  de  la  transformation  de  l'Aca- 
démie de  Lausanne  en  Université.  L'invitation  est  acceptée  en  principe  ; 
MM.  Brouardel,  Lannelongue  et  Colmet  de  Santerre  s'inscrivent  provi- 
soirement pour  assister  aux  fêtes  ;  et  M.  Planchon,  qui  a  enseigné  à 
l'Académie  de  Lausanne,  se  fera  un  plaisir  de  se  joindre  à  la  députation. 
MM.  les  doyens  demanderont  aux  professeurs  des  diverses  Facultés 
quels  sont  ceux  d'entre  eux  qui  désireraient  figurer  dans  les  rangs  de 
la  délégation  parisienne. 

Sur  la  délibération  conforme  de  la  Faculté  de  droit,  le  Conseil  géné- 
ral se  prononce  pour  le  maintien  de  la  chaire  de  Pandectes,  actuelle- 
ment vacante.  11  ajourne  à  sa  prochaine  séance  l'avis  qui  lui  est  de- 
mandé par  la  même  Faculté  sur  la  transformation  éventuelle  d'une 
chaire  de  droit  romain  en  chaire  d'histoire  générale  du  droit. 

Le  règlementrelatif  à  l'autorisation  d'ouvrir  des  cours  libres  auprès 
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des  facultés  est  modifié,  sur  le  rapport  de  M.  Beudant.  Dorénavant  le 
postulant  qui  demandera  à  faire  un  cours  libre  devra,  s*il  est  attaché  à 
une  Faculté  ou  École  supérieure  ressortissant  à  un  autre  Conseil  géné- 
ral, joindre  &  sa  demande  l'avis  de  cette  Faculté  ou  École,  et  celui  du 
Conseil  général  auquel  elle  ressortit. 

Enfin  le  Conseil  général  prend  connaissance  des  rapports  relatifs  à 
une  fraude  commise  par  deux  étudiants  en  droit  dont  l'un  a  pris  une 
inscription  pour  un  autre,  et  décide  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  l'affaire,  et 
de  faire  comparaître  les  délinquants. 

Aftscciation  générale  deB.&tadiants.  —  Cette  Association  vient 
de  donner,  depuis  la  rentrée  de  Pâques,  des  preuves  répétées  et  gra- 
cieuses de  sa  vitalité.  Elle  a  successivement  célébré  son  banquet  annuel 
des  anciens  élèves  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  organisé  une  re- 
présentation théâtrale,  avec  le  concours  aimable  de  plusieurs  artistes 
de  valeur,  et  donné  un  bal  très  brillant,  honoré  de  la  présence  de  M.  le 
Président  de  la  République  et  de  M"^«  Carnot. 

Au  banquet,  M.  Eug.  Lintilhac,  docteur  es  lettres  et  professeur  de  se* 
conde  au  lycée  Louis-le-Grand,  a  rappelé  l'histoire  de  l'Association  des 
anciens  élèves,  dont  il  est  actuellement  président.  Il  a  rendu  hommage 
aux  professeurs  de  la  Sorbonne  et  à  M.  le  sénateur  Bardoux,  président 
du  comité  de  patronage;  il  a  rappelé  que,  dans  les  dix  dernières  an- 
nées, la  Faculté  des  lettres  de  Paris  a  donné  son  enseignement  à  plus 
de  3  000  étudiants  régulièrement  inscrits,  dont  343  sont  devenus  agré- 
gés et  45  docteurs.  MM.  Petit  de  Julleville,  Boutroux  et  Beljame,  de  la 
Faculté  des  lettres,  assistaient  au  banquet. 

Parmi  les  invités  du  bal  on  remarquait,  à  c6té  des  notabilités  uni- 
versitaires, MM.  Renan,  Liard,  Perrot,  Rabier,  etc.,  des  personnages 
connus  et  sympathiques,  tels  que  le  général  de  Galliffet  et  M.  le  comte 
E.  Melchior  de  Vogiié.  M.  le  Président  de  la  République,  après  s'être 
entretenu  très  courtoisement  avec  les  étudiants  pendant  une  demi- 
heure,  a  porté,  au  buffet,  un  toast  à  la  jeunesse  universitaire  et  à  son 
union  de  plus  en  plus  féconde. 

AIX-MAR8EILLE. 

Rapport  présenté  an  nom  du  Conseil  général  des  Facultés  sur 
les  travaux  de  Tannée  scolaire  1889-90.  —  Ce  rapport,  œuvre  de 
M.  le  doyen  Jourdan,  de  la  Faculté  de  droit,  est  empreint  d'une  certaine 
mélancolie.  La  Faculté  de  droit  se  voit  envahir  par  des  candidats  au 
doctorat,  plus  soucieux  de  conquérir  l'exemption  de  deux  années  de 
service  stipulée  par  la  nouvelle  loi  militaire,  que  de  faire  des  études 
juridiques  sérieuses.  La  Faculté  doit  résister  et  résiste  en  effet  à  la 
tentation  de  restreindre  ses  légitimes  exigences.  Si  le  nombre  des  aspi- 
rants au  doctorat  s'est  élevé,  de  39  en  1887  â  89  en  1889,  la  proportion 
des  ajournements  s'est  accrue  aussi;  elle  a  passé  de  20  p.  100  à  50 
p.  100. 

La  Faculté  des  sciences  de  Marseille  voit  croître  le  nombre  de  ses 
chaires,  les  travaux  de  laboratoire,  exécutés  tant  par  les  professeurs  que 
par  les  étudiants  sous  la  direction  de  leurs  maîtres,  deviennent  de  plus 
en  plus  importants;  mais  Toutillage  fait  défaut,  les  locaux  sont  insuf- 
fisants ;  le  bâtiment  de  la  nouvelle  Faculté  des  sciences,  dont  la  pre- 
mière pierre  a  été  posée  il  y  a  dix  ans,  n'a  pas  fait  un  pas  depuis  : 
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le  crédit  alloué  pour  achat  de  livres  est  notoirement  inférieur  aux  be- 
soins, quoique  la  part  la  plus  grosse  soit  abandonnée  à  la  Faculté  des 
sciences  par  les  Facultés  voisines.  M.  le  doyen  des  sciences  émet  le 
vœu  qu'on  lui  fasse  une  plus  large  part  dans  la  répartition  des  ouvrages 
envoyés  par  le  ministère  aux  bibliothèques  publiques.  Les  examens 
subis  devant  la  Faculté  des  sciences  augmentent  progressivement  chaque 
année;  la  moyenne  des  admis  reste  constante,  elle  est  de  33  p.  100. 

La  Faculté  des  lettres  d'Aix  a  vu  défiler  devant  elle  i  023  candidats 
au  baccalauréat  :  la  proportion  des  admis  varie  de  39  p.  100  à  57  p.  iOO, 
suivant  la  nature  de  Texamen,  première  ou  deuxième  partie,  et  aussi 
suivant  les  saisons  qui  amènent  des  aspirants  plus  ou  moins  solidement 
préparés.  La  Faculté  des  lettres  constate,  non  sans  tristesse,  que  ses 
vrais  élèves,  les  candidats  à  la  licence  et  aux  agrégations,  lui  font  de 
plus  en  plus  défaut.  La  raison  doit  être  cherchée  d'une  part  dans  l'ab- 
sence croissante  de  débouchés  offerts  aux  licenciés,  et  dans  ce  fait  que 
les  boursiers  d'agrégation  sont  de  préférence  attribués  aux  Facultés 
importantes,  à  celles  qui  semblent  placées  en  première  ligne  pour  re- 
cevoir un  jour  le  titre  d'Universités.  Il  n'y  a  plus  un  seul  boursier 
d'agrégation  à  Aix;  quant  aux  candidats  aux  bourses  de  licence,  ils 
étaient  17  en  1886  et  1887;  en  1888,  14;  en  1889,  8.  L'année  1890  s'est 
ouverte  avec  5  candidats  inscrits,  dont  4  seulement  ont  affronté  les 
épreuves. 

L'École  secondaire  de  médecine  de  Marseille  continue  à  solliciter  sa 
transformation  en  Faculté.  Elle  se  plaint  que  ses  nombreux  élèves  lui 
échappent  au  moment  même  où  elle  pourrait  achever  leur  éducation 
scientifique  et  constater  les  progrès  accomplis.  Il  a  été  pris,  dans  la 
dernière  année  scolaire,  676  inscriptions  :  les  examens  de  doctorat  ont 
été  satisfaisants,  ceux  des  pharmaciens  médiocres,  ceux  des  officiers  de 
santé  un  peu  meilleurs.  Le  directeur  de  l'École  constate  que  l'ofÛcîat 
tend  à  disparaître;  il  se  plaint  que  les  cours  théoriques  soient  délaissés, 
tandis  que  les  cours  pratiques  sont  régulièrement  suivis.  Or,  au  point 
de  vue  de  ces  derniers,  une  grande  ville  comme- Marseille  offre  des  res- 
sources immenses,  et  il  serait  facile  d'y  établir  des  cliniques  spéciales 
en  dehors  du  cadre  officiel  de  l'École.  Mais  les  travaux  pratiques  étant 
d'autant  plus  profitables  aux  étudiants  qu'ils  sont  plus  avancés  dans 
leurs  cours,  la  création  de  telles  cliniques  restera  stérile,  tant  que 
Marseille  ne  possédera  pas  une  Faculté  de  médecine.  En  suite  des  vœux 
exprimés  ici  par  le  Conseil  général  des  Facultés  d'Aix-Marseille,  il  est 
à  propos  de  signaler  la  nouvelle  publiée  par  les  journaux  de  cette  ré- 
gion, en  date  du  présent  mois  (avril  1891).  Le  Conseil  municipal  de 
Marseille  vient  de  voter  en  principe  la  fondation  d'une  Faculté  munici' 
pale  de  médecine  et  de  pharmacie,  qu'il  se  propose  d'installer  dans  le 
château  du  Pharo.  D'autre  part,  des  souscriptions  particulières  ouvertes 
pour  améliorer  la  situation  des  laboratoires  de  la  Faculté  des  sciences 
ont  déjà  produit  jusqu'à  ce  jour  une  somme  totale  de  70  000  francs. 

ALGER 

Les  Écoles  supérieures  d* Alger  en  1889-90.  —  Il  résulte  des 
rapports  présentés  par  MM.  les  directeurs  des  quatre  Écoles  supérieures 
que  la  situation  est  bonne,  tant  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  des  élèves 
que  le  nombre  et  là  variété  des  travaux  personnels  des  professeurs.  Les 
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écoles  algériennes  croient  pouvoir  entrevoir  sans  témérité  le  moment, 
lointain  encore,  où  elles  pourront  être  transformées  en  Université  afri- 
caine. 

I.  —  L'École  de  droit  a  donné  l'enseignement  à  171  auditeurs  : 
i26  étudiants  ont  pris  des  inscriptions,  tant  pour  la  licence  que  pour  le 
certificat  de  capacité  et  de  législation  algérienne.  Le  total  d«s  inscrip- 
tions s'est  élevé  à  476,  celui  des  examens  à  177;  il  a  été  prononcé 
94  admissions  et  83  ajournements.  Voici  la  répartition  détaillée  des 
inscriptions  et  examens  : 

1»  Inscriptions  :  capacité,  15;  licence,  l'*  année,  124;  2«  année,  77; 
3«  année,  72;  législation  algérienne,  1"  année,  77;  2"  année,  111.  To- 
tal :  476. 

2<^  Examens  :  baccalauréat;  candidats,  83;  admis,  43;  ajournés,  40. 
Licence;  candidats  :  24;  admis  12;  capacité  :  candidats,  3;  admis,  3. 
Certificat  de  législation  algérienne,  droit  musulman  et  coutumes  in- 
digènes :  candidats,  23;  admis  10.  Total  :  177  candidats;  94  admis; 
83  ajournés. 

L'École  de  droit,  avec  le  concours  et  la  collaboration  de  magistrats, 
jurisconsultes  et  fonctionnaires  civils,  a  fondé  en  1885  et  continue  de 
publier  une  Revue  algérienne  et  tunisienne  de  législation  et  jurispru- 
dence. 

II.  —  L'École  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger,  érigée  en  école 
de  plein  exercice  par  décret  du  31  décembre  1888,  a  pu  donner  l'ensei- 
gnement correspondant  à  son  nouveau  titre  dans  l'année  scolaire 
écoulée.  Elle  s'est  enrichie  de  quatre  chaires  nouvelles  :  1®  anatomie 
pathologique  et  histologie  ;  2^  maladies  des  pays  chauds  (cette  chaire, 
d'une  haute  utilité,  est  la  seule  de  ce  genre  qui  existe  actuellement); 
3®  physique  ;  4®  matière  médicale.  Gomme  conséquence  de  ces  créations, 
il  a  été  pourvu  à  l'aménagement  des  laboratoires  correspondants. 

Le  nombre  total  des  inscriptions  a  été  de  269,  prises  par  96  élèves 
ainsi  répartis  :  doctorat,  123  inscriptions,  48  élèves;  officiât  :  47  in- 
scriptions, 16  élèves;  pharmacie,  l'*'  classe,  24  inscriptions,  8  élèves; 
2®  classe,  75  inscriptions,  24  élèves.  Le  total  des  inscriptions  (279)  est 
inférieur  au  chiffre  297  atteint  l'année  précédente  ;  celui  des  élèves  est 
supérieur  de  4  unités.  Il  faut  ajouter  au  groupe  des  étudiants  régulière- 
ment inscrits  les  élèves  bénévoles  qui  ont  assisté  aux  cours  et  travaux 
pratiques  ;  il  y  en  a  1 0,  ainsi  répartis  :  6  aspirants  au  doctorat,  2  aspi- 
rants à  l'officiat,  2  aspirants  au  grade  de  pharmacien  de  2"  classe  ;  on 
a  compté  enfin  10  élèves  sages-femmes  non  astreintes  aux  inscriptions, 
mais  suivant  les  cours  et  cliniques.  L'École  de  médecine  a  donc  compté 
un  total  de  116  auditeurs. 

Par  suite  de  l'élévation  de  l'École  d'Alger  au  rang  d'école  de  plein 
exercice,  le  nombre  des  examens  s'est  sensiblement  accru.  Les  étudiants, 
pouvant  subir  sur  place  les  deux  premières  épreuves  du  doctorat  devant 
un  commission  de  professeurs  de  Faculté,  ne  sont  plus  obligés  à  de  nom- 
breux et  fréquents  voyages  sur  le  continent.  Toutefois,  l'empire  de  l'ha- 
bitude entraîne  encore  plusieurs  de  ces  jeunes  gens  à  aller  devant  les 
Facultés  subir  les  examens  qu'ils  pourraient  passer  à  Alger.  Voici  le 
détail  des  examens  de  l'année  scolaire  écoulée  :  1»  2"  examen  de  doc- 
torat :  session  d'avril  ;  12  candidats  étaient  en  situation  de  subir  les 
épreuves  ;  4  se  sont  présentés  à  Alger,  et  tous  ont  été  reçus,  un  avec  la 
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mention  très  bien,  un  avec  la  mention  bien,  2  avec  la  mentien  assez  bien. 
Sur  les  8  étudiants  restants,  un  a  passé  Texamen  à  Bordeaux,  avec  la 
note  très  bien;  5  ont  passé  à  Montpellier. 

À  la  session  d'octobre,  6  candidats  présentés  ont  tous  été  admis. 

2**  1er  examen  de  doctorat  :  6  candidats  ont  été  examinés  à  Alger,  et 
tous  reçus;  3  autres  ont  passé,  l'un  à  Bordeaux,  deux  autres  à  Mont- 
pellier. 

3^  Offlciat  de  santé  :  13  présentés,  7  admis  ;  pharmaciens  de  2*  classe  : 
14  candidats,  11  reçus;  sages-femmes  de  2"  classe  :  7  présentées,  5  re-« 
eues;  validation  de  stage  :  18  candidats,  10  reçus. 

3<^  Examens  de  fin  d'année  pour  l'officiat,  les  pharmaciens  de  2^  classe 
et  les  élèves  sages-femmes  :  le  rapport  de  l'École  ne  mentionne  de 
chiffres  fermes  que  pour  la  dernière  de  ces  trois  catégories  de  candi- 
dats; 5  élèves  sages-femmes  de  l'«  année  et  autant  de  2*  année  ont 
subi  l'examen  avec  succès. 

Les  concours  pour  les  prix  de  l'École^  pour  les  travaux  pratiques, 
pour  Tinternat  et  l'externat,  ont  attiré  un  nombre  restreint  de  concur- 
rents, surtout  en  ce  qui  concerne  les  prix  ;  mais  l'ensemble  des  travaux 
et  épreuves  a  été  satisfaisant. 

III.  École  supérieure  des  sciences.  —  Cette  École  espère  toujours  obte- 
nir le  droit  de  collation  des  licences,  qui,  seul,  lui  assurera  des  audi- 
teurs sérieux.  Les  cours  de  mathématiques  n'ont  compté  que  2  ou  3  as- 
sistants; ceux  de  physique  ont  eu  8  à  9  auditeurs,  dont  2  boursiers  de 
l'État  et  un  maître  d'étude  ;  ceux  de  sciences  naturelles  ont  été  suivis 
par  2  candidats  à  la  licence,  dont  un  boursier  de  l'État;  les  laboratoires 
ont  été  fréquentés  par  quelques  travailleurs,  dont  un  maître  se  prépa- 
rant à  l'école  normale  primaire.  22  étudiants  se  sont  fait  inscrire  aux 
cours  et  conférences,  dont  18  en  vue  des  diverses  licences. 

L'École  a  examiné  77  candidats  au  baccalauréat  complet  et  en  a 
reçu  34  ;  22  candidats  au  baccalauréat  restreint,  dont  9  reçus.  Ensemble  : 
99  candidats  ;  43  reçus.  Enftn  il  y  a  eu  20  candidats  au  baccalauréat  de 
l'enseignement  spécial,  dont  9  admis. 

IV.  École  supérieure  des  lettres.  —  Cette  école  a  examiné  183  candi- 
dats à  la  première  partie  du  baccalauréat,  dont  elle  a  admis  71,  soit 
38  p.  100;  et  103  candidats  a  la  deuxième  partie,  dont  33  ont  été  reçus, 
soit  34  p.  100.  Cette  moyenne,  assez  faible,  est  constante;  l'École  se 
plaint  de  la  préparation  trop  superficielle  des  candidats,  et  se  déclare 
décidée  à  maintenir  ses  exigences,  avec  l'espoir  qu'elle  contribuera  à 
relever  ainsi  le  niveau  des  études  secondaires  en  Algérie. 

71  candidats  ont  suivi  les  cours  de  l'École  ;  ils  se  décomposent  comme 
suit  :  licence,  10;  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  l'anglais,  4; 
brevet  de  langue  arabo,  40;  diplôme  supérieur  d'arabe,  8;  brevet  de 
langue  kabyle,  5  ;  diplôme  des  dialectes  berbères,  4.  —  74  candidats  se 
sont  fait  inscrire  pour  la  préparation  aux  grades  par  correspondance  ; 
savoir  :  licence,  7;  agrégation  de  philosophie,  2;  agrégation  de  gram- 
maire,8;  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes,  1  ; 
brev<it  de  langue  arabe,  28;  diplôme  de  la  même  langue,  15  ;  brevet  de 
langue  kabyle,  12;  diplôme  des  dialectes  berbères,  1 .  Total  général  des 
élèves  de  l'Ecole  :  145. 

L'École  a  examiné  20  candidats  au  brevet  de  langue  arabe  ;  16  ont 
été  reçus  ;  4  candidats,  sur  9,  ont-  été.  admis  au  brevet  de  langue  kabyle  ; 
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mais  les  4  candidats  au  diplôme  d'arabe  ont  échoué.  L'École  regrette, 
devant  le  succès  de  la  conférence  préparatoire  au  diplôme  d'arabe,  qui 
est  une  véritable  licence  de  langues  sémitiques,  de  n'être  pas  investie 
du  droit  de  conférer  les  licences  classiques. 

L'École  des  lettres,  par  ses  publications  spéciales  concernant  la  lin- 
guistique arabe  et  berbère,  la  littérature  musulmane,  l'histoire  locale 
db  la  colonie,  a  continué  de  travailler  à  remplir  l'œuvre  particulière- 
ment effîcace  d'assimilation  et  de  vulgarisation  à  laquelle  elle  est  appe- 
lée en  Algérie. 

ALLEMAGNE 

École  Bupérieiire  dai^jMLiies  filles  de  Leipzig.  Installation  dn 
nouveau  directenr,  M.  le  B*  Wychgram;  discours  inaugural.  - 

Les  27  et  28  mars  1890,  l'école  supérieure  des  jeunes  filles  de  Leipzig  a 
célébré  une  touchante  cérémonie  ;  elle  a  présenté  à  son  directeur,  M.  le 
professeur  et  docteur  Nôldeke,  qui  prenait  sa  retraite  après  une  carrière 
longuement  et  brillamment  remplie,  l'hommage  de  sa  gratitude;  elle  a 
fêté  l'installation  solennelle  du  nouveau  directeur,  M«  le  D'  Wycbgram. 
Ces  deux  noms  sont  connus  des  lecteurs  de  cette  Revue  comme  ceux 
d'hommes  qui  ont  joué  un  r61e  capital  dans  le  progrès  des  études  supé- 
rieures de  la  jeunesse  féminine.  On  n'a  pas  oublié  le  jugement,  si  flat- 
teur dans  sa  sincérité,  porté  par  l'honorable  D'  Wycbgram  sur  no$  éta- 
blissements français  d'enseignement  secondaire  et  supérieur  déjeunes 
filles,  et  plus  spécialement  sur  notre  École  normale  de  Sèvres.  On  re- 
trouvera, dans  l'analyse  du  remarquable  discours  du  nouveau  directeur 
de  l'école  de  Leipzig,  la  même  élévation,  la  même  largeur  d'idées  qui 
lui  a  valu,  auprès  du  public  français,  de  vives  et  légitimes  sympathies. 

Exposant  aux  élèves  et  à  leurs  familles,  en  présence  des  autorités 
de  la  ville  de  Leipzig  et  des  maîtres  de  l'école,  ses  idées  sur  l'enseigne- 
ment qu'il  va  diriger,  le  D'  Wycbgram  établit  d'abord  quel  doit  être  le 
centre  et  comme  l'Âme  des  études  :-  c'est  l'habitude  et  l'amour  du 
travail. 

c<  De  notre  temps,  ditril,  l'opinion  réclame  de  l'école  ce  qu'elle  ne 
peut  accomplir;  l'école,  dans  la  pensée  d'un  certain  public,  doit  donner 
d'abord  l'éducation,  ensuite  l'instruction.  C'est  là  une  conception  indi- 
gente et  inexacte. 

«  Le  domaine  de  l'éducation  est,  avant  tout,  et  pour  la  durée  entière 
de  la  jeunesse,  la  maison  paternelle.  L'école  ne  peut  pas  suppléer  au 
foyer  domestique  ;  elle  ne  peut  que  seconder  l'action  de  la  famille.  Sans 
doute,  nous  voulons,  nous  aussi,  donner  l'éducation  ;  et,  dans  la  hmite 
du  possible,  nous  y  sommes  tenus  ;  mais  nous  ne  le  pouvons  qu'à  l'aide 
des  procédés  qui  sont  propres  aux  maîtres  ;  notre  unique  office  est  de 
veiller  à  ce  que  l'instruction  soit  bonne,  et  alors  l'éducation  sera  bonne 
aussi  par  surcroît. 

«  Car  enseigner  ne  signifie  pas  inculquer  une  somme  donnée  de 
connaissances,  mais  faire  en  sorte  que  ces  connaissances  deviennent  le 
trésor  des  esprits. 

«  Or  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  un  travail  assidu.  Le  tra- 
vail, voilà  le  grand  facteur  de  l'éducation.  Apprendre  à  la  jeunesse  à 
travailler,  c'est  lui  ôter  le  goût  des  plaisirs  faciles,  des  orgueilleuses  et 
futiles  satisfactions  de  l'amour-propre,  de  la  toilette,  de  la  coquetterie, 
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c'est  remplir  son  âme  de  la  joie  qui  résulte  de  la  conquête  laborieuse 
d'une  vérité  ;  éveiller  en  elle  le  vaillant  sentimeat  de  L'étandne  infinie 
de  la  science,  à  côté  de  la  consciou»  modeste  des  limites  du  savoir 
accessible  à  chacun;  en— igacr  à  travailler,  c'est  dresser  la  jeunesse  par 
la  pratique  à  la  comrafssance  de  soi-même  et  au  respect  de  soi-même.» 

Le  difwfefur  continue  en  montrant  l'importance  du  travail,  ainsi 
eafendu,  pour  développer  les  habitudes  d'obéissance,  d'activité,  d'amour 
pour  sa  besogne  qui  sont  le  fond  de  la  vie  domestique.  Mais  un  tel  ré- 
sultat ne  saurait  être  atteint  sans  la  coopération  de  la  famille.  «  La 
meilleure  école  est  impuissante,  si  la  maison  paternelle  ne  marche  pas 
avec  elle  la  main  dans  la  main.  »  Et  il  sollicite  les  avis,  les  visites,  la 
confiance  et  la  collaboration  des  pères  et  des  mères  qui  l'écoutent. 

Puis,  revenant  à  cette  notion  du  travail,  dont  il  fait  l'âme  de  l'ensei* 
goement  et  de  Téducation,  le  D'  Wychgram  établit  quel  en  doit  être  le 
but  essentiel  :  c'est  «  d'améliorer  l'âme  humaine,  c'est  de  former  une 
personnalité  libre  et  cohérente  ». 

L'enseignement  doit  donc  être  tout  pénétré  des  sentiments  sur  les- 
quels repose  toute  société  humaine  :  «  le  respect  de  ce  qui  n'est  pas  de 
ce  monde,  et  qui  pourtant  se  manifeste  sous  mille  formes  dans  ce 
monde,  â  l'œil  du  penseur;  la  conviction  pleine  de  gratitude  que  tout, 
dans  la  nature  et  dans  l'histoire,  se  développe  suivant  un  plan  divin  ; 
l'assurance  fondée  que  l'ordre  et  l'arrangement  de  l'univers  ne  résultent 
ni  de  la  seule  industrie  des  hommes  ni  d'une  aveugle  fatalité,  mais 
témoignent  d'une  volonté  providentielle  !  Ainsi  compris,  l'enseignement 
trouve  un  auxiliaire  et  un  collaborateur  naturel  dans  le  ministre  des 
religions  établies  ;  le  directeur  travaillera  â  maintenir  et  à  développer 
le  bon  accord  de  l'Église  et  de  l'École. 

De  la  religion  au  patriotisme,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Il  est  intéressant 
d'apprendre  comment  le  D'  Wychgram  conçoit  le  patriotisme  de  la 
femme,  et  de  la  femme  allemande  en  particulier.  «  La  femme,  dit  l'ora- 
teur, a  une  grande  mission  â  remplir  dans  notre  vie  nationale,  et  il  est 
d*une  importance  fondamentale  pour  l'État  que  la  femme  soit  élevée 
dans  le  respect  et  le  culte  de  tout  ce  que  l'empire  allemand  a  accompli 
de  grand  à  travers  les  siècles.  Rien  n'a  plus  contribué  que  la  conscience 
de  l'importance  de  cette  mission  de  la  femme  à  faire  fonder  par  l'Em- 
pire et  parles  États  allemands  un  si  grand  nombre  d'écoles  supérieures 
publiques  de  jeunes  filles,  dans  les  périodes  de  grande  exaltation  natio- 
nale qui  ont  suivi  la  guerre  de  la  délivrance  (1814)  et  la  guerre  de  1870. 
Notre  enseignement  se  proposera  donc  avant  tout  de  préparer  un  ter- 
rain favorable  à  la  connaissance  de  l'Allemagne,  de  son  passé,  de  sa 
littérature  :  nous  éveillerons  ainsi  dans  les  jeune»  âmes  une  impulsion 
d'amour  pour  la  patrie,  d'estime  consciente  pour  notre  «  chez  soi  »  ;  et 
la  conviction  fortifiante  de  faire  partie  d'une  nation  grande  et  éclairée.» 

Ce  sont  là  de  justes  et  fortes  paroles,  mais  telles  qu'on  les  pourrait 
rencontrer  dans  la  bouche  de  tout  professeur  allemand  qui  aime  son 
pays.  Ce  qui  suit  est  peut-être  plus  original  et  plus  frappant  :  «  Nous 
ne  poursuivrons  pas  cette  parodie  de  l'amour  de  la  patrie,  ce  patrio- 
tisme d'apparence  qui  croit  avoir  assez  fait  en  diffamant  et  calomniant, 
dans  son  infatuation  superbe,  l'étranger  qu'il  ne  connaît  pas.  Un  bon 
esprit,  réellement  cultivé,  s'en  détourne  avec  dégoût,  car  il  sait  que 
nous  ne  sommes  pas  meilleurs  que. les  autres,  et  que  chaque  peuple 
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a  son  originalité  et  sa  mission  propres.  A  coup  sûr,  la  jeune  fille  et 
la  femme  se  diront  Allemandes  avec  fierté  ;  mais  à  cette  fierté  doivent 
s*unir  la  réserve  et  la  douceur  sur  lesquelles  repose  la  plus  belle  partie 
de  l'influence  du  sexe  féminin.  »  Il  est  impossible  de  ne  pas  relever  an 
passage  une  déclaration  de  principes  d'une  telle  largeur  et  d'une  telle 
équité. 

Nous  ne  suivrons  pas,  à  notre  grand  regret,  le  D'  Wychgram  jusqu'à 
la  fin  de  son  discours.  Nous  y  trouverions  encore  plus  d'un  conseil 
marqué  au  coin  du  bon  sens,  de  la  saine  morale  et  .de  la  pédagogie 
la  plus  éclairée.  L'obéissance  joyeuse  à  la  règle,  le  souvenir  toujours 
présent  de  ce  que  le  pays  a  fait  pour  élever  le  niveau  de  la  culture 
féminine,  et  l'ambition  d'y  répondre  en  devenant  une  femme  cultivée, 
capable  de  faire  régner  au  foyer  domestique  l'amour  des  choses  de 
l'esprit  et  des  choses  de  Tart,  tels  sont  les  traits  principaux  de  l'idéal 
que  l'éminent  directeur  propose  à  ses  jeunes  élèves.  «  Ne  crions  pas  à 
notre  prochain,  dit-il  en  finissant  :  —  Je  suis  plus  riche  ou  plus  influent 
que  toi;  mais  mettons-nous  en  état  de  dire  :  — Je  tiens  ma  place  dans 
le  monde  aussi  bien  que  toi  la  tienne,  n 

La  harangue  se  termine  par  quelques  paroles  émues,  dans  lesquelles 
l'orateur  appelle  sur  ses  collaborateurs,  ses  élèves  et  lui-même  la 
bénédiction  divine. 

Il  se  dégage  de  la  lecture  du  compte  rendu,  que  nous  avons  dû  sin- 
gulièrement a))réger,  de  la  fête  scolaire  de  Leipzig,  une  impression 
fortifiante.  Les  hommages  rendus  par  l'autorité  locale,  par  les  maîtres 
et  les  élèves,  par  le  nouveau  directeur,  par  les  amis  et  les  collègues  do 
dehors  du  vénérable  D'  Nôldeke  ;  le  discours  touchant  de  ce  pédagogue 
écouté  avec  une  religieuse  attention;  enfin  les  conseils  et  les  décla- 
rations du  nouveau  directeur,  tout  cela  forme  un  tableau  à  la  fois 
sérieux  et  aimable  de  l'instruction  supérieure  des  jeunes  filles  à  Leip- 
zig, de  l'esprit  qui  l'anime  et  des  fruits  heureux  qu'on  est  légitimement 
fondé  à  en  attendre. 

ANGLETERRE 

La  question  da  grec  devant  la  conférence  des  principaux  de 
collèges.  Oxford.  Décembre  1890.  —  Une  importante  question,  non 
résolue  encore,  mais  évidemment  destinée  à  aboutir  dans  un  avenir 
rapproché,  s'est  posée  dans  la  dernière  conférence  des  principaux  des 
collèges  anglais  {head  masters  of  public  schools).  Il  s'agissait  de  décider  si 
la  langue  grecque  continuerait  d'être  exigée  comme  matière  obligatoire 
dans  les  examens  universitaires  de  bachelier  es  arts  (notre  baccalauréat 
es  lettres).  La  discussion  a  été  suscitée  par  la  motion  imprévue  de  l'ho- 
norable M.  >Veldon,  principal  de  Harrow,  ainsi  formulée  :  u  Dans  l'opi- 
nion de  la  conrérence,  il  y  aurait  profit  pour  les  études  à  supprimer  le 
grec  comme  matière  obligatoire  dans  les  Universités 'd'ôxford  et  de 
Cambiidge.  »  Disons  tout  de  suite  que  cette  proposition  a  été  repoussée 
par  une  majorité  de  deux  yoix.  (31  contre  29).  Gela  ne  surprendra  per- 
sonne de  ceux  qui  se  représentent  Oxford  et  Cambridge  comme  le  der- 
nier asile  des  compositeurs  de  vers  grecs.  Toutefois  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  M.  Weldon  a  été  vigoureusement  soutenu  par  les  head  mm- 
ters  de  Marlborough,  Rugby  et  Clifton,  et  que  ses  idées  ont  trouvé  un 
défenseur  virulent  dans  M.  J.-S.  Blackie,  professeur  de  grec  à  TUniver- 
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site  d'Edimbourg,  qui  a  publié  son  opinion  dans  des  lettres  insérées  au 
-Times.  La  thèse  contraire,  c'est-à-dire  le  maintien  du  grec  obligatoire, 
a  été  défendue  par  la  Quarteriy  Review,  dans  un  article  assez  froid  qui 
ne  semble  pas  avoir  été  très  remarqué. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  M.  Weldôn,  ainsi  que  ses  partisans 
dans  la  conférence,  M.  Bell  de  Marlborough,  et  le  D'  Percival  de  Rugby, 
ont  été  formés  par  les  études  f^recques,  qu'ils  sont  même  réputés 
comme  des  autorités  en  la  matière,  et  ne  peuvent,  par  conséquent, 
passer  pour  des  adversaires  systématiques  de  la  culture  classique. 
M.  Weldon  considère  la  suppression  du  grec  en  tant  que  matière  obli- 
gatoire, comme  devant  élargir  le  champ  d'action  des  Universités,  qui 
verraient  accourir  à  elles  des  étudiants  parfaitement  aptes  à  recevoii 
rinstruction  supérieure,  mais  que  leur  peu  de  goût  pour  le  grec  en  tient 
écartés  :  il  fait  connaître  que  la  moitié  des  élèves,  dans  27  des  école& 
représentées  à  la  conférence  d'Oxford,  ne  font  point  de  grec,  et  sont, 
par  conséquent,  exclus  tpso  facto  des  cours  universitaires;  il  ajoute 
qu'à  son  avis  pour  les  aspirants  à  la  médecine,  aux  sciences  naturelles, 
au  service  civil  de  l'Inde,  l'étude  du  grec  est  une  perte  de  temps  posi- 
tive. M.  Bell,  précisant  la  question  par  voie  d'amendement,  proposait 
que  la  connaissance  du  grec  ne  fût  point  exigée  de  tout  candidat  aux 
Universités  qui  aurait  subi  les  épreuves  de  latin  d'une  manière  satisfai- 
sante, et  se  serait  distingué  dans  les  épreuves  de  mathématiques  et  de 
sciences  naturelles.  Un  autre  amendement,  soutenu  par  le  D'  Percival, 
principal  de  Rugby,  portait  que  le  candidat  dispensé  du  grec  devrait 
être  examiné  pour  les  langues  latine,  française  et  allemande,  et  obtenir 
une  note  supérieure  en  français  ou  en  allemand. 

La  majorité  de  la  conférence  a  repoussé  les  amendements  aussi  bien 
que  la  proposition  Weldon.  Elle  a  pensé  que  la  connaissance  élémen- 
taire de  la  grammaire  grecque  et  les  exercices,  en  somme  fort  modestes, 
de  thème  et  de  version  requis  dans  les  examens  dits  «  préliminaires  et 
généraux  »  (previom  and  gênerai)  de  Cambridge,  dans  les  «  réponses  » 
(responsions)  et  «  modérations  »  d'Oxford,  et  dans  les  examens  «  inter- 
médiaires »  de  Londres  constituaient  une  épreuve  de  haute  valeur 
comme  discipline  intellectuelle  et  garantie  de  culture.  Le  professeur 
Freeman,  historien  éminent,  a  défendu  les  mêmes  idées  dans  le  Times, 
déplorant  comme  une  véritable  décadence  de  voir  les  étudiants  en  his- 
toire se  précipiter  aujourd'hui,  dès  l'abord,  vers  les  sujets  modernes» 
tels  que  les  guerres  civiles  de  l'Angleterre  ou  la  Révolution  française» 
au  lien  de  se  pénétrer,  comme  jadis,  de  la  lecture  préalable  de  Thucy- 
dide et  de  l'Éthique  d'Aristote. 

Les  conservateurs  l'ont  donc  emporté;  mais  il  n'est  que  juste  de 
remarquer,  avec  le  Journal  of  Education,  que  «  si  l'on  eût  pu  peser  les 
votes  des  membres  de  la  conférence,  au  lieu  de  les  compter  »,  le  sort 
de  la  motion  Weldon  eût  été  singulièrement  différent.  C'est  une  victoire 
à  la  Pyrrhus. 

SUÉDE 

Aiierçu  sur  les  origines  et  l'état  actuel  de  Fenseii^nement  se- 
condaire et  sapérienr  :  déclin  des  langues  mortes  :  mouvement 
réformiste.  —  La  Suède  présente,  depuis  quelques  années,  un  spec- 
tacle intéressant  au  point  de  vue  de  la  réforme  de  l'ancienne  culture 
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secondaire  et  supérieure.  Vigoureusement  sollicité  par  l'opinion,  le  pou- 
voir lui-même  déclarait  officiel lement,  en  1886,  par  l'organe  du  chan- 
celier des  Universités  suédoises,  M.  Louis  de  Geer,  que  l'édacation 
moderne  doit  couper  le  câble  qui  la  retient  encore  attachée  au  grec  et 
au  latin.  Aux  yeux  des  Suédois  le  problème  à  résoudre  consiste  à  m  dé- 
'  velopper  la  connaissance  de  la  nature,  et  à  perfectionner  la  culture 
humaine  ».  Ces  idées  sont  exposées  dans  le  Parlement  et  dans  la  presse; 
et  tel  est  l'intérêt  qui  s'y  attache  aux  yeux  du  public,  que  les  journaux 
quotidiens  réservent  une  fois  par  mois  leur /eodtn^  article  anx  discussions 
pédagogiques.  Sous  la  pression  du  public  le  gouvernement  s'est  engagé 
k  faire  visiter  tous  les  ans  par  des  délégués  compétents  les  pays  étran- 
gers, pour  y  étudier  les  réformes  les  plus  récentes  introduites  dans 
l'enseignement. 

Uniquement  fondé  à  l'origine  sur  l'étude  de  la  religion,  du  suédois 
et  du  latin,  l'enseignement  secondaire  fut  réparti  dès  1621,  par  le  pro- 
gramme de  Gustave-Adolphe  appliqué  par  la  reine  Christine,  entre  les 
gymnases  théologico-latin?,  les  écoles  vulgaires  supérieures  destinées 
à  préparer  des  fonctionnaires  civils,  et  les  écoles  vulgaires  inférieures, 
à  l'usage  des  bourgeois  et  des  marchands.  Dans  le  même  siècle  déjà  les 
gymnases  introduisirent  dans  leur  plan  d'études  la  législation  et  l'or- 
ganisation sociale,  et  subordonnèrent  les  exercices  de  grammaire  à  la 
lecture  des  auteurs  anciens. 

Quant  aux  écoles  vulgaires  supérieures,  elles  avaient  eu  un  succès 
tel  que  les  fonctionnaires  civils  qui  y  avaient  été.  formés  obtinrent  la 
transformation  des  écoles  et  des  Universités  en  séminaires  préparatoires 
aux  diverses  carrières  officielles.  Cette  révolution  remplit  la  période  de 
1720  à  1772,  dite  alors  en  Suède  «  période  d'émancipation  ». 

Il  résulta  de  ces  modifications  radicales  un  tel  désarroi  qu'il  fallut 
recourir  à  l'intervention  de  la  couronne  pour  rétablir  un  certain  ordre 
dans  les  études.  Des  ordonnances  successives,  rendues  en  1807,  1820, 
1825,  1832,  1843,  et  complétées  par  le  décret  royal  de  1849,  réunirent 
dans  les  mêmes  établissements  d'enseignement  secondaire  l'enseigne- 
ment classique  et  l'enseignement  moderne,  et  constituèrent  les  g^^m- 
nases  à  l'état  d'écoles  préparatoires  aux  Universités  :  enfin  le  système 
des  cours  fut  substitué  à  celui  des  classes.  Sur  la  demande  des  parents 
ou  tuteurs,  les  élèves  des  gymnases  peuvent  être  dispensés  d'apprendre 
le  latin,  le  grec  et  l'hébreu.  Seulement,  comme  les  Universités  conti- 
nuent à  exiger  des  étudiants  la  connaissance  des  deux  langues  clas- 
siques, il  s'est  produit  de  nombreuses  difficultés  dans  l'application.  De 
nombreuses  ordonnances  et  lois  ont  enfin  établi  un  système  d'ensei- 
gnement dans  lequel  le  grec  n'est  plus  exigé  que  des  futurs  théologiens 
ou  professeurs  ;  encore  estr-il  permis  d'y  substituer  l'anglais,  sans  que  les 
Universités  soient  fermées  pour  cela  aux  candidats  dédaigneux  du  grec. 
Il  existe  actuellement  en  Suède  35  collèges  d'enseignement  secon- 
daire à  9  années;  desquels  IB  possèdent  des  cours  classiques  et  des 
cours  d'enseignement  réal  d'un  bout  à  l'autre  des  études  ;  les  autres 
n'ont  les  deux  ordres  d'enseignement  que  dans  les  classes  élémentaires. 
Les  élèves  sont  reçus  au  collège  à  9  ans,  et  en  sortent  à  18. 
La  surintendance  de  l'enseignement  secondaire  appartient  aux  évé- 
ques  luthériens,  par  un  étrange  anachronisme  dans  un  pays  si  soucieux 
de  s'affranchir  des  traditions  du  passé.  Les  12  prélats  du  pays  com- 
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posent,  sous  la  présidence  du  ministre  des  cultes,  le  conseil  des  études, 
nomment  les  maîtres  titulaires  des  collèges,  jugent  les  cas  d'indignité 
grave,  fout  la  répartition  du  budget  et  des  libéralités  particulières. 

L'évéque,  dans  sa  circonscription,  désigne  les  livres  destinés  à  être 
étudiés  dans  les  classes,  fait  les  propositions  de  changement  ou 
d'avancement  des  maîtres,  et  nomme  les  inspecteurs  des  collèges,  qui 
sont  généralement  des  ecclésiastiques.  L'inspecteur  aie  droit  d'assister 
aux  conférences  pédagogiques  convoquées  par  les  recteurs  des  collèges, 
d'y  voter  et  même  d'en  prendre  la  présidence;  il  préside  aussi  aux  exa- 
mens.  A  Stockholm  siège  un  comité  central  d'éducation,  composé  de 
l'archevêque  d'Upsal,  du  maire  de  la  capitale  et  de  deux  conseillers 
municipaux;  plus  un  certain  nombre  de  pasteurs,  trois  membres  de 
l'Académie  des  sciences  et  les  recteurs  des  gymnases. 

A  l'époque  des  examens  de  fin  d'année  dans  les  écoles  réaies  et  les 
gymnases,  le  ministre  désigne  de  un  à  quatre  «  censeurs  »  pour  parti- 
ciper aux  interrogations  orales  de  chaque  institution,  les  présider  au 
besoin,  et  adresser  un  rapport  officiel  sur  la  tenue  des  épreuves.  Ces 
censeurs  sont  principalement  choisis  parmi  les  professeurs  d'Univer- 
sités; leur  veto,  même  isolé,  empêche  de  décerner  le  diplôme.  Trois 
citoyens  de  la  ville  où  siège  le  jury  d'examen  y  sont  appelés  à  titre  de 
témoins;  ils  ont  le  droit  de  choisir  des  textes  et  de  nommer  des  pro- 
blèmes. Gomme  il  y  a  deux  examens  par  an  durant  la  période  quin- 
quennale des  études,  et  un  examen  annuel  durant  la  seconde  période 
de  neuf  années,  la  charge  des  censeurs  et  témoins  ne  laisse  pas  d'être 
assez  pesante. 

Les  villes  n'ont  guère,  au  regard  des  établissements  d'enseignement 
qu'elles  renferment,  que  des  obligations;  mais  peu  de  droits  et  d'in- 
fluence :  elles  doivent  assurer  l'érection,  l'entretien  et  l'hygiène  des 
bâtiments,  loger  les  recteurs  ou  leur  payer  une  indemnité  équivalente 
au  logement,  subvenir  aux  appointements  des  maîtres  supplémentaires. 
Quant  aux  maîtres  ordinaires,  leurs  émoluments  sont  réglés  et  soldés 
par  l'État;  le  minimum  du  traitement  des  maîtres-adjoints,  qui  occu- 
pent le  bas  de  l'échelle  hiérarchique,  est  de  1  500  couronnes  (soit  en- 
viron 4000  francs)  :  le  traitement  suit  une  progression  régulière  tous 
les  cinq  ans  jusqu'au  grade  le  plus  élevé,  qui  assure  une  indemnité  hors 

classe. 

L'enseignement  est  gratuit  ;  toutefois,  les  élèves  contribuent  aux  frais 
de  l'éclairage  et  du  chauffage,  de  Tachât  des  livres,  des  prix,  et  des 
bourses  réservées  aux  indigents.  Dans  la  pratique,  l'exonération  de  la 
plupart  de  ces  frais  est  accordée  par  l'État;  sur  108  couronnes  perçues 
en  moyenne  par  tête  d'élève,  l'État  en  restitue  environ  76  sous  forme 
de  prix  ou  de  bourses. 

L'enseignement,  dans  la  classe  de  Sexta,  qui  est  la  plus  basse,  est 
aux  mains  d'un  seul  maître  ;  dans  les  classes  suivantes,  il  y  a  plusieurs 
professeurs,  dont  l'enseignement  est  toujours  subordonné  à  celui  d'un 
maître  de  classe  ou  professeur  principal.  A  partir  de  la  3^  supérieure 
l'enseignement  est  donné  plutôt  par  cours  que  par  classes.  Les  profes- 
seurs chargés  des  cours  s'appellent  lecteurs,  les  maîtres  de  classes,  ad^ 
joints.  Dans  les  grands  gymnases  on  rencontre  jusqu'à  8  lecteurs,  re- 
présentant autant  de  spécialités.  Le  recteur  du  gymnase  est  primus 
inter  pares;  il  jouit  d'un  traitement  supérieur;  mais  sa  délégation  est 
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limitëe  à  5  ou  iO  années,  tandis  que  les  autres  maîtres  sont  nommés  à 
vie  :  il  est  généralement  choisi  dans  le  corps  professoral  de  l'établisse- 
ment même  dont  la  direction  lui  est  confiée. 

L'année  scolaire  est  de  trente-quatre  semaines  et  demie  ;  les  vacances 
durent  dix-sept  semaines  et  demie,  et  se  placent  dans  la  saison  d'été. 

Le  programme  des  études  secondaires  accorde  une  importance  pré- 
pondérante aux  sciences;  viennent  ensuite,  presque  sur  le  même  pied, 
la  langue  nationale  et  les  langues  vivantes  étraogères;  l'enseignement 
classique  complet,  comprenant  l'étude  du  grec,  n'est  suivi  que  par  les 
théologiens  ou  professeurs  futurs  ;  l'enseignement  latin,  sans  grec,  par 
les  aspirants  légistes,  médecins  et  maîtres  des  écoles  réaies  ;  l'enseigne- 
ment purement  moderne  a  pour  clients  les  candidats  aux  fonctions 
techniques  (ingénieurs,  etc.). 

La  loi  de  187B  impose  des  classes  de  2  ou  de  3  heures,  obligatoire- 
ment suivies  d'une  récréation  de  2  heures,  et  coupées  elles-mêmes  par 
des  repos  de  5  ou  10  minutes.  Sur  les  2  heures  de  récréation  il  ne  peut 
être  prélevé  qu'une  demi-heure  au  maximum  pour  le  chant,  la  gym- 
nastique. Les  heures  de  classe  sont  de  7  à  9  heures  du  matin,  de  1  (  heures 
à  2  heures  de  l'après-midi  et,  accidentellement,  de  4  à  o  heures  du  soir. 

Il  arrive  parfois  qu'un  jour  entier  de  congé  est  accordé  pour  laisser 
les  élèves  se  livrer  au  patinage  :  durant  les  vacances  de  Noël,  qui  durent 
3  semaines,  le  tarif  des  bains  chauds  est  réduit  de  moitié  pour  les  éco- 
liers. L'escrime  da  sabre  et  de  la  baïonnette  est  enseignée,  1  ou  2  heures 
par  semaine,  aux  élèves  des  deux  classes  supérieures  ;  1  heure  par  jour 
est  employée,  durant  8  ou  10  semaines  de  chaque  année,  au  tir  à  la  cible 
pratiqué  avec  le  fusil  d'ordonnance. 

Tons  ces  exercices  se  font  très  sérieusement,  avec  une  discipline 
très  militaire,  et  sous  le  commandement  d'étudiants  des  Universités. 
Les  témoins  oculaires  affirment  que  rien  ne  ressemble  moins  aux  fameux 
bataillons  scolaires  français. 

La  tendance  au  progrès  et  le  sens  des  nécessités  de  la  vie  moderne 
dont  témoignent  les  institutions  scolaires  dont  on  vient  de  lire  le  ré- 
sumé ne  se  sont  pas  encore  suffisamment  étendus  aux  Universités  sué- 
doises. Plusieurs  Facultés  sont  restées  trop  fidèles  aux  errements  du 
moyen  âge,  et  il  n'est  pas  rare  d'y  voir  des  étudiants  s'attarder  iO  ou 
12  ans  à  la  poursuite  des  grades.  Toutefois,  le  latin,  dont  le  domaine  a 
déjà  été  singulièrement  restreint  dans  le  programme  des  gymnases,  tend 
à  prendre  aussi  à  l'Université  une  place  moins  envahissante.  Au  reste, 
cette  langue  est  l'objet  d'une  si  vive  antipathie  dans  les  milieux  populaires 
qu'un  homme  politique  suédois  s'expose,  dit-on,  à  perdre  les  voix  de 
ses  électeurs  s'il  laisse  échapper  dans  un  discours  une  citation  latine. 

Il  faut  s'attendre  à  voir  surgir  des  réformes  considérables  dans  l'en- 
seignement supérieur  suédois,  à  mesure  que  s'affirmeront  les  progrès 
de  la  classe  des  paysans,  déjà  très  influente  au  Parlement,  et  particu- 
lièrement hostile  aux  études  classiques. 

AMÉRIQUE  DU  SUD 

BÉp'UBLIQUE     DE     l'ÉQUATEUR 

Organisation  générale  de  rinstmction  publique.  —  Une  loi 

votée  par  le  Congrès  de  la  République  de  l'Equateur,  et  promulguée  le 


CHRONIQUE  DE   L'ENSEIGNEMENT.  477 

3  septembre  1890,  coordonne  et  réforme  le  statut  scolaire  et  universi- 
taire de  cet  État.  Nous  reproduisons  les  traits  principaux  de  la  régle- 
mentation nouvelle  ;  on  y  trouvera  plusieurs  détails  empreints  d'une  forte 
couleur  locale,  et  qui  donnent  à  la  loi  de  Tinstruction  publique  dans 
l'Equateur  une  physionomie  centraliste  et  nettement  confessionnelle. 
La  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  en  particulier,  n'est  formelle- 
ment stipulée  et  reconnue  qu'en  faveur  de  l'Église  catholique,  avec  le 
droit  pour  celle-ci  de  conférer  des  grades  entièrement  équivalents  à 
ceux  de  l'Université  d'État. 

Administration  supérieure.  —  La  direction  et  le  contrôle  de  l'in- 
struction publique  sont  confiés  à  un  conseil  général,  présidé  par  le 
ministre,  et  composé  :  f®  de  l'Archevêque  ou  de  son  délégué;  2<*  du  rec- 
teur de  l'Université  centrale  ;  3"  du  recteur  du  collège  national  de  Saint- 
Gabnel  ;  4<^  des  doyens  des  Facultés  de  l'Université  centrale,  5°  du  Frère 
supérieur  des  écoles  chrétiennes  de  Quito  ;  6<*  du  directeur  de  l'école 
agronomique.  Ce  conseil  tiendra  séance  tous  les  cinq  ans.  Dans  la  capitale 
de  chaque  province,  l'administration  de  l'enseignement  appartient  à  un 
sous-directeur  des  études,  élu  par  le  Conseil  général  pour  quatre  ans  et 
rééligible.  L'office  principal  de  ce  fonctionnaire  doit  être  de  visiter  en  per- 
sonne et  deux  fois  par  an  les  écoles  et  collèges  entretenus  sur  le  budget, 
et  de  faire  un  rapport  semestriel  sur  l'état  des  études  et  les  réformes  à 
réaliser.  Le  sous-directeur  choisit  et  nomme  les  professeurs  des  collèges 
sur  une  liste  de  trois  noms  présentée  par  les  recteurs  de  ces  établisse- 
ments. 

Il  suspend  de  leurs  fonctions  les  maîtres  d'école  signalés  par  l'au- 
torité ecclésiastique  comme  suspects  d'immoralité  ou  d'irréligion. 

Dotation  du  budget  de  Tizistraction  publique.  —  Le  revenu  de 
l'impôt  fiscal  sur  i'eau-de-vie  est  spécialement  et  exclusivement  destiné 
au  soutien  et  au  développement  de  l'instruction  primaire  :  sont  consa- 
crées au  même  objet  les  sommes  provenant  de  la  contribution  subsi- 
diaire municipale.  Les  communes  qui  auront  un  excédent  de  recettes 
sur  ce  chapitre  en  disposeront  en  faveur  de  la  construction  des  prisons 
et  des  routes. 

Organisation  de  l'enseignement  secondaire.  —  Il  est  interdit 
par  la  loi  d'ouvrir  un  collège  d'enseignement  secondaire  dans  toute 
province  où  n'aura  pas  été  préalablement  établi  l'enseignement  pri- 
maire; tout  collège  comptant  moins  de  20  élèves  sera  fermé.  Les  con- 
seils administratifs  des  collèges  ont  doit,  sous  le  contrôle  du  conseil 
général,  de  fixer  les  dates  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  des  cours;  ils 
peuvent  aussi  nommer  des  chargés  de  cours  pour  deux  ou  plusieurs  an- 
nées. —  Les  bourses  sont  uniquement  conférées  aux  enfants  pauvres, 
et  préférablement  aux  mieux  doués.  Les  supérieurs  et  les  supérieures 
de  collèges  font  un  rapport  semestriel  à  l'administration  centrale  sur 
la  moralité,  les  aptitudes  et  les  progrès  des  élèves. 

Enseignement  supérieur.  —  La  République  de  l'Équateiir  possède 
trois  établissements  d'enseignement  supérieur  :  l'Université  centrale, 
et  celles  de  Guayas  et  de  l'Azuay.  Toutes  comprennent  les  Facultés 
suivantes  :  1°  philosophie  et  littérature;  2<^  jurisprudence  ;  3^  médecine 
et  pharmacie  ;  4<^  mathématiques  pures  et  appliquées  ;  5^  sciences  physi- 
ques et  naturelles.  Les  deux  dernières  de  ces  Facultés  forment,  à  l'Uni- 
versité centrale,  l'Institut  des  sciences  :  y  sont  annexées  :  i^  l'école 
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lechuique  et  pratique  des  ingénieurs,  astronomes  et  architectes  ;  2«  l'é- 
cole pratique  d'agriculture. 

Le  conseil  générai  de  l'instruction  publique  détermine  le  nombre 
des  chaires  des  Facultés,  assure  l'égalité  des  traitements  des  profes- 
seurs, et  fixe  les  matières  de  l'enseignement.  L'Université  centrale  pos- 
sède un  conseil  administratif,  présidé  par  le  recteur  et  comprenant  des 
représentants  de  toutes  les  Facultés,  à  raison  d'un  professeur  pour 
chacune. 

Le  gouvernement  s'engage  à  créer  à  ses  frais,  auprès  de  l'Université 
centrale,  une  école  de  statistique  et  une  école  des  finances. 

S'il  est  établi  dans  la  République  une  Université  ecclésiastique, 
celle-ci  sera  placée  sous  l'autorité  directe  de  l'ordinaire,  et  jouira  du  droit 
de  conférer  des  grades  académiques  ayant  la  valeur  de  diplômes  d'État. 

Le  Conseil  général  de  l'instruction  publique  est  qualifié  pour  orga- 
niser et  réglementer  l'accomplissement  des  devoirs  religieux  et  moraux 
des  élèves  des  Universités  et  collèges.  Il  a  aussi  pour  mission  de  créer, 
réglementer  et  protéger  les  académies  et  associations  scientifiques,  lit- 
téraires et  artistiques  de  la  République.  Il  doit,  par  l'organe  d'une  com- 
mission élue  dans  son  sein,  réunir  et  codifier  les  lois  et  règlements 
relatifs  à  l'enseignement;  et  enfin  présenter  au  Parlement  un  projet 
complet  d'amélioration  de  l'instruction  publique. 

RÉPUBLIQUE    ARGENTINE 

Organisation  générale  de  Tinstruction  publique  k  tons  ses 
degrés  :  enseignement  primaire  et  écoles  normales;  enseigne- 
ment secondaire;  enseignement  supérieur  :  l'Université  de 
Bnenos-Ayres  en  1889-90.  —  La  République  Argentine  a  fait  de 
grands  et  sérieux  efforts  pour  développer  dans  son  sein  l'instructioii 
publique.  Lorsqu'elle  se  délivra,  en  18i0,  de  la  domination  espagnole 
qui  avait  duré  trois  siècles,  on  peut  dire  que  l'enseignement  n'existait 
pas,  quoiqu'il  y  eût  déjà  une  Université,  fondée  enl622àGordoba,  pour 
l'éducation  des  Indiens  aussi  bien  que  des  Espagnols.  Jusqu'en  1833, 
les  crises  politiques  que  traversa  la  République  furent  peu  favorables  à 
l'établissement  d'un  état  scolaire  régulier;  mais  depuis  la  promulga- 
tion de  la  Constitution  de  1853,  amendée  et  complétée  en  ISdO,  l'in- 
struction publique  est  entrée  dans  une  voie  ininterrompue  de  prospérité 
et  de  progrès.  Sur  une  population  de  4  millions  d'babitants,  la  Répu- 
blique Argentine  compte  206  000  enfants  ou  jeunes  gens  en  âge  de 
scolarité,  dont  l'instruction  est  assurée  par  les  efforts  combinés  de  l'État, 
des  provinces  et  des  villes.  Il  existe  deux  Universités,  Cordoba  et  Buenos- 
Ayres  (la  dernière  fondée  en  1821),  15  collèges  nationaux,  35  écoles  nor- 
males, 2  396  écoles  primaires  publiques,  et  831  écoles  privées.  Le  budget 
de  l'instruction  primaire  se  monte  à  plus  de  4  millions  de  piastres,  soit 
plus  d'une  piastre  par  habitant. 

Enseignement  primaire.  —  Les  lois  de  1884  et  1885  établissent 
l'instruction  primaire  obligatoire,  gratuite  et  graduée  pour  tous  les 
enfants  de  6  à  14  ans;  chaque  groupe  de  1  000  &  1  500  habitants  dans  les 
villes,  de  300  à  500  habitants  dans  les  possessions  et  territoires,  constitue 
un  district  scolaire,  qui  a  droit  à  une  école  publique.  Toutefois  l'obli- 
gation de  l'enseignement  primaire  peut  être  remplie  dans  les  écoles 
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privées  et  dans  la  famille  ;  elle  se  constate  par  des  certificats  ou  exa- 
mens, l'observation  en  est  garantie  par  des  avertissements  et  des  amendes 
progressives  ;  en  cas  extrême,  la  loi  admet  l'appel  à  la  force  publique. 

Le  minimum  d'instruction  obligatoire  comprend  :  la  lecture,  l'écri"- 
ture,  le  calcul,  la  géographie  de  la  République  et  des  notions  de  géo- 
graphie universelle,  l'histoire  dans  les  mêmes  conditions  que  la  géogra- 
phie, la  langue  nationale,  la  morale  et  Vurbanitéf  des  notions  d'hygiène, 
de  mathématiques,  de  sciences  physiques  et  naturelles,  de  dessin  et 
de  musique  vocale,  l'instruction  civique,  la  gymnastique.  Pour  les  jeunes 
filles,  s'ajoutent  les  travaux  manuels  et  l'économie  domestique;  pour 
les  jeunes  garçons,  les  exercices  militaires  les  plus  simples,  et,  dans 
les  campagnes,  des  notions  d'agriculture  et  d'élevage. 

.  La  loi  d'éducation  autorise  l'enseignement  religieux,  donné  dans  les 
écoles  publiques,  en  dehors  des  heures  de  classe,  par  les  ministres  des 
difTérents  cultes,  chaque  fois  qu'on  pourra  réunir  un  minimum  de 
15  élèves  dont  les  parents  réclament  cet  enseignement.  Mais,  le  cas  ne 
s'étant  jamais  présentéjusqu'àce  jour,  on  peut  dire  que  l'enseignement 
public  est  laïque  en  fait,  sinon  en  droit. 

La  direction  et  l'administration  des  écoles  sont  aux  mains  d'un  con- 
seil national  d'éducation  fonctionnant  dans  la  capitale,  sous  la  dépen- 
dance du  ministère  de  l'instruction  publique.  Chaque  province  a  une 
direction  générale  des  écoles,  chaque  district  un  conseil  scolaire;  ces 
conseils  sont  en  majorité  composés  de  professeurs  et  de  maîtres  sortant 
des  écoles  normales,  auxquels  sont  adjoints  des  notables  désignés  par 
le  conseil  national  d'éducation. 

L'inspection  des  écoles  est  exercée  par  un  inspecteur  général  résidant 
dans  la  capitale,  par  des  inspecteurs  de  section  et  des  inspecteurs  tech- 
niques, enfin,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  par  des  médecins  munis 
d'une  délégation  spéciale  du  gouvernement. 

Les  diplômes  d'instituteurs  sont  délivrés  parlés  écoles  normales  ;  les 
étrangers,  s'ils  veulent  enseigner,  sont  tenus  de  soumettre  leurs  diplômes 
à  ces  écoles  et  de  passer,  en  outre,  un  examen  technique.  Les  institu- 
teurs sont  admis  à  la  retraite,  avec  la  totalité  de  leur  traitement  d'acti- 
vité, après  20  ans  de  services;  avec  les  trois  quarts  des  émoluments  après 
15  ans;  avec  la  moitié  après  10  ans,  en  cas  d'accident  ou  d'infirmités 
contractées  an  service. 

La  discipline  des  écoles  exclut  les  corrections  corporelles,  les  puni- 
tions sous  forme  de  travail  supplémentaire,  et  les  récompenses  maté- 
rielles. Les  classes  s'ouvrent,  dans  la  capitale,"  à  11  heures  du  matin, 
pour  finir  à  4  heures  de  l'après-midi  ;  elles  sont  coupées  par  quatre  ré- 
créations de  10  à  la  minutes.  Le  samedi,  l'école  se  termine  à  i  heure. 
L'année  scolaire  est  de  10  mois,  du  16  février  ou  15  décembre.  Les 
classes  ne  peuvent  compter  plus  de  40  élèves  par  division. 

Les  femmes  sont  généralement  préférées  aux  hommes  dans  l'ensei- 
gnement primaire  :  les  écoles  mixtes  n'ont  que  des  institutrices;  dans 
les  écoles  de  garçons,  la  direction  est  confiée  à  un  homme  ;  mais  l'en- 
seignement est  presque  entièrement  aux  mains  des  femmes.  En  1888, 
dans  la  capitale  de  la  République,  sur  825  personnes  occupées  dans  les 
écoles  de  l'État,  on  comptait  616  femmes  et  209  hommes. 

Bnselfl^ement  aecondalre.  —  Des  15  collèges  nationaux,  le  plus 
ancien  est  celui  de  Montserrat  à  Cordoba,  qui  compte  plus  de  200  ans 
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d'existence;  le  plus  récent,  celui  de  la  Plala,  fondé  en  4884.  Placés  sous 
l'autorité  directe  du  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  nomme  les 
maîtres  et  fixe  les  programmes,  ces  collèges  comprennent  6  classes  ou 
anuées  d'études.    : 

Les  maîtres  doivent  donner  chacun  de  4  à  8  heures  d'enseignement 
par  semaine;  ils  peuvent  se  retirer  après  10  ans  de  services  avec  la 
moitié  de  leur  traitement,  après  15  ans  avec  les  deux  tiers  ;  après  27  ans 
avec  la  totalité.  L'internat  et  le  système  tutorial  n'existent  pas  dans  la 
République  ;  il  n'y  a  pas,  dans  les  collèges,  de  prix  décernés  au  nom  de 
l'État.  L'âgé  de  l'entrée  dans  ces  établissements  est  12  ans;  les  élèves 
doivent  fournir  la  preuve  d'une  instruction  primaire  complète;  à  la 
fin  de  leurs  études,  ils  passent  l'examen  du  baccalauréat.  Le  cours 
complet  des  études  des  collèges  forme  une  préparation  à  l'enseignement 
des  Universités.  Le  programme  comprend  :  l'histoire  et  la  géographie 
nationales,  la  littérature  espagnole,  la  philosophie,  l'économie  politique, 
l'instruction  civique,  le  latin  et  le  français.  Toutes  les  matières  sont 
obligatoires.  On  remarquera  l'absence  du  grec  :  le  latin  est  très  con- 
testé, et  le  niveau  de  cet  enseignement  est  très  bas. 
>  Le  budget  de  l'enseignement  secondaire  se  monte  à  près  de  3  mil- 
lions de  francs;  les  bourses  de  l'État  ont  été  supprimées  par  une  loi  de 
1876;  mais  il  s'est  formé  une  association  privée  qui  entretient  80  élèves 
dans  les  collèges.  Le  nombre  total  des  élèves  est  de  2626,  dont  927  à 
Buenos-Ayres  :  cette  dernière  ville  a  87  professeurs  de  collège,  dont  un 
nombre  assez  considérable  d'étrangers.  Un  conseil  central  et  3  inspec- 
teurs assurent  le  fonctionnement  de  l'enseignement  secondaire. 

Snseii^ement  supérieur.  —  Les  deux  Universités  de  la  République 
Argentine  sont  organisées  par  la  loi  sur  un  plan  uniforme.  Elles  ont  trois 
Facultés  seulement  :  droit  et  science  sociale,  médecine,  sciences  phy- 
siques et  naturelles.  La  création  de  Facultés  des  lettres  est  généralement 
souhaitée.  Le  recteur,  élu  par  l'assemblée  universitaire,  préside  le  con- 
seil des  Facultés,  qui  se  compose  des  doyens  et  d'un  professeur  désigné 
par  chaque  Faculté.  Le  choix  des  professeurs  rentre  dans  les  attribu- 
tions du  conseil  général  :  le  ministre  se  borne  à  sanctionner  Télection. 
Lé  budget  total  de  l'enseignement  supérieur  se  monte  à  2  millions  et 
demi  de  francs.  Les  études  durent  six  années  dans  chacune  des  Facultés; 
les  étudiants  n'y  sont  admis  qu'en  faisant  la  preuve  d'une  scolarité  de 
6  ans  danç  un  collège  national  ;  l'âge  de  l'entrée  est  18  ans.  L'enseigne- 
ment est  donné  sous  forme  de  cours  et  de  conférences;  chacune  des 
deux  Universités  a  15  professeurs  de  droit,  27  de  médecine,  28  de  sciences. 
A  Buenos-Ayres,  les  bâtiments  des  écoles  de  droit  et  de  médecine  sont 
neufs  et  spacieux;  à  Gordoba,  la  réfection  des  bâtiments  est  votée  et  en 
voie  d'exécution  ;  en  attendant,  l'Université  est  installée  dans  un  ancien 
couvent  de  jésuites.  Les  femmes  sont  admises  à  suivre  les  cours  de  la 
Faculté  de  médecine,  et  l'une  d'elles  a  soutenu  récemment  ses  thèses 
de  doctorat  avec  distinction. 

Un  compte  rendu  détaillé  des  travaux  de  l'Université  de  Buenos- 
Ayres  durant  l'année  scolaire  1889-90  donnera  une  idée  plus  complète 
de  l'activité  des  études  supérieures  dans  la  République  Argentine. 

Université  de  Buenos-Ayres.  —  Le  rapport  publié  par  cette  Uni- 
versité comprend  :  !<*  un  mémoire  du  recteur  sur  les  travaux  et  sur 
l'état  financier  des  Facultés;  2°  les  statistiques  particulières  de  ces  Fa- 
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cultes  (droit,  médecine  et  sciences)  ;  3^  le  résumé  des  résolutions  adoptées 
par  le  conseil  supérieur  de  l'Université  ;  4^  des  travaux  couronnés  par 
les  Faculté  de  droit  et  de  médecine  et  des  discours  prononcés  par  les 
professeurs  dans  les  séances  solennelles  de  collation  de  grades  et  de 
réception  de  nouveaux  académiciens  (on  désigne  par  ce  nom  les  pro- 
fesseurs titulaires  de  l'Université). 

Le  rapport  rectoral  constate  l'activité  du  corps  enseignant  et  l'assi- 
duité des  étudiants.  Les  professeurs  de  droit  ont  fait,  dans  l'année  sco- 
laire, 996  leçons,  soit  une  moyenne  de  7i,i4  leçons  par  professeur; 
ceux  de  médecine  ont  donné  1 203  leçons  théoriques  et  976  leçons  pra- 
tiques; moyenne  respective  par  professeur  :  66,84  et  139,43.  La  Faculté 
des  sciences  présente  un  total  de  2026  leçons,  soit,  en  moyenne,  72,35 
par  professeur. 

Le  nombre  des  étudiants  inscrits  a.  été  au  total  de  809,  ainsi  répartis  : 
droit,  238;  médecine,  430;  sciences,  141  :  la  Faculté  de  médecine  a 
compté  46  étudiantes, 'dont  45  aspirant  au  diplôme  de  sage-femme;  une 
étudiante  a  conquis  le  diplôme  doctoral,  avec  les  éloges  de  la  Faculté. 

La  Faculté  de  droit  a  compté  50  étudiants  de  plus  que  dans  l'exercice 
précédent,  celle  de  médecine,  41  ;  celle  des  sciences,  8. 

Il  a  été  délivré,  durant  l'année  scolaire  1889-90,  129  diplômes  :  40 
d'avocats,  37  de  docteurs  en  jurisprudence,  43  de  docteurs  en  médecine, 
8  d'ingénieurs  civils,  1  de  docteur  es  sciences  naturelles  ;  ce  dernier, 
honoris  causa  :  soit,  un  diplôme  d'avocat  de  plus  que  l'année  précédente, 
deux  de  docteur  en  médecine;  et,  en  moins,  un  diplôme  en  jurispru- 
dence, et  un  d'ingénieur  civil. 

StatiBtiqaes  particiilières  des  Facultés.  — .  i^  Droit  :  347  étu- 
diants se  sont  présentés  pour  l'obtention  des  grades  ;  refusés,  22;  reçus, 
90  avec  la  mention  très  bien;  2®  médeàne  :  472  candidats  ;  81  mentions 
très  bien;  37  refusés  ;  pfiamKKÎe  :  42  candidats;  4  très  bien;  4  refusés; 
sages-femmes  :  44  étudiantes;  1  très  bien;  1  refusée;  dentistes  :  6  can- 
didats; 4  mention  bien;  tous  reçus;  3®  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques :  118  candidats;  67  très  bien;  14  refusés. 

Les  vœux  et  réformes  proposé  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Université 
sont  les  suivants  :  i^  suppression  des  chaires  de  physiologie  expérimen- 
tale^  de  chimie  pharmaceutique,  et  des  fonctions  de  chef  de  travaux 
micrographiques  ;  2<*  création  d'une  chaire  d'odontologie  et  d'une  chaire 
d'obstétrique  spécialement  destinée  à  la  préparation  des  sages-femmes  ; 
3<*  transformation  de  la  chaire  de  chimie  actuellement  existante  à  la 
Faculté  de  médecine  en  une  chaire  appliquée  aux  sciences  médicales  ; 
4®  à  la  Faculté  de  droit,  création  d'une  chaire  de  législations  étrangères; 
5^  division  en  deux  enseignements  distincts  de  la  chaire  unique  de 
construction  des  machines,  sous  le  titre  respectif  de  théorie  de  la  mé- 
canique et  construction  des  machines. 

Les  mémoires  et  dissertations  de  droit  et  de  médecine  insérés  à  la 
fin  du  compte  rendu  des  travaux  de  l'Université  de  Buenos-Ayres  sont 
d'une  nature  trop  spéciale  pour  être  analysés  ici  avec  intérêt.  Il  suffit 
de  noter  qu'ils  témoignent  d'une  activité  scientifique  digue  d'éloges. 

E.  S, 
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M.  Bernés  a  été  élu  membre  du  Conseil  supérieur,  au  scrutin  de 
ballottage,  par  ^134  voix  contre  .6j^  accordées  à  M.  Dupré. 

Au  premier  tour  M.  Dupré  avait  réuni  93  voix,  et  M.  Bemès  73  seu- 
lement. 

La  campagne  avait  été  menée  activement,  surtout  du  côté  de  M. Bemès, 
partisan  de  l'ancien  enseignement  classique,  comme  l'était  d'ailleurs 
M.  Merlet,  auquel  il  succède  au  Conseil  supérieur. 

Voici,  au  surplus,  la  circulaire  publiée  par  M.  Bernés  : 

«  Messieurs  et  chers  Collègues^ 

»  Merci  d'abord  à  ceux  d'entre  vous  qui  ont  fait  sur  mon  nom,  en^ 
faveur  de   nos  idées  communes,  une  démonstration  aussi    éclatante. 
Quel  que  soit  le  résultat  définitif,  il  me  restera  l'honneur  d'avoir  été 
leur  porte-drapeau.  Qu'ils  soient  persuadés  que  j'en  sens  tout  le  prix. 

«  Je  remercie  bien  sincèrement  aussi  M.  Nebout  du  cordial  désiste- 
ment qu'il  m'envoie,  malgré  les  nuances  qui  séparaient  nos  deux  pro- 
grammes, et  qu'il  veut  bien  nvautoriser  à  joindre  à  cette  circulaire. 

M  Si  je  ne  parlais  qu'âmes  électeurs,  je  pourrais  m'arrêter  ici.  Ils  con- 
naissent mes  idées,  ils  savent  pouvoir  compter  sur  moi,  comme  je  compte 
sur  eux.  C'est  aux  autres  surtout  que  je  m'adresse,  à  ceux  qui  se  sont 
groupés  autour  de  MM.  Nebout  et  Chauvelon,  à  ceux  qui  ont  dispersé 
leurs  votes  sur  des  noms  dont  la  signification  classique  ne  parait  pas 
douteuse,  à  ceux  qui  ont  voté  blanc  ou  se  sont  abstenus,  à  ceux  aussi 
qui,  peut-être,  ont  obéi  à  des  considérations  personnelles  dont  je  sens 
toute  la  force,  en  face  d'un  maître  aimé  et  respecté  dont  le  hasard  m'a 
fait  le  concurrent. 

«  Ce  n'est  pas  entre  deux  personnes  qu'il  s'agit  de  choisir  aujourd'hui. 
C'est  entre  deux  doctrines,  entre  deux  lignes  de  conduite.  La  force  des 
circonstances  a  donné  ce  caractère  à  ce  scrutin  ;  il  suffit  de  lire  les 
journaux  ou  les  revues  où  son  défendues  les  réformes  en  préparation 
pour  voir  comment  on  interprétera  nos  votes;  comment,  à  tort, je  crois, 
on  les  interprète  déjà. 

«  Cet  empressement  même  à  y  voir  un  présage  favorable*montre  que 
les  partisans  de  l'enseignement  français  ne  sont  pas  aussi  sûrs  de  réus- 
sir qu'on  le  dit  quelquefois.  Ils  ont  eu  beau  faire,  les  campagnes  de 
presse  n'ont  pas  étouffé  l'opinion.  Hors  de  l'Université,  assez  indifférente, 
peu  informée  aussi,  elle  n'est  peut-être  pas  très  nettement  contre  eux. 
Elle  n'est  pas  avec  eux.  Depuis  un  an,  de  quel  côté  se  sont  fait  entendre 
les  voix  les  plus  autorisées?  M.  Jules  Simon  et  M.  Bardoux,  au  Sénat, 
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M.  Ghallemel-Lacoar,  à  la  distribution  des  prix  de  Marseille,  M.  Henry 
Maret  dans  la  presse,  et  avec  lui  l'auteur  des  vaillants  articles  de  VEsta- 
fette,  celui  du  Cri  (T Alarme  dans  \a  République  françaiêe,  ont  soutenu  éner- 
giquement  et  soutiendront  encore  la  cause  des  humanités.  Au  Sénat,  à 
la  Chambre,  elle  trouvera,  l'heure  venue,  d'autres  champions  encore.  Le 
livre  de  M.  Fouillée  a  produit  même  dans  le  camp  adverse  une  profonde 
impression.  Hier,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  un  savant  illustre,  qui 
est  aussi  un  lettré  et  un  philosophe,  le  vice-président  du  Conseil  supé- 
rieur, M.  Berthelot,  se  déclarait  l'adversaire  du  projet  ministériel  (1).  A 
la  section  permanente,  les  résistances  ont  été  vives  et  expliquent  le  long 
retard  apporté  à  la  convocation,  annoncée  d'abord  pour  janvier,  du 
Conseil,  où  l'on  s'attend  à  en  rencontrer  d'autres.  Les  partisans  même 
les  plus  convaincus  de  la  réforme,  dans  le  Temps,  dans  la  Revue  de  V En- 
seignement secondaire,  semblent  ne  plus  montrer  un  zèle  aussi  ardent. 
Eux-mêmes  ont  peur,  dirait-on,  surtout  depuis  le  danger  visible  qu'a 
couru  l'enseignement  philosophique,  de  voir  dominer  dans  les  pro- 
grammes nouveaux  cette  tendance  utilitaire  à  laquelle  je  les  crois  con- 
damnés. 

«  C'est  bien  l'heure  d'affirmer  nettement  la  doctrine  qui,  je  persiste  à 
le  croire,  est  celle  de  îa  grande  majorité.  Une  voix  de  plus  au  Conseil, 
c'est  peut-être  peu  de  chose.  Pour  agir  sur  les  hésitants,  sur  les  indif- 
férents (il  y  en  a  même  là),  sur  les  timides,  une  manifestation  venue 
de  tous  les  points  de  la  France,  c'est  assurément  beaucoup.  La  rési- 
gna^tion  «la  mort  dans  l'âme»  ne  vaut  pas  plus  en  pédagogie  qu'en  poli- 
tique. Nous  sommes  nombreux,  mes  chers  collègues,  donc  nous  sommes 
forts;  et  nous  ne  vivons  pas,  après  tout,  sous  le  régime  de  contrainte, 
mais  sous  un  gouvernement  d'opinion,  où  l'on  sait  tenir  compte,  même 
en  haut  lieu,  d'une  conviction  franchement  exprimée. 

«  Il  ne  suffit  pas,  à  mon  avis,  de  protester,  pour  l'enseignement  clas- 
sique, d'une  tendresse  en  somme  platonique. 

«  Faire  l'épreuve  du  nouveau  système  est  le  seul  moyen,  vous  dit-on, 
d'arrêter  les  réclamations  de  ses  partisans.  Cela  même  n'est  pas  certain. 
Telle  réforme  politique,  après  avoir  semblé  le  mot  d'ordre  d'un  grand 
parti,  n'est-elle  pas  aujourd'hui  tombée  dans  l'indifférence  et  l'oubli? 

«  D'ailleurs,  nous  le  savons  par  l'histoire  de  l'enseignement  spécial, 
une  concession  d'habitude   suscite  des  prétentions  nouvelles.  Ce  n'est 

(1)  «  L*éducation  littt^raire  a  trouvé  sa  formule  la  plus  élevée  et  la  plus  effi- 
cace, à  mon  avis,  pour  la  formation  de  Tcsprit,  dans  l'enseignement  des 
langues  anciennes...  Tant  que  l'on  proposera  comme  but  à  l'enseignement 
secondaire  de  former  des  esprits  cultivés,  il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer  des  résul- 
tats équivalents  par  la  simple  substitution  de  l'enseignement  du  français  ou 
des  langues  vivantes  à  celui  des  langues  anciennes...  Ce  n'est  pas  un  second 
enseignement  classique,  symétrique  et  parasite  du  premier,  que  réclament  les 
familles...  Ce  serait  le  triomphe  do  l'uniSformité  réglementaire,  peut-être  au  dé- 
triment de  l'enseignement  classique  proprement  dit,  qui  se  trouverait  ainsi  ni- 
velé avec  un  enseignement  d'ordre  inférieur,  s'abaissant  d'autant  que  celui-ci  se 
trouverait  élevé...  L'enseignement  spécial  actuel  n'en  souffrirait  pas  moins  sans 
doute,  car  il  perdrait  ce  caractère  propre  de  brièveté  d'étude  et  d'application 
pratique. ..  Je  ne  sais  si  le  résultat  définitif  d'une  semblable  réforme  ne  serait 
pas  de  faire  déserter  une  partie  des  classes  de  nos  collèges  et  lycées  au  profit 
des  établissements  privés  et  congrëganistcs.  »  (M.  Berthblot,  La  Crise  de 
l'enseignement  secondaire,  ptissim,  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  mars  1891). 
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pas,  comme  M.  Diipré  semble  y  compter,  un  frère  cadet  i^espectneux 
du  droit  d'aînesse  que  l'enseignement  classique  aura  dans  l'enseigne- 
ment français.  C'est  un  concurrent  revendiquant  les  mêmes  privilèges, 
disposé,  pour  peu  qu'on  l'y  pousse,  à  réclamer  bientôt  notre  place  tout 
entière  ;  c'est  un  rival  d'autant  plus  redoutable  qu'on  l'aura  constitué 
plus  fort,  que  les  grades  de  son  personnel  (1)  et  la  lettre  au  moins  de 
ses  programmes  semblera  \e  faire  l'égal  des  humanités  anciennes. 
.  c(  Enfin,  ce  n'est  pas  seulement  la  haute  culture,  nos  plus  précieuses 
qualités  nationales,  le  recrutement  de  notre  élite  dirigeante,  l'existence 
même,  après  quelques  années,  des  études  classiques,  qui  me  paraissent 
compromis  par  le  projet  en  discussion  :  c'est  notre  influence,  c'est 
l'avenir  de  l'enseignement  laïque  en  France. 

«  Notre  bourgeoisie,  la  plus  humble  même,  tient  au  latin  et  au  grec. 
Ils  sont  pour  elle  la  marque  d'une  culture  vraiment  secondaire.  Quand 
la  plupart  de  nos  collèges,  quand  plusieurs  de  nos  lycées  ne  les  ensei- 
gneront plus,  elle  ira  aux  maisons  religieuses,  trop  avisées,  elles,  pour 
y  renoncer.  Et  à  ceux  qui  accepteront  cette  mutilation  de  l'enseigne- 
ment, comme  fera-t-on  comprendre  qu'une  maison  où  l'on  n'apprend 
que  le  français  diffère  beaucoup  de  l'école  primaire  ?  A  Paris,  déjà,  les 
candidats  au  baccalauréat  spécial  sortent  en  majorité  des  écoles  de 
Frères.  Quand,pour  un  enseignement  dit  classique,  sans  latin  ni  grec, 
il  ne  sera  plus  besoin  de  maîtres  même  bacheliers,  c'est  à  cette  con- 
currence aussi  qu'en  plus  d'une  ville  des  agrégés  de  l'enseignement 
secondaire  auront  l'humiliation  de  disputer  leurs  élèves  et  de  les  dispu- 
ter peut-être  sans  succès,  parce  que  les  Frères  enseignent  à  prix  réduit, 
et  qu'on  demandera  chez  nous,  aux  yeux  de  bien  des  parents,  plus  cher 
que  ne  semblera  valoir  la  marchandise. 

«  Ni  français,  puisqu'il  aura  rompu  avec  les  traditions  essentielles  de 
l'esprit  français  ;  ni  classique,  puisque  les  besoins  mêmes  auxquels  on 
déclare  qu'il  répond,  puisque  la  clientèle  de  l'enseignement  spécial  dont 
il  hérite,  lui  imposeront  d'être  utilitaire;  ni  secondaire,  puisque  des 
écoles  primaires  pourront  lui  faire  concurrence,  l'enseignement  pré- 
tendu secondaire  classique  français  aura  consommé  alors  le  discrédit 
de  l'Université.  » 

M.  Bernés  a  également  adressé  une  lettre  de  remerciement  à  ses 
électeurs  où  il  célèbre  leur  vote  comme  une  manifestation  dont  les  pou- 
voirs publics  doivent  tenir  le  plus  grand  compte.  Dans  un  questionnaire 
qui  accompagne  ce  bulletin  de  victoire  il  pose  entre  autres  questions 
celles-ci  :  «  Êtes-vous  d'avis  que  l'étude  du  grec  et  du  latin  soit  avancée 
d'un  an,  les  leçons  de  choses,  les  sciences  physique  et  naturelles  rayées 
du  programme  des  classes  élémentaires?  qu'un  prix  spécial  de  thème 
latin  soit  rétabli  dans  toutes  les  classes?  que  l'enseignement  des  lan- 
gues vivantes  soit,  dès  le  début  et  jusqu'à  la  fin,  donné  surtout  en  vue 
de  faire  parler  et  lire  la  langue  usuelle,  etc.  ?  » 

(1)  «  Les  électeurs  manifesteraient  plus  d'enthousiasme  s'ils  étaient  plos 
sûrs  que  les  promoteurs  de  la  réforme  ont  des  idées  parfaitement  claires, 
nettes  et  arrêtées  ;  notamment  s'ils  croyaient  pouvoir  compter  que  rensei- 
gnement secondaire  classique  français  (pour  lui  donner  tous  ses  noms)  sera 
vraiment  français,  vraiment  classique  et  vraiment  secondaire.  »  {Temps  du 
25  mars  1891.)' 
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Il  ne  faudrait  cependant  rien  exagérer.  Sans  doute,  dans  cette  ques- 
tion du  grec  et  du  latin,  qui  a  une  importance  de  premier  ordre  et 
vraiment  nationale,  les  agrégés  des  lettres  doivent  être  entendus;  mais 
leur  avis,  pour  être  compétent,  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  impartial. 
130  agrégés  des  lettres  ne  représentent  par  la  France,  ils  ne  représen- 
tent même  pas  l'Université.  La  question  reste  entière,  et  l'élection  qui 
a  fait  entrer  M.  Bernés  au  Conseil  supérieur  n'est,  en  somme,  qu'une 
protestation  restreinte  et  sans  grande  portée;  elle  n'a  d'autre  valeur  que 
celle  que  peut  avoir  l'opinion  d^un  groupe  d'hommes  distingués  qu'on 
savait  depuis  longtemps  dévoués,  par  goût  et  par  métier,  aux  études 
classiques. 

E.  D.-B. 


L'ORGANISATION   UNIVERSITAIRE  EN  1839 

Au  moment  où  la  réorganisation  administrative  de  notre  enseigne- 
ment supérieur  est  à  l'ordre  du  jour  et  où  le  Sénat  élabore,  avec  une 
sage  lenteur,  un  projet  de  loi  sur  les  Universités,  il  nous  a  paru  inté- 
ressant de  publier  quelques  renseignements  rétrospectifs  que  nous  em- 
pruntons à  VAlmanach  de  l'Université  royale  de  France  pour  l'année  4839. 

Chefs-lieux  d'académies.  —  A  cette  date  la  France  était  divisée  en 
27  académies,  qui  avaient  leur  siège  dans  les  villes  suivantes  :  Aix, 
Amiens,  Angers,  Besançon,  Bordeaux,  Bourges,  Caen,  Cahors,  Clermont, 
Ajaccio,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Limoges,  Lyon,  Metz,  Montpellier, 
Nancy,  Nîmes,  Orléans,  Paris,  Pau,  Poitiers,  Rennes,  Rouen,  Strasbourg, 
Toulouse. 

.  Facultés.  —  Le  nombre  des  Facultés  était  au  total  de  39,  dont  8  pour 
la  théologie,  9  pour  le  droit,  9  pour  les  sciences,  10  pour  les  lettres  et  8 
pour  la  médecine. 

Ces  Facultés  se  répartissaient  ainsi  entre  les  Académies  : 

Aix  :  théologie  catholique,  droit. 

Besançon  :  lettres. 

Bordeaux  :  théologie  catholique,  sciences,  lettres. 

Caen  :  droit,  sciences,  lettres. 

Dijon  :  droit,  sciences,  lettres. 

Grenoble  :  droit,  sciences. 

Lyon  :  théologie  catholique,  sciences,  lettres* 

Montpellier  :  sciences,  lettres,  médecine. 

Paris  :  théologie  catholique,  droit,  sciences,  lettres,  médecine. 

Poitiers  :  droit. 

Rennes  :  droit,  lettres. 

Rouen  :  théologie  catholique. 

Strasbourg  :  théologie  (confession  d'Augsbourg),  droit,  sciences, 
lettres,  médecine. 

Toulouse  :  théologie  catholique,  théologie  pour  la  confession  helvé- 
tique (à  Montauban),  droit,  sciences,  lettres. 

11  y  avait  en  outre  18  écoles  secondaires  de  médecine  à  Amiens,  Angers, 
Arras,  Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Clermont,  Dijon,  Grenoble,  Lyon, 
Marseille,  Nancy,  Nantes,  Poitiers,  Rennes,  Reims,  Rouen,  Toulouse. 
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Le  nombre  des  Académies  qui  possédaient  des  Facultés  était  donc  de 
14  sur  87  ;  trois  Académies  n'avaient  qu'une  Faculté  :  Besançon  pour 
les  lettrefiy  Poitiers  pour  le  droit,  Rouen  pour  la  théologie.  Deux  chefs- 
lieux  académiques  seulement  réunissaient  les  cinq  Facultés,  Paris  et 
Strasbourg.  Un  seul  en  réunissait  quatre;  Toulouse. 

A  défaut  de  Faculté,  des  commissions  d* examen  pour  le  baccalauréat 
es  /ct(r65  fonctionnaient  dans  les  18  villes  qui  suivent:  Ajaccio,  Amiens, 
Angers,  Bourges,  Cahors,  Ciermont,  Douai,  Grenoble,  Limoges,  Mar- 
seille, Metz,  Nancy,  Mmes,  Orléans,  Pau,  Poitiers,  Rodez,  Rouen.  Deux 
de  ces  villes  n'étaient  pas  des  chefs-lieux  académiques. 

Les  commissions  d'examen  pour  le  baccalauréat  es  lettres  étaient 
généralement  composées  de  la  manière  suivante  : 

Le  proviseur  du  collège  royal  faisant  les  fonctions  de  doyen;  le  censeur 
des  études  ;  le  professeur  de  philosophie,  le  professeur  de  rhétorique, 
le  professeur  de  mathématiques  (ou  de  physique). 

Pour  être  admis  à  l'examen,  il  fallait  être  âgé  de  16  ans  au  moins  et 
avoir  suivi  pendant  une  année  au  moins  un  cours  de  rhétorique  ou  de 
philosophie  dans  uu  collège,  ou  dans  une  institution  ou  école  ecclé- 
siastique régulièrement  établie. 

D'après  l'Almanach  officiel,  le  nombre  des  étudiants,  à  Pari  s,  s'élevait  : 
dans  Ik  Faculté  de  droit,  à  3162;  dans  la  Faculté  de  médecine,  à  2400. 
Nous  trouvons,  dans  le  même  ouvrage,  le  chiffre  des  élèves  et  boursiers 
de  chaque  collège  royal  oocommanal,  mais  aucun  autre  renseignement 
statistique  sur  les  étudiants  de  Faculté  dans  les  diverses  académies. 

Cours  des  Facultés.  —  Voici  la  liste  des  enseignements  représentés 
dans  les  Facultés  de  droit,  de  sciences,  de  lettres  el  de  wMecine  soit  par 
des  titulaires,  soit  par  des  chargés  de  cours. 

Ihmt,  —  Droit  romain  (1  prof.);  code  civil  (3  prof.);  procédure  el 
législation  criminelle  (1  prof.);  droit  commercial  (1  prof.);  droit  admi- 
nistratif (1  prof.).  Deux  suppléants. 

Sciences. —  Mathématiques  pures  (1  prof.)  ;  astronomie  et  mécanique 
(i  prof.);  zoologie  et  physiologie  animale  (1  prof.);  botanique,  minéra- 
logie et  géologie  (1  prof.);  physique  (i  prof.);  chimie  (1  prof.). 

Lettres.  —  Philosophie  (1  prof.);  littérature  française  (1  prof.)  ;  litté- 
rature ancienne  (1  prof.);  Histoire  (1  prof.). 

Médecine.  —  Théorie  médicale  (1  prof.);  hygiène  et  physique  médi- 
cale (1  prof.);  pathologie  médicale  (t  prof.);  anatomie  (1  prof.);  ma- 
tière médicale  et  pharmaceutique  (1  prof.)  ;  botanique  et  histoire  natu- 
relle (1  prof.);  médecine  légale  (1  prof.);  accouchement  et  clinique 
d'accouchement  (1  prof.);  clinique  externe  et  médecine  opératoire 
(1  prof.);  clinique  interne  et  maladies  épidémiques  (1  prof.);  physiolo- 
gie (1  prof.);  pathologie  chirurgicale  (1  prof.).  A  Strasbourg,  il  y  a 
7  agrégés  en  exercice;  à  Montpellier,  4. 

Paris  est  naturellement  plus  favorisé. 

A  la  Faculté  de  droit,  il  y  a  en  plus  I  prof,  pour  les  Institules, 
1  prof,  de  Pandectes,  1  prof,  d'histoire  du  droit  romain  et  du  droit  fran- 
çais, 1  prof,  du  droit  des  gens,  1  prof,  de  droit  constitutionnel  français, 
1  prof,  de  législation  criminelle  comparée  et  trois  suppléants,  sans 
compter  1  jurisconsulte  chargé  de  seconder  le  professeur  de  droit  admi^ 
nistratif. 
.  A  la  Faculté  de  médecine,  il  y  a  deux  chaires  de  chimie  médicale  (Or- 
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fila),  organique  (Dumas),  4  prof,  de  clinique  interne  et  4  de  clinique  ex- 
terne. Le  nombre  des  agrégés  en  exercice  est  de  16. 

A  la  Faculté  des  sciences,  nous  trouvons  deux  chaires  de  mécanique 
(Poisson  etPoncelet),une  chaire  d'algèbre  supérieure  (Francœur),  6  prof, 
adjoints  pour  le  calcul  des  probabilités,  la  botanique,  la  zoologie  et  phy- 
siologie comparée,  la  chimie,  la  physique,  la  géologie. 

A  la  Faculté  des  lettres,  le  nombre  des  chaires  est  de  12  ;  littérature 
grecque,  Boissonade  (suppléé  par  David).  —  Éloquence  latine,  f .  Le  Clerc 
(suppléé  par  Charpentier).  —  Poésie  latine,  Patin. —  Éloquence  fran- 
çaise, Villemain  (suppléé  par  Géruzez).  —  Poésie  française,  Saint- 
Marc  Girardin.  —  Philosophie,  Jouffroy.  —  Histoire  de  la  philosophie 
ancienne,  Cousin  (suppléé  par  Vacherot).  ^  Histoire  de  la  philosophie 
moderne,  Royer-CoUard  (adjoint,  Damiron).  —  Histoire  ancienne,  La- 
cretelle.  —  Histoire  moderne,  Guizot  (suppléé  par  Ch.Lenormant).  — 
Géographie,  Guigniaut.  —  Littérature  étrangère,  Fauriel  :  —  6  profes- 
seurs suppléés  sur  12,  suivant  une  tradition  qui  n'est  pas  perdue. 

A  cette  date,  M.  de  Salvandy  était  ministre  de  l'instruction  publique 
et  grand  maître  de  l'Université,  et  M.  Cousin,  directeur  de  l'École  nor- 
male, établissement  destiné  à  former  des  professeurs  dans  tes  sdetiees  et 
dans  les  lettres  pour  tous  les  collèges. 

Le  Conseil  royal  de  Vlnsùruetkm  jnAUqne  se  composait  de  7  membres  : 
Villemain,  vitie-pséstAent,  Rendu  (Ambroise),  Poisson,  Cousin,  Thenard, 
Orfila,  Saint-Marc  Girardin. 

Un  inspecteur  général  des  études,  M.  Rousselle,  était  chargé  de  Vad* 
ministraiion  de  V Académie  de  Paris,  à  la  Sorbonne. 

VAlmanach  de  1 839  mentionne  également  une  commission  des  hautes 
études  de  droiï,  composée  de  MM.  Portalis,  Dupin,  Laplagne-Barrès,  Girod 
de  l'Ain,  Siméon,  Frank-Carré,  Hardoin  (de  la  Cour  de  cassation,  des 
Comptes  et  de  la  Cour  royale)  et  Rendu  ;  Blondeau  (doyen  de  la  Faculté 
de  droiUde  Paris)  ;  Rossi  (de  la  même  Faculté),  de  Fougères,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  d'Aix. 

Donnons,  pour  terminer,  quelques  renseignements  sur  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire.  Il  y  avait  43  collèges  royaux  (non 
compris  Rollin  et  Stanislas)  et  315  collèges  communaux  de- plein  exer- 
cice avec  40  426  élèves;  5  156  élèves  suivaient  les  cours  des  collèges  de 
Paris,  parmi  lesquels  157  boursiers  royaux,  14*8  baursi ers  communaux, 
1  751  pensionnaires  libres  et  3  100  externes. 

Il  y  avait  alors  à  l'École  normale  supérieure  (établie  à  l'ancien  coU 
lège  du  Plessis)  : 

Dans  lasectiondeslettres,  19  élèves  (àbourses  entières  ou  demi-bourses), 
en  première  année,  tOen  deuxième  année,  9  en  troisième  année  (lettres, 
philosophie,  histoire); 

Dans  la  section  des  sciences,  12  élèves  de  première  année,  11  de 
deuxième  année,  10  de  troisième  année. 

On  comptait  dans  les  diverses  académies  104  institutions  (Seine,  32) 
et  992  pensions  (Seine,  131). 

En  examinant  la  liste  du  personnel  enseignant,  il  n'est  pas  rare  de 
rencontrer,  trait  caractéristique,  une  même  personne  chargée  d'ensei- 
gner la  philosophie,  ou  les  mathématiques,  ou  la  physique,  ou  même 
l'histoire  ancienne,  à  la  fois  au  collège  royal  xlu  chef-lieu  d'académie  et 
à  la  Faculté,  soit  comme  suppléant,  soit  comme  titulaire.  —  E.  D.-B. 
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Tableau  des  élèves  dans  les  collèges  royanx 
et  communaux  en  1838. 


ACADÉMIES 


Aix(Bouches-du-Rhône,B<^s<'s- Alpes, 
Var) 

Amiens  (Somme,  Aisne,  Oise)..   .   . 

Angers  (Maine-et-Loire,  Mayenne, 
Sarthe) 

Besançon  (Doubs,  Jura,  Haute-Saône) 

Bordeaux  (Gironde,  Charente,  Dor- 
dogne)' 

Bourges  (Cher,  Indre,  Nièvre)..   .   , 

Caen  (Calvados,  Manche,  Orne) .  .   . 

Cahors  (Lot,  Gers,  Lot-et-Garonne). 

Clcrmont  (Puy-de-Dôme,  Allier,  Can- 
tal, Haute-Loire) 

Corse 

Dijon  (Côte -d'Or,  Haute -Marne, 
Saône-et-Loire) 

Douai  (Nord,  Pas-de-Calais) 

Grenoble(Isère,  Hautes-Alpes,  Drôme) 

Limoges  (Haute-Vienne,  Corrèze, 
Creuse).  {Renseignements  incompL) 

Lyon  (Rhône,  Ain,  Loire) 

Metz  (Moselle,  Ardenncs) 

Montpellier  (Hérault,  Aude,  Àvey- 
ron,  Pyrénées-Orientales) 

Nancy  (Mourthe,  Meuse,  Vosges)..   . 

Nîmes  (Gard,  Ardéche,  Lozère,  Vau- 
cluse) 

Orléans  (Loiret,  Indre-et-Loire,  Loir- 
et-Cher) 

Paris  (Seine,  Aube,  Eure-et-Loir, 
Marne,  Seine-et-Marne,  Seine-et- 
Oise,  Yonne) 

Pau  (Basses-Pyrénées,  Hautes-Py- 
rénées, Landes) 

Poitiers  ^  Vienne,  Charente-Inférieure, 
Deux-Sèvres,  Vendée) 

Rennes  (lUe-et- Vilaine,  Côtes -du- 
Nord,  Finistère,  Loire-Inférieure, 
Morbihan) 

Rouen  (Seine-Inférieure,  Eure)..  .   . 

Strasbourg  (Bas-Rhin,  Haut-Rhin).. 

Toulouse  (Haute-Garonne,  Ariège, 
Tarn,  Tarn- et-Garonne.  .   .   .  .   . 

Totaux 


oa 

o 
p 


41 
43 

36 
43 

37 
21 
37 
50 

69 


46 
48 
29 

42 
42 
38 

67 
47 

102 

84 

265 
40 
98 


96 
61 
40 

52 

1580 


os  cd 

»•  a 

«  a 

H  E 

o  o 

n  o 


74 
12 

11 

4 

13 
5 

13 
3 

39 


3 

12 

8 

6 
2 
5 

3 
6 

21 

29 

174 


15 


28 
25 
24 

26 
564 


S 


o  -o 
■s  -^ 

M 


368 
490 

702 
320 

514 
286 
514 
205 

390 


718 
651 
218 

134 
547 
252 

628 
529 

556 

337 

2890 
372 
567 


804 

335 

77 

338 
13  742 


H 
K 
PC 
M 
H 
K 
M 


931 

480 

712 
804 

609 
247 

1205 
517 

1260 
297 

991 

1748 

473 

307 
623 
607 

1129 
1047 

569 

412 


4552 


397 


870 


1961 

730 

1106 

956 
25540 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


Décret  du  6  février  fixant  les  conditions  de  présentation  à  l'exa- 
men du  baccalauréat  de  renseignement  secondaire  classique. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Berfux-Arts  ;  vu  la  loi  du  27  février  1880; 
vu  le  décret  du  8  août  1890;  vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruc- 
tion  publique  ;  le  Conseil  d'État  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Nul  ne  peut,  sauf  le  cas  de  dispense,  se  présenter 
à  l'examen  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique,  s'il 
n'est  âgé  de  16  ans  accomplis. 

Art.  2.  — Les  droits  à  percevoir  par  le  Trésor  public  pour  le  bacca- 
lauréat de  l'enseignement  secondaire  classique  sont  fixés  ainsi  qu*il  suit  : 

Examens  (deux  à^O  francs) 60  fr. 

Certificats  d'aptitude  (deux  à  10  francs^  » 20 

Diplôme 40 

Total 120 

.  Le  candidat  consignera  40  francs  avant  la  première  série  d'épreuves 
et  80  francs  avant  la  deuxième.  Lorsque  le  candidat  est  ajourné  pour 
la  première  série,  il  lui  est  remboursé  la  somme  de  10  francs  sur  les  40 
qu'il  a  consignés.  Lorsqu'il  est  ajourné  pour  la  deuxième  série,  il  lui 
est  remboursé  50  francs  sur  les  80  qu'il  a  consignés.  Tout  candidat  qui, 
sans  excuse  jugée  valable  par  la  Faculté,  ne  répond  pas  à  l'appel  de 
son  nom  le  jour  qui  lui  a  été  indiqué,  est  renvoyé  à  une  autre  session 
et  perd  le  montant  des  droits  d'examen  qu'il  a  consignés. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
et  le  ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  luis  et 
au  Journal  officiel, 

CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Vlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Léon  Bourgeois. 

Le  ministre  des  Finances, 

ROUVIER. 


Arrêté  du  8  février  autorisant  l'ouverture,  aux  mois  de  mars 
et  d*avril,  de  sessions  extraordinaires  pour  le  baccalauréat 
es  sciences  complet  et  pour  la  seconde  partie  du  baccalau- 
réat es  lettres. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  le  règle- 
ment du  25  mars  1865;  vu  l'article  3  de  l'arrêté  du  21  mars  1870;  vu 
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Farticle  14  du  décret  du  25  juillet  1874;  ^u  les  décret  et  arrêté  du 
19  juin  1880;  vu  les  décrets  des  25  juillet,  25  novembre  1882  et  16  mai 
1884,  relatifs  à  la  perception  des  droits  universitaires  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur,  arrête  : 

Article  premier.  —  Une  session  extraordinaire  de  baccalauréat,  exclu- 
sivement réservée  aux  candidats  ajournés  aux  épreuves  de  la  deuxième 
partie  et  qui  en  justifient,  s'ouvrira  devant  les  Facultés  des  lettres  le 
16  mars  1891. 

Art.  2.  —  Une  session  extraordinaire  de  baccalauréat  complet  s'ou- 
vrira devant  les  Facultés  des  sciences  le  20  avril  1891.  Cette  session  est 
réservée  aux  candidats  qui  justifient  de  deux  ajournements.  Sont  admis, 
en  outre,  à  s'inscrire  exceptionnellement  :  les  candidats  aux  écoles 
spéciales  du  Gouvernement  pour  le  concours  de  1891. 

Art.  3.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  de  l'arrêté 
du  21  mars  1870,  les  aspirants  au  baccalauréat  es  sciences  complet, 
candidats  aux  écoles  spéciales  du  Gouvernement,  ne  seront  inscrits  sur 
le  registre  des  aspirants  audit  grade  qu'autant  que  l'autorisation  de 
leurs  ascendants  ou  tuteurs  portera,  indépendamment  des  autres  indi- 
cations réglementaires,  la  formule  suivante  :  «  Je  déclare,  en  outre,  que 
mon  fils  (ou  pupille)  se  présentera  cette  année  au  concours  d'admission 
à  l'école...  » 

Art.  4.  —  Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  aux  secrétariats 
des  Facultés.  Ils  pourront  demander  leur  inscription  par  lettre  affran- 
cbie,  accompagnée  des  pièces  exigées  par  les  règlements  des  25  mars 
1865  et  19  juin  1880.  Le  secrétaire  leur  délivrera  immédiatement  ou 
leur  enverra  par  la  poste  un  bulletin  de  versement  indiquant  le  montant 
de  la  somme  à  consigner  qui  devra  être  versée,  soit  à  la  caisse  du  per- 
cepteur désigné  de  la  ville,  siège  de  la  Faculté,  soit  à  la  caisse  du  tré- 
sorier général  ou  du  receveur  particulier  de  l'arrondissement  où  ils 
résident.  Le  récépissé  qui  leur  sera  délivré  sera  soumis  au  visa  du  se- 
crétaire, avant  l'admission  aux  épreuves. 

En  cas  d'échec,  le  remboursement  des  consignations  qui  ne  sont 
pas  acquises  au  Trésor  sera  effectué  sur  le  vu  d'un  ordre  de  rembour- 
sement délivré  par  le  Secrétaire,  et  dont  le  montant  sera  acquitté  soit 
par  le  percepteur  de  la  ville,  siège  de  la  Faculté,  soit  par  le  trésorier 
général,  le  receveur  particulier  ou  le  percepteur  de  la  résidence  de 
la  partie  versante. 

Art.  5.  —  Les  Recteurs  des  Académies  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Léon  Bourgeois. 


Circulaire  du  8  fôTrier  relative  à  Touverture  de  sessioiiB 
extraordinaires  pour  le  baccalauréat  es  sciences  complet  et 
pour  la  seconde  partie  du  baccalauréat  es  lettres. 

Monsieur  le  Recteur,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  ampliation 
d'un  arrêté,  en  date  de  ce  jour,  par  lequel  est  autorisée  l'ouverture,  aux 
mois  de  mars  et  d'avril,  de  sessions  extraordinaires  pour  le  baccalau- 
réat es  sciences  et  pour  la  seconde  partie  du  baccalauréat  es  lettres. 

Conformément  aux  règlements  en  vigueur,  et  notamment  à  celai 
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du  i9  juin  1880,  cette  session  est  exclusivement  réservée  aux  candidats 
ajournés  à  la  deuxième  partie  du  baccalauréat  es  lettres. 

Sont  seuls  autorisés  à  se  présenter  au  baccalauréat  es  sciences  les 
candidats  qui  justifient  de  deux  ajournements  et  ceux  qui  se  destinent 
aux  écoles  du  Gouvernement  [Concours  de  1891). 

Il  m'a  été  adressé  d'assez  nombreuses  demandes  à  Teffet  d'obtenir, 
eu  outre,  qu'il  fût  ouvert  en  mars-avril  une  session  extraordinaire 
pour  la  première  partie  du  baccalauréat  es  lettres,  destinée  aux  candi- 
dats admis  après  les  épreuves  écrites,  mais  ajournés  aprés  les  épreuves 
orales,  et  qui  conservent,  pendant  un  an,  le  bénéfice  de  l'admissi- 
bilité. J'ai  dû  soumettre  la  question  à  la  Section  permanente  du  Conseil 
supérieur. 

A  l'unanimité,  elle  a  été  d'avis  d'abord  que  les  règlements  en  vi- 
gueur ne  permettaient  pas  cette  session,  puis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  les  modifier  sur  ce  point. 

Le  but  de  tous  les  règlements  sur  les  baccalauréats,  et  en  particu- 
lier des  dispositions  des  règlements  de  1880,  qui  interdisent  l'ouver- 
ture, au  milieu  de  l'année  scolaire,  d'une  session  pour  la  première 
partie  du  baccalauréat  es  lettres,  et  exigent  l'intervalle  d'une  année 
entre  la  première  et  la  seconde  partie  de  l'examen,  a  été  de  faire 
obstSicle,  dans  l'intérêt  des  bonnes  études,  aux  préparations  hâtives 
et  artificielles,  et  d'astreindre  les  élèves  à  des  classes  régulières  et 
complètes. 

Ce  résultat  si  désirable  serait  compromis  par  là  mesure  demandée. 
Les  candidats  admissibles,  mais  ajournés  à  l'oral  en  juillet  et  en  no- 
vembre voudraient  sans  doute  entrer  en  philosophie  pour  se  présenter 
de  nouveau  en  avril. 

Dans  cette  classe  qui,  plus  que  toute  autre,  par  l'importance,  la  nou- 
veauté et  la  diversité  des  études  inscrites  aux  programmes,  exige  des 
élèves  une  attention  exclusive,  ils  seraient  partagés  entre  les  soucis  et 
les  exigences  d'un  examen  se  rapportant  à  la  rhétorique  et  les  travaux 
propres  à  la  classe  de  philosophie;  ou  bien,  partageant  leur  année 
entre  la  classe  de  rhétorique  et  celle  de  philosophie,  ils  sacrifieraient 
cette  dernière  et  la  rabaisseraient  &  ces  préparations  mécaniques  et  sté- 
riles qu'il  est  de  notre  devoir  d'empêcher. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ce  serait,  à  très  bref  délai,  la 
désorganisation  et  rabaissement  des  classes  supérieures  de  notre  ensei- 
gnement secondaire.  Le  bénéfice  de  l'admissibilité,  accordé  à  un  can- 
didat pendant  un  temps  limité,  est  une  faveur  dont  l'effet  doit  être  de 
donner  à  l'élève  plus  de  liberté  d'esprit  pour  le  travail.  On  ne  saurait 
l'invoquer  en  faveur  d'une  mesure  qui  aurait  pour  le  bien  des  études 
de  si  fâcheuses  conséquences. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  Vlnslruclion  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Léon  Bourgeois. 
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Circulaire  du  17  février  concernant  les  heures  de  service 
des  professeurs  de  renseignement  secondaire  spécial  des  lycées. 

Monsieur  le  Recteur,  la  question  des  heures  de  service  desprofesseors 
des  lycées  préoccupe  depuis  longtemps  mon  administration  ;  une  nou- 
velle réglementation  plus  équitable  des  heures  de  service  des  professeurs 
de  divers  ordres  est  en  ce  moment  à  Tétude. 

En  attendant  qu'une  solution  d'ensemble  intervienne,  il  y  a  lieu,  sans 
autre  délai,  de  tirer  parti  des  moyens  qu'offrent  le  nouveau  régime  des 
classes  et  l'application  des  nouveaux  programmes  pour  atténuer  tout 
au  moins  les  inégalités  les  plus  sensibles  et  rapprocher,  autant  qu'il  se 
pourra,  le  maximum  de  service  exigible  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment spécial  et  des  langues  vivantes  du  maximum  de  service  des  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  classique. 

J'ai  déjà  indiqué  dans  un  paragraphe  de  ma  circulaire  du  7  juillet 
dernier  de  quelle  façon  et  dans  quelle  mesure  les  professeurs  de  l'ensei- 
gnement spécial  pourraient  bénéficier  de  la  réduction  de  la  durée  de 
leurs  classes,  là  où  cette  réduction  serait  opérée. 

Mais  d'après  les  renseignements  qui  me  sont  parvenus,  certaines  dif- 
ficultés et  certains  doutes  se  sont  élevés  au  sujet  de  l'interprétation  de 
ce  paragraphe.  Je  crois  donc  nécessaire  d'y  revenir  et  de  fixer,  en  les 
précisant,  les  dispositions  qu'il  prescrit. 

En  principe,  le  service  normal  des  professeurs  de  l'enseignement 
spécial  reste  le  même  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  vingt  heures  pour  les  pro- 
fesseurs de  l'ordre  des  lettres;  dix-huit  heures  pour  les  professeurs  de 
'ordre  scientifique. 

Ceci  posé,  lorsque  les  classes  d'un  professeur  de  l'enseignement  spé- 
cial se  trouvent,  en  totalité  ou  en  partie,  réduites  à  une  durée  d'une 
heure  et  demie,  deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

i<*  Ou  bien  le  service  effectif  fourni  par  ce  professeur  reste  au  moins 
égal  au  service  normal  d'un  professeur  de  l'enseignement  classique, 
c'est-à-dire  égal  à  un  service  de  quatorze  heures,  s'il  s'agit  d'un  profes- 
seur de  l'ordre  des  sciences,  égal  à  un  service  de  dix-sept  heures,  s'il 
s'agit  d'un  professeur  de  l'ordre  des  lettres  (le  service  normal  d'un  pro- 
fesseur de  seconde  étant  actuellement  de  dix-sept  heures)  ; 

2«  Ou  bien  ce  service  effectif  tombe  au-dessous  de  ce  maximum. 
Dans  le  premier  cas,  les  classes  d'une  heure  et  demie  seront  comp- 
tées dans  l'évaluation  du  total  des  heures  de  service  de  ce  professeur 
pour  un  service  de  deux  heures  ;  mais  comme  d'ailleurs  le  service  nor- 
mal des  professeurs  de  renseignement  spécial  reste  le  même,  si  le  ser- 
vice total  de  ce  professeur  évalué  de  la  sorte  (c'est-à-dire  en  comptant 
pour  deux  heures  de  service  toute  classe  d'une  heure  et  demie)  se  trouve 
inférieur  à  son  service  normal  (savoir  ;  un  service  de  dix-hjait  heure;, 
s'il  appartient  à  l'ordre  des  sciences,  un  service  de  vingt  heures,  s'il  ap- 
partient à  l'ordre  des  lettres),  on  sera  encore  en  droit  d'exiger  de  lui, 
sans  rétribution  supplémentaire,  jusqu'à  concurrence  dudit  maximum, 
de  nouvelles  heures  de  service,  soit  en  conférences  d'une  heure,  soit  en 
classes  de  deux  heures,  soit  en  classes  d'une  heure  et  demie,  comptant 
pour  deux  heures  de  service. 

Par  là,  pe  professeur  ne  cessera  pas  de  bénéficier  de  la  réduction 
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de  certaines  de  ses  classes  à  une  heure  et  demie,  et  ce  n'est  pas  une 
restitution  de  la  demi-heure  enlevée  à  ces  classes  qui  lui  sera  demandée 
contrairement  aux  dispositions  de  la  circulaire  du  7  juillet  dernier, 
puisque,  dans  l'évaluation  de  son  service,  les  classes  d'une  heure  et 
demie  ne  cessent  pas  de  lui  être  comptées  pour  un  service  de  deux 
heures  (1). 

2*  Dans  le  second  cas,  on  sera  d'abord  en  droit  d'exiger  du  profes- 
seur un  supplément  de  service  qui  porte  son  service  efTectif  au  niveau 
da  maximum  d'un  professeur  de  l'enseignement  classique.  Dès  lors,  ce 
professeur  rentre  dans  le  premier  cas  et  la  règle  posée  ci-dessus  lui  est 
applicable  (2). 

Comme  conséquence  de  ces  dispositions,  la  règle  à  suivre  en  ce  qui 
concerne  le  payement  des  heures  supplémentaires  aux  professeurs  de 
l'enseignement  spécial  fournissant  des  classes  d'une  heure  et  demie 
sera  celle-ci  : 

Il  n'y  a  d'heures  supplémentaires  à  payer  qu'à  la  double  condition 
suivante,  à  savoir  :  1°  que  le  service  effectif  fourni  soit  supérieur  au 
maximum  normal  d'un  professeur  de  l'enseignement  classique  :  2^  que 
le  service  qu'on  peut  appeler  nominal,  c'est-à-dire  évalué  en  comptant 
pour  deux  heures  de  service  les  classes  d'une  heure  et  demie,  soit  su- 
périeur au  maximum  normal  d'un  professeur  de  l'enseignement  spécial. 
Toute  autre  disposition  constituerait  en  effet  un  véritable  privilège,  soit 
par  rapport  aux  professeurs  de  l'enseignement  classique  et  aux  autres 
professeurs  de  l'enseignement  spécial  tout  ensemble,  soit  tout  au  moins 
par  rapport  à  ces  derniers  (3). 

Par  suite  aussi,  le  temps  de  service  à  payer  comme  heures  supplé- 
mentaires ne  peut  être  que  le  temps  fourni  en  sus  du  service  qui  réa- 
lise cette  double  condition.  Et  si,  comme  il  arrivera  souvent,  l'une  de 
ces  conditions  se  trouve  réalisée  avant  l'autre,  c'est  la  dernière  atteinte 

(1  )  Exemple  n®  1.  —  Soit  un  professeur  de  l'enseignement  spécial  de  Tordre  des 
lettres  ayant  sept  classes  de  deux  heures  et  deux  classes  d'une  heure  et  demie  : 
gon  service  effectif  est  de  dix-sept  heures,  c'est-à-dire  est  égal  au  maximum 
de  l'enseignement  classique.  Son  service  nominal  est  de  dix-huit  heures.  On 
peut  encore  lui  imposer  une  classe  de  deux  heures  ou  une  classe  d'une  heure 
et  demie  :  il  bénéficiera  néanmoins  d'un  allégement  de  deux  demi-heures  de 
service. 

(2)  Exemple  n®  2.  —  Soit  un  professeur  de  l'enseignement  spécial  de  Tordre 
des  lettres  ayant  deux  classes  de  deux  heures  et  huit  classes  d'une  heure  et  de- 
mie :  son  service  effectif  est  de  seize  heures.  On  peut  lui  imposer  encore  une 
heure  de  service.  Après  quoi,  son  service  nominal  étant  d'ailleurs  de  vingt  et 
une  heures,  on  ne  peut  lui  imposer  un  nouveau  service  qu'à  titre  de  service 
supplémentaire. 

(3)  Exemple  n^  3.  —  Soit  un  professeur  de  l'enseignement  spécial  de  Tordre 
des  lettres  ayant  trois  classes  de  deux  heures  et  six  classes  d'une  heure  et  demie, 
soit  quinze  heures  de  service  effectif.  On  ajoute  à  ce  service  une  conférence 
d'une  heure.  Si  on  lui  payait  cette  conférence  comme  heure  supplémentaire,  il 
se  trouverait  avantagé  à  la  fois  par  rapport  aux  professeurs  de  l'enseignement 
classique  et  par  rapport  aux  autres  professeurs  de  l'enseignement  spécial. 

Soit,  d'autre  part,  un  professeur  ayant,  comme  celui  de  l'exemple  n«  1,  un 
service  effectif  de  dix-sept  heures  et  un  service  nominal  de  dix-huit  heures.  Si 
on  payait  à  ce  professeur,  comme  heure  supplémentaire,  une  heure  ajoutée  à 
c«  service,  il  se  trouverait  avantagé  par  rapport  à  ses  collègues  de  l'enseigne- 
ment spécial,  qui  doivent  vingt  heures  do  service. 
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qui  fixera  la  limite  à  partir  de  laquelle  le  service  fourni  sera  compté 
comme  service  supplémentaire  (i).  Enfin,  dans  tous  les  cas,  ce  service 
supplémentaire  ne  sera  compté  que  pour  sa  durée  efTective. 

Ces  diverses  dispositions  sont  également  applicables  aux  chargés  de 
cours  de  renseignement  spécial  dans  les  lycées. 

Elles  auront  leur  effet  à  dater  du  <«'  janvier  1891. 

Quant  aux  professeurs  de  l'enseignement  spécial  qui  fournissent, 
comme  par  le  passé,  leur  service  en  classes  de  deux  heures  et  aux  pro- 
fesseurs de  langues  vivantes,  il  n'est  actuellement  en  mon  pouvoir 
d'améliorer  leur  situation  qu'en  les  faisant  bénéficier  des  économies 
opérées  sur  les  heures  supplémentaires,  tant  par  suite  des  dispositions 
ci>dessus  que,  d'une  manière  plus  générale,  par  suite  de  l'application 
des  nouveaux  programmes  de  l'enseignement  classique  et  du  nouveau 
régime  des  classes.  A  cet  effet.  Je  vous  invite,  Monsieur  le  Recteur, 
après  avoir  procédé  à  une  exacte  et  rigoureuse  revision  du  service  de» 
professeurs  de  tout  ordre  auxquels  sont  actuellement  payées  des  heures 
supplémentaires  ;  après  avoir,  d'autre  part,  cherché  à  diminuer  le  nombre 
de  ces  heures  supplémentaires  par  tous  les  moyens  compatibles  avec 
le  bien  des  études,  à  m'adresser  dans  le  plus  bref  délai,  sous  la  forme 
du  tableau  ci-joint,  un  relevé  des  économies  faites  de  ce  chef,  par  rap- 
port au  montant  des  heures  supplémentaires  payées  l'an  dernier  pour 
les  lycées  de  votre  ressort. 

Ces  économies  seront  employées  par  mon  administration  à  payer 
en  heures  suplémentaires,  à  partir  du  !•'  janvier  189i,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  devenue  disponible ,  le  service  fourni  en  sus  du 
maximum  des  professeurs  de  l'enseignement  classique,  soit  par  les 
professeurs  de  langues  vivantes,  soit  par  ceux  des  professeurs  de  l'en- 
seignement spécial  qui  n'ont  pas  bénéficié  d'une  réduction  de  la  durée 
des  classes. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

La  Ministre  de  Vlmiruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Léon  Bourgeois. 

(1)  Exemple  n«  4.  —  Si  le  service  cfFeclif  d'un  professeur  est  de  dix-sept 
heures  et  son  service  nominal  de  dix-huit  (exemple  n»  1),  ce  n'est  qu'après  qu'un 
nouveau  service  (effectif  ou  nominal}  de  deux  heures  aura  égalé  le  service  de 
ce  professeur  à  son  maximum  normal  que,  les  deux  conditions  requises  étant 
réalisées,  le  service  fourni  pourra  lui  être  payé  comme  heures  supplémentaires. 

Inversement,  soit  un  professeur  de  l'enseignement  spécial  de  l'ordre  des 
lettres  ayant  dix  classes  d'une  heure  et  demie,  c'est-à-dire  quinze  heures  de  service 
effectif  :  au  cas  où  on  ajouterait  à  son  service  deux  classes  de  deux  heures,  son 
sei^vicc  effectif  serait  alors  do  dix-neuf  heures  et  son  service  nominal  de  vingt- 
quatre.  On  ne  lui  payera  comme  heures  supplémentaires  que  deux  heures  de 
service,  parce  que  ce  n'est  qu'avec  la  dix-septième  heure  de  service  effectif  que 
les  deux  conditions  exigibles  pour  le  payement  d'heures  supplémentaires  se 
trouvent  réalisées. 
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Circulaire  du  27  ||écembre  relative  aux  examens  du  certificat 
d^aptitude  aux  bourses  dans  les  lycées  et  collèges. 

Monsieur  le  Recteur,  sur  la  proposition  de  la  Commission  centrale 
des  bourses  et  conformément  à  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique,  j'ai  pris,  ù  la  date  du  8  août  1890,  deux  arrêtés  dont  vous 
trouverez  ci-joint  copie  (1)  et  qui  ont  pour  objet  de  modifier  l'épreuve 
écrite  de  langue  française  dans  les  premières  séries  des  examens  du 
certificat  d'aptitude  aux  bourses  des  lycées  et  collèges  de  garçons  et  de 
filles. 

Cette  épreuve  a  consisté  jusqu'ici  en  une  dictée  d'orthographe.  Mal- 
gré certaines  critiques  qui  ont  été  formulées  récemment,  on  ne  saurait 
méconnaître  que,  parmi  les  épreuves  écrites  susceptibles  d'être  impo- 
sées à  des  enfants  de  dix  à  douze  ans,  la  dictée  ofTre  encore  le  moyen  le 
plus  efficace  d'apprécier  d'une  manière  absolue  et  relative  leurs  apti- 
tudes, qu'elle  leur  permet  le  plus  sûrement  de  montrer  la  connaissance 
qu'on  peut  avoir  à  leur  âge  de  la  grammaire  et  du  vocabulaire  et  de 
donner  la  mesure  de  leur  attention,  de  leur  mémoire  et  de  leur  juge- 
ment. 

Il  ne  pouvait  donc  être  question  de  faire  disparaître  cet  exercice  des 
examens  des  bourses,  ni  même  de  le  remplacer  par  un  autre.  Mais  il  a 
paru  utile,  pour  justifier  plus  pleinement  encore  la  valeur  prépondé- 
rante attribuée  dans  ces  examens  à  l'étude  de  la  langue  française,  d'ajou- 
ter au  texte  dicté  quelques  questions  simples,  tirées  de  ce  texte  même, 
auxquelles  les  candidats  auront  à  répondre  par  écrit,  et  qui  porteront 
sur  la  signification  et  l'emploi  de  certaines  expressions,  la  formation  et 
la  dérivation  de  quelques  mots,  l'analyse  d'une  phrase.  Tordre  des 
idées,  etc.  (2).  Cette  seconde  partie  de  l'épreuve  sera  la  répétition  écrite, 

(1)  Ces  arrêtés  ont  été  insérés  dans  le  numéro  du  Bulletin  administratif  du 
16  août  1890. 

(2)  Voici  un  spécimen  des  questions  auxquelles  pourrait  donner  lieu  le  texte 
d'une  dictée  : 

ENFANCE  DE  CHARLES  XII,  ROI  DE  SUÈDE. 

A  rage  de  sept  ans,  il  savait  manier  un  cheval.  Les  exercices  violents  où  il 
se  plaisait,  et  qui  découvraient  ses  inclinations  martiales,  lui  formèrent  de  bonne 
heure  une  constitution  vigoureuse,  capable  de  soutenir  les  fatigues  où  le  portait 
son  tempérament. 

Quoique  doux  dans  son  enfance,  il  avait  une  opiniâtreté  insurmontable.  Le 
seul  moyen  de  le  plier  était  de  le  piquer  d'honneur  :  avec  le  mot  de  gloire  on 
obtenait  tout  de  lui.  Il  avait  de  l'aversion  pour  le  latin  ;  mais,  dès  qu'on  lui  eut 
dit  que  le  roi  de  Pologne  et  le  roi  de  Danemark  l'entendaient,  il  l'apprit  bien 
vite  et  en  retint  assez  pour  le  parler  le  reste  de  sa  vie.  On  s'y  prit  de  la  même 
manière  pour  l'engager  à  entendre  le  français  ;  mais  il  s'obstina,  tant  qu'il  vécut, 
à  ne  jamais  s'en  servir,  même  avec  les  ambassadeurs  français  qui  ne  savaient 
point  d'autre  langue. 

Dès  qu'il  eut  quelque  connaissance  de  la  langue  latine,  on  lui  fit  traduire 
Quintc-Curce  ;  il  prit  pour  ce  livre  un  goût  que  le  sujet  lui  inspirait  beaucoup 
plus  encore  que  le  style.  Celui  qui  lui  expUquait  cet  auteur  lui  ayant  demandé 
ce  qu'il  pensait  d'Alexandre  :  «  Je  pense,  dit  le  prince,  que  je  voudrais  lui  res- 
sembler. —  Mais,  lui  dit-on,  il  n'a  vécu  que  trente-deux  ans.  — Ah!  reprit-il, 
n'est-ce  pas  assez  quand  on  a  conquis  des  royaumes?  »  On  ne  manqua  pas  de 
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c'est-à-dire  réfléchie  et  vraiment  significative  d'une  pratique  scolaire 
dont  tous  les  pédagogues  s'accordent  à  reconnaître  l'excellence,  la  lec- 
ture expliquée.  Elle  permettra  à  des  candidats  méritants  de  racheter 
par  un  commentaire  intelligent  les  lapsus  plus  ou  moins  graves  qui 
auraient  pu  leur  échapper  dans  la  transcription  de  leur  dictée,  et  aux 
examinateurs  de  pallier,  par  une  note  compensatrice,  ce  que  le  mode 
de  correction  des  fautes  d'orthographe  a  nécessairement  d'uniforme  et 
de  rigoureux.  Par  contre,  les  aspirants  qui  répondront  médiocrement 
ou  mal  aux  questions  posées  perdront  en  partie  le  bénéfice  d'une  dictée 
relativement  correcte. 

Cette  épreuve  sera  cotée  de  0  à  20;  la  note  obtenue  se  combinera 


rapporter  ces  réponses  au  roi  son  pè  pc  qui  s'écria  :  «  Voilà  un  enfant  qui  Tau- 
dra  mieux  que  moi  et  qui  ira  plus  loin  que  le  grand  Gustave  (a)  !  » 

Un  jour,  il  s'amusait  dans  l'appartement  du  roi  à  regarder  deux  cartes  géo- 
graphiques, Tune  d'une  ville  de  Hongrie  prise  par  les  Turcs  sur  l'Empereur  et 
l'autre  de  Riga,  capit&le  de  la  Livonie,  province  conquise  par  les  Suédois  de- 
puis un  siècle.  Au  bas  de  la  carte  de  la  ville  hongroise,  il  y  avait  ces  mots 
tirés  du  livre  de  Job  :  «  Dieu  me  l'a  donnée,  Dieu  me  l'a  ôtée,  le  nom  du  Sei- 
gneur soit  béni  !  »  Le  jeune  prince,  ayant  lu  ces  paroles,  prit  sur-le-champ  un 
crayon,  et  écrivit  au  bas  de  la  carte  de  Riga  :  «  Dieu  me  Ta  donnée,  le  diable 
ne  me  l'ôtera  pas.  » 

Ainsi,  dans  les  actions  les  plus  indifférentes  de  son  enfance,  ce  naturel 
indomptable  laissait  souvent  échapper  de  ces  traits  qui  caractérisent  les  âmes 
singulières  et  qui  marquaient  ce  qu'il  devait  être  un  jour. 

VOLTAIIIB. 

(a)  Les  deux  derniers  paragraphes  ne  doivent  être  dictés  qu'aux  candidats 
de  la  deuxième  série  classique  et  à  la  première  série  de  l'enseignement  spécial. 

QUESTIONS 

Première  série  de  renseignement  classique.  —  1.  Cheval,  martial.  Quelle 
est  la  règle  du  pluriel  dans  les  noms  et  les  adjectifs  en  al?  —  2.  Qu'est-ce  que 
le  mot  ou?  Quel  est  son  homonymep  —  3.  Oà  /e  portait  on  tempérament? Axï:^- 
lysez  grammaticalement  ce  membre  de  phrase.  ^  i,Le  seul  moyen  de  le  plier. 
Quelle  différence  y  a-t-il  entre  ces  deux  le?  —  5.  On  obtenait  tout.  Analysez  les 
mots  on  et  tout.  —  6.  Que  signifie  aversion?  —  l.Bien  vite.  Qu'est-ce  ici  que  le 
mot  bien? —  8.  Que  le  roi  de  Pologne  et  le  roi  de  Danemark  V entendaient.  Ex- 
pliquez ce  dernier  mot.  —  9.  La  même  manière...  même  avec  des  ambassadeurs. 
Quelle  différence  y  a-t-il  entre  ces  deux  même? —  10.  Qu'est-ce  qu'un  ambas' 
sadeur?  —  11.  Quelles  sont  les  irrégularités  du  verbe  dire?  —  12.  Décomposez 
le  verbe  rapporter.  Citez  des  dérivés  et  des  composés  du  mot  primitif  port. 

Deuxième  série  de  renseignement  classique  (première  série  de  l'enseigne- 
ment secondaire  dos  jeunes  filles).  —  1.  Que  signifie  manier  un  cheval?  D'où 
vient  le  mot  manier?  —  2.  Quel  est  ici  le  sens  de  constitution?  Quels  sont  ses 
synonymes?  —  3.  Que  signifie  l'expression  piquer  d'honneur?  —  4.  Pourquoi 
cite- 1- on  à  Charles  XII  l'exemple  des  rois  de  Pologne  et  de  Danemark.  — 
5.  Que  le  sujet  lui  inspirait  plus  que  le  style.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  ces 
deux  ytie.^  — 6.  Connaissez- vous  Abtxandre? —  7.  Voilà  un  enfant  qui  vaudra 
mieusç  que  moi...  Combien  de  propositions  dans  ce  membre  de  phrase  ?  Quelle  est 
la  principale?  —  8.  Quelles  sont  les  irrégularités  du  verbe  aller?—  9.  Qu'est-ce 
qu'un,  siècle? —  10.  Rappelez  quels  sont,  dans  ce  morceau,  les  traits  par  lesquels 
se  révèle  l'opiniâtreté  de  Charles  XII  enfant  et  quels  sont  ceux  où  se  montre 
son  amour  de  la  gloire  ? 
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avec  celle  de  la  dictée,  et  c'est  d'après  la  moyenne  des  points  que  la 
note  définitive  sera  fixée.  Si,  par  exemple,  un  candidat  obtient  8  points 
pour  le  questionnaire  et  16  points  pour  la  dictée,  la  note  d'ensemble 
sera  1 2. 

Il  n'y  aura  d'ailleurs  rien  de  changé  pour  ce  qui  concerne  la  correc- 
tion de  la  dictée.  Les  examens  des  bourses  devant  aboutir  à  des  résul- 
tats comparables  autant  que  possible,  et  les  sujets  de  composition  étant 
les  mêmes  dans  tous  les  départements  pour  les  candidats  appartenant 
à  la  même  série,  la  nécessité  d'une  règle  uniforme  ne  saurait  être  con- 
testée. Je  rappellerai,  toutefois,  qu'il  y  a  «  eu  orthographe  faute  et  faute. 
Les  unes  indiquent  une  ignorance  grossière  de  la  langue,  de  l'ortho- 
graphe d'usage  et  des  règles  élémentaires  de  la  syntaxe  ;  elles  dénatu- 
rent le  sens  et  dénotent  chez  le  candidat  l'inintelligence  du  texte; 
d'autres,  au  contraire,  sont  légères  et  doivent  être  appréciées  avec 
moins  de  rigueur  ».  Je  sais  que  les  jurys  d'examen  ne  manquent  pas, 
dans  la  pratique,  de  faire  cette  distinction,  qu'ils  ont  coutume  de  «  pe- 
ser »  les  fautes  d'orthographe,  et  non  de  les  a  compter  mathématique- 
ment ».  Je  ne  puis  que  les  inviter  à  se  conformer,  comme  par  le  passé, 
à  ce  principe. 

La  durée  de  l'épreuve  écrite  de  langue  française  (dictée  et  question- 
naire) sera  la  même  dans  la  1'"  série  et  la  2"  série  de  l'enseignement 
spécial  et  de  l'enseignement  des  jeunes  filles.  Sur  l'avis  de  la  commis- 
sion des  bourses,  j'ai  cru  devoir  la  fixer  à  une  heure,  y  compris  les  dix 
minutes  qu'il  est  d'usage  de  laisser  aux  candidats  pour  revoir  leur 
copie,  et  non  compris  le  temps  que  mettra  l'examinateur  à  dicter  et  à 
relire  le  texte. 

La  seconde  composition  écrite,  portant  sur  une  des  matières  du 
cours,  sera  faite  immédiatement  après,  de  telle  sorte  que,  dans  les 
séries  dont  il  s'agit,  l'examen  écrit  puisse  être  terminé  le  matin  même 
du  premier  jour  de  la  session,  comme  le  prescrivait  la  circulaire  du 
28  janvier  1886. 

Vous  voudrez  bien,  en  notifiant  les  dispositions  qui  précèdent  à 
MM.  les  inspecteurs. d'Académie  de  votre  ressort,  les  prier  d'inviter 
MM.  les  proviseurs  et  principaux,  ainsi  que  M'^^*  les  directrices  des 
lycées  et  collèges,  à  compléter  de  la  manière  suivante  les  certificats 
scolaires  qu'ils  ont  à  délivrer  à  ceux  d'entre  leurs  élèves  qui  se  présen- 
tent aux  examens  des  bourses.  En  premier  lieu,  il  conviendra  d'indi- 
quer si  le  candidat  est  interne,  demi-pensionnaire  ou  externe  et  depuis 
quand  il  est  au  lycée  ou  au  collège.  En  second  lieu,  les  places  de  com- 
position devront  être  accompagnées  des  notes  (art.  21  du  règlement  du 
5  juillet  1890).  Enfin,  chacun  des  professeurs  de  la  classe  sera  appelé  à 
donner  par  écrit  ses  appréciations  motivées  sur  les  aptitudes,  le  travail 
et  les  progrès  de  l'élève;  ces  appréciations  pourront  être  transcrites  au 
verso  de  la  feuille.  J'attache  une  importance  particulière  à  cette  der- 
nière recommandation.  Les  bourses  devant  être  réservées  avant  tout  au 
mérite,  il  importe  que  la  commission  centrale,  chargée  du  classement 
des  demandes,  soit  éclairée  d'une  manière  aussi  complète  que  possible 
sur  la  valeur  des  candidats  dont  les  dossiers  lui  sont  soumis. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Léon  Bourgeois. 
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Circulaire  du  17  février  concernant  Te  nsei^ement  de  troisième 

année  dans  les  Facultés  de  droit. 

Monsieur  le  Recteur,  d'après  le  décret  du  24  juillet  1889,  renseigne- 
ment de  troisième  année  dans  les  Facultés  de  droit  comprend  : 

Le  droit  civil,  le  droit  commercial  (cours  annuels),  la  procédure  ci- 
vfle  (!«'  semestre)  et,  au  choix  des  étudiants,  trois  des  cours  semestriels 
suivants  : 

Procédure  civile,  voies  d'exécution  (2«  semestre); 

Droit  international  privé,  droit  maritime; 

Législation  commerciale  comparée  ; 

Droit  administratif,  droit  international  public;  législation  indus- 
trielle ;  "'\ 

Législation  financière,  législation  coloniale. 

La  pensée  du  Conseil  supérieur  n'a  pas  été  que  tous  ces  cours  à  op- 
tion fussent  organisés  dans  toutes  les  Facultés  de  droit.  Tous  ces  ensei- 
gnements n'auraient  pas  partout  la  même  utilité.  Tel  cours  qui  est 
nécessaire  à  Bordeaux  ou  à  Caen  ne  l'est  pas  à  Lyon  ou  à  Grenoble,  et 
réciproquement. 

D'ailleurs,  le  personnel  actuel  des  Facultés  de  droit  serait  trop  peu 
nombreux  pour  suffire  aux  exigences  d'une  organisation  complète. 

La  pensée  du  Conseil  supérieur  a  été  que,  des  nombreuses  combi- 
naisons que  peuvent  présenter  les  neuf  cours  à  option,  il  serait  orga- 
nisé dans  chaque  Faculté  deux  groupes  au  moins  de  trois  enseigne- 
ments chacun,  répondant  plus  particulièrement  aux  besoins  de  la  région 
où  chaque  Faculté  se  trouve  placée. 

Je  vous  prie  d'inviter  l'assemblée  de  la  Faculté  de  droit  de  votre 
ressort  à  délibérer  sur  cette  question. 

Elle  voudra  bien,  dans  sa  délibération,  indiquer  les  enseignements 
dont  elle  demande  l'organisation  et  me  faire  connaître  aussi  de  quelles 
ressources  elle  dispose  pour  cette  organisation  et  de  quelles  ressources 
nouvelles,  personnel  et  traitement,  elle  aurait  besoin. 

Il  est  indispensable  que  je  sois  renseigné  sur  ces  différents  points 
avec  la  plus  grande  précision. 

Je  désirerais  que  la  délibération  de  la  Faculté  me  parvînt  au  plus 
tard  le  21  mars. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  VInstruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Léon  Bourgeois. 
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de  l'Université,  à  laquelle  se  rattachait  d'une  part  un  collège  muni  d'un 
convict  où  les  étudiants  recevaient  spécialement  des  leçons  de  latin  et, 
de  l'autre,  diverses  écoles  d'un  ordre  moins  élevé  où  étaient  enseignés 
les  éléments  de  la  langue  latine.  On  nommait  aussi  ces  dernières  des 
Pœdagogia  :  «  Qui  latine  ignorant,  addiscant  in  pœdagogiis,  quœ  triviales 
scholse  vocantur.  Ces  pœdagogia  comprenaient  à  leur  tour  trois  classes  ; 
une  première  élémentaire,  consacrée  surtout  à  l'éducation  religieuse, 
une  seconde  dans  laquelle  on  apprenait  à  décliner  et  à  conjuguer  d'après 
Donat  et  en  outre  les  éléments  du  grec,  une  troisième  où  les  élèves 
commençaient  à  expliquer  les  auteurs,  Virgile  et  Térence,  par  exemple. 
Fait  digne  d'être  relevé,  l'enseignement  était,  dans  ces  écoles,  complè- 
tement gratuit.  C'était  là  un  avantage  que  bien  peu  d'établissements 
offraient  à  la  même   époque.  Grâce  au  concours  et  aux  efTorts   des 
savants  bâlois,  cette  organisation  se  développa  assez  rapidement,  et 
en  1544  nn  pœdagogium,  appelé  aussi  Munsterschule,  fut  définitivement 
institué,  dans  lequel  on  enseigna  régulièrement  la   syntaxe,  la  rhé- 
torique, les  éléments  du  latin  et  du  grec,  la  lecture  des  auteurs  des 
deux  anciennes  littératures,  et  la  composition  en  prose  et  en  vers.  Les 
exercices  duraient  quatre  heures  par  jour.  De  1544  à  1578,  la  direction 
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de  ce  collège  fut  conûée  à  Thomas  Flatter,  et  de  1578  à  1589  à  Vin- 
cent Pralle  ou  Prallus.  L'établissement  était  considéré  comme  une 
annexe  de  la  Faculté  des  arts.  En  1589,  une  réforme  capitale  fut  effec- 
tuée dans  l'enseignement  secondaire  bâlois  :  toutes  les  écoles  séparées, 
grandes  ou  petites,  furent  supprimées  et  un  grand  gymnase  municipal, 
conçu  dans  l'esprit  le  plus  large,  et  le  plus  élevé,  fut  fondé  à  leur  place. 
Rien  de  plus  attrayant  que  les  détails  fournis  par  M.  Burckhardt  sur  le 
premier  fonctionnement  du  nouveau  gymnase,  la  répartition  des  études, 
le  plan  et  le  programme  d'enseignement  adopté  en  1620,  celui  qui  lui 
fut  substitué  en  1666.  On  peut  distinguer  ensuite  dans  l'histoire  de 
l'établissement  deux  grandes  périodes  bien  distinctes.  La  première,  qui 
comprend  les  années  1690  à  1740,  est,  suivant  l'expression  de  l'auteur, 
une  sorte  d'acheminement  vers  le  réalisme^  en  matière  d'instruction. 
La  direction  traditionnelle  de  l'étude  des  humanités  est  modifiée  :  elle 
fait  insensiblement  place  à  une  tendance  beaucoup  plus  pratique.  Les 
sciences  exactes,' arithmétique  et  géométrie,  l'histoire,  la  géographie, 
la  langue  allemande  ne  cessent  de  gagner  du  terrain  et  envahissent 
peu  à  peu  l'enseignement  du  gymnase.  Hermann  Francke  et  surtout 
Jean  Beniouilli  contribuèrent  pour  une  large  part  à  ce  progrès.  Il  faut 
suivre,  avec  M.  Burckhardt,  la  curieuse  histoire  des  péripéties  de  cette 
transformation  :  c'est  elle  qui  constitue  le  côté  vraiment  caractéristique 
et  original  des  destinées  du  collège  bâlois.  Leréa/ûsme  triomphe  pleine- 
ment de  1740  à  1817.  Durant  cette  période  si  remplie  et  si  mouvementée 
à  laquelle  le  nom  d'Isaac  Iselin  est  resté  intimement  lié,  l'instmction 
devient  de  plus  en  plus  pratique.  L'étude  se  termine  par  un  rapide 
tableau  des  divers  changements  survenus  au  cours  de  notre  siècle,  et 
par  un  certain  nombre  de  notes  et  d'appendices  où  se  rencontrent  de 
précieux  renseignements.  C'est  là  un  excellent  travail^qui  pourra  fournir 
sur  les  questions  actuellement  à  l'ordre  du  jour,  en  matière  d'enseigne- 
ment secondaire,  des  éléments  de  comparaison  aussi  utiles  que  variés. 

VlnstrucCion  publique  en  Ë(/ypte,  par  Yagoub  Artin-Pacha  (1  vol.  in-8«, 
Paris,  Leroux,  1889).  — Voilà  un  résumé  généralement  clair  et  intéres- 
sant de  l'histoire  de  l'instruction  publique  en  Egypte,  depuis  la  con- 
quête musulmane  jusqu'à  nos  jours.  Le  livre  est  suffisamment  docu- 
menté et  présente  en  appendice  un  certain  nombre  d'utiles  statistiques. 

L'auteur  commence  par  donner  un 'aperçu  des  principes  adoptés 
dans  le  monde  mahométan  en  matière  d'enseignement  public,  ainsi  que 
des  diverses  institutions  réalisées  dans  ce  domaine  par  les  souverains 
ou  les  particuliers.  Il  trace  ensuite  un  tableau  rapide  des  différentes 
phases  par  lesquelles  passa  l'enseignement  en  Egypte,  depuis  la  fonda- 
tion de  la  mosquée  d'El-Azhar,  par  le  kaïd  Djawhar  (975),  jusqu'au 
xix«  siècle.  Cette  mosquée  peut  être,  en  effet,  considérée  comme  ayant 
constitué,  dès  son  origine,  le  centre  de  toute  la  culture  intellectuelle  du 
pays.  Son  influence,  au  point  de  vue  de  la  méthode  et  des  doctrines 
pédagogiques,  a  été  constamment  prépondérante.  On  y  enseigna,  jus- 
qu'au milieu  du  xv«  siècle,  les  lettres,  les  lois  et  la  théologie.  L'astrono- 
mie et  les  mathématiques  y  furent  également  professées,  mais  à  titre 
d'exceptjon.  C'est  El-Azhar  qui  a  donné  naiss€Lnce  à  l'établissement 
des  mosquées  universitaires,  comme  celles  de  Tantah,  de  Damiette, 
d'Alexandrie,  etc.  ;  aux  mosquées  plus  petites  qui  peuvent  être  compa- 
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rées  aux  écoles  primaires  d'Europe;  à  l'enseignement  libre  organisé 
dans  les  maisons  des  riches  musulmans;  enfin,  à  l'enseignement  reli- 
gieux exclusivement  donné  par  des  cheikhs  ou  derviches  voyageurs  qui 
portaient  partout  la  parole  divine  dans  la  vallée  du  Nil.  Il  parait  qu'elle 
renferma,  du  xiii*  au  xiv<*  siècle,  plus  de  20000  étudiants  à  la  fois.  Sa 
décadence  commence  avec  le  xvi°  siècle.  La  méthode  pédagogique  sui- 
vie à  El-Azhar,  et  par  là  même  dans  toute  TÉgypte,  était  et  est  encore, 
de  nos  jours,  entièrement  basée  sur  la  mémoire.  Les  exercices  de  mé- 
moire constituaient  la  partie  essentielle  de  l'enseignement  à  tous  ses 
degrés.  C'est  dire  que  d'un  système  aussi  arriéré  il  ne  pouvait  sortir 
rien  de  fécond.  Les  savants  qui  ont  inspiré  et  dirigé  l'Université  arabe 
aux  différentes  époques,  n'ont  poursuivi  qu'un  seul  but  :*  revêtir  d'une 
forme  immuable  les  sciences  humaines  et  divines.  Les  Universités  et 
écoles  musulmanes  de  l'Egypte  se  réservèrent  la  science  du  langage,  de 
la  religion,  des  traditions  religieuses  et  du  droit.  Toutes  les  autres 
sciences,  la  médecine,  l'art  de  la  construction,  par  exemple,  étaient 
enseignées  par  les  étrangers  et  n'étaient  étudiées  que  par  eux,  sauf  pour 
ce  qui  concerne  les  sciences  mathématiques,  dont  les  Cophtes  avaient 
conservé  le  monopole.  Le  premier  essai  d'introduction  de  la  méthode 
européenne  dans  l'enseignement  égyptien  fut  tenté  par  Méhémet-Ali. 
Après  avoir  organisé,  avec  un  plan  d'études  assez  large,  une  école  mi- 
litaire et  une  école  de  cadets,  il  se  préoccupa,  dès  l'année  1816,  d'en- 
voyer en  Italie  et  en  Angleterre  un  certain  nombre  de  jeunes  mamelouks 
qui  devaient  y  étudier  l'art  de  l'ingénieur,  le  génie  militaire,  Timpri- 
merie,  etc.  Il  créa,  en  1825,  une  école  de  médecine,  dont  les  élèves 
furent  tous  choisis  parmi  les  enfants  d'origine  égyptienne.  A  partir  de 
1826,  une  mission  composée  successivement  de  40,t)uis  de  100  membres 
en  1834,  fut  envoyée  en  France  avec  le  plus  grand  succès.  L'action 
exercée  par  les  jeunes  gens  ainsi  formés  par  la  culture  européenne  fut 
considérable.  Un  conseil  d'instruction  publique  et  un  ministère  spécial 
purent  être  créés,  grâce  à  eux,  en  1836.  Il  existait,  à  ce  moment,  en 
Egypte,  une  cinquantaine  d'écoles  primaires  ou  secondaires  et  seize  écoles 
spéciales.  Néanmoins,  l'influence  de  la  méthode  traditionnelle  d'El-Azhar 
continua  de  se  faire  sentir  pendant  longtemps  encore.  La  période  qui 
s'écoula  entre  1848  et  1863  peut  être  considérée,  au  point  de  vue  des 
progrès  de  l'instruction,  comme  absolument  nulle.  Ismaîl-Pacha  en- 
treprit une  réorganisation  générale  sur  des  bases  très  larges  et  au 
prix  de  grandes  dépenses,  au  moyen  de  la  création  d'écoles  de  droit, 
d'arts  et  métiers,  des  langues,  d'une  école  normale.  Mais  c'est  surtout 
depuis  1885  que  le  gouvernement  du  khédive  actuel  est  entré  résolu- 
ment dans  la  voie  des  réformes  préparées  par  la  commission  de  1881. 
L'auteur  termine  par  un  tableau  des  écoles  étrangères  établies  en 
Egypte  et  par  un  curieux  chapitre  sur  l'instruction  de  la  femme.  Il  con- 
state dans  sa  conclusion  la  coexistence  persistante  des  deux  méthodes 
traditionnelle  et  européenne,  mais  leur  rivalité  naturelle  tend  chaque 
jour  à  s'atténuer.  11  s'est  établi  entre  El-Azhar  et  les  écoles  de  l'État  une 
sorte  de  modus  vivendi  qui  prépare  leur  rapprochement  dans  un  avenir 
assez  prochain.  Ce  rapprochement  aura,  pour  le  bien  général  du  pays, 
des  conséquences  décisives  qu'il  n'est  pas  besoin  de  faire  ressortir. 
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La  Crise  de  l'enseignement  secondaire,  par  M.  Marcf.llin  Berthelot  [Re- 
vue des  Deux  Mondes,  numéro  du  15  mars  1891).  —  Nous  n'avons  pas  à 
signaler  aux  lecteurs  de  cette  Revue  les  pages  admirables  d'éloquence 
et  de  gravité  que  l'illustre  savant  vient  de  consacrer  à  une  question  qui, 
plus  que  jamais  peut-être,  préoccupe  en  ce  moment  l'opinion  publique. 
On  n'avait  écrit  rien  de  plus  sage,  ni  de  plus  profond  que  ces  <<  vues 
personnelles  »  suggérées  par  une  étude  et  un  maniement  prolongés  des 
affaires  de  l'instruction  publique.  L'objet  principal  de  l'article  est  d'éta- 
blir que  la  science  a  sa  vertu  éducatrice  propre,  au  sens  le  plus  com- 
plet du  mot,  et  que,  si  l'on  veut  constituer  à  côté  des  humanités  an- 
ciennes une  culture  originale  qui  ne  soit  pas  la  contrefaçon  aifaiblie  de 
l'enseignement  classique,  cette  culture  doit  avoir  un  caractère  essen- 
tiellement scientifique.  Après  avoir  présenté  ime  statistique  aussi  nelle 
que  possible  de  l'enseignement  public  en  France,  M.  Berthelot  définit 
l'objet  de  l'enseignement  secondaire  et  sa  destination.  En  fait,  on  peut 
dire  que  cet  enseignement,  malgré  son  apparente  unité,  comprend  deux 
degrés,  suivant  l'âge  auquel  les  enfants  doivent  terminer  leur  culture 
générale  pour  entrer  dans  les  carrières  productives.  Il  y  a  lieu  de  tenir 
le  plus  grand  compte  de  cette  distinction  dans  l'études  des  diverses  ré- 
formes projetées.  Mais  le  défaut,  le  plus  profond  peut-être,  du  système 
d'éducation  actuellement  adopté  en  France,  c'est  la  prépondérance  de 
plus  en  plus  marquée  des  programmes  d'examens  et  de  concours.  Au 
lieu  d'avoir  pour  premier  objet  les  sciences  ou  les  lettres  en  elles- 
mêmes,  c'est-à-dire  la  recherche  de  la  vérité  scientiflque  et  de  la  beauté 
littéraire,  qui  sollicitent  l'enfant  par  leur  attrait  propre,  sauf  à  le  déter- 
miner ensuite  vers  tel  ou  tel  but  pratique  d'une  façon  particulière,  l'en- 
seignement est  tout  d'abord  et  presque  exclusivement  dirigé  en  vue  des 
programmes  d'examen.  On  se  hâte  de  faire  entrer  l'enfant  dans  des 
moules  obligatoires.  Les  mobiles  les  plus  élevés  de  l'intelligence  sont 
ainsi,  dès  l'enfance,  supprimés  ou  déliés  de  leur  destination.  Les  bacca- 
lauréats et  les  concours  des  écoles  spéciales  gâtent  les  dernières  et  les 
plus  précieuses  années  de  l'adolescence,  celles  où  devraient  apparaître  les 
initiatives  et  les  vocations  individuelles.  L'auteur  trace  ici  un  magistral 
tableau  des  études  secondaires  au  moyen  âge  et  depuis  la  Renaissance, 
montrant  par  quelles  phases  successives  on  est  arrivé  à  l'état  actuel.  11 
examine  ensuite,  en  les  critiquant,  les  deux  formules  de  renseignement: 
enseignement  classique  et  enseignement  spécial,  et  expose  alors  te  sys- 
tème d'instruction  qu'il  a  conçu.  Ce  dernier  comprend  deux  périodes  : 
la  première  fmissant  vers  la  quatorzième  année,  et  la  seconde  devant 
être  organisée  de  manière  à  répondre  aux  besoins  des  familles  et  aux 
vocations  scientifiques,  et  à  conduire  les  enfents,  soit  vers  les  carrières 
techniques,  soit  vers  la  préparation  aux  écoles.  La  dernière  partie  de 
l'article  intitulée  :  la  Science  éducatrice,  est  d'ime  ampleur  incomparable. 
Personne  assurément  n'avait  plus  qualité  qt^eM.  Berthelot  pour  prouver 
que  l'éducation  scientifique  a  sa  vertu  propre  et  que  c'est  par  une  mé- 
connaissance profonde  de  son  caractèi-e  et  de  ses  effets  qu'on  a  prétendu 
réserver  à  l'éducation  littéraire  le  monopèle  du  développement  complet 
de  l'esprit.  L'éducation  littéraire  a  trouvé  sa  formule  la  plus  élevée  et 
la  plus  efficace  pour  la  formation  dé  l'esprit  dans  l'enseignement  des 
langues  anciennes  que  les  langues  modernes  ne  sauraient  remplacer. 
Hais  un  enseignement  purement  littéraire  ne  répond  plus  suffisamment 
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aux  besoins  des  sociétés  modernes.  Il  faut  une  autre  discipline  basée 
sur  une  connaissance  plus  approfondie  des  sciences  devenues  indispen- 
sables pour  la  vie  pratique  aussi  bien  que  pour  la  direction  générale  des 
sociétés.  En  résumé»  deux  enseignements  parallèles  et  doués  des  mêmes 
prérogatives,  l'un  fondé  essentiellement  sur  les  lettres  anciennes,  mais 
avec  une  certaine  culture  scientifique  ;  l'autre  fondé  essentiellement  sur 
les  sciences,  mais  avec  une  certaine  culture  littéraire  moderne,  telle  est 
la  formule  qui  parait  à  M.  Berthelotla  plus  désirable  pour  notre  époque. 

Résumé  de  la  philosophie  de  Herbert  Spencei\  par  F.  Howard  Collins 
précédé  d'une  préface  de  M.  Herbert  Spencer,  traduction  française  par 
Henry  de  Varigny  (1  vol.  in-8«,  Paris,  Félix  Alcan,  i891).  —  I/auteur  de 
ce  livre  a  eu  pour  but  de  donner,  sous  une  forme  condensée,  les  prin- 
cipes généraux  de  la  philosophie  d'Herbert  Spencer.  Il  a  écrit  cet  exposé 
en  employant,  autant  que  possible,  les  propres  expressions  du  philoso- 
phe. Chaque  section  a  été  réduite,  à  peu  d'exceptions  près,  au  dixit^me 
des  développements  qu'elle  comporte  dans  l'œuvre  originale.  C'est  donc 
une  réduction  dans  la  pleine  acception  du  mot,  mais  une  réduction 
d'une  absolue  fidélité.  Les  résumés  sont  en  effet  aussi  clairs  et  aussi 
exacts  que  possible.  Le  grand  philosophe  a  reconnu  lui-même  que  le 
travail  avait  été  exécuté  avec  une  rare  conscience  et  qu'en  faisant  tenir 
tant  de  choses  en  un  espace  si  restreint,  M.  Collins  n'avait  rien  sacrifié 
de  l'intelligibilité.  Il  est  clair  que  nombre  des  pages  de  ce  résumé  con- 
stituent une  série  de  propositions  très  abstraites.  Il  faut  donc  le  lire,  en 
quelque  sorte,  à  petites  doses.  Il  comprend  cinq  parties  :  les  premiers 
principes,  les  principes  de  biologie,  les  principes  de  psychologie,  les 
principes  de  sociologie,  les  principes  de  la  morale.  C'est,  en  somme, 
une  œuvre  des  plus  utiles  que  M.  de  Varigny  a  eu  raison  de  mettre  à  la 
portée  des  lecteurs  français. 

Essavi  de  critique,  par  Raoul  Frary(1  vol.  in-18,  Paris,  Armand  Colin, 
1891).  —  Ces  aimables  Essais  se  lisent  avec  autant  de  charme  que  de 
profit.  On  y  trouve  beaucoup  de  sérieuses  qualités  qui  leur  assurent,  à 
côté  des  meilleurs  recueils  de  ce  genre,  un  rang  tout  à  fait  honorable. 
Nous  signalerons  parmi  ces  diverses  études,  dont  les  sujets,  tous  d'un  in- 
térêt actuel,  sont  aussi  attrayants  que  variés,  celle  sur  le  Bonheur  de 
Sully  Prudhomme,  qui  figure  comme  l'une  des  critiques  les  plus  sincères 
et  les  plus  pénétrantes  qui  aient  été  écrites  sur  ce  noble  poème.  L'article 
sur  les  lettres  sous  le  second  Empire,  d'après  le  Jowrna/  des  (roncourf,  est 
particulièrement  piquant  et  juste.  M.  Frary  montre,  en  parlant  de  l'his- 
toire du  peuple  anglais  de  Green,  qu'il  possède  des  choses  de  l'histoire 
un  sens  vraiment  sûr  et  personnel.  Les  pages  consacrées  au  duc  Victor 
de  Broglie  sont  d'une  haute  impartialité.  L'auteur  y  trace  un  excellent 
portrait  de  ce  personnage,  le  plus  libéral  des  aristocrates,  «homme  d'État 
de  premier  ordre  »,  à  son  avis,  intelligence  lucide,  caractère  énergique  et 
fier,  passionné  pour  les  idées  de  progrès  et  de  liberté  et  pour  le  culte  du 
devoir,  mais  à  qui  il  manqua  la  perception  des  forces  populaires  et  des 
signes  du  temps.  Trois  études  sur  Eugénie  Grandet,  la  Foire  aux  vanités  et 
Adam  Bede,  contiennent  de  fines  analyses  et  complètent  la  série  de  ces 
Essais,  qui  révèlent  chez  leur  auteur  une  attention  sympathique  et  près- 
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que  docile  à  Tégard  des  talents  qu'il  analyse,  en  même  temps  qu'une 
réserve  excessive  à  l'égard  des  idées  et  des  doctrines. 

A.   L. 
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AVIS 

En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  domicile  et  afin 
d'^assurer  la  régularité  du  service,  MM.  les  membres  de  la 
Société  d'Enseignement  supérieur  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  nouvelle  adresse  aux  bureaux  de  \^  Aevtie,  5,  rue  de 
Méziëres,    Paris. 


La  HE  VUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

parait  le  i^' de  chaque  mois. 
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Que  faut-il  entendre  par  culture  formelle?-*  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette 

conception.  —  Part  d'exagération. 

Dans  les  ouvrages  pédagogiques  de  rAIIemagne,  il  y  a  un 
terme  qui  revient  fréquemment,  et  qui  a  besoin  d'être  défini  pour 
ne  pas  donner  lieu  à  des  erreurs  :  c'est  celui  de  culture  formelle 
(Formale  Bildung).  Cette  expression  repose  sur  la  vieille  distinction 
philosophique  de  la  matière  et  de  la  forme.  Dans  tout  enseigne- 
ment, on  peut  considérer  d'une  part  la  matière,  c'est-à-dire  le 
contenu,  les  connaissances  transmises,  et  d'autre  part  la  forme, 
c'est-à-dire  la  manière  d'exercer  et  de  développer  les  facultés.  Si 
vous  vous  contentez  de  livrer  à  vos  élèves  des  notions  toutes 
faites,  destinées  à  être  retenues  de  mémoire  sans  avoir  d'action 
sur  l'intelligence,  comme  le  serait,  par  exemple,  une  liste  des  dé- 
partements, une  nomenclature  scientifique,  vous  vous  bornez  à 
lui  communiquer  la  matière  de  la  science  :  mais  si  vous  l'obligez 
à  un  travail  personnel,  mettant  en  jeu  le  jugement,  l'imagination 
ou  toute  autre  faculté  active,  vous  donnez  en  même  temps  un  ali- 
ment à  la  culture  formelle. 

Cette  distinction  une  fois  bien  comprise,  voyons  jusqu'à  quel 
point  les  langues,  et  particulièrement  les  langues  anciennes,  sont 

(1)  Le  morceau  qu'on  Ta  lire  est  un  chapitre  du  liyre  que  M.  Michel  Bréal  va 
publier  Sur  C enseignement  des  langues  anciennes  (Hachette).  Ce  livre  est  la  repro- 
duction d'une  série  de  conférences  faites  cet  hiver  par  M.  Bréal  aux  étudiants 
en  lettres  de  la  Sorbonne. 
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favorables  à  la  culture  formelle,  en  quoi  consiste  au  juste  cet  élé* 
ment  éducatif  qu'on  s'est  généralement  accordé  à  leur  recomiaitre. 
Il  y  a  eu  à  ce  sujet  de  longues  discussions  :  les  choses,  comme  il 
arrive,  ont  été,  des  deux  parts,  exagérées  et  poussées  à  rextréme. 
<(  Les  langues,  écrivait  Trapp,  un  élève  de  Basedow,  les  langues 
sont  un  ensemble  de  signes.  Mais  une  idée  n'a  besoin  que  d'un 
seul  signe.  Cent  signes  pour  une  idée  ne  constituentpas  cent  idées. 
Si  je  suis  capable  de  réciter  le  Pater  en  cent  langues,  je  ne  le  com- 
prends pas  mieux  pour  cela.  L'étude  des  langues  étrangères  est  un 
mal  nécessaire,  mais  non  un  enrichissement  de  l'esprit.  »  La  même 
chose  a  été  dite  par  Leibniz  :  «  S'il  n'y  avait  au  monde  qu'une 
seule  langue,  la  vie  humaine  serait  allongée  d'un  tiers.  »  Et  par 
Henri  Heine  :  «  On  voit  que  les  Romains  n'avaient  pas  à  apprendre 
le  latin  :  ils  ne  seraient  pas  devenus  les  maîtres  du  monde.  » 

Mais  en  regard  nous  trouvons  des  affirmations  toutes  diffé- 
rentes. «  Ce  n'est  pas  la  langue  qui  constitue  le  gain  :  c'est  l'effort 
que  nous  avons  fait  pour  l'apprendre.  Dût-on  ne  rien  se  rappeler 
du  latin  et  du  grec  qu'on  a  étudiés  au  collège,  le  profit  intellec- 
tuel n'en  resterait  pas  moins  chose  obtenue  pour  toujours.  »  — 
«  Si,  au  sortir  du  lycée,  les  bacheliers  se  baignaient  dans  un 
Léthé  qui  leur  fit  oublier  tout  ce  qu'ils  savent  du  grec  et  du  latin, 
en  ne  leur  laissant  que  le  développement  cérébral  acquis  et  les 
tendances  acquises,  cet  oubli  ne  prouverait  nullement  l'inutilité 
des  études  anciennes.  En  fait,  le  matériel  des  langues  disparait 
peu  à  peu  de  la  mémoire,  mais  celui  qui  s'est  exercé  l'esprit  n'en 
conserve  pas  moins  un  esprit  exercé  :  ce  truisme  est  trop  oublié 
de  nos  iconoclastes  en  pédagogie.  » 

Entre  ces  deux  manières  de  voir  tâchons  de  découvrir  la  vérité. 

Quand  on  observe  les  bons  professeurs,  en  quelque  spécialité 
que  ce  soit,  on  remarque  que  pour  eux  le  point  de  mire  est  de 
présenter  leur  science  de  telle  manière  que  l'élève  soit  obligé  de 
transformer  en  acte  ce  qui  était  d'abord  simple  acquisition.  Le 
professeur  de  géographie  fait  tracer  des  cartes  au  tableau,  ou  de- 
mande à  ses  élèves  de  dresser,  sous  telles  ou  telles  conditions 
données,  des  itinéraires  d'un  certain  point  du  globe  à  un  autre.  Le 
professeur  d'histoire  exige,  avec  faits  à  Tappui,  la  justification 
d'une  opinion,  l'appréciation  d'un  personnage  historique,  la  pein- 
ture d'une  époque.  Pour  bien  comprendre  le  fonctionnement  d'une 
machine,  le  mécanicien  la  fait  démonter  et  recomposer  à  ses 
apprentis.  Nous  voyons  les  étudiants  en  droit,  par  un  sentiment 
plus  ou  moins  clair  de  cette  vérité  pédagogique,  se  réunir  en  con- 
férence et  plaider  entre  eux  des  causes  fictives.  D'autres,  pour 


LA   CULTURE   FORMELLE   DE   L'ESPRIT.  507 

s'initier  h  la  politique  étrangère,  se  forment  en  congrès,  où  Tan 
défend  les  intérêts  de  la  France,  un  second  de  l'Angleterre,  un 
troisième  de  TAutriche  ou  de  la  Turquie.  Toutes  *ces  pratiques, 
dont  plusieurs  ont  quelque  chose  d'un  peu  convenu,  attestent  la 
nécessité  de  l'application,  le  besoin  de  faire  travailler  l'activité  en 
même  temps  que  l'intelligence. 

Cet  avantage,  qu'on  recherche  avidement  ailleurs  et  non  sans 
quelque^ artifice,  se  présente  tout  naturellement  dans  l'étude  des 
langues.  L'acquisition  d'une  langue,  pour  être  solide  et  durable, 
suppose  une  part  d'activité  au  moins  égale  à  la  part  de  mémoire. 
On  ne  retient  les  mots  et  les  tours  d'une  langue  qu'à  la  condition 
de  les  produire  et  de  les  reproduire  par  soi-même.  Ce  n*est  pas 
savoir  une  langue  que  d'être  en  état  de  reconnaître  le  sens  des 
mots  lorsqu'ils  se  présentent  à  vos  yeux  ou  h  vos  oreilles  :  il  faut, 
à  tout  moment,  se  sentir  capable  de  tirer  du  fond  de  son  esprit  les 
expressions  et  les  phrases  dont  on  a  besoin  pour  rendre  une  idée, 
un  sentiment,  un  raisonnement.  Les  langues  ne  sont  donc  pas  un 
simple  dépôt  confié  à  la  mémoire  :  elles  constituent  un  exercice 
intellectuel  ou,  comme  on  Ta  dit,  une  gymnastique.  L'instinct  de 
l'imitation,  la  réflexion,  le  raisonnement,  sont  tour  à  tour  appelés 
à  jouer  un  rôle. 

L'étude  de  la  langue,  pour  exercer  ces  diverses  facultés,  doit 
être  à  la  fois  analytique  et  pratique.  Nous  rencontrons  ici  une  dis- 
tinction sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir  :  l'étude  pratique,  qui 
convient  surtout  pour  les  langues  vivantes;  l'étude  analytique, 
qu'on  a  raison  de  préférer  pour  les  langues  mortes.  Mais  ni  l'une 
ni  l'autre  méthode  ne  doit  être  employée  jamais  d'une  façon  ex- 
clusive. Pour  ne  nous  occuper  ici  que  des  langues  mortes,  aussitôt 
que  les  premiers  éléments  du  latin  ont  été  exposés,  l'enfant  est 
invité  à  appliquer  son  savoir.  Il  compose  des  phrases,  et  par  là  il 
entre  en  possession  d'un  agencement  intellectuel  dont  il  est  le 
moteur,  agencement  délicat,  puisque  chaque  rouage  correspond 
à  une  idée,  et  cependant  assez  simple  pour  qu'il  s'en  rende  maître 
sans  trop  de  peine.  Quoique  l'écolier  n'ait  pas  conscience  du  tra- 
vail qui  se  fait  dans  son  esprit,  il  n'en  prend  pas  moins  par  cet 
exercice  des  habitudes  de  logique  et  de  précision. 

Il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  dire  que  les  mêmes  qualités 
ou  des  qualités  équivalentes  ne  pourraient  être  acquises  sur 
quelque  autre  instrument,  car  je  suis  loin  de  vouloir  déprécier  ni 
les  sciences  d'observation,  ni  l'éducation  que  procure  le  commerce 
ou  l'industrie,  ni  Téducation  de  la  volonté  comme  la  donne  la  vie 
du  soldat  ou  du  marin.  Je  n'irai  pas,  avec  M.  Fouillée,  jusqu'à 
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ranger  les  sciences  parmi  les  connaissances  qui  réduisent  l'esprit 
à  la  pure  réceptivité  :  le  microscope  me  parait  un  excellent  outil 
pour  développer  l'attention,  les  sciences  physiques  ouvrent  la  car- 
rière aux  expériences,  qu'un  enfant  pourra  répéter  en  petit  pour 
son  compte,  et  les  mathématiques  ont  à  leur  usage  les  problèmes, 
dont  la  solution  sollicite  une  certaine  forme  îe  l'imagination. 
L'expérience  de  tous  les  jours  prouve  qu'il  ne  faut  pas  croire  que 
ceux  qui  sur  le  domaine  classique  se  seront  montrés  ou  gauches, 
ou  obtus,  ne  possèdent  point  pour  cela  des  aptitudes  de  sagacité 
et  de  souplesse  qu'ils  ne  soient  capables  de  montrer  ailleurs.  C'est 
le  devoir  des  parents  et  des  maîtres  de  faire  en  silence  leurs  obser 
vations  et  de  pressentir  les  vocations  cachées.  Tout  ce  que  j'ai  en 
vue  de  montrer,  c'est  que  l'étude  des  langiïes  anciennes  n'est 
point  une  charge  inutile  de  la  mémoire,  mais  qu'elle  constitue 
au  contraire  une  excellente  école  pour  les  facultés  actives  de  l'in- 
telligence. 

Pour  être  efficace,  cette  école  doit  être  sévère.  On  s'est  sou- 
vent moqué  de  l'importance  qu'un  régent  de  collège  attache  à 
l'exacte  observation  du  rudiment.  Mais  on  ne  se  moque  ni  du  com- 
merçant, ni  du  militaire,  ni  du  mathématicien  qui  tient  à  la  par- 
faite exécution  de  ses  instructions.  Puisque  c'est  le  profit  intellec- 
tuel qu'on  a  en  vue,  il  ne  peut  s'obtenir  qu'à  ce  prix.  Il  ne  faut 
pas  croire  d'ailleurs  que  cette  sévérité  déplaise  aux  enfants  :  elle 
est  à  leurs  yeux  la  preuve  de  la  valeur  qu'on  attache  à  leurs 
efforts.  Un  maître  qui  se  désole  pour  une  faute  et  se  félicite  d'un 
devoir  bien  fait  leur  paraît  plus  naturel  et  plus  en  rapport  avec 
leur  propre  manière  de  voir  qu'un  professeur  sceptique  et  indif- 
férent. Le  mot  de  sévérité  (vous  l'avez  tous  compris)  doit  s'entendre 
de  la  méthode,  et  non  de  l'homme,  qui  peut  être  bon  et  paternel. 

Ce  que  je  viens  de  dire  concerne  spécialement  le  mécanisme 
grammatical.  Une  autre  part  de  culture  formelle  réside  dans  l'ac- 
quisition du  vocabulaire.  La  manière  dont  nous  apprenons  les  lan- 
gues anciennes  nous  oblige  de  passer  en  revue,  un  à  un,  tous  les 
mots  de  ces  langues  et  d'en  analyser  exactement  le  sens.  Conune 
nous  étudions  surtout  la  langue  littéraire,  ce  sont  à  l'ordinaire 
tous  mots  ayant  eu  leur  importance  dans  le  développement  de 
l'humanité.  La  seule  analyse  des  mots  composés  à  l'aide  des  ver- 
bes àp^eiv  et  xpaTsiv  contient  tout  un  chapitre  d'histoire.  La  distinc- 
tiôn  des  synonymes,  comme  lex,  jus  et  mos^  est  de  nature  à  déve- 
lopper ce  que  Pascal  appelle  l'esprit  de  finesse.  Les  métaphores 
du  langage  sont  intéressantes  dans  tous  les  idiomes  :  mais  comme 
la  connaissance  qua  les  anciens  avaient  du  monde  était  moins. 


LA  CULTURE   FORMELLE  DE  L'ESPRIT.  509 

étendue  et  moins  variée,  les  métaphores  antiques  ont  quelque 
chose  de  plus  sobre  et  de  plus  aisé  à  comprendre.  Des  mots 
comme  virtus,  spondeo^  contiennent  une  leçon  de  morale  et  d'his- 
toire. Entre  le  langage  et  la  réalité,  il  y  a  une  concordance  cachée 
,qui  est  à  elle  seule  un  enseignement.  Quand  Horace  parle  des  tn- 
iegri  fontes,  c'est-à-dire  des  sources  que  personne  n'a  troublées, 
auxquelles  personne  n'a  touché,  il  emploie  le  moiinteger  dans  son 
sens  propre  et  primitif,  qui  invite  l'esprit  à  des  rapprochements 
avec  les  sens  figurés  :  integri  testes,  morum  integritas.  Cette  sorte 
de  profit  s'obtient  en  quelque  sorte  à  l'insu  de  l'élève  :  il  appro- 
.  fondit  les  mots,  il  passe  par  les  sentiers  par  où  a  passé,  à  une 
époque  de  jeunesse,  l'âme  de  peuples  supérieurement  doués. 

Les  exercices  de  traduction  du  français  en  latin  et  du  latin  en 
français  sont  autant  d'occasions  où  l'enfant  est  obligé  de  regarder 
à  travers  les  mots  pour  pénétrer  jusqu'à  l'idée.  On  a  proposé  les 
langues  modernes  pour  jouer  le  même  rôle  :  mais  elles  ont  cet 
inconvénient  d'être  trop  voisines  du  français.  En  effet,  malgré  la 
dissemblance  des  sons  et  des  alphabets,  toutes  les  langues  moder- 
nes sont  à  peu  près  taillées  sur  le  même  patron  :  soit  marche  si- 
multanée des  esprits,  soit  imitation,  elles  reproduisent  un  seul  et 
même  type.  En  regard  d'une  abstraction  française  vous  trouvez 
une  abstraction  pareille  en  allemand  ou  en  anglais  :  ce  sont 
comme  les  cases  d'un  damier  qui  se  répondent.  Il  arrive  même 
assez  souvent  que  c'est  partout  le  même  mot,  tiré  du  latin  ou  du 
grec,  à  moins  que  ce  ne  soit  tout  simplement  du  français.  Suppo- 
sez qu'un  enfant  ait  à  rendre  en  allemand  le  mot  civilisation;  il 
dira  cm7»a/ion;  en  anglais  civilisation;  en  italien:  civilisazione. 
On  voit  que  le  profit  intellectuel  n'est  pas  grand.  Mais  s'il  s'agit  de 
le  transporter  en  latin,  il  faudra,  selon  le. sens  général  de  la 
phrase^  chercher  l'équivalent  le  plus  approprié.  Il  n'est  pas  jus- 
qu'aux images,  jusqu'aux  acceptions  métaphoriques  ou  détour- 
nées, qui  ne  se  retrouvent  habituellement  d'une  langue  à  l'autre 
chez  les  peuples  modernes. 

On  peut  transporter  une  pensée  de  La  Rochefoucauld  en  an- 
glais ou  en  allemand  sans  presque  rien  changer  à  la  nature  gram- 
maticale des  mots  ni  au  tour  de  la  phrase  :  mais  essayez  d'en 
faire  autant  en  latin,  vous  sentirez  aussitôt  la  différence  de  génie. 
Nous  répétons  pendant  des  années  des  locutions  dont  nous  ne 
comprenons  pas  le  sens,  car  les  mots  n'ont  pas  été  créés  par  nous, 
et  l'héritage  intellectuel  qu'ils  recouvrent  a  besoin  d'être  réalisé 
par  chacun,  s'il  ne  veut  pas  le  laisser  passer  à  l'état  de  valeur 
morte  ou  fictive.  C'est  le  service  que  nous  rend  l'obligation  de  la 
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traduction  en  une  langue  qui  appartient  h  une  autre  époque  et 
n'est  point  b&tie  sur  le  môme  plan.  Du  moule  français  on  peut 
verser  une  phrase  dans  le  moule  anglais,  allemand  ou  italien,  sans 
s*être  rendu  compte  exactement  du  contenu,  au  lieu  qu'il  faut 
d'abord  laisser  la  lettre  et  aller  au  sens  pour  faire  la  même  opéra- 
tion en  latin. 

On  a  vu  cependant,  et  j'ai  hâte  de  l'ajouter,  car  je  ne  voudrais 
pas  avoir  l'air  de  plaider  une  cause,  on  a  vu  des  écoliers  apprendre 
rapidement  le  maniement  des  langues  tout  en  étant  des  esprits 
médiocres  et  superficiels.  Il  en  est  de  ce  critérium  comme  de  tous 
les  autres  quand  il  s'agit  d'une  chose  aussi  compliquée  que  l'in- 
telligence humaine  :  aucune  épreuve  n'est  infaillible  et  définitive. 
Il  peut  même  arriver  que  la  chasse  aux  expressions,  quand  elle 
est  trop  prolongée,  et  poursuivie  avec  raffinement,  loin  d'ajouter 
à  la  force  de  la  pensée,  contribue  à  l'affaiblir  en  la  détournant  du 
fond  des  idées.  C'est  le  défaut  qu'on  a  pu  reprocher  à  une  certaine 
époque  à  nos  collèges  et  dont  je  ne  suis  pas  sûr  qu'encore  à  l'heure 
actuelle  ils  soient  débarrassés.  Il  faut  donc  considérer  l'étude  des 
langues  anciennes  comme  une  chose  excellente  et  nécessaire, 
mais  à  la  condition  d'être  pratiquée  avec  intelligence  et  par  des 
moyens  intelligents.  Je  reviendrai  sur  ce  point  quand  j'aurai  à 
vous  parler  en  détail  de  nos  exercices  scolaires. 

La  culture  formelle  est  devenue  à  la  longue  une  thèse  favorite 
de  la  pédagogie.  A  écouter  certains  auteurs,  il  semblerait  qu'on 
étudie  les  langues  anciennes  sans  aucune  intention  d'arriver  à  les 
savoir  :  le  but  final  n'est  rien,  la  route  à  parcourir  est  tout.  Quel- 
ques professeurs  nous  font  délibérément  cette  profession  de  foi, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  cet  aveu.  Il  y  a  là  une  exagéra- 
tion et  un  danger  :  une  exagération,  car  l'effort  qui  n'aboutit  pas 
est  un  effort  incomplet  et,  par  suite,  d'un  moindre  profit;  un  dan- 
ger, car  il  n'est  pas  prudent  de  demander  six  ou  sept  ans  à  la  jeu- 
nesse, en  annonçant  d'avance  que  l'objet  proposé  au  terme  ne 
sera  pas  atteint.  Déjà  nous  entendons  tenir  les  mêmes  discours 
au  sujet  de  l'allemand  et  de  l'anglais  :  on  a  été  jusqu'à  attribuer 
aux  restes  de  déclinaison  qui  subsistent  en  allemand  je  ne  sais 
quelle  vertu  éducative.  Méfions-nous  de  ces  abstractions  et  de  ces 
théories  trop  commodes!...  L'idée  de  la  culture  formelle  repose 
sur  une  observation  juste  et  vraie  :  mais,  si  nous  en  abusons,  elle 
tombera  chez  nous  dans  le  même  discrédit  dont  elle  est  aujour- 
d'hui menacée  en  Allemagne.  Je  citerai  ici  les  paroles  récemment 
prononcées  par  le  physiologiste  Virchow  au  Congrès  officiel  de 
Berlin  :  «  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  désirent  la  disparition  ou  la 
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cRminnfion  des  Ungnes  anciennes.  Au  contraire.  J*ai  fait  de  grands 
efforts  pour  les  maintenir  sur  notre  programme  d'études  ;  je  suis 
môme  intervenli  à  plusieurs  reprises  en  faveur  du  grec.  Mais 
quand,  d*année  en  année,  on  fait  cette  expérience  qu'un  nombre 
toujours  croissant  déjeunes  gens  sortent  du  collège  sans  posséder 
au  moindre  degré  le  moyen  d'appliquer  ce  qu'ils  ont  appris  en 
fait  de  langues,  on  est  obligé  de  convenir  que  ce  travail  a  été  en 
effet  du  travail  perdu  (1).  » 

Tout  le  monde  en  Allemagne  ne  parle  pas  des  langues  anciennes 
avec  cette  déférence.  Je  vous  citerai  à  ce  sujet  un  témoignage  qui 
est  un  peu  étranger  à  notre  milieu  scolaire,  mais  qui  a,  en  son 
genre,  la  valeur  d'un  document  historique.  Dans  les  conversations 
de  M.  de  Bismarck  avec  le  conseiller  Busch,  il  en  est  une  tenue  au 
château  de  Ferrières,  où  nous  le  voyons,  après  boire,  tournant 
en  ridicule  le  gymnase  et  ses  théories  pédagogiques.  «  Quand  j'é- 
tais eiiPrima^îe  savais  très  bien  écrire  en  latin  :  cela  me  serait 
difficile  aujourd'hui,  et  quant  au  grec,  je  l'ai  oublié  tout  à  fait.  En 
général,  je  ne  comprends  pas  pourquoi  on  attache  à  tout  cela  tant 
d'importance.  C'est  probablement  que  les  savants  ne  veulent  pas 
qu'on  baisse  le  prix  de  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  acquis  avec  peine.  » 
Le  conseiller  Busch  (notez  que  c'est  un  docteur  en  philosophie) 
s'empresse  d'entrer  dans  la  pensée  de  son  interlocuteur,  et,  gour 
le  pousser,  lui  fait  quelques  objections.  «  Je  me  permis  de  lui 
rappeler  la  disciplina  mentis.  C'est  tout  de  môme  une  belle  chose 
que  les  vingt  ou  trente  significations  de  la  particule  &v,  et  bien 
agréable  pour  celui  qui  peut  se  les  énumérer  sur  le  bout  des 
doigts.  —  Sans  doute,  répond  le  chef,  mais  puisqu'on  parle  de  dis- 
ciplina mentis,  les  choses  sont  encore  plus  belles  en  russe.  Là  au 
moins  il  y  aurait  un  profit  immédiat.  Les  vingt-huit  déclinaisons 
d'autrefois,  n'était-ce  rien  pour  la  mémoire?  A  présent,  il  n'en 
reste  plus  que  trois,  mais  nous  avons  les  exceptions  1  Et  comme 
les  mots  se  transforment!  quelquefois  il  n'en  subsiste  qu'une 
lettre.  » 

Ce  persiflage  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  sentir  l'avertisse- 
ment. Nous  pouvons  y  joindre  les  lignes  suivantes  de  M.  Frary  : 
«  On  sort  trop  tôt  du  collège,  et  les  dernières  années  du  collège 
sont  trop  remplies  pour  qu'on  ait  le  temps  de  lire.  C'est  parce  que 
le  couronnement  des  études  latines  manque  aux  dix-neuf  ving- 
tièmes des  élèves,  qu'on  a  imaginé,  assez  tardivement  d'ailleurs, 
cette  théorie  de  la  gymnastique  intellectuelle,  à  peu  près  comme 

(1)  Verhandlungen  ûber  Fragen  des  hôheren  Unterrichts,  Berlin,  1891,  p.  118 
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si  Ton  disait  que  dix  ans  de  gammes  forcées  ont  leur  prix,  abstrac- 
tion faite  de  la  musique.  » 

De  cette  déclaration,  il  faut  retenir  les  mots  :  a  On  sort  trop 
tôt  du  collège.  »  Puisque  nous  ne  pouvons  rien  sur  la  sortie,  aa 
moins  ne  devrions-nous  pas  retarder  sans  raison  les  commence- 
ments... Mais  pour  revenir  à  la  culture  formelle,  nous  conclurons 
qu'elle  est  un  bénéfice  certain  et  incontestable  des  études  clas- 
siques, mais  qu'elle  ne  doit  pas  être  le  seul,  et  que  ce  bénéfice, 
on  l'obtiendra  d'autant  plus  qu'on  y  pensera  moins  et  qu'on  aura 
placé  le  but  plus  loin  et  plus  haut. 

Michel  BRÉAL. 


UN  COLLÈGE  DE  JEUNES  FILLES 


EN  ANGLETERRE 


Au  Congrès  de  rEnseignement  supérieur  et  secondaire,  en 
1889,  Miss  Beale,  directrice  et  pour  ainsi  dire  fondatrice  du  grand 
collège  de  jeunes  filles  de  Cheltenham,  a  bien  voulu  donner  une 
courte  description  de  cet  établissement.  Depuis  nous  avons  pu 
étudier  de  plus  près,  et  à  plusieurs  reprises,  l'organisation  de 
ce  collège,  et  nous  rendre  compte  des  progrès  immenses  accom- 
plis dans  Téducation  féminine  pendant  ces  dernières  années. 

En  1890,  le  congrès  annuel  des  professeurs  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande,  se  tenait  à  Cheltenham.  Les  organisateurs 
de  ce  congrès  avaient,  pour  la  plupart,  pris  part  au  Congrès  de 
1889  à  la  Sorbonne;  ils  avaient  convié  les  professeurs  des  pays 
étrangers,  car  il  s'agissait  de  discuter  un  sujet  tout  à  fait  interna- 
tional, l'enseignement  des  langues  vivantes.  Ce  congrès,  auquel 
nous  avons  assisté,  a  fait  l'objet  d'un  autre  rapport,  et  nous  nous 
bornerons  à  rappeler  l'accueil  si  chaleureux  fait  aux  délégués 
étrangers  par  tous  les  membres  de  l'enseignement  secondaire  à 
Cheltenham,  et  surtout  par  la  directrice  du  collège  de  jeunes 
filles. 

Il  y  a  dix  ans  à  peine  que  les  lycées  de  jeunes  filles  existent 
en  France;  on  sait  quelques  luttes  il  a  fallu  soutenir  pour  les  faire 
accepter.  En  Angleterre  les  changements  qui  se  sont  introduits 
dans  l'éducation  des  femmes  ont  été  plus  graduels,  et  tout  d'abord 
on  ne  s'en  rendit  pas  bien  compte.  Ce  n'est  que  lorsque  plusieurs 
collèges  eurent  été  fondés  à  Londres,  Queen's  Collège  en  1848, 
Bedford  Collège,  1849,  NorthLondon  Collège  School,  1850,  que  l'on 
s'aperçut  du  chemin  parcouru.  Mais  ce  genre  d'établissements 
n^existait  que  dans  la  capitale  et  les  élèves  y  vinrent  en  foule 
quoique  l'éducation  y  fût  bien  différente  de  celle  que  recevaient 
les  jeunes  filles  avant  1848.  En  effet,  l'instruction  des  femmes 
avait  été  jusque-là  très  négligée;  les  jeunes  filles  des  classes 
moyennes  et  supérieures  avaient  des  gouvernantes  ou  allaient  en 
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pension.  Elles  n'apprenaient,  en  général,  que  les  arts  d'agrément 
(musique  et  danse),  caries  séries  de  manuels  qu'elles  étaient  sup- 
posées confier  à  leur  mémoire  ne  développaient  ni  leur  intelli- 
gence ni  leur  jugement;  toutes  les  branches  des  connaissances 
humaines  étaient  étudiées,  il  est  vrai,  mais  sous  forme  de  ques- 
tionnaires; il  était  très  important,  par  exemple,  de  savoir  exacte- 
ment le  nombre  de  maisons  détruites  dans  le  grand  incendie  de 
Londres,  etc.,  etc.  Les  institutrices  se  recrutaient  un  peu  partout: 
aucun  examen  n'était  nécessaire.  Une  famille  éprouvait-elle  des 
revers  de  fortune,  les  jeunes  filles  devenaient  «  govemesses  »  sans 
la  moindre  préparation  :  les  plus  prétentieuses,  souvent  les  plus 
ignorantes,  étaient  presque  toujours  celles  qu'on  recherchait  le 
plus.  Elles  avaient  appris  leurs  manuels,  leurs  élèves  ne  pouvaient 
mieux  faire  que  de  suivre  leur  exemple.  Cependant,  dans  certaines 
classes  de  la  société,  le  besoin  d'une  instruction  plus  solide  se 
faisait  vivement  sentir  et  c'est  cette  élite  qui  accueillit  avec  en- 
thousiasme la  création  des  collèges  de  jeunes  filles  à  Londres.  Tout 
d'abord  des  examens  furent  institués  pour  celles  qui  voulaient 
devenir  professeurs,  et  Miss  Beale  et  sa  sœur  furent  des  premières 
à  les  passer  brillamment. 

Cependant  le  mouvement  en  faveur  de  l'éducation  des  femmes 
gagnait  la  province,  et,  sous  les  auspices  de  plusieurs  membres  du 
clergé  anglican,  Cheltenham  fondait,  en  i854,  ce  qui  devait  plus 
tard  devenir  le  collège.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des 
différentes  phases  par  lesquelles  passa  cet  établissement  depuis 
sa  fondation  jusqu'en  1883;  qu'il  suffise  de  savoir  que  le  collège, 
ouvert  à  Cambray  House  (1)  et  dirigé  jusqu'en  1858  par  mistress 
Proctor,  fut  à  la  veille  de  fermer  ses  portes  et  c'est  à  partir  de  cette 
date  de  1858  que,  grâce  au  dévouement  et  k  l'habile  direction  de 
Miss  Beale,  il  devint  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  un  véritable  centre 
intellectuel,  où  se  trouvent  réunies  toutes  les  branches  d'ensei- 
gnement, depuis  les  classes  enfantines  ou  jardins  d'enfants,  jus- 
qu'au cours  normal  pratique  destiné  à  former  de  futures  insti- 
tutrices. 

Le  «  Cheltenham  Ladies'  Collège  Magazine  »  nous  donne  un 
compte  rendu  de  ces  premières  années  si  difficiles.  Il  nous  dit 
qu'en  1858  il  ne  restait  que  69  élèves,  et  le  collège,  externat, 
monté  par  actions,  avait  des  dettes.  Il  fallait  lutter  contre  des 
obstacles  matériels  et  contre  l'opinion  publique  ;  d'un  côté,  le 

(1)  Cambray  House  avait,  pour  tes  Anglais,  un  intérêt  historique.  Le  duc  àe 
"Wellington  y  avait  séjourné  en  1816,  alors  que  Cheltenham  était  une  ville  d'eaux 
très  fréquentée. 
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manque  de  fonds  et  la  rareté  de  professeurs  brevetés;  d'un  autre, 
le  mauvais  vouloir  des  habitants  de  Ghelteûham,  centre  conser- 
vateur, qui  avaient  peur  du  seul  nom  de  collège  pour  leurs  filles. 
D'ailleurs  les  externats  n'étaient  pas  en  vogue  et  les  programmes, 
qui  de  nos  jours  serai.ent  tout  à  fait  insuffisants,  paraissaient  trop 
chargés.  On  n'enseignait,  il  est  vrai,  que  les  Saintes  Écritures, 
l'anglais,  le  français  et  très  peu  de  science;  mais  les  manuels 
étaient  bannis  et,  devant  une  nouvelle  méthode  d'enseignement, 
les  mères  reculaient  épouvantées. 

Cet  état  de  choses  dura  deux  ans  encore  après  que  Miss  Beale 
eût  été  chargée  de  la  direction  ;  mais  le  nombre  des  élèves  s'éleva 
peu  à  peu,  surtout  quand  les  Cheltoniens  s'aperçurent  que  des 
parents  étrangers  à  la  localité  demandaient  à  faire  entrer  leurs 
filles  au  collège.  Le  journal  nous  raconte  que  la  directrice  ne 
laissait  échapper  aucune  occasion  d'augmenter  le  nombre  des 
élèves.  Un  jour,  un  père,  qui  voulait  faire  inscrire  ses  deux  filles, 
fut  renvoyé  sous  prétexte  que  Miss  Beale  était  à  table  ;  la  direc- 
trice, prévenue,  envoie  à  sa  poursuite,  et  les  deux  jeunes  filles 
furent  inscrites.  On  apprit  alors  que  la  directrice  «  ne  dînait 
jamais  ».  Quelle  difi'érence  avec  l'état  actuel  du  collège  !  Il  faut 
se  faire  inscrire  plusieurs  mois  à  l'avance,  peut-être  même  plu- 
sieurs années,  et  il  y  a  dans  Cambray  House,  qui  est  aujourd'hui 
une  dépendance,  une  trentaine  d'élèves  attendant  qu'une  vacance 
se  produise  (1). 

Lorsqu'on  fut  rassuré  sur  le  degré  d'instruction  donnée  au 
collège,  l'opinion  changea,  et  en  peu  de  mois,  les  élèves  du  dehors 
arrivant  de  toutes  parts,  on  fut  obligé  pour  les  recevoir  de  créer, 
en  1864,  les  «  Boarding  Houses  ».  C'est  un  des  caractères  les  plus 
frappants  de  l'éducation  anglaise.  On  a  voulu  éviter,  tout  en  don- 
nant aux  élèves  l'instruction  en  commun,  les  inconvénients  de 
l'internat  tel  qu'il  se  pratique  en  France.  Les  élèves  au  nombre 
de  35  à  50  sont  réparties  dans  des  maisons  particulières,  qui  sont 
dirigées  par  des  femmes  instruites  et  qui  ont  reçu  une  bonne 
éducation,  des  «  ladies  »,  comme  disent  les  Anglais.  Ces  maisons, 
actuellement  au  nombre  de  dix,  sont  placées  sous  la  surveillance 
de  la  directrice  et  du  comité.  Il  y  a  dans  chacune  d'elles  deux  ou 

(1)  Toutes  les  élèves  ne  sont  pas  admises  ;  il  faut  appartenir  à  une  certaine 
classe  de  la  société.  Une  élève  peut  être  renvoyée  à  ses  parents  sans  que  le 
conseil  soit  obligé  de  donner  une  raison  de  ce  renvoi.  Ce  règlement  a  produit 
d'heureux  résultats  à  Gheltenham,  car  toute  élève  sait  qu'une  oisiveté  perais^ 
tante  ou  le  moindre  acte  d'insubordination  ne  peut  être  toléré.  Si  elle  ne  veut 
pas  profiter  des  avantages  qui  lui  sont  offerts,  il  faut  qu'elle  quitte  l'institution 
pour  faire  place  à  d'autres. 
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.trois  institutrices,  chargées,  soit  de  parler  français  aux  jeunes 
Jlles,  soit  de  surveiller  leurs  études,  de  les  conduire  au  collège  ou 
à  la  promenade.  Chaque  élève  a  sa  chambre,  ou  du  moins  le 
quart  d'une  chambre;  car  certaines  pièces  assez  vastes  sont  par- 
tagées en  quatre  chambrettes  par  des  rideaux;  les  dortoirs  n'exis- 
tent pas.  Naturellement  le  prix  des  pensions  varie  suivant  le  luxe 
des  installations.  Mais  partout,  même  dans  les  moins  chères, 
rélève  a  le  confort  et  Tair  nécessaires.  Il  existe  en  outre  à  Chel- 
tenham  une  maison  pour  les  élèves  plus  âgées,  les  étudiantes, 
comme  on  les  appelle,  qui  ne  suivent  que  certains  cours  de  pré- 
paration aux  examens  du  professorat,  et  pour  les  professeurs  du 
collège  qui  débutent  et  qui  n'ont  pas  de  famille  à  Cheltenham.  La 
maison  de  Sainte-Hilda  est  une  fondation  particulière,  datant  de 
1885,  qui  ne  dépend  pas  directement  du  collège,  mais  qui  est  une 
des  créations  les  plus  dignes  d'intérêt  de  toute  l'organisation. 

Cependant  la  maison  primitive,  Cambray  House,  était  devenue 
.trop  petite  pour  contenir  le  nombre  toujours  croissant  des  élèves, 
et  en  1873  il  fallut  songer  à  construire  un  local  plus  grand  et  plus 
commode.  C'est  alors  que  fut  élevé,  sur  l'emplacement  du  collège 
actuel,  un  bâtiment  qui  depuis  a  dû  être  agrandi  plusieurs  fois  et 
^ui,  à  l'heure  présente,  menace  encore  de  devenir  trop  petit.  En 
même  temps  de  nouveaux  sujets  d'études  étaient  introduits,  à  me- 
sure que  les  élèves^  formées  dans  l'établissement,  montaient  dans 
les  classes  supérieures  :  on  enseigna  les  langues  classiques,  les 
mathématiques,  les  sciences.  En  1882  on  construisit  une  salle  de 
dessin  et  un  atelier  de  peinture,  des  salles  de  musique  et  un  jardin 
d'enfants;  en  1884,  un  vaste  laboratoire  de  physique  et  de  chimie 
avec  tous  les  appareils  désirables;  en  1887,  im  musée;  et,  les  res- 
sources augmentant  toujours,  en  1890,  on  agrandit  la  salle  de  réu- 
nion des  élèves,  de  façon  à  pouvoir  loger  300  personnes  de  plus. 

L'organisation  administrative  du  collège  de  Cheltenham,  qui 
peut  servir  de  type  aux  établissements  du  même  genre  en  Angle- 
terre, diffère  en  tous  points  de  l'organisation  de  nos  lycées  de 
jeunes  filles.  C'est  une  institution  libre,  qui  se  suffit  à  elle-même, 
ne  relève  que  d'un  comité  électif  et  nullement  du  gouvernement 

La  directrice,  «  Lady  Principal  »,  est  seule  responsable  des 
études  et  de  l'administration  intérieure  ;  elle  peut  faire  dans  les 
programmes,  dans  la  marche  des  études,  les  améliorations  qu'elle 
juge  convenables;  elle  peut  augmenter  son  personnel,  appeler  des 
.conférenciers  du  dehors;  en  un  mot,  elle  est  chef  suprême  dans 
son  établissement  et  le  conseil  n'intervient  que  dans  l'adminis- 
tration extérieure  et  les  affaires  importantes. 
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L*aspect  même  du  collège  ne  rappelle  en  rien  nos  lycées.  Au 
premier  abord  on  dirait  une  église  ou  un  couvent  avec  son  clo* 
cher,  ses  vitraux,  ses  fenêtres  en  ogive;  Timpression  dure  lors- 
qu'on pénètre  le  matin,  à  9  heures,  dans  la  grande  salle  où  toutes 
les  élèves  se  réunissent  pour  le  culte  quotidien,  et  qui  peut  con- 
tenir plus  de  800  personnes.  C'est  un  spectacle  curieux  et  plein 
dMntérêt  de  voir  défiler  devant  le  trône  (on  appelle  ainsi  une 
estrade  plus  élevée  oti  siège  la  directrice)  toutes  les  divisions  du 
collège,  professeurs  en  tête,  et  prendre  la  place  qui  leur  est  assi- 
gnée. Le  culte  fait  par  la  directrice  est  très  simple;  les  élèves  re- 
gagnent leurs  classes  respectives  et  au  bout  de  dix  minutes  les 
Gours  commencent.  Presque  tous  les  cours  sont  faits  par  des  pro- 
fesseurs femmes,  diplômées;  pour  certaines  matières  cependant^ 
telles  que  le  piano,  le  violon,  la  peinture,  les  mathématiques,  il  y 
a  des  professeurs  des  deux  sexes.  Les  leçons  durent  de  9  h.  30  à 
i  heure,  avec  un  intervalle  de  quelques  minutes  à  11  heures. 
Puis  les  élèves  quittent  le  collège  et  ne  reviennent  dans  Taprès- 
midi  que  pour  les  leçons  facultatives,  musique,  dessin,  peinture, 
etc.  La  majeure  partie  des  élèves  rentrent  chez  elles  ou  dans  leurs 
boarding-houses  et  ce  système  leur  permet  de  consacrer  une  partie 
de  Taprès-midi  à  des  jeux  en  plein  air,  ou  à  des  promenades  dans 
la  campagne  environnante  (1).  Elles  ont,  suivant  leur  âge,  des 
devoirs  et  des  leçons  qui  les  occupent  de  1  heure  à  3  heures  par 
jour;  il  faut  en  excepter  celles  qui  préparent  des  examens  et  qui, 
naturellement,  consacrent  tout  leur  temps  à  cette  préparation. 
Elles  forment  une  catégorie  spéciale  et  ont  toutes  plus  de  17  an$, 
c'est-à-dire  Tàge  où  la  plupart  de  nos  élèves  quittent  le  lycée. 

Il  y  a  aussi  à  Cheltenham  une  classe  de  jeunes  Françaises  se 
préparant  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  l'anglais 
en  France;  c'est  une  création  récente  (septembre  1890), et  déjà  les 
élèves  ont  fait  des  progrès  considérables.  11  serait  à  souhaiter  que 
beaucoup  de  nos  candidates  au  certificat  d'anglais  allassent  passer 
quelques  mois  dans  un  collège  afin  de  se  familiariser,  non  seule- 
ment avec  la  langue  et  les  mœurs  anglaises,  mais  avec  les  méthodes, 
d'enseignement* 

.  Le  personnel  enseignant  du  collège  est  très  nombreux  ;  il  y  a^ 
sans  compter  les  professeurs  de  dessin,  de  sculpture,  de  travaux 
manuels,  40  maîtresses  de  classe,  10  professeurs  de  sciences  ou 
de  lettres,  7  professeurs  français  ou  allemands,  22  de  musique,  et 

(1)  Les  habitudes  anglaises  se  prêtent  à  cet  emploi  du  temps.  Le  premier  . 
déjeuner,  assez  copieux  en  général,  a  lieu  à  8  heures  ;  le  diner  à  i  heure  et . 
demie  ou  2  heures  seulement. 
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plusieurs  conférenciers  extraordinaires.  —  Les  élèves,  au  nombre 
de  696,  se  répartissent  en  trois  grandes  catégories.  Le  collège  pro- 
prement dit,  c'est-à-dire  les  classes  qui  correspondent  à  nos  lycées, 
peut  se  diviser  en  deux  groupes  :  le  premier  équivaut  aux  classes 
primaires  et  se  compose  de  150  enfants  environ,  de  7  à  12  ans;  le 
deuxième,  qui  compte  de  200  à  250  élèves  de  12  à  18  ans,  peut  se 
comparer  à  nos  classes  secondaires. 

Ces  deux  groupes,  placés  chacun  sous  la  surveillance  d'une 
sous-directrice,  se  subdivisent  en  classes  ;  chaque  classe  est  diri- 
gée par  deux  maltresses,  une  titulaire  et  une  adjointe.  Elles  se 
partagent  l'enseignement,  et  l'adjointe,  qui  est  presque  toujours 
une  débutante,  apprend  ainsi  h  conduire  elle-même  une  classe. 
Les  programmes  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  dans  nos  lycées; 
seulement,  et  en  cela  les  Anglais  ont  sur  nous  un  grand  avantage, 
les  langues  vivantes  sont  enseignées  dès  l'âge  de  7  ans  (1).  On 
apprend  d'abord  le  français,  et  l'enseignement  est  tout  oral  dans 
les  petites  classes,  afin  d'habituer  l'oreille  aux  sons  d'une  langue 
étrangère.  On  ne  commence  l'allemand  qu'après  avoir  fait  preuve 
de  connaissances  suffisantes  en  français,  et  alors  l'enseignement 
des  deux  langues  se  poursuit  pendant  toute  la  durée  des  études. 

Les  maîtresses  de  classe  font  presque  tous  les  cours  dans  la 
première  division  ;  dans  la  seconde,  il  y  a  des  professeurs  spéciaux 
pour  certaines  matières.  De  plus,  dans  la  seconde  division,  les  deux 
maîtresses  ne  sont  plus  titulaire  et  adjointe;  elles  prennent,  l'une 
la  partie  scientifique,  l'autre  la  partie  littéraire. 

Dans  les  classes  supérieures,  les  élèves  suivent  un  certain 
nombre  de  cours  obligatoires  ;  mais  on  leur  permet  aussi  de  né- 
gliger telle  matière  d'enseignement,  pour  s'adonner  plus  spéciale- 
ment à  telle  autre.  Elles  sont  tenues  cependant  d'apprendre  deux 
langues  vivantes,  le  français  et  l'allemand.  Ces  cours  de  langues 
sont  faits,  soit  par  des  Anglaises  ayant  passé  plusieurs  années  en 
France  ou  en  Allemagne,  soit  par  des  institutrices  françaises  ou 
allemandes.  Les  élèves  des  classes  supérieures  connaissent  à  fond 
toutes  les  subtilités  de  notre  langue;  mais,  chose  singulière,  après 
le  système  tout  oral  des  classes  inférieures,  il  est.  de  principe  de 
ne  plus  permettre  aux  élèves  de  lire  à  haute  voix,  de  peur  que  la 
prononciation  incorrecte  d'une  élève  médiocre  ne  fasse  tort  à  ses 


(1)  Cet  enseignement  d'une  langue  rivante  dans  les  classes  enfantines  et 
primaires  se  fait  en  France  dans  certaines  Yllles  de  province  et  avec  succès. 
A  Paris,  les  élèves  ne  commencent  l'étude  d'une  langue  étrangère  qu'à  il  on 
12  ans;  et  encore  le  temps  est-il  insuffisant  :  une  heure  par  semaine  pendant  la 
première  année  ! 
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compagnes.  En  France,  au  contraire,  on  tâche  de  faire  lire  le  plus 
possible,  ayant  grand  soin  de  corriger  les  fautes  de  prononciation 
de  relève,  et  la  classe  entière  en  profite.  Aussi  ces  jeunes  Anglaises 
de  17  à  20  ans  comprennent-elles  leurs  professeurs  et  même  les 
étrangers,  mais  deviennent-elles  très  timides  lorsqu'il  s'agit  de 
lire  ou  de  parler  une  langue  étrangère  (4). 

Les  exercices  écrits  sont  beaucoup  plus  nombreux  en  Angle- 
terre qu'en  France;  cette  méthode,  qui  a  du  bon,  parce  qu'elle 
oblige  l'enfant  à  se  faire  une  idée  bien  nette  du  cours  de  son  pro- 
fesseur, a  cependant  de  graves  inconvénients,  surtout  dans  les 
elasses  supérieures  où  les  devoirs  sont  nécessairement  plus  longs 
et  demandent  une  préparation  plus  sérieuse.  Il  reste  peu  de  temps 
pour  les  lectures  et  pour  la  réflexion,  et  les  professeurs  qui  corri- 
gent consciencieusement  toutes  ces  pages  d'histoire,  de  littéra- 
ture, de  sciences,  sont  vraiment  dignes  de  pitié.  Les  interrogations 
mêmes  se  font  le  plus  souvent  par  écrit  :  on  pratique  à  Gbeltenham 
des  Written  vioa  voce,  c'est-à-dire  que  le  professeur  dicte  à  la 
classe  entière  une  série  de  questions  auxquelles  on  devra  répondre 
par  écrit  dans  un  temps  donné.  Cet  exercice  permet  de  constater, 
il  est  vrai,  si  toutes  les  élèves  savent  leur  leçon;  mais  il  ne  met 
en  jeu  que  la  mémoire  et  il  ne  faudrait  pas  en  abuser.  Les  inter- 
rogations orales  font  perdre  trop  de  temps,  paraît-il,  mais  au  moins 
les  élèves  apprennent  à  exprimer  leur  pensée,  elles  sont  moins 
embarrassées  pour  dire  la  plus  petite  chose. 

Les  .sujets  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  les  deux  pays  au 
même  degré  de  développement  intellectuel,  mais  l'impression 
produite  par  les  cours  est  très  difl'érente.  Cela  tient  sans  doute  au 
caractère  des  deuxraces.  Les  jeunes  Anglaises  du  collège  de  Chel- 
tenham  possèdent  des  connaissances  très  variées,  elles  savent 
mieux  leur  grammaire  française. que  beaucoup  de  Français;  mais 
le  travail  personnel,  individuel,  les  lectures,  leur  font  peut-être 
défaut.  L'élève  sait  parce  qu'elle  a  été  très  attentive  au  cours  du 
professeur,  et  que  le  professeur  fait  bien  ce  cours;  mais  elle  ne 
sait  que  le  cours  ;  d'ailleurs  on  ne  lui  demandera  que  rarement 
une  opinion  personnelle  (2). 

(1)  L'aatcur  de  cet  article  a  pu  s'en  assurer  dans  une  série  de  conférences 
faites  à  Cheltenham  le  mois  dernier  ;  les  notes  prises  au  cours  des  conférences, 
et  Tintérét  soutenu  de  l'auditoire  (300  personnes),  le  lui  ont  suffisamment 
prouré. 

(2)  Ceci  n*est  qu'une  impression  générale  ;  la  personnalité,  qui  manque  chez 
les  élèves,  est  heureusement  très  marquée  chez  les  professeurs.  La  femme,  en 
Angleterre,  est  plus  libre,  plus  indépendante  qu'en  France,  et  son  individualité 
s'affirme  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  développer  comme  chez  nous. 
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Les  leçons  d'histoire  données  dans  la  division  inférieure  sont 
particulièrement  intéressantes.  Le  professeur  racontait  à  des 
élèves  de  11  à  12  ans  la  guerre  de  Cent  ans  et  l'histoire  de 
Jeanne  d*Arc;  elle  leur  disait  comment  la  bei^ére  de  Domremy, 
excitée  par  les  voix  des  saints,  avait  ranimé  le  patriotisme  et 
chassé  l'Anglais.  Ses  élèves  l'écoutaient  émerveillées.  Et  sur  une 
question  du  professeur  :  «  C'est  bien  dommage  que  Jeanne  d'Arc 
ait  vécu,  dit  une  des  fillettes,  plus  sérieuse  que  les  autres.  —  Et 
pourquoi  donc? —  Parce  que,  sans  .cela,  les  Anglais  n'auraient  pas 
été  si  méchants,  et  ils  n'auraient  pu  la  brûler  (1).  » 

Le  troisième  groupe  du  collège  comprend  les  élèves  se  prépa- 
rant aux  divers  examens,  Cambridge,  Oxford,  Université  de  Lon- 
dres, baccalauréats,  etc  ;  depuis  la  création  du  collège,  plus  de 
950  élèves  ont  passé  diCTérents  examens  universitaires  I  Ce  groupe 
comprend  de  250  à  300  élèves  et  est  dirigé  spécialement  par 
Miss  Beale.  Le  travail  dans  les  différentes  classes  qui  constituent 
ce  groupe  est  le  même  que  celui  qu'on  fait  dans  les  collèges  de 
Newnam  et  de  Girton,  à  Cambridge,  et  prépare  aux  mêmes  exa- 
mens. Les  cours  d'histoire,  de  littératures  anglaise  et  étrangère, 
sont  faits  par  des  professeurs  spéciaux.  Les  élèves  sont  libres  de 
suivre  certains  cours  et  de  se  spécialiser; les  examens  s'y  prêtent, 
car  on  peut  passer  ou  pour  l'histoire,  ou  pour  les  langues,  ou  pour 
la  littérature,  ou  l'arithmétique,  etc.,  jusqu'à  ce  que  le  certificat 
universitaire  soit  complet.  Ce  système  a  ses  avantages;  il  permet 
d'étudier  une  matière  plus  à  fond  ;  mais  il  peut  arriver  souvent 
qu'un  nouveau  sujet  fasse  oublier  l'ancien,  et  quand  le  certificat 
est  complet,  l'instruction  est  quelquefois  incomplète.  Cheltenham 
est  depuis  plusieurs  années  visité,  à  chaque  session  d'examen, 
par  des  examinateurs  de  Cambridge  et  d'Oxford  et  les  élèves  peu* 
vent  ainsi  concourir  sans  quitter  le  collège.  Presque  tous  les  exa- 
mens ne  comprennent  que  des  épreuves  écrites,  l'Université  de 
Londres  seule  exige  des  épreuves  orales  dans  certaines  matières. 
L'examen  correspondant  à  peu  près  à  l'agrégation  des  langues 
vivantes  ne  se  compose  que  de  travaux  écrits  ! 

Les  avantages  matériels  du  collège  de  Cheltenham  sont  coa 
sidérables;  toutes  les  classes  y  sont  vastes,  claires,  bien  aérées, 
chauffées  au  moyen  de  tuyaux  d'eau  chaude.  Chaque  élève  a  son 
pupitre  où  elle  travaille  dans  l'intervalle  des  cours.  Les  confé- 
rences se  font  dans  des  salles  en  amphithéâtre.  Malheureusement 

(1)  Le  temps > m'a  manqué  pour  assister  aux  cours  de  sciences;  mais,  i  en 
juger  par  les  résultats,  ils  doiyent  être  très  bien  faits.  D'ailleurs,  les  élèTOS  ont 
un  Taste  laboratoire  à  leur  disposition. 
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il  n*y  a  pas,  dans  ce  vaste  bâtiment,  assez  de  salles  de  cours.  Les 
différentes  classes,  formant  le  premier  et  le  deuxième  groupe,  sont 
réunies  dans  de  grandes  pièces  et  plusieurs  professeurs  âont 
obligés  de  faire  en  même  temps,  dans  la  même  salle,  des  cours 
différents.  Les  élèves  ne  semblent  pas  en  être  incommodées,  mais 
la  fatigue  doit  être  excessive  pour  les  professeurs. 

Le  cours  normal  est  aussi  un  des  traits  caractéristiques  de 
Gheltenham;  il  répond,  avec  la  pratique  en  plus,  à  nos  écoles  de 
Fontenay  etde  Sèvres,  llaété  fondé  pour  permettre  àdes  jeunes  ûlles 
ayant  terminé  leurs  études,  et  passé  leurs  examens,  de  se  préparer 
au  professorat  dans  les  collèges  ou  les  jardins  d'enfants.  L'ensei- 
gnement est  à  la  fois  théorique  et  pratique.  Ce  cours  normal  est 
placé  sous  la  direction  immédiate  de  Miss  Beale  et  de  Miss  Ro- 
bertson.  La  partie  théorique  comprend  :  les  Saintes-Écritures,  la 
morale,  la  psychologie  et  la  pédagogie,  les  diverses  méthodes 
d'enseignement,  la  logique  et  l'histoire  de  Téducation.  La  partie 
pratique,  qui  manque  complètement  dans  nos  écoles  normales 
supérieures,  est  au  contraire  très  importante  à  Gheltenham.  Les 
élèves  ne  font  pas  une  leçon  au  hasard  ;  mais  après  avoir  assisté 
à  différents  cours,  elles  sont  chargées,  pendant  un  certain  temps 
d'une  branche  spéciale  d'enseignement  dans  une  des  petites  classes 
du  collège,  sous  la  surveillance  de  Miss  Robertson,  et  en  présence 
de  la  maîtresse  de  classe. 

Il  est  impossible,  dans  ces  quelques  pages,  d'entrer  dans  tous 
les  détails  de  l'organisation  d'un  établissement  qui  compte  parmi 
les  plus  importants  de  la  Grande-Bretagne.  Le  Kindergarten  (jar- 
din d'enfants),  les  salles  de  dessin,  le  laboratoire,  les  salles  de 
gymnastique,  de  musique,  exigeraient  un  travail  plus  étendu,  et 
une  étude  spéciale. 

Quand  on  voit  fonctionner  avec  tant  d'ordre  et  de  méthode  ce 
vaste  établissement  composé  d'éléments  si  divers,  quand  on  con- 
sidère les  résultats  obtenus  depuis  une  vingtaine  d'années,  les 
améliorations  qui  se  font  tous  les  jours,  il  est  impossible  de  ne 
pas  admirer  celle  qui  en  est  l'âme,  celle  qui  s'est  dévouée  tout 
entière  â  la  cause  de  l'éducation  des  femmes. 

A.  SOULT. 
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L'ÉCOLE  MUNICIPALE  DE  COMMERCE 


A  AMSTERDAM 


L'organisation  de  TËcole  de  commerce  d'Amsterdam  sur  ses 
bases  actuelles  date  de  1882.  Antérieurement  à  cette  époque  elle 
recrutait  ses  élèves  parmi  la  jeunesse  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, privées  ou  publiques.  L'examen  d'admission  portait  sur 
les  branches  de  l'enseignement  primaire,  auxquelles  s'ajoutaient 
quelques  notions  de  mathématiques,  de  français,  d'allemand  et 
d'anglais.  A  partir  de  1882  elle  prit  pourpoint  d'appui  l'enseigne- 
ment moyen  (1),  spécialement  les  écoles  moyennes  triennales, 
institutions  qui,  dès  l'origine,  avaient  été  si  sympathiques  à  la 
population  d'Amsterdam.  Dès  lors,  elle  eut  un  contingent  d'élèves 
mieux  préparés,  surtout  pour  les  sciences  naturelles  et  les  mathé- 
matiques. Ce  fut  notamment  le  cas  lorsque,  outre  les  deux  écoles 
moyennes  triennales,  dont  les  élèves  porteurs  du  diplôme  de  fin 
d'études  furent  admis  sans  examen  à  l'Ëcole  de  commerce,  on  en 
fonda  une  troisième  ne  différant  des  autres  en  aucun  point  es- 
sentiel, placée  sous  la  même  direction  que  l'École  de  commerce, 
et  destinée  plus  spécialement  à  servir  d'école  préparatoire  à  cette 
dernière  institution. 

Par  suite  de  cette  réorganisation,  la  jeunesse  des  écoles 
moyennes  se  trouva  placée  dans  la  même  situation  que  celle  des 
gymnases  (lycées)  :  à  partir  de  sa  3^  année  d'études  elle  eut  à  opter 
entre  les  carrières  techniques  auxquelles  l'école  moyenne  quin- 
quennale ouvre  l'accès,  —  celles  d'ingénieur,  de  technologue, 
d'architecte,  de  fonctionnaire  colonial,  de  télégraphiste,  etc.,  — 
et  la  carrière  commerciale.  De  même  dans  les  gymnases  :  la  sec* 
tion  A  comprenant  ceux  qui  comptent  se  vouer  aux  lettres  ou  à 
la  jurisprudence  consacre  plus  de  temps  à  l'étude  des  langues 
mortes  qu'à  celle  des  mathématiques  et  des  sciences  naturelles; 
la  section  B  embrassant  les  futurs  étudiants  en  médecine  et  en 

(1)  Les  Écoles  moyennes  en  Hollande  correspondent  aux  Realschluen  aile* 
mandes  ou  à  notre  enseignement  dit  spécial,  ou  moderne. 
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sciences  naturelles  fait  justement  l'inverse.  Cette  bifurcation  dans 
les  études,  répondant  à  un  besoin  réel,  satisfait  généralement. 

L'article  21  de  la  loi  sur  renseignement  moyen  du  S  mai  1863 
(Bulletin  des  lois  n®  50)  porte  : 

a  Le  plan  d'organisation  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
moyennes  inférieures  ou  supérieures  et  les  écoles  d'agronomie  à 
fonder  par  des  provinces,  des  communes  ou  des  particuliers  avec 
ou  sans  subvention  de  l'Ëtat,  peut  différer  de  celui  qui  est  prescrit 
par  les  articles  13, 16,  17  et  20  aux  écoles  moyennes  municipales 
ou  de  l'État  et  peut  é.tre  modifié,  rétréci  ou  étendu  suivant  les  cir- 
constances. » 

C'est  de  cette  faculté  que  le  Conseil  municipal  d'Amsterdam  a 
fait  usage  en  organisant  l'École  de  commerce  avec  un  cours  de 
deux  ans.  Il  a  tenu  à  ce  que,  tout  en  étant  une  école  spéciale,  elle 
restât  dans  le  cadre  des  écoles  visant  au  développement  général 
des  élèves  et  qu'elle  ne  prit  pas  le  caractère  d'une  école  de  dres- 
sage; que  les  matières  à  enseigner  fussent  traitées  à  un  point  de 
vue  général  autant  qu'au  point  de  vue  exclusif  du  commerce  ;  en 
un  mot,  que  la  science  et  la  vraie  culture  intellectuelle  y  prédomi- 
uassent  et  non  la  routine. 

Or,  grâce  précisément  à  son  caractère  nettement  délimité, 
l'Ecole  de  commerce  a  pu  éviter  l'écueil  des  Écoles  moyennes 
quinquennales,  écueil  reconnu  même  par  leurs  partisans  les  plus 
ardents,  à  savoir  un  programme  surchargé  d'un  trop  grand  nombre 
débranches.  Celles-ci  en  comptent  18 dans  les  deux  classes  supé* 
rieures  parallèles  à  l'École  de  commerce;  dans  cette  dernière  les 
branches  d'enseignement  ont  été  ramenées  à  12  : 
'  1®  Calcul  commercial  avec  mathématiques  y  relatives, 

2®  Économie  politique» 

3*  Droit  commercial, 

4<*  Géographie  commerciale» 

5^  Histoire  du  commerce, 

6®  Langue  néerlandaise  et  sa  littérature, 

7«      —       française  —        — 

8*      —       anglaise  —        — 

9«      —       allemande         -^        — 

10**  Chimie  commerciale  et  merciologie  (produits  négociables), 

11*  Calligraphie, 
'     12^  Comptabilité. 

On  voit  que  les  branches  qui  ne  sont  pas  en  rapport  direct  avec 
le  commerce  ont  été  systématiquement  éliminées  dans  ce  pro- 
gramme, et  qu'il  caractérise  netteiûent  le  but  de  l'Ëcole.  Par 
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suite  du  nombre  restreint  des  branches,  il  offre  en  outre  un  grand 
avantage  :  on  peut  consacrer  le  temps  voulu  à  chaque  branche,  de 
façon  que,  à  Texception  de  la  calligraphie  et  de  Thistoire  du  com- 
merce, qui  n'ont  toutes  deux  qu'une  heure  par  semaine,  toutes 
les  autres  branches  figurent  au  moins  pour  deux  heures  au  pro- 
gramme. 

C'est  aux  langues  surtout  qu'on  a  fait  la  part  belle,  car  on  a 
compris  que  par  un  enseignement  sérieux  et  approfondi  des  lan- 
gues maternelle  et  étrangères,  visant  à  donner  à  l'élève  la  facilité 
et  la  correction  d'expression  orale  ou  écrite,  on  contribuerait  sur: 
tout  à  former  l'intelligence  du  futur  négociant.  Ceci  ressort  da 
tableau  ci-après  des  heures  consacrées  chaque  semaine  aux  lan- 
gues : 

V  classe.  2*  classe. 

Néerlandais 3  heures  3  heures 

Français o      —  4      — 

Allemand 4      —  5      — 

Anglais 4      —  4      — 

Qu'il  nous  soit  permis,  par  manière  de  digression,  d'exposer 
ici  succinctement  nos  vues  sur  la  façon  dont  nous  entendons  que 
soit  donné  l'enseignement  des  langues,  autant  dire  sur  la  façon 
dont  cet  enseignement  se  donne  à  l'Ecole  de  commerce. 

Évidemment  la  première  préoccupation  du  professeur  sera 
d'initier  ses  élèves  aux  règles  de  la  grammaire,  aux  locutions  et 
aux  formes  idiomatiques  de  la  langue. 

L'enseignement  linguistique,  pourvu  qu'il  soit  donné  métho- 
diquement, développe  considérablement  l'intelligence,  car  il  per- 
met d'avoir  recours  à  la  méthode  déductive,  c'est-à-dire  à  l'appli- 
cation des  règles  à  chaque  cas  particulier,  aussi  bien  qu'à  la 
méthode  inductive,  soit  la  recherche  ou  l'invention  des  règles 
d'après  les  exemples  donnés.  Conçu  ainsi,  cet  enseignement  exerce 
et  aiguise  le  raisonnement  au  même  degré  que. l'enseignement 
des  sciences  exactes  et  celui  des  sciences  naturelles,  dont  le  pre- 
mier procède  surtout  déductivement,  le  second  inductivement. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'exercer  la  faculté  de  penser;  il  faut  aussi 
—  et  en  ceci  les  exigences  de  l'Ecole  sont  d'accord  avec  celles  de 
la  pratique  —  que  l'élève  s'habitue  à  manier  facilement  et  correc- 
tement l'idiome,  tant  oralement  que  par  écrit.  C'est  pourquoi  on 
ne  saurait  trop  multiplier  les  compositions  sur  toutes  sortes  de 
sujets  ni  les  exercices  oraux,  soit  petites  improvisations  sur  des 
sujets  à  sa  portée,  soit  comptes  rendus  de  lectures. 

Il  faut  aussi  faire  une  place  à  la  littérature  des  diverses  langues. 
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L'éducation  de  jeunes  gens  destinés  à  se  mouvoir  dans  les  classes 
cultivées  de  la  société  serait  incomplète  sans  la  connaissance  des 
grandes  idées»  des  beautés  esthétiques  dont  sont  ornées  les 
-œuvres  des  coryphées  de  la  littérature.  Nous  rejetons  la  soi-disant 
histoire  littéraire  avec  ses  nomenclatures,  ses  dates,  ses  résumés 
arides;  mais  une  lecture  en  commun,  avec  répartition  des  rôles 
quand  il  s^it  d'œuvres  dramatiques,  chaque  mot  important, 
chaque  période  étant  commentés  par  le  maître  après  que  le  plan, 
la  valeur  esthétique  de  l'œuvre  ainsi  que  les  caractères  des  per- 
sonnages auront  été  préalablement  bien  mis  en  lumière,  voilà  la 
leçon  de  littérature  comme  nous  l'entendons  ;  voilà  la  nourriture 
intellectuelle  par  laquelle  nous  cherchons  à  former  Tesprit  et  le 
caractère  de  nos  jeunes  gens,  à  développer  leur  entendement  et 
leur  sens  esthétique,  à  leur  apprendre  enfin  à  parler  et  à  écrire  I 

Touchons  maintenant  deux  mots  de  l'enseignement  spécial  qui 
se  donne  à  TËcole  de  commerce. 

Il  fut  un  temps  où  l'on  discutait  sur  la  question  de  savoir  si 
la  correspondance  commerciale  devait  s'enseigner  à  l'école;  au 
jourd'hui  cela  ne  fait  plus  de  doute  ;  pas  un  homme  compétent 
qui  n'en  reconnaisse  l'utilité,  la  nécessité  pour  le  futur  marchand; 
la  langue  usitée  dans  les  relations  commerciales  diffère  à  tel  point 
de  la  langue  ordinaire  qu'il  faut  une  initiation  spéciale.  L'utilité 
de  l'enseignement  de  la  comptabilité  et  du  calcul  commercial  a 
également  été  contestée;  mais  n'est-il  pas  évident  que  tout  ensei- 
gnement —  à  condition  qu'il  soit  sérieux  et  approfondi  —  porte 
ses  fruits,  et  puis  contestera-t-on  que  de  deux  jeunes  gens  dont  l'un 
ignore  ou  à  peu  près  ces  matières,  tandis  qu'à  l'autre  elles  sont,  par 
la  préparation  scolaire,  plus  ou  moins  familières,  c'est  ce  dernier 
qui  sera,  et  de  beaucoup,  le  plus  utilisable  dans  le  commerce? 

Les  heures  consacrées  aux  autres  branches  sont  : 

1"  classe.    S*  classe. 

Géographie  commerciale 2  2 

Histoire  da  commerce 2  { 

-Calcul  commercial 3  3 

Merciologie  et  chimie  commerciale. .   .  3  3 

Économie  politique 2  2 

Droit  commercial »  2 

Tenue  de  livres 3  2 

Calligraphie t  1 

Outre  les  branches  sus-mentionnées,  qui  sont  obligatoires,  on 
enseigne  à  TËcole,  à  titre  de  branches  facultatives  : 

L'espagnol,  langue  importante  pour  le  commerce  avec  l'Amé- 
rique centrale  et  australe,  ainsi  qu'avec  les  Philippines; 
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L'italien,  indispensable  dans  le  commerce  méditerranéen; 

Le  suédois,  important  au  point  de  vue  du  commerce  du  bois; 

Le  malais  et  le  chinois,  dont  la  connaissance  est  nécessaire  à 
ceux  qui  comptent  séjourner  aux  Indes  néerlandaises  et  spéciale- 
ment dans  les  plantations  de  tabac  à  Sumatra  (où  Ton  emploie 
beaucoup  de  coolies  du  Céleste-Empire)  ; 

La  sténographie  enûn,  fournissant  au  futur  employé  de  com- 
merce le  moyen  d'écrire  rapidement  sous  la  dictée  de  ses  supé- 
rieurs et  de  rédigerpromptementleprocès-verbald'une  assemblée. 

Il  va  sans  dire  qu'aucun  élève  ne  fréquente  tous  ces  cours 
facultatifs  ;  pour  en  suivre  même  un  seul  il  faut  l'assentiment  du 
directeur,  qui  n'accorde  son  autorisation  qu'à  ceux  qui  sont  à 
même  de  bien  suivre  les  cours  obligatoires. 

L'examen  de  fin  de  cours  a  lieu  annuellement  en  présence 
d'une  commission  composée  de  membres  de  la  commission  de 
contrôle  des  écoles  moyennes  et  de  délégués  du  commerce.  Après 
bien  des  tâtonnements  et  des  délibérations,  le  programme  de  cet 
examen  a  été  définitivement  arrêté  par  le  directeur  de  TËcole,  de 
concert  avec  la  commission  de  contrôle  des  écoles  moyennes,  et 
approuvé  par  le  collège  échevinal,  le  22  mars  1887.  Dès  lors,  il  y 
eut  plus  d'unité  dans  l'examen,  et  les  divergences  qui  s'étaient 
produites  antérieurement  quant  aux  connaissances  à  exiger  des 
candidats,  se  trouvèrent  définitivement  écartées.  Nous  croyons  qu  il 
ne  sera  pas  hors  de  propos  de  reproduire  ce  programme  in  extento, 

A.    LANGUE    NÉERLANDAISE. 

Connaissance  des  règles  et  des  formes  idiomatiques  de  la  langue 
maternelle. 

Facilité  d'élocution  et  de  rédaction,  à  constater  d'après  : 

a.  Une  composition  sur  un  sujet  relatif  au  commerce  ; 

6.  Une  lettre  commerciale  ou  un  bulletin  du  marché  dont  les  points 
principaux  ont  été  fournis  à  l'élève  ; 

c.  Le  développement  oral  d'un  sujet  donné  se  rapportant  au  com- 
merce ou  emprunté  aux  lectures  de  l'élève. 

B.    LANGUES   FRANÇAISE,   ALLEMANDE   ET   ANGLAISE 

Connaissance  des  règles  et  des  formes  idiomatiques  de  chacune  de 
ces  langues. 

Une  certaine  facilité  d'élocution  et  de  rédaction  correspondant  à  ce 
qu'on  peut  exiger  de  jeunes  gens  qui  n'ont  acquis  qu'à  l'école  la  con- 
naissance de  l'idiome  étranger. 

Connaissance  delà  terminologie  commerciale  dans  ce  qu'elle  a  d'es- 
sentiel et  en  tant  qu'elle  est  nécessaire  pour  la  correspondance. 
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Le  tout  à  constater  d'après  : 

a.  Une  composition  dans  chacune  de  ces  langues  sur  un  sujet  re- 
latif au  commerce  et  se  rattachant  à  une  question  traitée  en  classe; 

6.  Une  lettre  commerciale  ou  un  bulletin  du  marché  dont  les  points 
principaux  ont  été  fournis  à  l'élève  ; 

c.  Un  entretien  oral  sur  des  sujets  se  rapportant  au  commerce  ou 
empruntés  aux  lectures  de  l'élève. 

c.    HISTOIRE    DU    COMMERCE. 

Connaissance  des  principales  phases  de  l'histoire  du  commerce, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas,  leurs  possessions  et  colonies, 
ainsi  que  des  événements  récents  au  point  de  vue  commercial,  tels  que 
crises,  déplacement  des  centres  commerciaux,  etc. 

D.   GÉOGRAPHIE    COMMERCIALE. 

4 

Connaissance  des  produits,  voies  de  communication,  ports  et  mar* 
chés  des  pays  importants  au  point  de  vue  commercial,  ainsi  que  de 
leurs  colonies. 

'  E.    CALCUL    COMMERCIAL. 

Connaissance  des  principales  opérations  de  calcul  en  usage  dans  le 
commerce  national  et  international  de  marchandises,  de  fonds  publics, 
de  métaux  précieux  et  de  lettres  de  change,  ainsi  que  dans  l'arbitrage. 

F.  CHIMIE   COMMERCIALE    ET    MERCIOLOGIE. 

Connaissance  de  la  provenance,  de  la  préparation,  des  côtés  carac- 
téristiques, des  variétés  et  des  falsifications  des  plus  importants  arti- 
cles de  commerce,  en  particulier  des  principaux  articles  du  commerce 
néerlandais. 

Quelques  notions  des  méthodes  pratiques  d'analyse  ou  d'examen. 

G.  ÉCONOMIE   POLITIQUE    ET   STATISTIQUE 

Connaissance  théorique  générale;  connaissance  spéciale  des  insti- 
tutions de  banque  et  de  crédit,  ainsi  que  des  avantages  qu'offrent  l'in- 
dustrie et  le  commerce  actuels,  et  des  dangers  particuliers  auxquels 
ils  sont  exposés. 

H.    DROIT   COMMERCIAL. 

Quelque  connaissance  du  Code  de  commerce;  notions  précises  sur 
les  principes  généraux  du  droit  commercial  dans  leur  application  à  la 
lettre  de  change,  aux  assurances,  à  la  faillite. 

Quelques  notions  du  drpit  maritime. 

I.  TENUE   DES   LIVRES. 

Théorie  de  la  tenue  des  livres,  spécialement  en  partie  double  ;  mar- 
che des  opérations  depuis  le  brouillard  jusqu'au  moment  où  sont  arrê- 
tés les  livres,  au  bilan,  au  compte  des  profits  et  pertes. 
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K.  CALLIGRAPHIE. 

Bonne  écriture  courante  et  bâtarde. 


Pour  montrer  la  façon  dont  le  susdit  programme  est  mis  à  exécu- 
tion, il  ne  sera  peut-être  pas  inopportun  de  faire  suivre  la  liste  des 
travaux  écrits  donnés  aux  candidats  lors  du  dernier  examen  de  fin  de 
cours  : 

LANGUE   NÉERLANDAISE. 

A  faire  une  composition  sur  un  des  sujets  ci-après  : 

1.  La  spéculation. 

2.  Amsterdam  et  Anvers  comme  ports  de  commerce. 

3.  L'Afrique  comme  champ  d'activité  du  marchand  hollandais. 
A  écrire  une  lettre  sur  le  sujet  suivant  : 

A.,  négociant  à  Amsterdam  retourne  à  B.,  commissionnaire  à  Brème, 
une  lettre  de  change  protestée  pour  cause  de  non-paiement,  et  TaTise 
d'une  retraite  tirée  sur  lui.  Il  lui  témoigne  en  outre  sa  satisfaction  delà 
vente  faite  par  B.,  de  60  balles  de  riz  de  Java,  mais  fait  des  observations 
sur  le  compte  de  frais  trop  élevé. 

LANGUE    FRANÇAISE. 

A  faire  une  composition  sur  un  des  sujets  ci-après  : 

1.  Amsterdam  est-il  en  mesure  de  lutter  contre  Rotterdam  comme 
port  de  transit? 

2.  Libre-échange  ou  protection  ? 

3.  Un  grand  travail  d'utilité  commerciale e 
A  écrire  une  lettre  sur  le  sujet  suivant  : 

A.,  à  Dordrecht,  a  récemment  fondé  un  commerce  de  vins  et  s'occupe 
essentiellement  de  l'importation  des  vins  de  France  aux  Pays-Bas  et  en 
Allemagne.  11  possède  des  relations  étendues,  désire  entamer  des  affaires 
avec  la  maison  M.  à  Épemay  et  demande  l'envoi  d'un  prix-courant  poar 
la  vente  en  gros,  ainsi  que  la  communication  des  conditions  auxquelles 
on  lui  accorderait  éventuellement  l'agence  de  la  maison  ou  la  vente  en 
commission  pour  les  Pays-Bas. 

Réponse  de  la  maison  M. 

LANGUE    ALLEMANDE. 

A  faire  une  composition  sur  un  des  sujets  ci-après  : 

i .  Importance  de  l'Amérique  pour  le  commerce  européen. 

2.  Le  café. 

3.  L'Inde  anglaise.  Geylan. 

A  écrire  une  lettre  sur  le  sujet  suivant  : 

A.,  à  Leipsig,  envoie  le  1*'  septembre  1889  à  B.,  à  Dresde,  son  prix- 
courant  et  signale  à  son  attention  l'article  :  sucre. 

Pour  le  moment,  il  est  à  même  de  lui  fournir,  suivant  Téchantillon 
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annexé,  du  sucre  raffiné  à  30  marks  à  3  mois,  à  condition  toutefois  que 
la  commande  de  B.  porte  sur  300  pains  au  moins  à  la  fois. 

Les  nouvelles  des  pays  de  production  sont  défavorables,  et  le  stock 
visible  est  faible,  de  sorte  qu'une  hausse  prochaine  est  probable. 

A.  compte  sur  une  réponse  ccrnrrier  par  courrier. 

Réponse  de  B. 

LANGUE    ANGLAISE. 

A  faire  une  composition  sur  un  des  sujets  ci-après  : 
\ .  Stanley  et  Emin-Pacha. 

2.  Le  canal  de  Suez. 

3.  Les  docks  d'Amsterdam. 

A  écrire  une  lettre  sur  le  sujet  suivant  : 

A.  se  plaint  de  la  mauvaise  qualité  d'un  lot  de  sucre  que  B.  lui  a 
envoyé,  indique  en  quoi  l'envoi  ne  répond  pas  à  l'échantillon  reçu  et 
refuse  de  l'accepter  à  moins  que  B.  ne  rabatte  du  prix. 

B.  présente  ses  excuses  et  accepte  la  proposition. 

LANGUE    ESPAGNOLE. 

A  écrire  une  lettre  sur  le  sujet  suivant  : 

i.  La  maison  Spiers,  et  Pond,  à  Londres,  avise  Lopez,  négociant  en 
vins  à  Barcelone,  de  l'arrivée  d'une  grande  expédition  de  vins  d'Espagne 
et  du  Portugal. 

La  marchandise,  arrivée  en  bon  état,  ne  répond  pas  entièrement  à 
l'attente. 

Le  malaga  et  le  porto  valent  leur  prix,  mais  le  xérès  n'est  pas  assez 
sec  pour  le  goût  anglais.  C'est  pourquoi  on  exige  soit  un  rabais,  soit  la 
reprise  de  tout  le  lot  de  xérès. 

Réponse  de  Lopez. 

LANGUE    ITALIENNE. 

A  écrire  une  lettre  sur  le  sujet  suivant: 

Une  maison  à  Iserlohn  s'adresse  à  la  maison  Tessaro,  à  Gênes,  pour 
lui  faire  des  offres  de  ses  épingles,  aiguilles,  dés  et  autres  produits  de 
la  métallurgie  westphalienne,  et  lui  envoie  un  choix  d'échantillons. 
Les  prix  sont  cotés  au  plus  bas  pour  tenir  tête  à  la  concurrence  anglaise. 

En  échange,  elle  désirerait  importer  en  Allemagne  des  produits 
d'Italie,  tels  que  vins,  fruits  du  Midi,  légumes,  etc.,  et  demande  un 
prix-courant  de  ces  articles. 

Finalement,  elle  fournit  ses  références.  ' 

LANGUE    SUÉDOISE. 

A  écrire  une  lettre  sur  le  sujet  suivant  : 

Une  maison  à  Ny  Carleby,en  Finlande,  a  appris  que  le  sieur  H.  s'est 
établi  à  Harlingue  et  lui  demande  son  opinion  sur  les  chances  de  réus- 
site d'une  ligne  de  navigation  à  vapeur  directe  entre  ces  deux  ports,  les 
chargements  consistant  en  bois  à  l'aller,  en  produits  du  sol  au  retour. 

Réponse  de  H.  •  - 
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DROIT    COMliBRClAL. 

A  faire  une  composition  sur  un  des  sujets  suivants  : 

1.  Qu'entend-on  par  un  marchand? 

La  question  de  savoir  si  quelqu'un  est  marchand  ou  non  importe- 
t-elle  : 

a.  Dans  les  affaires  de  change  ; 

6.  Dans  la  preuve  à  faire; 

c.  En  cas  de  périciitation  d'affaires? 

2.  Quels  sont  les  principes  fondamentaux  du  droit  d* assurance  : 
a.  Suivant  la  loi  hollandaise; 

6.  Suivant  la  loi  française,  et,  en  matière  maritime,  suivant  les 
lois  anglaise  et  américaine  ? 

IV.-JB.  —  La  différence  sous  h  devra  être  illustrée  de  quelques  exemples. 

3.  Quels  sont  les  principes  fondamentaux  du  droit  de  change  ? 
Prouvez  par  quelques  exemples  que  la  loi  déroge  même  au  droit 

commun,  afin  d'assurer  l'application  pratique  de  ces  principes. 

CALCUL    COMMERCIAL. 

1.  Londres  expédie  à  Rotterdam  compte  de  vente  sur  200  sacs  de 
café,  pesant  hrut  Cwt.  243.3.18,  tare  3  h.  par  sac,  prix  71/6  d.  par 
Gwt.,  escompte  2  p.  100,  courtage  i/2  p.  100,  fret  5/-  par  ton,  couiv 
tage  pour  la  remise  3/4  p.  1000,  frais  de  réception,  de  pesage,  de  maga- 
sinage £  13.3.9,  menus  frais  £  4.5  — ,  commission  2  p.  100,  cours  à  courte 
échéance  fl.  12,1 1 .  Quel  est  le  produit  net  de  cette  opération  ?| 

2.  6  juin.  Reçu  décompte  de  Robert  Owen  à  Londres  sur  fonds  pa- 
blics  vendus  par  lui  pour  notre  compte,  à  savoir  :  £  5  000  Portugais 
3  p.  100  à  54  1  /8  p.  100,  ports  15/2  d,  courtage  1  p.  1000  (de  la  valeur  no- 
minale). Il  nous  envoie  remise  du  montant  en  une  traite  sur  la  Banque 
d'Amsterdam  payable  le  7  août,  achetée  par  lui  à  12.3  à  trois  mois  à 

3  p.  100  d'escompte  et  3/4  p.  1 000  de  courtage.  Quel  est  le  montant  de 
la  remise? 

2.  Quand  la  rente  autrichienne  mai -novembre  fait  le  1®'  novembre  & 
Amsterdam  3/4  p.  100  de  prime,  uniquement  par  suite  du  détachement 
du  coupon,  quel  est  le  cours  du  coupon  d'un  titre  de  1000 11.  d'A.? 

4.  Quelle  est  à  Paris  la  valeur  proportionnelle  de  l'or  et  de  l'argent 
résultant  des  cours  suivants  : 

Or  6  p.  1  000  de  prime. 
Argent  290  p.  1000  de  perte  ? 

5.  Compte  courant  de  A.  à  Amsterdam  pour  P.  à  Paris,  intérêts 

4  1/2  p.  100,  clôture  des  comptes  fin  décembre  : 

Doit  : 

15  janvier.  —  Ma  remise  sur  P.  ...  fl.  2345.60  au  15  février. 

20  février,  —  Chèque  nM3 6  789.10  au  20  février. 

20  mars.  —  Sa  traite  sur  moi 5  000.  —  au  20  mai. 

25  juin.  —  Achat  de  rente  française.  1  234..50  au  25  juin. 
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Avoir  : 

^janvier.  —  Sa  remise  sur  A.  .  •  .  il.  4  567.80  au  20  janvier. 
9  février,  —  Rescoutre  31  janvier.  .  4  000.  —  au  10  février. 

15  avril,  —  Vente  de  dette  nat.  néeri. 

3 1/2  p.  100 3  250.40  au  i5  avriL 

10  juin.  ^  Ma  traite  sur  P 3  456.70  au  10  août. 

Calculez  le  solde  capital,  si  le  compte  courai^t  est  réclamé  fin  juillet 
(méthode  rétrograde). 

TENUE    DES    LIVRES. 

•  •  .  .  •  •  •  . 

15  juin.  — Le  capital  avec  lequel  j'entame  aujourd'hui  les  opérations 
consiste  en  : 

Comptant fl.  20000 

Fonds  publics  :  il.  20  000,  actions  de  la  Compa- 
gnie des  Omnibus  à  188  p.  100 37  600 

A  recevoir  de  A.  van  Diemer  en  c/v 2  400 

fl.  60  000 
i6  juin,  —  Acheté,  sur  promesse,  de  B.  Carelsen 

36/4  caisses  de  thé fl.    2  560  50 

Timbre 1  50 

fl.    2  562.— 

Remis  ladite  promesse  aujourd'hui. 

17  juin.  —  Consigné  à  Londres  à  l'adresse  de  John 
Bright  pour  être  vendues  pour  mon  compte  36/4 
caisses  de  thé fl.    2  562. — 

Frais  d'expédition 47.50 

fl.     2  609.50 

i^juin.  —  Tiré  sur  John  Bright  pour  mon  compte 
à  Tordre  de  C.  van  Ems  £  200  au  17  septembre 
et  touché  de  ce  chef  à  fl.  12,02 fl.    2404 

29  juin.  —  Escompté  de  P.  Beugel  ma  promesse  à 

son  ordre  au  11  août fl.    6  000 

45  jours  d'escompte  à  4  p.  100 30 

fl.     5  970 

5  juillet.  —  Reçu  compte  de  vente  de  John  Bright 

à  Londres  sur  36/4  caisses  thé.  Produit  brut.   .      £      250 

Frais £  15 

Commission  2  p.  100 5  20 

~t     23Ô 

àfl.  12  10     fl.     2  783 

6  juillet.  —  Remis  à  Euler  et  C*«,  à  Brème,  pour 

compte  de  H.  Sachs  à  Hambourg  R.M.  10,000  sur 
H.  Heine,  à  3  jours  de  vue,  traite  de  A.  Kol,  à  qui 

j'ai  payé  de  ce  chef. fl.    5  900 

9  juillet. —  Reçu  remise  de  John  Crittenda  à  New- 
York  pour  son  compte  en  sa  traite  sur  moi 
pour  mon  compte  de  jjl  4  200,  soil fl.  10  000 
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iO  juillet —  Reçu  facture  de  H.  Sachs  à  Hambourg 
sur  600  rouleaux  de  tabac,  à  vendre  par  moi  de 
compte  à  demi  : 

600  rouleaux  de  tabac R.M.  42000 

Frais 4  000 

.    .   .  R.M.  43  000 

Commission  1  p.  IQO 430 

R.M.  43  430 

Ma  part .•   •   •  •      R.M.  21715 

à  59.   .   .  .    "fil        12811.85 

1 1  juillet.  —  Reçu  avis  de  H.  Sachs  à  Hambourg 
qu'il  a  tiré  sur  moi  à  3  mois  de  date,pour  compte 
à  demi  R.  M.  43  430  à  l'ordre  de  G.  Libri.   .   .   . 

à59.   .   .   .       fl.       25  623.70 

En  terminant  cet  aperçu  nous  relèverons  encore  ce  point  que 
nous  considérons  comme  important  :  dès  Torigine  on  a  écarté  du 
programme  de  l'École  ce  qui  est  du  domaine  du  bureau.  Donc,  à 
Amsterdam,  pas  de  travaux  pratiques  de  bureau,  pour  lesquels 
les  élèves  divisés  en  groupes  font  entre  eux  un  commerce  fictif  et 
poursuivent  une  transaction  dans  tous  ses  détails. 

Nous  ne  voulons  pas  examiner  ici  jusqu'à  quel  point  ces 
exercices  pratiques  servent  à  former  le  futur  marchand;  nous 
constatons  seulement  qu'ici  on  a  jugé  préférable  de  munir  l'élève 
de  toutes  les  connaissances  théoriques  qui  pourront  trouver  leur 
application  plus  tard  dans  sa  carrière.  C'est  en  ce  point  surtout 
que  l'École  de  commerce  d'Amsterdam  diffère  de  l'Institut  supé- 
rieur de  commerce  à  Anvers,  où  l'on  consacre  quinze  heures  par 
semaine  à  des  travaux  de  bureau.  A  notre  avis,  l'enseignement  des 
langues  doit  se  ressentir  d'une  part  si  large  accordée  aux  travaux 
pratiques. 

D'  J.-H.-H.  HULSMANN, 

Directeur  .de  TÉcoIe  supérieure  de  commeroe  à  Amsterdam. 


LÀ  FONCTION  SOCIALE 

DES  FACULTÉS  DE  DROIT 


Dans  Texposé  des  motifs  du  projet  de  réforme  de  la  licence  en 
droit  qui  a  été  réalisée  par  le  décret  du  24  juillet  1889,  M.  le  direc- 
teur de  renseignement  supérieur  s'exprimait  en  ces  termes  :  «L'en- 
seignement supérieur  est  aujourd'hui  considéré  à  bon  droit  comme 
une  des  sources  où  se  forment  et  d'où  découlent  les  idées  générales 
qui,  se  répandant  ensuite  de  couche  en  couche,  finissopt  par  faire 
partie  du  moral  de  la  nation.  Autant  que  les  autres  Facultés,  plus 
que  les  autres  à  certains  égards^  les  Facultés  de  droit  ont  une  part 
dans  ce  travail  (i).  » 

Les  observations  que  nous  avons  l'intention  de  présenter  sur 
le  rôle  des  Facultés  de  droit,  non  seulement  au  point  de  vue  de 
renseignement  technique,  mais  surtout  au  point  de  vue  de  la  for- 
mation des  esprits,  de  l'éducation  des  intelligences  et  nous  dirons 
même  de  l'élévation  des  âmes,  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  géné^ 
rai  du  pays  et  de  son  avenir,  ne  sont  que  le  développement  du 
passage  souligné  dans  les  paroles  que  nous  venons  de  citer. 

Oui,  plus  que  les  autres  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur, les  Facultés  de  droit  peuvent  et  doivent  avoir  une  influence 
sur  la  formation  du  moral  de  la  nation,  en  agissant  sur  une  élite 
nombreuse  qui  plus  tard,  par  son  instruction,  par  sa  fortune,  par 
les  fonctions  dont  elle  est  investie,  peut  exercer  sur  la  population 
tout  entière  une  autorité  qui  sera  heureuse  ou  néfaste  suivant  les 
idées  dont  elle  aura  été  pénétrée  elle-même.  Certes,  cette  action 
sur  ce  que  nous  appellerons,  faute  d'autre  expression  plus  précise, 
le  moral  de  la  nation,  n'est  pas  le  monopole  des  hommes  qui  ont 
fréquenté  les  cours  des  Facultés  de  droit;  mais  il  faut  bien  recon- 
naître que,  à  raison  du  caractère  social  de  leurs  études,  ceux  qui 
se  vouent  à  la  connaissance  du  droit,  acquièrent  un  moyen  d'ac- 
tion plus  immédiat,  sans  parler  de  la  facilité  particulière  d'in- 
fluence qu'ils  possèdent  à  raison  même  des  fonctions  auxquelles 
ils  sont  souvent  appelés. 

^    (1)  V.  la  Revue  internationale  de  V Enseignement,  1889,  p.  116,  t.  II. 
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Aussi  croya&s-nous  pouvoir  appeler  le  rôle  que  nonsrecon- 
naissoBsaox Facultés  de  droit  et  que  nous  voulons  étudier  au  point 
de  vue  de  ses  eanditloos  de  succès  :  la  fonction  sociale  des  Facultés 
de  droite  expression  <iae  l'on  voudra  bien  ne  pas  trouver  trop  pré- 
tentieuse, si  Ton  songe  à  TiinpQrtance  de  la  chose  qu'elle  désigne. 

I 

L'enseignement  du  droit  qui,  sous  ranci»  régime,  et  même  à 
la  veille  de  la  Révolution,  «  paraissait  ignorer  les  problèmes  d'or- 
dre moral  et  d'ordre  philosophique  que  soulevait  et  ^taitresprit 
du  xvni**  siècle»  (1),  qui  depuis, malgré  des  tentatives  diverses  pour 
élargir  et  élever  son  programme,  était  resté  presque  complètement 
exégé tique,  soit  par  habitude  acquise  et  préoccupation  utilitaire 
de  former  des  praticiens ,  soit  par  méfiance  des  régimes  monar- 
chiques à  Uégard  de  la  discussion  libre  des  problèmes  d'ordre  so- 
cial, a  été  complètement  modifié,  de  1879  à  1889,  par  l'introduc- 
tion des  cours  d'histoire  du  droit,  d'économie  politique  et  de  droit 
international  privé  qui  lui  ont  donné  une  orientation  nouvelle  (2). 
Enfin,  il  semble  que  le  décret  du  24  juillet  1889  ait  poussé  jusqu'au 
bout  cette  tendance  qui  conduit  à  faire  rentrer  dans  le  programme 
des  Facultés  de  droit  tous  les  enseignements  susceptibles  de  per- 
mettre l'étude  des  questions  sociales  dans  les  rapports  qu'elles  ont 
avec  l'organisation  légale,  en  ajoutant  des  cours  de  droit  constitu- 
tionnel, de  droit  des  gens,  de  législation  financière  et  de  législa- 
tion comparée.  ^ 

Aussi  la  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  s'il 
est  bon  d'introduire  dans  le  programme  des  Facultés  de  droit  des 
enseignements  de  nature  à  instruire  sur  les  questions  dites  socia- 
les. A  cet  égard,  une  seule  divergence  se  manifeste  sérieusement 
aujourd'hui.  En  présence  de  cette  passion  avec  laquelle  s'étudient 
actuellement  les  questions  relatives  à  l'organisation  sociale,  de- 
puis le  point  de  vue  que  nous  appellerons  moral,  faute  d'autre 
expression,  jusqu'au  point  de  vue  économique  ;  depuis  les  problèmes 
du  droit  aux  différentes  libertés,  jusqu'à  celui  des  rapports  du  tra- 
vail et  du  capital,  il  n'est  pas  un  homme  de  sens  qui  ne  comprenne 
la  nécessité  d'analyser  les  idées  contradictoires  sur  ces  redoutables 
difficultés,  d'en  faire  une  synthèse,  d'en  créer  une  doctrine  en  un 
mot,  sous  peine  d'être  ballotté  sans  cesse  d'une  théorie  à  une  autre, 

(1)  L.  LiARD,  l'Enseignement  supérieur  et  le  Consulat j  dans  la  Revue,  i889( 
t.  I,  p.  334. 

(2)  TuROKON,  l'Enseignement  des  Facultés  de  droit  de  1879  à  1889,  ibidem, 
1890, 1. 1,  p.  274. 
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de  ne  juger  que  d'après  des  impressions,  de  n'avoir  plus  de  con- 
victions, par  conséquent  de  volonté  pour  diriger  sa  conduite  ;  ce 
qui,  du  chaos  dans  Tordre  intellectuel  et  moral,  conduirait  à  l'anar- 
chie dans  la  société.  Mais,  ici  comme  toujours,  ce  travail  ne  peut 
être  réalisé  que  par  une  élite  qui  fixe  la  doctrine  et  la  communique 
ensuite  aux  masses.  De  là*  la  nécessité  d'un  enseignement  des 
sciences  sociales  par  des  hommes  qui  se  sont  voués  à  leur  étude 
désintéressée  et  impartiale.  A  qui  doit  revenir  cet  enseignement? 
Telle  est  la  question  qui  se  pose. 

Nous  ne  voulons  pas  rouvrir  une  brillante  controverse  récem- 
ment soulevée  par  un  homme  éminent  qui  pourrait  revendiquer, 
comme  argument  en  faveur  d'un  enseignement  des  sciences  so- 
ciales, plus  connues  sous  le  nom  de  sciences  politiques  et  admi- 
nistratives ,  indépendant  des  Facultés  de  droit ,  l'exemple  d'une 
école  qu'il  dirige  à  Paris  et  dont  l'enseignement  comme  les  résul- 
tats sont  remarquables  (1).  Nous  voulons  seulement  présenter 
quelques  observations,  sur  lesquelles  il  nous  semble  qu'on  a  peu 
insisté,  et  qui  nous  paraissent  décisives  en  faveur  des  Facultés  de 
droit  au  point  de  vue  du  rôle  qu'elles  ont  à  remplir  dans  l'ensei- 
gnement des  sciences  sociales. 

On  a  dit  et  répété  que  les  Facultés  de  droit  sont  des  écoles  pro- 
fessionnelles où  l'on  apprend  le  métier  d'homme  de  loi,  la  pépi- 
nière des  magistrats,  des  avocats,  etc.  Cette  appréciation  parait 
d'autant  mieux  justifiée,  que  tel  est  le  caractère  qui  a  été  implici- 
tement attribué  à  ces  établissements  par  presque  tous  les  régimes, 
et  que,  depuis  une  époque  bien  récente  seulement,  des  enseigne- 
ments extra-juridiques,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  y 
ont  été  introduits. 

C'est  avec  un  peu  de  naïveté  peut-être  que  bon  nombre  de 
professeurs  de  droit  ont  protesté,  avec  éloquence  d'ailleurs  et  en 
s'inspirant  d'idées  très  élevées,  mais  non  sans  une  pointe  d'amour- 
propre  froissé,  contre  l'idée  d'être  réduits  ainsi  au  rang  de  maîtres 
professionnels.  Ils  se  sont  efforcés  de  démontrer  que,  s'ils  étaient 
cela,  ils  étaient  en  môme  temps  autre  chose,  c'est-à-dire  des 
hommes  chargés  d'étudier  la  législation  dans  ses  origines  histo- 
riques et  de  l'apprécier  dans  ses  conséquences  sociales  et  écono- 
miques, en  même  temps  qu'appelés  ainsi  à  en  provoquer  la  réforme 
par  leurs  critiques. 

Il  est,  croyons-nous,  plus  simple  et  plus  vrai  de  nier  le  carac- 
tère d'école  professionnelle  aux  Facultés  de  droit,  par  l'excellente 

(1)  V.  M.  BouTMY,  Des  rapports  et  des  limites  des  études  fundiques  et  des 
études  politiques  [Reloue  intern.  de  V enseignement^  1889,  t.  I,  p.  217). 
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raison  que  leur  enseignement  a  pour  objet  des  questions  morales, 
par  opposition  à  des  questions  physiques  et  matérielles,  et  qu*il 
n'y  a  pas,  qu*il  ne  peut  y  avoir  d'école  professionnelle  pour  des 
questions  de  cette  nature.  Les  arts  mécaniques  comportent  une 
instruction  professionnelle  qui  permet  de  passer  sans  apprentis- 
sage de  Técole  à  Tatelier;  les  Facultés^e  médecine  sont  aussi  des 
écoles  professionnelles  dans  lesquelles  on  étudie  en  même  temps 
la  science  dans  ses  problèmes  théoriques,  jusqu'au  jour  où  il  sera 
possible  de  les  traduire  en  solutions  pratiques  dans  la  clinique  gé- 
nérale ;  mais,  à  part  cette  exception,  il  est  bien  difficile  de  signaler 
dans  l'enseignement  supérieur  un  cours  qui  soit  véritablement  pro- 
fessionnel, même  dans  les  écoles  spéciales,  comme  l'Ëcole  poly- 
technique dont  les  élèves  doivent,  à  leur  sortie,  entrer  immédiate- 
ment dans  une  nouvelle  école  d'application  où  ils  apprendront  la 
pratique  du  métier  dont  ils  ne  connaissent  rien  jusque-là. 

Or,  combien  cela  est-il  plus  vrai  encore  pour  les  sciences  mo- 
rales dont  les  problèmes,  par  leur  nature  même,  ne  se  prêtent  pas 
à  l'expérimentation,  dont  les  difficultés  ne  peuvent  pas  être  arti- 
ficiellement créées  pour  les  besoins  de  l'étude,  sous  peine  de  n'a- 
voir plus  le  caractère  de  vérité  que  seul  peut  leur  donner  le  con- 
cours des  circonstances  qui  les  fait^altre  dans  la  vie  réelle,  et  de 
n'être  plus  alors  que  des  exercices  puérils  qui  n'apprendront  rien 
au  point  de  vue  de  la  pratique  véritable.  Pour  ne  parler  que«des 
Facultés  de  droit,  il  n'est  personne  au  courant  de  la  pratique  du 
Palais  ou  de  l'administration  qui  ne  sache  que  le  meilleur  docteur 
formé  par  elles  est  plus  embarrassé  en  présence  d'un  dossier  de 
contentieux  ou  d'un  problème  administratif  qu'un  avoué  ou  qu'un 
chef  de  bureau  de  préfecture  dépourvus  d'instruction  théorique. 

Qu'on  n'en  fasse  pas  un  reproche  à  l'enseignement  des  Facultés 
de  droit;  quelque  réforme  qu'on  lui  fasse  subir,  il  ne  donnera  ja- 
mais ce  qu'un  enseignement  ne  peut  procurer,  c'est-à-dire  cette 
appréciation  des  éléments  complexes  qui  se  combinent  à  l'infini 
dans  toute  question  de  fait  soulevant  un  problème  de  droit,  et 
dont  la  valeur  respective,  comme  dans  les  questions  de  morale  et 
d'économie  politique,  en  un  mot  dans  toutes  les  questions  qui  ne 
sont  pas  renfermées  dans  le  domaine  des  lois  physiques,  doit  être 
jugée  en  tenant  compte,  non  seulement  des  notions  scientifiques 
générales,  mais  encore  de  l'influence  si  variable  des  faits,  des  inté- 
rêts en  présence,  de  l'opportunité,  des  conséquences,  voire  même 
des  passions  en  jeu.  Ce  n'est  donc  que  la  vie  vraie,  ce  ne  sont  que 
les  débats  réellement  ouverts  et  non  fictivement  supposés  qui  peu- 
vent, en  droit,  former  des  hommes  pratiques  :  l'école  profession- 
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nelle  juridique  ou  administrative  est  à  la  barre  ou  au  bureau. 

Est-ce  à  dire  que  renseignement  des  Facultés  de  droit  est  inu- 
tile, d'après  nous,  pour  former  des  hommes  capables  de  bien  diriger 
l'administration  publique  et  de  bien  appliquer  et  interpréter  nos 
lois?  Nous  espérons  bien  que  Ton  ne  nous  prêtera  pas  une  pareille 
hérésie.  Notre  seule  préoccupation,  pour  le  moment,  est  de  bien 
établir  que  les  Facultés  de  droit  ne  peuvent  être,  ainsi  qu'on  a 
voulu  le  dire,  des  écoles  professionnelles  au  sens  propre  du  mot, 
à  raison  môme  de  la  nature  des  sciences  qu'elles  enseignent,  et  que 
vouloir  former  des  hommes  de  loi  dans  leurs  amphithéâtres  au 
moyen  d*études  particulièrement  dirigées  dans  ce  but,  par  exemple 
d'exercices  ou  de  commentaires  dans  lesquels  les  hypothèses  pra- 
tiques ou  prétendues  telles  tiendraient  la  première  place,  serait 
aussi  puéril  que  la  prétention  des  casuistes  qui  croient  créer  une 
morale  pratique  en  la  découpant  en  espèces,  pour  ainsi  parler. 
Nous  nous  réservons  de  démontrer  bientôt  que,  contrairement  à 
un  préjugé  beaucoup  plus  répandu  qu'on  ne  le  croit  dans  les  tri- 
bunaux et  les  administrations  publiques,  c'est  l'étude  théorique  du 
droit,  sortant  même  du  cadre  étroit  de  la  science  que  l'on  doit  spé- 
cialement appliquer,  qui  prépare  les  meilleurs  hommes  pratiques. 
Un  bon  docteur  en  droit  sera  donc  plus  apte  à  devenir  un  homme 
de  loi  que  le  médiocre  licencié  ;  tout  ce  que  nous  affirmons,  pour 
le  moment,  c'est  que  la  Faculté  ne  l'a  pas  rendu  et  ne  peut  pas  le 
rendre  directement  un  homme  pratique. 

Ce  qui,  d'ailleurs,  a  grandement  contribué  à  répandre  cette 
idée  fausse  que  les  Facultés  de  droit  sont  des  écoles  profession- 
nelles, c'est  qu'elles  confèrent  des  diplômes  qui  seuls  peuvent  per- 
mettre l'exercice  de  certaines  professions.  Mais  cette  confusion 
entre  le  diplôme  qui  ouvre  une  carrière  et  les  conditions  requises 
pour  la  bien  remplir  (confusion  malheureusement  si  française,  en 
ce  sens  qu'elle  est  l'expression  de  notre  esprit  de  réglementation 
aboutissant  parfois  à  une  espèce  de  mandarinat  dans  lequel  l'apti- 
tude judiciaire,  administrative  et  politique  des  individus  s'apprécie 
d'après  les  grades  qu'ils  ont  obtenus)  ;  cette  confusion,  disons-nous, 
devrait  être  logiquement  poussée  jusqu'au  bout,  et  elle  conduirait 
ainsi  à  transformer  tous  nos  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur en  écoles  professionnelles.  Les  diplômes  do  licenciés  et  de 
docteurs  ne  sont  guère  recherchés  par  ceux  qui  fréquentent  les 
cours  de  Facultés  des  lettres  et  des  sciences  qu'en  vue  du  profes- 
sorat :  faut-il  en  conclure  que  ces  Facultés  sont  des  écoles  profes- 
sionnelles préparant  à  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur, 
étant  donné  surtout  que  leur  ambition,  aujourd'hui,  est  de  former 
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.le  plus  d'agrégés  possible,  et  que  Tagrégation  est  un  concours 
professionnel  par  essence?  Ne  serait-il  même  pas  vrai,  en  se  pla- 
çant à  ce  point  de  vue,  qu'une  École  où  Ton  enseigne  les  sciences 
politiques  et  administratives,  que  nous  préférons  appeler  les 
sciences  sociales,  est  la  plus  professionnelle  de  toutes,  puisque 
son  but  effectif,  et  très  beureusement  atteint,  sinon  toujours  avoué, 
est  de  préparer  des  candidats  aux  concours  du  Conseil  d'Etat,  des 
finances  et  du  ministère  des  afTaires  étrangères? 

Si  Ton  remarque,  au  contraire,  que  sur  les  1  400  licenciés  mis 
chaque  année  en  circulation  par  les  Facultés  de  droit,  suivant  la 
pittoresque  expression  de  M.  Liard,  il  n  y  en  a  pas  la  moitié  qui  se 
destinent  à  des  professionsjudiciaires  ou  administratives  dans  les- 
quelles ils  utiliseront  directement  les  notions  juridiques  qu'ils  ont 
acquises,  on  voit  que  ces  Facultés  sont,  de  tous  les  établissements 
d'enseignement  supérieur,  les  moins  professionnels  en  tant  qu'il 
s'agit  de  préparer  à  l'exercice  d'une  carrière  ou  de  quelques  car- 
rières déterminées. 

Mais  ces  six  ou  sept  cents  jeunes  gens  qui,  toutes  les  années, 
obtiennent  le  diplôme  de  licencié  en  droit  et  qui  ne  veulent  ôtrç 
ni  magistrats,  ni  avocats,  ni  officiers  ministériels,  ni  employés  du 
fisc,  ni  administrateurs,  pourquoi  sont-ils  venus  étudier  nos  codes 
pendant  le  temps  réglementaire  de  trois  ans,  ou  quelquefois,  hélas  I 
pendant  cinq,  six  ans  ou  même  davantage?  Si  on  les  interrogeait, 
et  s'ils  étaient  sincères,  nous  craignons  bien  que  bon  nombre 
d'entre  eux  ne  fussent  contraints  d'avouer  que  c'est  parce  qu'ils  ne 
savaient  que  faire;  parce  qu'il  est  bon,  à  tout  risque,  d'avoir  dans 
la  poche  un  diplôme  qui  peut  parfois  servir  plus  tard  ;  ou  même 
parce  qu'ils  trouvent  plus  agréable  de  mener  l'existence  joyeuse  et 
facile  de  l'étudiant,  avant  de  songer  à  s'établir  d'une  manière  sé« 
rieuse  et  d'assumer  le  poids  des  difficultés  de  la  vie.  Bon  nombre 
aussi  nous  diraient  qu'ils  ont  dû  obéir  aux  vœux  ou  aux  ordres  de 
leurs  parents,  et  c'est  ici  que  nous  voyons  apparaître,  sous  sa  forme 
vulgaire  en  quelque  sorte  et  avec  une  généralité  qui  en  montre  la 
puissance,  ce  préjugé  d'après  lequel  l'enseignement  des  Facultés 
de  droit  est  professionnel  et  pratique. 

Il  est  peu  de  nos  collègues  qui  n'aient  entendu  un  père  de  fa* 
mille  leur  dire:  «  Mon  fils  sera,  comme  moi,  négociant,  industriel 
ou  agriculteur,  mais  comme  les  affaires  provoquent  tous  les  jours 
des  questions  contentieuses,  il  est  bon  qu'il  soit  un  peu  instruit  des 
choses  du  droit  afin  de  pouvoir  mieux  défendre  ses  intérêts  ;  je  veux 
donc  qu'il  soit  reçu  avocat.  »  Remarquez  que  le  père  de  famille  ne 
dit  jamais  licencié  en  droit,  ce  qui  traduit  l'obtention  du  diplôme, 
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mais  avocat,  ce  qui  est  bien  différent,  non  seulement  au  point  de 
vue  légal,  mais  encore  et  surtout  au  point  de  vue  réel,  ce  dernier 
terme  désignant  Thomme  qoi  manie  pratiquement  les  questions 
contentieusôs  et  pour  qui  le  diplôme  et  les  études  qu*il  suppose 
n*ont  été  que  le  moyen  et  pas  toujours  la  préparation  pour  exercer 
sa  profession.  Hais  le  père  de  famille  n*y  regarde  pas  de  si  près: 
licencié  en  droit,  son  fils  sera  de  droit  avocat,  c*est-à-dire  capable 
de  se  sortir  seul  ou  à  peu  près  des  procès  dans  lesquels  l'engagera 
le  cours  de  ses  affaires. 

Nous  ne  savons  si  un  professeur  a  jamais  eu  le  courage  de  dé- 
truire ce  préjugé  ainsi  naïvement  exprimé  devant  lui  ;  mais  nous 
sommes  bien  certains  que  tous  en  ont  souri  dans  leur  for  intime, 
sachant  bien  qu'il  est  plus  prudent  de  soumettre  simplement  son 
procès  à  un  homme  de  loi  que  d'essayer  de  le  diriger  soi-même 
à  l'aide  des  notions  théoriques,  incomplètes,  et  par  conséquent 
dangereuses  :  aussi  bien  le  péril  n'est  pas  bien  grand,  car  on  voit 
tous  les  jours  des  docteurs  en  droit,  étrangers  à  la  vie  du  Palais, 
s'en  rapporter  à  un  modeste  avoué  pour  défendre  leurs  intérêts, 
les  exemples  du  contraire  étant  aussi  rares  que  celui  d'un  homme 
qui,  reçu  docteur  en  médecine  et  n'ayant  jamais  exercé  cet  art, 
songerait  à  soigner  lui-même  ou  ses  parents. 

Mais  si  l'enseignement  du  droit  n'est  pas  et  ne  peut  être  profes- 
sionnel ni  pratique  au  sens  étroit  du  mot,  pas  plus  pour  les  futurs 
magistrats  ou  avocats  que  pour  ceux  qui  lui  demandent  des  no- 
tions applicables  dans  la  direction  de  leurs  propres  intérêts,  que 
sera-t-il  donc? 

On  a  cru  en  général  caractériser  suffisamment  l'enseignement 
de  nos  Facultés  en  disant  que,  pratique  en  partie  dïins  sa  nature  et 
dans  sonbut,  il  doitêtre  toujours  essentiellement  scientifique.  Pour 
le  caractère  pratique  tel  qu'on  l'entend  ordinairement  (car  nous 
aurons  à  dire  bientôt  comment  l'expression  peut  être  exactement 
employée  dans  un  sens  différent),  nous  avons  suffisamment  indiqué 
ce  que  nous  en  pensons.  Parlons  donc  du  caractère  scientifique. 

Dans  le  feu  de  la  discussion,  on  s'est  peut-être  un  peu  mépris 
sur  le  véritable  sens  de  cette  dernière  expression,  et,  sous  l'empire 
d'un  sentiment  d'amour-propre  un  peu  puéril,  nombre  de  profes- 
seurs, dans  les  Facultés  de  médecine  comme  dans  les  Facultés  de 
droit,  ont  réclamé  pour  leur  enseignement  ce  caractère  scienti- 
fique que  d'autres  leur  dénient  avec  quelquefois  plus  de  morgue 
que  de  justice,  soit  dans  les  Facultés  différentes,  soit  même  sou- 
vent, ce  qui  ne  rend  pas  la  discussion  moins  vive,  au  contraire, 
dans  la  même  Faculté.  Si  cela  continue,  on  sera  bientôt  tout  bon- 
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teux de  ne  faire  que  de  Tari;  tout  le  monde  voudra  faire  ausn  de* 
la  science;  peut-ôtre  môme,  malgré  la  nature  de  son  enseignement 
et  pour  mieux  convaincre  ses  adversaires,  on  prétendra  ne  faire 
que  de  la  science. 

Tant  que  renseignement  du  droit  se  borne  à  Texégèse  des  textes 
sans  recherche  de  Torigine  historique  de  la  loi,  de  sa  valeur  phi- 
losophique, politique,  sociale,  économique  et  de  sa  raison  d*ètre 
à  ces  différents  points  de  vue,  comme  cela  a  eu  lieu  pendant  long- 
temps et  existe  souvent  encore,  il  est  bien  difficile  de  le  qualifier 
de  scientifique.  Appréciée,  en  effet,  comme  corps  de  doctrine  et, 
par  conséquent,  au  point  de  vue  de  renseignement,  une  science 
est  un  ensemble  de  principes,  c*est-à-dire  de  formules  exprimant 
des  lois  de  phénomènes  d'un  ordre  particulier,  principes  présentés 
d'une  manière  méthodique  et  avec  une  coordination  qui  permet 
d'en  déterminer  la  valeur  respective  et  d*en  déduire  des  consé- 
quences logiques.  L'enseignement  du  droit,  tel  que  nous  venons  d& 
rindiquer  et  tel  qu'il  a  été  trop  longtemps  compris,  manque  de  la. 
chose  essentielle  pour  être  scientifique,  c'est-à-dire  des  principes. 
On  ne  saurait,  en  effet,  maintenir  cette  qualification  aux  disposi- 
tions les  plus  générales  et  les  plus  importantes  de  la  loi  que  les^ 
jurisconsultes  ont  l'habitude  d'appeler  des  principes;  considérée 
en  elle-même,  au  point  de  vue  de  son  caractère  obligatoire,  des 
conséquences  juridiques  qu'elle  entraine,  une  disposition  légale 
n'est  qu'un  fait  et  non  la  formule  d*une  loi  scientifique.  Se  bien 
pénétrer  de  la  décision  de  la  loi  formelle  émanant  de  l'autorité 
supérieure,  en  apprécier  les  applications  diverses,  c'est  constater 
et  bien  connaître  un  phénomène  isolé,  éminemment  contingent  et 
variable;  ce  n'est  ni  établir  ni  apprécier  un  rapport  constant  dans 
un  état  social  déterminé  ;  ce  n'est  pas,  en  un  mot,  faire  de  la  science. 

Mais,  tout  en  approfondissant  la  portée  des  textes,  tout  en  ana- 
lysant Jes  conséquences  qui  en  résultent,  on  peut  et  on  doit  en 
apprécier  la  valeur  au  point  de  vue  d'une  bonne  organisation  so- 
ciale, qu'il  s'agisse  des  intérêts  moraux,  économiques  ou  politiques; 
cette  critique  élevée  de  la  loi  positive  nécessite  l'étude  préalable 
des  phénomènes  sociaux  considérés  dans  leur  généralité,  sans  sou- 
mission aveugle  et  étroite  à  la  manière  de  voir  du  législateur  qui 
n*est  souvent  que  le  résultat  de  circonstances  particulières,  par  con- 
séquent un  préjugé  ;  elle  conduit  aussi  à  confronter  le  texte  que  Ton 
commente  avec  la  loi  rationnelle  qui  résulte  de  l'appréciation  im- 
partiale des  rapports  sociaux,  et  elle  aboutit  ainsi  à  la  création  d'un 
courant  d'opinion  de  nature  à  favoriser  les  réformes  mûrement 
étudiées,  scientifiquement  justifiées,  les  seules  qui  résistent  aux 
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réactions  violentes  et  qui  surviennent  à  Tinstant  opportun,  parce 
qu'elles  sont  le  résultat  de  la  réflexion  et  de  Tétude  désintéressée 
et  non  de  la  passion  du  moment.  Pour  étudier  ainsi  les  lois  posi* 
tives,  renseignement  du  droit  doit  être  complété  ou  plutôt  dominé 
par  Tétude  des  sciences  dont  les  principes  reçoivent  ou  doivent  rece- 
voir leur  application  dans  la  législation  positive  :  l'histoire  du  droit 
qui  donne  la  raison  d'être  des  institutions  et  permet  d'en  apprécier 
la  valeur,  les  progrès  ou  la  décadence,  suivant  l'évolution  histo- 
rique des  sociétés  ;  l'économie  politique  qui  permet  de  réagir  contre 
bien  des  préjugés  nuisibles  dont  la  manifestation  se  trouve  souvent 
dans  la  loi  ;  la  législation  comparée  qui,  par  voie  de  comparaison, 
est  si  éminemment  instructive  et  propre  à  éclairer  sur  les  qualités 
et  les  défauts  de  nos  institutions  nationales  ;  le  droit  international, 
vraiment  scientifique  celui-là,  puisque,  àdéfaut  de  loi  positive  sou- 
veraine qui  ne  peut  exister  au-dessus  des  Etats,  et  en  dehors  de 
l'exégèse  de  quelques  traités  ou  de  la  constatation  de  quelques  usages 
consacrés  par  une  entente  tacite,  il  consiste  dans  l'analyse  ration- 
nelle des  rapports  internationaux  de  manière  à  dégager  les  lois  gé- 
nérales qui  doivent  les  régir. 

Aujourd'hui  ces  divers  enseignements  sont  venus  élever  et,  di- 
sons mieux,  vivifier  l'étude  du  droit  jusqu'à  ces  derniers  temps 
presque  exclusivement  exégétique  :  qu'il  nous  soit  permis  de  re- 
gretter seulement  que  la  législation  comparée,  dont  l'influence  scien- 
tifique est  si  grande,  soit  restreinte  au  droit  commercial  et  réduite 
au  rang  d'étude  facultative. 

Nous  regrettons  surtout  que  l'on  n'ait  pas  courageusement  placé 
en  tôte  des  études  juridiques  un  cours  de  philosophie  du  droit. 

Si  nous  disons  courageusement,  c'est  qu'il  y  apeut-étre  une  cer- 
taine audace  à  vouloir  mettre  là  où  elle  n'existe  pas  encore  la  phi- 
losophie que  l'on  expulse  peu  à  peu  de  la  place  si  légitimement  et 
si  heureusement  occupée  par  elle  comme  couronnement  de  l'en- 
seignement secondaire.  Il  est  véritablement  étrange  qu'un  jeune 
homme,  sortant  des  bancs  du  collège,  n'ayant  aucune  notion  de 
l'organisme  de  la  société  ni  de  son  fonctionnement,  des  lois  géné- 
rales qui  la  régissent,  des  droits  et  devoirs  du  législateur  qui  la 
dirige,  soit  jeté,  en  quelque  sorte,  au  milieu  des  textes,  mis  en  pré- 
sence de  leur  commentaire,  obligé,  en  un  mot,  de  connaître  l'or- 
ganisation légale  de  la  famille,  de  la  propriété,  de  l'État,  etc.  sans 
avoir  une  idée  bien  nette  de  toutes  ces  choses  dont  il  entend  parler 
tous  les  jours  à  la  Faculté  de  droit. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  humiliation  que  nous  constatons, 
en  France,  l'absence  de  traité  de  philosophie  du  droit  répondant 
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véritablement  à  son  titre.  Sans  sortir  de  Tépoque  contemporaine, 
onne  peutnier  la  valeur  des  ouvrages  écrits  pardes  hommes  comme 
MM.  Frank,  Courcelle-Seneuil  et  Beaussire;  mais,  malgré  leurs  mé- 
rites incontestables,  tous  ces  livres  ont  le  défaut  commun  d*ètre 
écrits  par  des  personnes  étrangères  au  droit  proprement  dit,  à  ses 
exigences  terre  à  terre,  il  est  vrai,  mais  impérieuses  au  point  de 
vue  pratique  ;  d*ôtre,  en  d'autres  termes,  des  aperçus  philosophiques 
sur  des  problèmes  d'organisation  socialeaupointde  vue  légal,  sans 
constituer,  ce  que  nous  désirerions,  une  introduction  rationnelle  à 
Tétude  de  nos  lois  positives  (1).  L'Allemagne,  dont  les  grands  phi- 
losophes ont  beaucoup  plus  que  chez  nous  étudié  la  philosophie  du 
droit  ou  ce  que  Ton  appelle  quelquefois  le  droit  naturel,  a  pu  pro- 
fiter des  travaux  deKa,ni{ÉléTnents  métaphysiques  du  droit)  ^  de  Fichte 
{Fondement  du  droit  naturel),  de  Hegel  {Bases  de  la  philosophie  du 
rfrotV)  et  de  bien  d'autres;  aussi  possède-t-elle  de  nombreux  ouvrages 
didactiques  de  philosophie  du  droit,  dont  le  plus  célèbre  est  le 
Cours  de  droit  naturel  de  Henri  Ahrens,et  dont  nous  ne  pouvons  citer 
l'équivalent  dans  notre  pays  (2).  Un  traité  de  ce  genre  ne  peut  être 
écrit  que  par  un  philosophe  doublé  d'un  savant  jurisconsulte,comme 
une  histoire  du  droit  bien  faite  ne  peut  être  l'œuvre  que  d'un  histo- 
rien juriste  :  deux  choses  également  rares  en  France  où  les  juristes 
ont  longtemps  négligé  l'histoire  et  laissé  à  l'écart  la  philosophie, 
et  où  les  historiens  et  les  philosophes  ont  généralement  méconnu 
les  notions  et  l'art  des  juristes,  quand  ils  ne  les  ont  pas  dédaignés. 

Mais  cette  absence  de  toute  vue  d'ensemble  et  de  généralisation 
rationnelle  au  début  de  l'étude  des  loispositives  constitue  une  des 
causes  les  plus  efficaces  malheureusement  de  la  tendance  qui  en- 
traine les  élèves  des  Facultés  de  droit  vers  l'exégèse  étroite, afin  d'ac- 
cumuler les  notions  indispensables  pour  la  conquête  du  diplôme 
et  l'exercice  d'une  fonction  judiciaire  ou  administrative.  De  là,  aussi, 
cet  abaissement  des  caractères  qui  fait  accepter  la  loi  sans  la  juger  ; 
qui  n'inspire  d'autre  souci  que  de  la  bien  connaître  sans  avoir  le 
désir  de  la  voir  réformer  quand  elle  est  critiquable  ;  qui  fait  iden- 
tifier le  texte  exprimant  la  volonté  de  l'autorité  supérieure  avec  la 
raison  elle-même  ;  qui  aboutit  enfin  à  ne  nous  donner  que  des  fonc- 
tionnaires, quand  la  société  a  tant  besoin  d'hommes  qui  pensent  et 
qui  travaillent  à  son  progrès. 

Il  est  vrai,  et  l'objection  a  été  déjà  faite,  qu'un  cours  de  phiio^ 

(1)  y.  articles  de  M.  Lton-Cabn  sur  la  Préparation  à  Vétude  du  droit,  de 
M.  Courcbllb-Sbneuil,  et  sur  les  Principes  du  droit  de  M.  Bbaussirb  (Revue 
intem.  de  renseignement,  18S1,  t.  I,p.  263;  1889,  t.  I,  p.  349). 

(2)  V.  Jules  Stahl,  Histoire  de  la  philosophie  du  droit,  trad.  Chauffard. 
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Sophie  du  droit  ne  serait  que  l'expression  de  la  manière  de  voir  du 
professeur,  peut-être  très  éloignée  elle-même  delà  véritable  façon 
d'apprécier  les  grands  problèmes  dont  les  étudiants  verront  ensuite 
la  solution  adoptée  dans  la  loi  positive  d'une  manière  plus  ou  moins 
satisfaisante.  Mais  ilestfacilede  répondreque  l'essentiel,  dans  un 
enseignement  de  cette  nature,  est  d'initier  aux  questions  qu'il  sou- 
lève plutôt  que  de  les  trancher  d'une  manière  complète  ;  de  faire 
penser  plutôt  que  de  prétendre  élucider  toutes  les  difficultés  ;  de 
fournir,  en  un  mot,  les  notions  nécessaires  pour  que  ceux  qui  se- 
ront mis  dans  la  suite  en  présence  de  la  loi  positive  et  des  circon- 
stances  où  il  faut  l'appliquer,  soient  préparés  k  penser  par  eux- 
mêmes  sans  être  réduits  au  rôle  machinal  d'agents  du  législateur  ; 
pour  que,  enfin,  ceux  qui  suivent  les  cours  des  Facultés  de  droit 
en  si  grand  nombre,  sans  avoir  l'idée  d'entrer  dans  une  carrière  ju- 
diciaire ou  administrative,  y  trouvent  autre  chose  que  des  connais- 
sances juridiques  qu'ils  oublieront  bientôt  et  qu'ils  n'utiliseront 
jamais,  c'est-à-dire  une  forte  éducation  intellectuelle  et  morale, 
grâce  à  laquelle  ils  pourront  être,  sinon  des  fonctionnaires,  du  moins 
des  citoyens  utiles  et  peut-être  même  des  hommes  publics  doués 
de  vues  élevées  et  justes. 

Ce  n'est  pas  à  notre  époque  seulement  que  se  sont  manifestées 
des  réclamations  pour  la  création  d'un  cours  général  d'introduction 
à  l'étude  du  droit.  Il  y  a  cinquante  ans,  M.  Hepp  écrivait  :  «  On 
demeure  surtout  frappé  de  l'urgente  nécessité  d'un  tel  enseigne- 
ment, quand  on  a  pu  se  convaincre,  par  l'expérience  journalière, 
dans  quel  pénible  désarroi  intellectuel  et  moral  tombent  les  jeunes 
gens  qui  ont  la  conscience  de  leurs  devoirs  ;  quand,  la  tête  et  le 
cœur  pleins  de  leurs  impressions  classiques,  ils  passent,  sans 
transition,  dans  quelques  cours  exégétiques  du  droit  civil  dont  le 
langage  est  complètement  inintelligible  pour  eux,  par  ce  qu'ils 
sont  aussi  étrangers  aux  intérêts  civils  qu'aux  formes  et  aux  locu- 
tions de  la  loi  positive  (1).  » 

Ces  observations  si  justes  étaient  présentées  à  propos  de  la  créa- 
tion dans  les  Facultés  françaises  d'un  cours  d'introduction  à  l'étude 
du  droit  correspondant  au  cours  d'encyclopédie  juridique  {Juris- 
tUche  Encyclopœdie,  Encyclopœdie  des  Rechtswissenschaft)^  qui  exis- 
tait déjà  en  Allemagne  et  dans  quelques  autres  pays.*  En  1840, 
M.  V.  Cousin  fit  créer  un  cours  semblable  à  Paris  et  un  autres'ouvrit 
à  Strasbourg  :  la  tentative  se  borna  à  cela,  croyons-nous,  et  n'eut  pas 
très  longue  durée.  La  raison  en  est,  soit  que  ce  cours  parut  superflu, 

(1)  Aev.  de  légisiattan  et  de  jwispnuience,  1841,  t.  XIII,  p.  421. 
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étant  donné  là  préoccupation  que  Ton  eut  bientôt  de  ramener  les 
études  juridiques  dans  une  voie  utilitaire  et  purement  exégétique, 
soit  peut-être  que  le  cours  d'introduction  à  Tétude  du  droit,  cal- 
qué sur  Tencyclopédie  juridique  des  Allemands,  ne  remplissait  pas 
complètement  le  but  que  Ton  s'était  proposé. 

Ge  but  se  trouve  indiqué  dan  s  le  remarquable  article  deM.  Hepp 
que  nous  avons  cité,  et  dans  le  rapport  de  Y.  Cousin,  inséré  au 
Moniteur  du  30  juin  1840.  Voici  comment  s'exprimait  le  ministre: 
«  Quand  les  jeunes  étudiants  se  présentent  dans  nos  écoles,  la  ju- 
risprudence est  pour  eux  un  pays  nouveau  dont  ils  ignorent  com- 
plètement et  la  carte  et  la  langue.  Us  s'appliquent  d'abord  au  droit 
civil  et  au  droit  romain,  sans  bien  connaître  la  place  de  cette^artie 
du  droit  dans  l'ensemble  de  la  science  juridique,  et  il  arrive  ou 
qu'ils  se  dégoûtent  de  l'aridité  de  cette  étude  spéciale,  ou  qu'ils  y 
contractent  Chabitude  des  détails  et  l'antipathie  des  vues  générales,  n 

Toutes  ces  considérations  montrent  que  l'on  s'était  d'abord 
préoccupé  du  côté  pratique  de  la  question  :  on  voulait,  par  une 
synthèse  générale  dès  le  début,  permettre  aux  étudiants  d'avoir  une 
vue  d'ensemble  du  droit,  de  ses  diverses  parties,  de  leur  place  et 
de  leur  influence  respective,  de  la  méthode  applicable  à  ses  diverses 
branches,  de  manière  à  les  préparer  à  étudier  utilement  la  loi  po- 
sitive et  à  éviter  le  découragement  de  leur  part,  comme  l'étude  mes- 
quine de  chaque  texte  pris  isolément,  sans  connaître  sa  place  et 
juger  sa  valeur  dans  l'ensemble.  L'encyclopédie  juridique  des  Al- 
lemands correspond  bien  à  ce  but  qu'on  peut  qualifier  d'utilité  pé- 
dagogique dans  l'ordre  des  études  du  droit,  car  elle  se  résume  en 
une  classification  scientifique  des  diverses  branches  du  droit,  suivie 
de  la  méthodologie  qui  leur  convient.  C'est  ainsi  que  l'ont  comprise 
les  auteurs  de  l'autre  côté  du  Rhin  qui  ont  écrit  de  si  nombreux 
ouvrage  sur  cette  matière,  depuis  la.  Noms  methodusdiscendœ  docen- 
dxque  jurisprudentix  de  Leibnitz. 

Cependant,  il  semble,  enlisant  les  motifs  du  rapport  qui  a  pré- 
cédé la  création  de  ce  cours  d'introduction  à  l'étude  du  droit,  in- 
spiré du  cours  d'encyclopédie  juridique  déjà  professé  en  Allemagne^ 
et  surtout  le  travail  de  M.  Hepp,  que  l'on  avait  le  sentiment  d'un 
but  plus  élevé  à  atteindre  :  c'est-à-dire  familiariser  les  étudiants  en 
droit,  dès  le  début  de  leurs  études,  avec  les  grands  problèmes  de 
l'organisation  sociale,  avec  les  principes  philosophiques  du  droit, 
de  manière  à  leur  inspirer  une  manière  de  voir  et  à  leur  donner 
une  discipline  d'esprit  qui  les  aflranchtt  de  l'influence  fâcheuse  de 
l'examen  du  détail  et  de  l'antipathie  des  idées  générales  résultant 
de  l'emploi  exclusif  de  laméthode  exégétique.  C'est  en  tenant  compte 
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de  ce  second  point  de  vue  que  les  maîtres  chargés  du  cours  d'en- 
cyclopédie juridique  abordèrent  leur  enseignement  ;  ils  y  firent  fi- 
gurer, non  seulement  la  synthèse  du  droit  et  la  classification  scien- 
tifique de  ses  diverses  branches,  ainsi  que  l'exposé  de  la  méthode 
pour  chacune  d'elles,  mais  encore  l'étude  philosophique  des  insti- 
tutions sociales  considérées  dans  leur  principe,  dans  leurs  con- 
ditions de  bon  fonctionnement  et  de  progrès  au  point  de  vue  de 
leur  organisation  légale.  Cette  dernière  étude  portait  alors  le  nom 
de  droit  naturel,  suivant  la  vieille  terminologie,  et  nous  voyons 
que  l'auteur  français  qui  a  écrit  un  ouvrage  sutV Introduction  géné- 
rale à  t étude  du  droit,  en  1856,  le  professeur  Eschbach,  de  Stras- 
bourg, lui  donne  une  large  place  dans  son  livre  un  peu  confus  dans 
la  grande  érudition  qu'il  contient. 

Mais  le  droit  naturel  d'il  y  a  trente  ans,  c'était  tout  simplement 
la  doctrine  spiritualiste,  presque  théologique,  appliquée  aux  in- 
stitutions sociales  ;  doctrine  dont  nous  sommes  loin  de  contredire 
les  principales  conclusions  sans  lesquelles,  croyons-nous,  une  so- 
ciété manque  de  la  direction  morale  qui  seule  peut  la  faire  vivre 
et  progresser,  mais  qui,  dans  sa  teneur  primitive,  est  trop  absolue, 
trop  loin  des  résultats  obtenus  par  la  science  plus  moderne,  inca- 
pable d'en  accepter  quelques-uns  qui  s'imposent,  et  trop  faiblement 
établie  pour  résister  à  certaines  de  ses  objections  inconnues  jadis. 

Le  nouveau  cours  d'introduction  à  l'étude  du  droit  devrait  donc 
garder  les  éléments  utiles  de  celui  d'encyclopédie  du  droit  au  point 
de  vue  de  l'étude  scientifique  de  la  législation  positive,  c'est-à-dire 
lesynthèsejuridiqueetlaméthodologie  du  droit;  enméme  temps,  il 
devrait  embrasser  l'ancien  droit  naturel  rajeuni  et  fortifié  par  la 
discussion  des  théories  récentes  delà  sociologie  sur  les  institutions 
sociales  considérées  dans  leur  raison  d'être  et  dans  leur  évolution 
progressive.  Nous  dirons  plus  tard  dans  quel  esprit  scientifique  et 
même  moral  cette  dernière  étude  devrait  être  entreprise  pour  for- 
mer, dans  les  Facultés  de  droit,  des  citoyens  et  des  fonctionnaires 
forts  par  l'intelligence,  droits  par  la  volonté. 

II 

Mais,  après  avoir  montré  comment  l'enseignement  du  droit  a 
pu  devenir  scientifique  grâce  à  la  manière  nouvelle  dont  il  est 
envisagé  et  à  l'introduction  de  cours  nouveaux  dont  l'influence 
se  fera  sentir  sur  tous  les  autres  consacrés  à  l'étude  des  diverses 
parties  de  la  loi  positive,  il  faut  rechercher  comment  cette  ré- 
forme est  appréciée.  Nous  trouvons  ici  deux  objections  qui,  pro- 
venant cependant  d'un   esprit  bien  différent,  aboutissent  à  la 
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même  conclusion  :  ramener  renseignement  des  Facultés  de  droit 
à  son  vrai  rôle  qui  se  borne  à  initier  à  la  connaissance  des  textes 
et  à  leur  commentaire.  Il  faut  enseigner  les  sciences  sociales, 
nous  disent  d'éminents  économistes,  des  philosophes  distingués, 
des  publicistes  célèbres;  mais  la  place  de  cet  enseignement  n'est 
pas  dans  les  Facultés  de  droit  qui  sont  inaptes  à  le  bien  donner. 
—  Les  questions  scientifiques,  le  point  de  vue  social,  nous  n'en 
avons  cure,  répondent  les  praticiens;  au  Palais  et  dans  les  admi- 
nistrations, nous  demandons  des  hommes  d'aiSaires  ;  pour  le  deve- 
nir, il  faut  acquérir  quelques  notions  juridiques,  et  encore  bon 
nombre  ne  sont-elles  que  du  fatras  théorique  que  Ton  est  obligé 
de  laisser  de  côté  dans  la  vie  réelle  ;  que  les  Facultés  de  droit 
continuent  à  donner  ces  notions  indispensables;  qu'elles  renon* 
cent  même  à  en  donner  beaucoup  qui  figurent  inutilement  dans 
leurs  cours;  mais,  pour  Dieul  qu'elles  n'exagèrent  pas  leur  ten- 
dance déjà  trop  marquée  à  nous  encombrer  de  théoriciens  et  à  ne 
pas  vouloir  former  des  hommes  pratiques. 

Répondre  à  la  première  objection  serait  assez  difficile  pour 
nous  si  l'on  invoquait  l'incompétence  scientifique,  ou,  disons 
le  mot,  l'incapacité  du  personnel  enseignant  dans  les  Facultés  de 
droit.  Placée  sur  ce  terrain,  la  question  demanderait  un  appré- 
ciateur impartial,  qui  ne  fût  pas,  comme  nous,  juge  et  partie, 
surtout  dans  un  difi*érend  qui  met  directement  en  cause  Tamour- 
propre  toujours  un  peu  chatouilleux  des  hommes  d'études.  Mais, 
sans  jurer  que  telle  n'est  pas  la  pensée  intime  de  ceux  qui  con- 
testent aux  Facultés  de  droit  les  qualités  nécessaires  pour  ensei- 
gner les  sciences  sociales,  nous  sommes  heureux  de  voir  que,  par 
un  détour  à  la  courtoisie  duquel  nous  devons  rendre  hommage, 
ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  que  la  question  est  envisagée  par 
eux.  Ils  se  contentent  de  dire  que,  par  le  fait  môme  des  études 
juridiques  proprement  dites,  qui  constituent  le  fond  de  leur 
savoir,  par  la  manière  de  voir  limitée  à  l'appréciation  du  droit 
positif  qu'elles  imposent,  par  la  méthode  déductive  résultant  de 
l'examen  des  textes  qu'elles  entraînent,  les  professeurs  de  droit 
sont  mal  préparés  à  enseigner  les  sciences  sociales  (i).  Ces  sciences 
s'inspirent  surtout  de  l'histoire,  de  l'économie  politique,  de  l'étude 
de  l'organisme  social,  dont  la  méthode  est  l'observation  combi- 
née avec  un  esprit  de  sage  et  prudente  généralisation;  elles  exi- 
gent, comme  qualité  dominante,  cette  sorte  de  tact  et  de  mesure 
dans  l'appréciation  des  phénomènes  sociaux  et  surtout  dans  leur 
réglementation,  qui  apparaît  à  son  plus  haut  degré  chez  les  grands 

(1  )  V .  E.  BouTMY,  article  précité,  Rev»  intem.  de  Venseignemeni,  1889,  t.  I,p.217. 
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politiques  et  chez  les  grands  administrateurs,  qualité  que  les 
sciences  sociales  donnent  moins  par  les  notions  qu'elles  fournis* 
sent  que  par  l'éducation  qu'elles  impriment  aux  intelligences.  Or, 
les  professeurs  de  droit,  préoccupés  avant  tout,  car  c'est  leur  mis- 
sion naturelle,  d'être  de  bons  juristes,  ou  bien  ne  pourront  pas 
s'occuper  des  sciences  sociales,  ou  bien  les  étudieront  à  un  point 
de  vue  étroit,  en  ne  tenant  compte  que  de  la  loi  positive,  et  en  y 
appliquant  une  méthode  qui  ne  convient  nullement  à  leur  nature. 

Nous  sommes  loin  de  contester  l'exactitude  de  l'appréciation 
que  l'on  fait  et  que  nous  avons  résumée  dans  les  lignes  précé* 
dentés,  soit  de  l'esprit,  soit  de  la  méthode  qu'il  faut  apporter  dans 
l'étude  des  sciences  sociales;  nous  croyons  môme  que  l'introduc- 
tion de  ces  dernières  dans  les  Facultés  de  droit  imposera  avant  peu 
une  réforme  discutée  depuis  longtemps,  et  trop  longtemps  ajour-> 
née,  à  notre  avis,  c'est-à-dire  le  remaniement  du  concoursd'agréga- 
tion  de  droit,  de  manière  à  y  faire  une  place  suiBsante  aux  nouvelles 
sciences  que  les  futurs  agrégés  seront  appelés  à  professer  à  côté 
des  études  juridiques  qui,  jusqu'à  présent,  ont  formé  exclusive- 
ment le  programme  de  ce  concours  (1).  Mais  ne  discutant  ici  que 
des  questions  de  principe,  nous  laisserons  de  côté,  malgré  leur 
importance  pratique,  les  réformes  relatives  à  l'organisation  inté* 
rieure  des  Facultés  de  droit. 

En  supposant  donc  que  l'on  fera  bientôt  tout  le  nécessaire 
pour  préparer  les  agrégés  en  droit  à  l'enseignement  des  sciences 
sociales,  nous  affirmons  que  cet  enseignement  n'est  bien  à  sa 
place  que  dans  ces  Facultés.  Sinon,  en  effet,  par  qui  le  ferait-on 
donner?  Une  école  spéciale  déjà  existante  malgré  ses  succès 
et  sa  clientèle  d'élite,  est  insuffisante  pour  le  distribuer  avec  assez 
de  généralité,  de  manière  à  exercer  une  influence  appréciable  sur 
l'instruction  et  l'éducation  sociale  de  la  jeunesse  éclairée  dans 
notre  pays.  Les  Facultés  de  médecine  et  des  sciences  étant  évi- 
demment hors  de  cause,  on  ne  pourrait  songer  qu'aux  Facultés 
des  lettres  dont  les  cours  de  philosophie  seraient  orientés  dans  le 
sens  de  l'étude  des  sciences  sociales  et  dont  quelques-unes  sont 
même  pourvues  d*un  cours  de  science  sociale  qui,  comme  nous 
l'établirons  plus  loin,  n'a  qu'un  rapport  assez  éloigné  avec  les 
sciences  sociales  dont  nous  parlons.  Mais,  sans  parler  des  exigences 
d'un  cours  de  philosophie  qui  ne  peut  être  dénaturé  au  point  de 

(1)  Lyon-Cabn,  VAgrégaiion  des  Facultés  de  droit  {fiev.  intem.  de  Vettsei" 
gnement,  1887,  t.  Il,  p.  454)»  Ces  lignes  étaient  écrites  avant  la  réfonne*de 
l'agrégation  de  droit  dont  M.  Lyon-Cacn  a  rendu  compte  ici  mémo.  (N*  de 
février  1891  )» 
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comprendre  presque  exclusivement  Tétude  des  phénomènes  so- 
ciaux en  négligeant  son  objet  ordinaire  et  en  quelque  sorte  clas- 
sique, il  est  facile  de  voir  que  l'enseignement  des  Facultés  des 
lettres,  à  ce  point  de  vue,  ne  s'adresserait  qu'à  un  public  très  res- 
treint, même  parmi  les  étudiants  qui  y  sont  inscrits  et  dont  la  plu- 
part s'occupent  de  lettres,  d'histoire  ou  de  grammaire. 

Les  Facultés  de  droit,  au  contraire,  ont  une  clientèle  nom- 
breuse, et,  ce  qu'il  faut  surtout  remarquer,  c'est  parmi  leurs  an- 
ciens élèves  que  se  recrutent  presque  tous  les  hommes  qui  ont 
une  action  sociale  importante  à  exercer,  les  magistrats,  les  avo- 
cats, pépinière  classique  des  hommes  politiques  à  tous  les  degrés 
des  fonctions  électives,  les  administrateurs,  les  agents  diploma- 
tiques, etc.  C'est  par  la  culture  intellectuelle  de  ces  hommes 
dans  le  sens  que  nous  indiquons,  que  l'étude  des  sciences  so- 
ciales, pénétrant  en  quelque  sorte  ceux  qui  seront  appelés  à  les 
appliquer  un  jour,  sortira  de  la  sphère  théorique  et  abstraite  où 
elle  s'est  trop  longtemps  maintenue,  pour  entrer  dans  le  domaine 
des  faits,  recevoir  l'épreuve  décisive  de  la  sanction  pratique, 
en  même  temps  que  pour  réaliser  les  progrès  que  la  science  pré- 
conise sans  pouvoir  les  accomplir  par  elle-même. 

Des  considérations  qui  précèdent,  il  nous  semble  résulter  que 
si  les  professeurs  de  droit  étaient  inaptes  à  enseigner  les  sciences 
sociales,  il  faudrait  modifier  aussitôt  les  conditions  de  leur  recru- 
tement et  de  leurs  études,  de  manière  à  les  préparer  à  cette  fonc- 
tion qui  s'impose  à  eux,  étant  donnés  le  nombre  et  la  destination 
de  leurs  élèves.  Mais,  bien  qu'il  y  ait  encore  beaucoup  à  faire  à 
cet  égard,  ainsi  que  nous  l'avons  avoué  plus  haut,  il  est  permis 
d'affirmer  que  le  corps  enseignant  est  loin  d'avoir  failli  à  la  mis- 
sion qui  lui  a  été  confiée  depuis  la  création  des  cours  nouveaux 
sortant  du  cadre  restreint  des  études  juridiques.  L'histoire  du 
droit  a  été  étudiée  dans  nos  Facultés  avec  une  autorité  et,  pour 
employer  un  mot  qui  résume  toute  la  pensée  sur  ce  point,  avec 
un  sens  historique  qui  ont  donné  un  démenti  formel  à  ceux  qui 
n'attendaient  qu'une  série  de  travaux  exégétiques  sur  les  textes 
anciens  suivant  la  méthode  des  juristes.  Quant  à  l'économie  poli- 
tique, que  Ton  supposait  devoir  être  terne,  banale,  sans  idées  nou- 
velles et  comprise  à  la  manière  étroite  de  lois  positives,  ou  à  peu 
près,commentées  avec  dogmatisme  et  étroitesse  de  vues,  la  surprise 
a  été  grande.  Nous  ne  croyons  pas  trop  nous  avancer  en  aiBrmant 
qu'il  s'est  formé  dans  les  Facultés  de  droit  une  école  indépendante 
qui  a  pour  organe  une  Revue  (1)  déjà  bien  connue,  et  dont  laliberté 

(1)  La  Revue  d'économie  politique. 
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de  pensée,  qualiQée  parfois  d'audace,  doit  effrayer  souvent  la 
vieille  école  orthodoxe.  Un  économiste  de  talent,  actuellement 
placé  à  la  tête  d'un  de  nos  ministères,  ne  dirait  certainement  plus, 
comme  en  1881,  que  «les  cours  d'économie  politique  desTacultés 
de  droit  sont  d*une  insuffisance  inouïe  »  (1),  car,  s'il  n'a  pu  les 
suivre  depuis,  il  a  dû  lire  les  ouvrages  qu'ils  ont  provoqués. 

D'ailleurs,  sans  même  nous  contenter  d'affirmer  et,  croyons- 
nous,  de  prouver  que  les  sciences  sociales  peuvent,  doivent  être 
étudiées  dans  les  Facultés  de  droit,  et  que  celles  qui  y  ont  déjà, 
pris  place  y  sont  cultivées  avec  le  plus  grand  succès,  nous  allons 
plus  loin  et  nous  disons  que,  loin  d'être  un  obstacle  à  leur  étude, 
les  travaux  juridiques  proprement  dits  auxquels  se  livrent  les  pro- 
fesseurs de  droit  sont  de  nature  à  la  favoriser  particulièrement. 

Dans  une  matière  aussi  grave  et  qui  nous  intéresse  si  directe- 
ment, nous  n'aurions  garde  de  développer  un  paradoxe  dont  le 
goût  douteux  serait  le  moindre  défaut.  Cependant,  s'il  est  vrai  que 
les  sciences  dites  sociales  doivent  être  étudiées  dans  un  esprit  et 
avec  une  méthode  bien  différents  de  l'esprit  et  de  la  méthode  que 
comportent  les  questions  purement  juridiques,  peut-être  n'est-il 
pas  téméraire  de  soutenir  que  l'étude  de  ces  dernières  questions 
constitue  un  auxiliaire  précieux  et  un  pondérateur  des  plus  utiles 
pour  l'étude  des  sciences  sociales  elles-mêmes. 

S'il  est,  en  effet,  indispensable,  pour  étudier  les  phénomènes 
sociaux  et  pour  dégager  les  lois  qui  les  régissent  dans  certaines 
conditions  déterminées,  de  s'affranchir  de  l'influence  exclusive 
des  lois  existantes  et  des  préjiïgés  qu'elles  entraînent  quelquefois^ 
il  est  non  moins  certain  que  l'examen  des  rapports  sociaux  dans- 
leur  réalité  actuelle,  quelque  contingente  qu'elle  soit  souvent,  et 
de  leur  réglementation  présente  qui  a  presque  toujours  sa  raison 
d'être  dans  des  exigences  inéluctables  que  l'on  aurait  tort  de  né- 
gliger, est  de  nature  à  modifier  la  manière  de  voir  trop  absolue  qu& 
l'étude  théorique  des  sciences  sociales  entraîne  fréquemment.  L'i- 
gnorance de  la  complexité  du  moindre  rapport  de  droit  rend  quel- 
quefois vaine  la  théorie,  d'ailleurs  très  rationnelle,  d'un  penseur 
qui  ne  se  préoccupe  que  de  la  conception  scientifique  qui  le  satis- 
fait ;  comme  l'ignorance  des  idées  générales  relatives  à  l'organisme 
social  rend  mesquine,  étroite  et  réfractaire  à  tout  progrès  la 
manière  de  voir  du  juriste  qui  ne  considère  que  la  disposition  de 
la  loi  écrite.  En  veut-on  des  exemples  ?  Ils  sont  innombrables^ 
Avant  de  simplifier  et  de  rendre  plus  économique  l'action  et  la. 
justice  civile  et  criminelle,  comme  le  souhaitent  avec  raison  les 

(1)  YvKs  GuTOT,  la  Science  économique ,  p.  19. 
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théoriciens,  le  juriste,  instruit  par  Texpérience  et  mis  au  courant 
du  mécanisme  de  la  loi,  demandera  des  tempéraments  inspirés 
par  les  avantages  de  cette  lenteur  et  de  cette  cherté  de  la  procé- 
dure qui  évitent  bien  des  surprises  et  paralysent  tant  de  procès 
vains  ou  iniques.  Avant  de  se  rallier  à  une  sorte  de  mobilisation 
de  la  propriété  foncière  par  Tapplication  de  Vact  Torrens  tant 
prôné  aujourd'hui,  le  juriste  hésitera  en  faisant  ressortir  Textrôme 
complication  inévitable  dans  les  rapports  du  propriétaire  d'un 
immeuble  et  de  ceux  qui  peuvent  invoquer  sur  lui  des  droits  réels. 
Quand  on  voudra  bouleverser  les  relations  de  droit  entre  le  patron 
et  Touvrier  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  dans  les  accidents 
du  travail,  le  juriste  fera  remarquer,  en  tenant  compte  des  diffi- 
cultés qu'il  a  constatées  dans  les  débats  sur  cette  matière,  le  dan- 
ger d*une  solution  trop  radicale.  Pour  les  rapports  de  famille,  le 
divorce,  la  recherche  de  la  paternité,  la  limitation  de  la  puissance 
paternelle  ;  pour  les  changements  de  Tordre  successoral  dans  le 
sens  réclamé  par  des  écoles  différentes  ;  pour  l'exercice  de  certaines 
libertés  dont  la  réglementation  est  aujourd'hui  discutée,  telle  que 
la  liberté  d'association  ;  enfin  pour  mille  problèmes  divers  se  rat- 
tachant à  l'organisation  sociale  au  point  de  vue  moral  ou  écono- 
mique, le  juriste  a  vu  fonctionner  la  loi  existante,  il  a  compris  les 
difficultés  pratiques  auxquelles  ces  questions  donnent  lieu,  et  il 
devient  en  général  très  réservé  dans  les  réformes  à  introduire. 
Trop  réservé,  routinier  même,  quand  il  reste  exclusivement  juriste, 
dominé  qu'il  est  par  la  règle  actuelle  dont  la  portée  forme  tout  son 
horizon  et  le  rend  réfï^actaire  à  tout  progrès  ;  sagement  progres- 
siste, au  contraire,  quand,  à  la  connaissance  des  sciences  sociales 
qui  donnent  à  son  esprit  la  généralisation  et  le  sens  des  améliora- 
tions à  introduire,  il  joint  l'expérience  d'une  législation  relative- 
ment perfectionnée  qui,  par  son  jeu  môme,  lui  a  appris  la  modé- 
ration, la  prudence  et  nous  dirions  volontiers  le  tact  avec  lesquels 
les  réformes  doivent  être  réalisées. 

Qu'onn'objecte  pas  l'impossibilité  de  concilier  l'esprit  d'obser- 
vation et  de  généralisation  qu'exigent  les  sciences  sociales  avec  l'es- 
prit déductifetinterprétatifqui  est  l'esprit  juridique  par  excellence. 

Il  est  facile  de  démontrer  que  la  conciliation  des  deux  disci- 
plines d'esprit  dont  nous  parlons  est,  non  seulement  possible, 
mais  commandée  par  une  bonne  éducation  intellectuelle.  N'est- 
ce  pas,  en  effet,  l'idéal  de  l'enseignement  secondaire  destiné  à 
former  la  jeunesse,  que  d'y  introduire  dans  une  proportion  bien 
mesurée  la  culture  littéraire,  l'esprit  et  la  méthode  des  sciences 
exactes  avec  ceux  des  sciences  d'observation  ou  d'expérimentation, 
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et  de  couronner  le  tout  par  une  éducation  philosophique  qui  ap- 
prend à  généraliser  et  à  rechercher  le  fondement  et  les  consé- 
quences suprêmes  des  questions  dont  les  autres  sciences  ne  mon* 
trent  que  la  manifestation  intrinsèque  ?  Serait-il  trop  exigeant  de 
demander  à  des  hommes  faits,  à  des  professeurs,  à  des  magistrats, 
k  des  administrateurs,  la  réalisation  en  eux-mêmes  de  cette  sou- 
plesse d'esprit,  de  cette  conciliation  intelligente  de  méthodes 
diverses  dont  Tidée  générale  doit  être  fournie  par  une  éducation 
bien  comprise  de  la  jeunesse  ?  Personne  ne  le  pensera,  et  voilà 
pourquoi  nous  conclurons  sur  ce  point  en  disant  que  le  juriste 
sans  idées  scientifiques  générales  n'est  qu'un  manœuvre,  comme 
l'économiste  ou  tout  homme  qui  s'occupe  des  questions  sociales, 
en  restant  complètement  étranger  au  fonctionnement  des  lois  po- 
sitives, est  un  théoricien  dont  les  spéctilations  abstraites  n'auront 
pas  d'effets  ou  en  auront  de  funestes. 

Nous  retournant  à  présent  contre  une  autre  catégorie  des  ad- 
versaires de  l'introduction  des  sciences  sociales  dans  les  Facultés 
de  droit,  nous  devons  démontrer  que,  quoi  qu'on  en  dise,  le  Palais 
et  les  administrations  ne  seront  pas  dépourvus  d'hommes  pratiques 
par  le  fait  de  cette  extension  donnée  aux  études  juridiques. 

Les  personnes  étrangères  à  la  vie  du  Palais  se  feraient  diffici- 
lement une  idée  du  dédain,  pour  ne  pas  dire  du  mépris,  que  les 
hommes  mêlés  à  la  pratique  judiciaire  éprouvent  ou  affectent  en 
général  pour  les  études  théoriques  de  droit.  Ce  que  l'on  apprend 
à  la  Faculté  est  vain  et  inutile  ;  se  préoccuper  du  droit  proprement 
dit  dans  le  maniement  des  affaires  est  presque  ridicule;  et  les 
jeunes  gens  qui,  sans  se  contenter  du  diplôme  de  licencié  pour  se 
lancer  immédiatement  dans  la  chicane  des  tribunaux,  songent  à 
fortifier  leur  instruction  théorique  en  poursuivant  les  études  du 
doctorat,  sont,  aux  yeux  de  la  plupart  des  praticiens,  presque  mal 
notés  et  qualifiés  d'esprits  peu  sérieux  et  à  tendances  théoriques, 
ce  qui  est  tout  comme.  Remarquons  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  là 
que  de  la  critique  des  études  juridiques  proprement  dites,  du  com- 
mentaire approfondi  des  lois  dont  on  se  soucie  médiocrement  au 
Palais,  absorbé  que  l'on  est  par  les  précédents  judiciaires,  par  la 
préoccupation  d'esquiver  les  difficultés  au  lieu  de  les  résoudre, 
d'être  ingénieux  et  habile  plus  que  juridique,  de  réussir  par  le 
savoir-faire  plus  que  de  s'imposer  par  le  savoir.  Aussi  les  étudiants 
qui  se  destinent  aux  carrières  judiciaires  écoutent-ils  peu  la  voix 
de  leurs  maîtres  qui  les  encouragent  à  l'étude  sérieuse  du  droit  et 
préfèrent-ils  suivre  les  conseils  des  avocats,  des  avoués,  même 
de  beaucoup  de  magistrats,  leur  démontrant,  avec  de  nombreux 
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exemples  àrappui,  que  Ton  réussitsans  cela,  que  la  meilleure  place 
appartient  à  ceux  qui,  sans  tant  se  soucier  de  se  pénétrer  de  l'in- 
struction juridique,  acquièrent  le  plus  vite  et  le  mieux  cette  dexté- 
rité, ce  flair  en  un  mot,  qui  font  considérer  un  homme  d'affaires 
recherché  des  clients  s'il  est  avocat,  que  les  avocats  et  les  avoués 
(l'opinion  publique  du  Palais  tout  aussi  recherchée  et  influente 
dans  sa  sphère  que  celle  des  électeurs  dans  le  monde  politique), 
savent  apprécier  comme  magistrat.  Voilà  pourquoi,  surtout  avec 
les  tendances  utilitaires  et  les  nécessités  de  la  lutte  pour  la  vie 
qui  nous  dominent  aujourd'hui^les  études  théoriques  de  droit  sont 
de  plus  en  plus  délaissées  ;  si  les  exigences  de  la  loi  militaire  ne 
l'avaient  pas  remis  en  faveur,  le  doctorat  en  droit  n'aurait  bientôt 
plus  été  recherché  que  par  ceux  qui  se  destinent  au  professorat. 
Tout  cela  vient  de  ce  que,  au  Palais  plus  qu'ailleurs  peut-être, 
le  point  de  vue  professionnel  domine  tout  et  que^  par  suite,  on  ne 
veut  voir  dans  les  écoles  où  l'on  enseigne  le  droit  que  des  écoles 
professionnelles.  «  Gomment!  Docteur  en  droit,  vous  ne  savez  pas 
dépouiller  un  dossier,  trouver  un  habile  incident  d'audience,  mettre 
le  doigt  sur  une  fin  de  non-recevoir,  rédiger  un  mémoire  habile 
dans  lequel  l'objection  qui  vous  embarrasse  est  finement  dissi- 
mulée au  lieu  d'être  naïvement  discutée  :  à  quoi  vous  sert  donc 
votre  diplôme  supérieur  dont  vous  êtes  si  fier?  »  Autant  vaudrait 
dire  à  un  élève  sortant  de  TËcole  des  ponts  et  chaussées  :  «  Vous 
êtes  embarrassé  pour  choisir  les  matériaux  que  l'on  vous  propose 
et  votre  conducteur,  qui  ne  connaît  pas  le  calcul  intégral  comme 
vous,  fait  son  choix  tout  de  suite.  » 

Nos  lecteurs  sont  trop  au  courant  de  ce  préjugé  si  général  contre 
les  études  théoriques  pour  que  nous  insistions  sur  sa  réfutation. 
Les  hommes  pratiques,  comme  ils  s'appellent  eux-mêmes,  ne  sont 
presque  toujours,  surtout  au  Palais,  que  des  hommes  de  pratique;, 
c'est-à-dire  des  hommes  que  la  répétition  fréquente  de  certains 
actes,  en  prenant  pour  guide  les  usages  pratiqués  autour  d'eux,, 
a  doués  d'un  certain  savoir-faire  qui  n'est  souvent  que  la  persis- 
tance dans  une  erreur  ou  dans  une  façon  d'agir  critiquable,  que 
rimprévu  sortant  de  leur  routine  habituelle  embarrasse  parce  que 
les  principes  généraux  leur  manquent  pour  lui  donner  sa  solu- 
tion, et  qui,  dans  tous  les  cas,  suivant  une  tradition  sans  la  juger^ 
sont  réfractaires  à  tout  progrès.  Une  forte  instruction  juridique, 
que  donne  seiile  l'école,  car  le  temps,  la  direction  et  le  goût  man- 
quent pour  l'acquérir  plus  tard,  peut  seule  former  des  juriscon- 
sultes, c'est-à-dire  des  hommes  de  loi  capables  d'apprécier  une 
difficulté  à  la  lumière  des  règles  de  la  loi  et  de  la  raison,  et  noa 
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pas  seulement  avec  le  secours  d'un  recueil  de  jurisprudence.  Quant 
à  la  sagacité,  au  jugement,  à  Tappréciation  intelligente  et  à  la  com- 
binaison des  divers  éléments  d'un  litige,  ni  Tinstruction  de  Técole 
qui  ne  peut  être  professionnelle  en  pareille  matière,  comme  nous 
l'avons  déjà  démontré,  ni  la  pratique  prolongée  ne  peuvent  seules 
les  donner  :  ce  sont  là  des  dons  naturels  qui  permettent  d'appli- 
quer utilement  les  notions  théoriques,  et  que  la  pratique  déve- 
loppe en  leur  donnant  le  secours  de  l'expérience  acquise,  la  vi- 
gueur et  l'entraînement  résultant  de  l'exercice.  Avant  d'attaquer 
les  études  juridiques,  il  faudrait  démontrer,  non  pas  qu'un  jeune 
docteur  en  droit  sera,  pratiquement,  inférieur  à  un  vieil  avoué  qui 
n'a  que  son  diplôme  de  capacité,  mais  que,  à  raison  même  de  ses 
études,  il  ne  deviendra  pas,  au  bout  de  peu  de  temps  d'exercice, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs  au  point  de  vue  des  dons  naturels, 
très  supérieur  à  ce  simple  praticien  :  personne  évidemment  ne 
pourra  établir  cette  démonstration. 

Mais  s'il  existe  ainsi  une  hostilité,  d'ailleurs  plutôt  sourde  que 
déclarée,  contre  les  études  théoriques  de  droit  proprement  dit 
dans  le  monde  des  affaires,  combien  va-t-elle  s'accentuer  et  de- 
venir de  la  critique  manifeste,  de  la  raillerie  ironique  et  dédai- 
gueuse,  si  le  programme  des  Facultés  de  droit  donne  une  large 
part  aux  sciences  sociales!  L'économie  politique,  la  législation 
comparée,  le  droit  des  gens,  peut-être  la  philosophie  du  droit, 
tout  cela  pour  des  jeunes  gens  qui  veulent  être  juges,  avocats, 
avoués  ou  notaires,  et  déjà  trop  imbus  de  notions  juridiques  que 
la  pratique  ignore  volontairement?  Pour  le  coup,  il  faudra  s'excuser 
au  Palais,  non  plus  d'être  docteur,  ce  qui  est  presque  déjà  une  tare^ 
maismême  d'être  licencié,  en  disant  que  l'on  n'a  pas  d'autre  moyen 
d'aborder  la  barre  ou  de  s'asseoir  devant  le  bureau  du  tribunal. 

Nous  avons  l'air  de  forcer  un  peu  la  note  et  de  prêter  aux 
hommes  qui  vivent  dans  la  pratique  judiciaire  un  langage  exagéré. 
Sans  doute,  peu  d'entre  eux  oseraient  s'exprimer  publiquement 
ainsi;  tous  même  vanteront,  en  certaines  circonstances,  la  science 
de  quelques-uns  de  leurs  collègues;  mais  ce  mot  science  a,  dans 
leur  pensée,  un  sens  spécial,  il  signifie  le  résultat  utile  d'une  grande 
valeur  professionnelle  :  dans  la  conversation  intime,  dans  les  con- 
seils qu'ils  donneront  aux  jeunes,  ces  mêmes  hommes  railleront 
les  études  théoriques  au  point  de  vue  de  la  profession  ;  ils  ne  van- 
teront que  le  savoir-faire  et  l'expérience. 

Voyons  cependant  ce  que  peut  donner  aux  futurs  magistrats  et 
avocats  une  culture  scientifique  sérieuse  en  ce  qui  concerne  les 
questions  sociales,  soit  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  leurs 
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fonctions,  soit  surtout  au  point  de  vue  de  leur  éducation  générale. 
Notre  magistrature  française  offre  ceci  de  remarquable,  c'est 
que,  recrutée  sans  de.  très  grandes  garanties,  soit  au  point  de  vue 
des  notions  acquises,  car  le  simple  diplôme  de  licencié  ne  signifie 
pas  grand'chose,  soit  même  au  point  de  vue  moral,  car  les  in- 
fluences politiques,  variables  suivant  les  divers  régimes,  sont  toutes- 
puissantes  pour  en  assurer  l'accès,  elle  est  cependant,  dans  son 
ensemble,  très  consciencieuse  dans  Taccomplissement  de  sa  mis- 
sion et  d'une  intégrité  d'autant  plus  digne  de  respect  que  la  situa* 
tion  modeste  faite  aux  magistrats  français  par  l'exiguïté  de  leurs 
traitements  fait  souvent  l'étonnement  des  étrangers.  Ce  résultat 
est  tout  à  l'honneur  de  notre  esprit  national  pour  qui  la  probité 
professionnelle  est  une  chose  qui  va  de  soi,  en  quelque  sorte,  à 
tel  point  qu'il  semble  presque  injurieux  d'en  féliciter  quelqu'un; 
il  est  aussi  k  la  gloire  de  cet  esprit  de  corps,  transmis  comme  une 
tradition  sacrée  depuis  les  anciens  parlementaires,  et  qui,  s' em- 
parant de  la  jeune  recrue  dès  son  entrée  dans  un  tribunal,  la  sou- 
tient par  l'exemple  des  atnés,  la  protège  contre  ses  propres  entraî- 
nements par  cette  surveillance  discrète  mais  vigilante  que  les 
honnêtes  gens  exercent,  tacitement  pour  ainsi  dire,  à  l'égard  de 
ceux  qui  viennent  à  côté  d'eux  partager  leurs  devoirs  et  leurs  res- 
ponsabilités dans  une  union  solidaire.  Mais,  par  suite  du  peu  d'exi- 
gence au  point  de  vue  de  la  culture  juridique,  il  est  peut-être  permis 
de  dire  que,  dans  son  ensemble,  la  magistrature  n'a  pas  toujours, 
même  au  point  de  vue  purement  technique,  l'acquis  qui  semble 
indispensable  à  des  hommes  chargés  d'appliquer  la  loi.  Le  nombre 
excessif  des  magistrats,  la  médiocrité  de  leur  situation  qui  en  est 
la  conséquence,  la  tendance  du  monde  des  affaires  qui  n'estime 
que  les  hommes  pratiques  et  se  méfie  de  ceux  qui,  munis  de  fortes 
connaissances  théoriques,  auraient  le  goût  assez  naturel  de  vou- 
loir les  appliquer;  la  codification  même  de  nos  lois  dont  le  com- 
mentaire semble  épuisé  à  bon  nombre^  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a 
pour  ainsi  dire  plus  de  questions  juridiques  absolument  nouvel- 
les; le  caractère  administratif  et  hiérarchique  de  notre  magistra- 
ture qui  porte  à  la  soumission  envers  l'autorité  supérieure  et  in- 
spire de  la  réserve  à  l'égard  des  solutions  indépendantes  peut-être 
mal  vues  en  haut  lieu;  la  perfection  des  recueils  de  jurisprudence 
qui  favorisent  cette  tendance  et  donnent  un  aliment  à  la  paresse 
intellectuelle  en  facilitant  le  travail,  en  même  temps  qu'ils  atté- 
nuent les  responsabilil'ës  mises  à  couvert  derrière  des  décisions 
de  tribunaux  plus  élevés  :  toutes  ces  causes  réunies  font  que,  même 
au  point  de  vue  purement  juridique,  la  n^agistrature  de  notre  pays 
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n*a  pas  une  valeur  en  rapport  avec  sa  dignité  morale  et  sa  con- 
science professionnelle.  Aussi,  renfermée  dans  Tobservation  de 
traditions  et  de  pratiques  de  métier  qui  deviennent  vite  de  la  rou- 
tine, n'ayant  que  peu  ou  point  d'initiative  môme  dans  la  sphère 
technique  des  questions  juridiques,  elle  devient  de  plus  en  plus 
un  rouage  passif  dans  la  machine  sociale,  alors  qu'elle  devrait  en 
être  un  organe  ayant  sa  vie  propre  et  contribuant,  par  sa  fonction 
relativement  indépendante,  à  la  vie  et  au  fonctionnement  de  l'or- 
ganisme général. 

Il  est  très  remarquable,  en  effet,  que  l'action  sociale  de  la  ma- 
gistrature est  aujourd'hui  très  effacée  dans  notre  pays  :  fonction- 
naires cantonnés  dans  leur  mission  un  peu  étroitement  comprise, 
les  magistrats  ne  participent  que  fort  peu  au  mouvement  de  l'évo- 
lution sociale.  Dans  l'ordre  juridique  proprement  dit,  ils  n'ont 
pour  ainsi  dire  pas  proposé  de  réformes,  le  droit  théorique,  négligé 
par  eux,  les  laissant  indifférents,  et  lajurisprudence  leur  semblant 
suffisante;  dans  Tordre  des  questions  sociales,  en  laissant  de  côté 
de  remarquables  initiatives  individuelles  qui  restent  étrangères  k 
l'esprit  du  corps  en  général,  ils  n'ont  pas  d'influence  et  semblent 
même  iqsouciants,  un  défaut  d'éducation  première,  aggravé  par 
l'exercice  d'une  profession  envisagée  uniquement  au  point  de  vue 
utilitaire  et  procédurier,  leur  ayant  enlevé  le  goût  de  ce  genre 
de  problèmes.  Pour  être  complètement  dans  le  vrai,  il  faudrait 
peut-être  reconnaître  que  les  magistrats  sont  habituellement  plu- 
tôt hostiles  que  sympathiques  aux  réformes,  surtout  à  celles  qui 
ont  une  porte  sociale.  Sans  parler  de  l'esprit  de  corps  et  de  tradition 
qui  rend  toujours  conservateur,  ce  qui  a  son  bon  côté,  mais  dont 
l'exagération  aboutit  à  la  stagnation  et  à  la  décadence^  car  une^ 
société  qui  ne  progresse  pas  déchoit,  nous  croyons  que  cela  vient 
de  l'éducation  purement  juridique  des  magistrats,  ensuite  de  la 
pratique  routinière  actuelle  de  la  jurisprudence  utilitaire  qui  leur 
fait*envisager  toutes  les  questions  en  hommes  d'affaires,  de  telle 
sorte  qu'ils  n'aperçoivent  que  des  espèces  là  où  un  penseur  verrait 
un  principe  à  appliquer  et  un  sujet  de  réflexion  sur  la  critique  et 
la  réforme  possible  dé  la  loi.  On  est  peu  enthousiaste  pour  la  so* 
lution  des  difficultés  dont  on  ignore  la  théorie  scientifique,  et  l'on 
est  peu  soucieux  de  voir  accomplir  des  réformes  qui  chismgent  un 
siège  fait,  qui  bouleversent  une  pratique  connue  et  facilement  sui- 
vie depuis  longtemps,  et  qui  forcent  à  un  nouveau  travail  d'assi- 
milation qu'une  existence  paisible  et  routinière  rend  très'difficile 
au  bout  de  quelques  années  :  l'esprit  conservateur,  dans  ce  cas^ 
n'est  plus  que  de  Vespvii&e  paressel  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner 
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que  très  peu  de  magistrats  aient  participé  aux  grands  mouvements 
qui  ont  agité  la  société  moderne  ;  effrayés  d'une  transformation 
au  travail  préparatoire  de   laquelle  ils  sont  restés  étrangers; 
voyant  par  conséquent  une  révolution  là  où  il  n'y  avait  souvent 
que  Téclosion  d'un  germe  arrivé  à  maturité;   dérangés  dans 
leurs  habitudes  et  peu  enclins  à  s'imposer  la  besogne  d'une  étude 
nouvelle  pour  connaître  les  changements  dans  la  législation,  Os 
ont  été  généralement  réfractaires  aux  réformes,  soit  quand  ils  ont 
été  consultés  en  corp«,  soit  lorsque,  individuellement,  ils  ont  eu 
à  donner  leur  avis  dans  les  assemblées  politiques.  En  définitive, 
les  hommes  d'Ëtat  et  les  penseurs  s'oocupant  des  questions  sociales 
ne  sont  que  rarement  sortis  des  rangs  de  la  magistrature  dans  notre 
pays,  alors  que,  cependant,  ainsi  que  le  montre  l'exemple  contraire 
de  plusieurs  pays  étrangers,  notamment  de  l'Angleterre  et  de  l'Al- 
lemagne, ils  devraient  être  par  leurs  études,  leur  connaissance  des 
lois,  leur  expérience  des  institutions  nationales,  en  mesure  plus 
que  personne  de  jouer  un  rôle  dans  la  direction  des  affaires  pu- 
bliques. C'est,  en  revanche,  par  leur  peu  d'ampleur,  parle  manque 
de  préoccupation  des  questions  sociales  que  se  sont  fait  remarquer 
ceux  qui,  sous  quelques  régimes  précédents,  ont  exercé  le  pou- 
voir ;  aussi  la  finesse,  l'habileté  parlementaire,  la  souplesse  poli- 
tique de  quelques-uns,  ont-elles  été  considérées  comme  des  qua- 
lités inférieures  et  d'une  valeur  de. circonstance;  pour  certains 
même  on  n'a  guère  conservé  que  le  souvenir  de  leur  caractère 
courtisan  allant  jusqu'à  flatter  le  prince  quand  le  droit  protestait, 
et  qui  est,  dans  une  certaine  mesure,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  le  résultat  de  l'éducation  et  de  la  pratique  en  vertu  desquelles 
on  identifie  la  loi  positive,  œuvre  du  souverain,  avec  la  raison  et 
la  justice  dont  elle  ne  devrait  être  que  l'expression. 

Prenons  maintenant  le  magistrat  dont  l'instruction  juridique 
sera  complétée  par  la  connaissance  au  moins  générale  des  sciences 
sociales.  Mis  au  courant  de  ces  dernières,  il  en  aura  le  goût;  son 
esprit,  familiarisé  avec  une  méthode  d'observation  intelligente 
conduisant  à  une  généralisation  sage  dl  prudente,  s'affranchira  de 
l'influence  exagérée  de  la  méthode  déductive  toujours  un  peu 
étroite  quand  elle  est  exclusive,  et  particulièrement  dangereuse 
quand  il  s'agit  des  questions  sociales  ;  entraînée  par  des  études 
antérieures,  son  intelligence  aura  la  vigueur  nécessaire  pour  ne 
pas  s'effrayer  du  nouveau  et  ne  pourra  plus  se  complaire  dans  les 
notions  une  fois  acquises  de  la  jurisprudence  ;  son  jugement  plus 
large  verra  dans  les  questions  qui  lui  seront  soumises,  non  plus 
seulement  la  solution  d'un  litige  qui  ne  met  en  jeu  que  des  inté- 
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rôts  souvent  mesquins  et  qu'il  faut  apprécier  d'après  les  circon- 
stances, mais  une  manifestation  du  fonctionnement  de  Torganisme 
social  qui  soulève  les  problèmes  les  plus  élevés  ;  ses  décisions  se- 
ront plus  générales,  mieux  motivées  par  des  principes,  par  consé- 
quent plus  fortes  ;  son  activité  ne  se  bornera  plus  à  des  recherches 
d'arrêts  et  son  ambition  à  bien  suivre  les  inspirations  de  juridic- 
tions supérieures  ;  il  scrutera  la  loi  par  lui-même  et,  tout  en  l'ap- 
pliquant exactement  quelle  qu'elle  soit,  puisque  c'est  son  devoir 
comme  magistrat,  il  puisera  dans  ses  études,  et  dans  l'éducation 
qu'il  aura  reçue,  les  éléments  nécessaires  pour  l'apprécier  et  en 
étudier  l'amélioration,  sans  s'incliner  servilement  devant  elle  en 
n'ayant  d'autre  horizon  intellectuel  que  celui  que  lui  impose  la 
disposition  toute  contingente  du  législateur.  Ainsi  préparé^  le  ma- 
gistrat s'élèvera  au-dessus  de  la  routine  du  métier  et  sera  capable, 
tout  en  remplissant  la  mission  spéciale  dont  il  est  investi,  de  don- 
ner au  législateur  qui  le  consultera  des  avis  précieux  pour  la  ré- 
forme de  la  loi,  avis  qui  auront  le  double  mérite  d'émaner 
d'hommes  au  courant  des  problèmes  sociaux  et  initiés  en  même 
temps,  par  leur  expérience  professionnelle,  aux  difficultés  et  aux 
obstacles  que  la  vie  réelle  offre  à  la  réalisation  des  réformes. 
Enfin,  par  l'influence  légitime  qui  s'attache  aux  fonctions  impor- 
tantes qu'ils  remplissent,  les  magistrats  pourront,  d'une  manière 
indirecte  mais  très  efficace,  agir  sur  le  moral  de  la  nation  et  ap- 
porter dans  la  direction  de  l'esprit  public  l'autorité  bienfaisante  de 
leur  goût  du  progrès  combiné  avec  la  prudence,  résultat  de  leur 
instruction  générale  et  de  leur  connaissance  des  affaires. 

On  peut  répéter  des  avocats  ce  que  nous  avons  dit  des  magis- 
trats :  leurs  qualités  et  leurs  défauts  sont  sensiblement  les  mêmes  ; 
dans  tous  les  cas,  la  tendance  d'esprit  et  les  idées  sont  identiques, 
l'éducation  première  et  le  milieu  ambiant  dans  lequel  ils  vivent 
étant  communs  à  tous.  Par  conséquent,  la  même  réforme  dans 
réducation  amènerait  les  mêmes  résultats,  les  avocats,  comme 
corps  ou  individuellement,  pouvant  avoir  leur  influence,  comme 
les  magistrats,  soit  sur  l'opinion  du  législateur,  soit  sur  la  forma- 
tion de  l'esprit  public. 

Mais  nous  ne  parlons  ainsi  que  des  avocats  proprement  dits, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  vivent  réellement  de  la  vie  du  Palais  et 
qui  consacrent  leur  existence  à  l'exercice  constant  et  sérieux  dé 
leur  profession.  Il  est,  à  côté  de  ceux-là  qui  forment  le  très  petit 
nombre,  quantité  d'avocats  pour  qui  Texercice  de  la  profession 
est  chose  très  secondaire,  qui  n'y  pensent  même  pas,  et  qui  ont 
•pris  leur  titre  parce  que,  comme  celui  du  baccalauréat,  il  peut 
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mener  à  peu  près  à  tout,  précisément  parce  qu'il  ne  conduit  posir 
tivementàrien.  Parmi  eux  il  en  est  qui  ne  songent  à  aucune  fonc- 
tion, officielle  ou  libre,  et  qui  ont  tout  simplement  gaspillé  dans 
Tétude  du  droit  une  activité  qui  aurait  pu  être  employée  ailleurs, 
si  tant  est  qu'ils  aient  même  montré  une  activité  quelconque  dans 
leurs  études  juridiques  :  on  comprendra  sans  peine  que  nous  ne 
disions  rien  de  ces  non-valeurs  sociales  dont  le  nombre,  trop  con-^ 
sidérable  dans  les  Facultés  de  droit,  est  la  cause  du  dédain,  en  ap- 
parence justifié  par  ces  inutiles,  que  certaines  personnes  mani* 
festent  pour  renseignement  de  ces  Facultés. 

D'autres  entrent  dans  les  administrations  publiques,  ou  se  font 
publicistes,  ou  enfin,  à  des  degrés  d'importance  différente,  cher- 
chent k  jouer  un  rôle  politique,  depuis  celui  d'humble  conseiller 
municipal  jusqu'à  celui  de  représentant  du  pays.  C'est  à  propos  de 
ces  derniers  que  l'on  a  dit  bien  souvent  que  la  direction  de  la  nation 
est  entre  les  mains  des  avocats.  Il  en  est  logiquement  ainsi  dans 
tous  les  pays  démocratiques  où  l'habitude  de  la  discussion  publi- 
que, le  trait  caractéristique  de  l'avocat,  et  la  connaissance  vraie  ou 
supposée  des  institutions  du  pays  donnent  une  autorité  naturelle 
è  ceux  qui  aspirent  à  représenter  et  à  défendre  les  intérêts  collec- 
tifs de  leurs  concitoyens. 

Cette  prétention  des  avocats  serait  très  justifiée  si  leur  instruc- 
tion générale  correspondait  à  une  pareille  ambition;  mais,  in- 
struits seulement  dans  l'étude  du  droit  proprement  dit,  étrangers^ 
pour  la  plupart,  aux  questions  sociales  ou  ne  les  ayant  apprises 
que  par  des  études  individuelles  (et  peu  d'hommes  sont  capables 
d'approfondir  sérieusement  une  science  sans  éducation  première 
préparatoire),  ils  ne  sont  pas  aptes  en  général  à  la  haute  mission 
qu'ils  veulent  remplir.  Dans  nos  diverses  assemblées  politiques  où 
ils  siègent  en  si  grand  nombre,  ils  suivent,  pour  les  questions  de 
la  plus  haute  portée  sociale,  l'opinion  publique  au  lieu  de  la  diri- 
ger, fiottant  comme  elle,  dépourvus'de  l'esprit  de  suite  et  de  direc- 
tion, faute  d'une  instruction  première  dont  ils  auraient  pu  oublier 
les  détails  mais  qui  leur  aurait  toujours  laissé  sa  méthode,  ses 
notions  générales,  et  surtout  cette  espèce  de  respect  et  de  courage 
moral  qu'inspire,  pour  ce  que  l'on  croit  la  vérité,  l'étude  scienti- 
fique faite  à  l'âge  où  l'homme  est  sincère  parce  qu'il  est  sans 
intérêt,  convaincu  et  vaillant  parce  qu'il  est  jeune.  Il  arrive  même 
que  les  avocats  qui  représentent  l'intérêt  du  pays,  après  avoir  passé 
par  le  journalisme  et  la  politique  militante,  ont  oublié- dans  ce 
stage  plus  ou  nloins  long  les  notions  juridiques  acquises  à  la  Fa- 
'Ctilté^  iJs  n'en*  conservent  guère  que  le  plus  profond  dédain  pour 
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des  études  qui  leur  semblent  mesquines  et  oiseuses  à  côté  dès 
questions  passionnantes  que  la  polémique  soulève  autour  d^eux, 
et  dans  lesquelles  ils  prennent  parti  suivant  leurs  inspirations  et 
les  exigences  de  l'opinion  bien  plus  que  d'après  des  convictions 
raisonnées.  Aussi  le  pays,  en  prenant  des  avocats  pour  le  repré- 
isenter,  non  seulement  n'a  pas  des  hommes  capables  de  résoudre 
les  questions  sociales  qu'ils  n*ont  pas  étudiées,  mais  pas  même 
des  législateurs  compétents  au  point  de  vue  technique,  puisque, 
ignorant  la  législation  existante,  ils  tombent  dans  les  plus  étranges 
contradictions  et  les  plus  grandes  erreurs  juridiques.  C'est  ce  qui 
fait  que,  depuis  que  les  assemblées  politiques  veulent  rédiger  les 
lois  dans  le  chaos  des  amendements  et  des  propositions  particu- 
lières, nous  avons  des  lois  dont  un  juriste  ne  peut  saisir  le  sens, 
ou  des  lois  qui  n'ont  plus  de  sens  du  tout,  comme  celle  du  16  juil- 
let 1889  sur  le  recrutement,  dont  l'article  11  renvoie  à  la  loi  du 
14  décembre  1874,  abrogée  quelques  jours  avant  par  la  loi  du 
26  juin  1889  sur  la  nationalité. 

L'action  véritablement  sociale  de  l'enseignement  des  Facultés 
de  droit  se  manifesterait  encore  à  l'égard  de  ce  nombre  considé- 
rable de  licenciés  en  droit  qui  n'ont  suivi  les  cours  que  pour  gagner 
du  temps,  chercher  leur  voie  et  qui,  plus  tard,  embrassent  une  car- 
rière n'ayant  aucun  rapport  avec  les  études  qu'ils  ont  faites,  le 
commerce,  l'industrie,  la  finance,  l'agriculture,  ou  même  le  facile 
métier  de  l'homme  qui  vit  de  ses  revenus.  Pour  ceux-là,  les  cours 
des  Facultés  de  droit,  tels  qu'ils  ont  été  compris  jusqu'à  présent, 
ne  sont  d'aucune  utilité;  la  connaissance  des  textes  et  de  leur 
commentaire  est  très  fugitive  si  elle  n'est  pas  suivie  d'une  pra- 
tique constante,  et  le  diplômé  en  droit,  fût-il  docteur,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  est  bien  incapable  de  diriger,  au  point  de  vue 
juridique,  môme  ses  propres  affaires.  Si,  au  contraire,  l'enseigne- 
ment des  Facultés  de  droit  comprend  l'étude  des  sciences  sociales 
et  a  pour  résultat  de  familiariser  les  esprits  avec  la  méthode,  la 
manière  de  voir,  les  notions  générales  qui  sont  indispensables  dans 
l'examen  des  problèmes  sociaux,  ces  diplômés  en  droit,  actuelle- 
ment-inutiles et  même  dangereux  à  cause  de  la  prétention  injus- 
tifiée que  leur  donne  leur  titre,  pourront  apporter  un  concours 
précieux  à  la  direction  morale  du  pays,  grâce  à  l'instruction  géné- 
rale qu'ils  auront  reçue  et  à  l'autorité  que  leur  procurent  leur  for- 
tune et  la  situation  habituellement  assez  élevée  qu'ils  occupent 
dans  la  hiérarchie  ide  la  société  telle  que  l'ont  faite  les  mœurs 
contemporaines.  Des  études  juridiques  proprement  dites,  ils  con- 
serveront peu  de  chose  assurément  ;  mais  ils  en  garderont  au  moins 
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ridée  ou  plutôt  le  sentiment  des  difficultés  que  soulève,  au  point 
de  vue  de  son  applipation,  toute  disposition  légale^  et  ils  seront 
ainsi  mis  en  méfiance  à  Tégard  de  toute  réforme  trop  brusque  qui, 
simple  dans  son  principe,  est  souvent  d*une  très  grande  complexité 
dans  sa  réalisation.  Le  détail  des  théories  des  sciences  sociales 
s'effacera  aussi  de  leur  esprit;  mais,  outre  qu'im  travail  postérieur 
le  leur  remettra  promptement  en  mémoire,  ils  en  auront  gardé 
les  principes  essentiels  qui  leur  serviront  de  points  de  repère  dans 
la  conduite  à  tenir  au  milieu  des  complications  et  des  difficultés 
de  la  vie  sociale.  Ainsi  comprises,  les  études  faites  dans  les  Facultés 
de  droit  présenteraient  le  môme  caractère  que  celles  de  renseigne- 
ment secondaire.  Il  n'y  a  guère  que  les  professeurs  et  quelques 
lettrés  fort  rares  qui  n'oublient  pas  le  latin,  le  grec  et,  en  général, 
les  humanités  ;  mais  le  but  que  Ton  se  propose,  pour  l'ensemble 
des  élèves,  est  de  leur  donner  une  culture  intellectuelle  et  morale 
qui  leur  permette  de  devenir  des  hommes  de  sens  et  de  goût,  ca- 
pables de  se  faire  une  opinion  raisonnable  sur  les  questions  que 
soulève  la  vie  individuelle  et  sociale,  et  des  hommes  de  conscience 
ayant  la  notion  du  devoir  ainsi  que  la  volonté  de  le  suivre.  Ce  que 
l'on  recherche,  en  un  mot,  comme  le  disait  remarquablement  un 
récent  rapport  ministériel,  c'est  «  donner,  par  la  vertu  d'un  savoir 
dont  la  majeure  partie  se  perdra,  une  culture  qui  demeure  ».  De 
même,  dans  les  Facultés  de  droit,  en  même  temps  qu'un  enseigne- 
ment technique  qui,  continué  et  mis  à  profit  plus  tard,  ne  doit 
directement  profiter  qu'à  ceux  qui  rempliront  des  carrières  judi- 
ciaires ou  certaines  carrières  administratives,  il  est  indispensable 
de  donner  une  instruction  et  une  éducation  générales  qui  fassent 
comprendre  à  une  élite  de  la  jeunesse  française,  appelée  à  exercer 
une  influence  sur  l'ensemble  de  la  nation,  que  les  problèmes  so- 
ciaux ont  leurs  lois,  qu'ils  doivent  être  étudiés  avec  le  respect  et 
la  conscience  que  justifie  leur  importance,  et  que,  pour  les  ré- 
soudre, il  faut  s'inspirer  des  notions  scientifiques  combinées  avec 
le  tact  d'appréciation  des  circonstances,  sans  obéir  aux  suggestions 
de  l'intérêt  personnel  et  aux  caprices  de  l'opinion  publique.  Faire 
pour  l'éducation  sociale  ce  que  l'enseignement  secondaire  est 
chargé  de  faire  pour  l'éducation  individuelle,  telle  est,  à  ce  dernier 
point  de  vue,  la  mission  des  Facultés  de  droit:  elles  ne  pourraient 
en  avoir  une  plus  grande  et,  en  même  temps,  plus  difficile. 

Franta  DESPAGNET. 

(A  suivre.) 
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Conseil  général  des  Facnltés.  — Séance  du  27  avril. — Le  Conseil  a 
continué  et  achevé  l'examen  des  affaires  qui  lui  avaient  été  soumises 
en  mars.  Les  étudiants  en  droit,  dont  l'un  avait  pris  une  inscription  à 
la  place  de  son  condisciple,  ont  été  frappés  de  la  perte  de  deux  inscrip- 
tions, les  agissements  dont  ils  étaient  inculpés  étant  formellement  in- 
terdits par  les  règlements  universitaires. 

Une  longue  et  intéressante  discussion  s*est  ensuite  engagée  sur  la 
proposition  émanant  de  la  Faculté  de  droit,  et  tendant  à  transformer  en 
ane  chaire  d'histoire  générale  du  droit  l'une  des  cinq  chaires  actuelle- 
ment existantes  de  droit  romain.  L'avis  de  la  Faculté  intéressée  avait  été 
rendu  à  une  majorité  de  10  voix  contre  2  et  8  abstentions.  C'est  assez  dire 
qn'iljavait  une  forte  résistance  contre  l'idée  d'afTaiblir  ou  de  démembrer 
l'enseignement  du  droit  romain.  Les  deux  opinions  adverses  ont  trouvé 
dans  le  Conseil  général  d'éloquents  défenseurs  :  finalement,  dans  le 
désir  d'obtenir  la  titularisation  de  l'histoire  générale  du  droit,  le  Conseil 
s'est  déterminé  à  adopter  la  proposition  de  la  majorité  de  la  Faculté, 
appuyée  d'ailleurs  par  l'administration  supérieure.  Matériellement, 
l'enseignement  du  droit  romain  ne  subira  d'ailleurs  aucune  diminution, 
puisque  la  motion  adoptée  implique  l'institution  d* un  cours  supplémen- 
taire, destiné  à  compenser  la  disparition  de  la  chaire  magistrale,  et 
confié  à  un  agrégé.  Des  considérations  budgétaires  ont  contraint  le 
Conseil  général,  tout  aussi  bien  que  la  Faculté  de  droit  et  l'administra- 
tion elle-même,  à  adopter  une  solution  qui  ne  parait  évidemment 
satisfaire  pleinement  personne. 

Les  délégués  définitivement  désignés  pour  représenter  le  Conseil 
général  aux  fêtes  de  Lausanne  sont  MM.  Planchon,  directeur  de  l'École 
de  pharmacie,  Brouardel  ;  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  ;  Colmet  de 
Santerre,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  Lannelongue,  Richet  et  Straus, 
professeurs  à  la  Faculté  de  médecine.  M.  le  directeur  de  l'enseignement 
supérieur,  représentant  le  ministre,  se  joindra  à  la  délégation  du  Con- 
seil générai. 

Association  des  anciens  élèves  de  la  Facoltè  des  lettres.  — 
Un  punch  vient  d'être  offert  par.  cette  Association  à  MM.  Bardoux  et  La- 
▼isse.  M.  Lintiihac,  président,  a  harangué  les  deux  hôtes  éminents  de 
l'Association,  qui  comptent  parmi  les  champions  les  plus  convaincus  de 
la  rénovation  de  l'enseignement  supérieur.  Dans  sa  réponse,  l'hono- 
rable M.  Bardoux  a  esquissé  le  tableau  de  la  vie  future  des  Universités, 
telles  qu'elles  sortiront  du  projet  de  loi  soumis  aux  délibérations  du 
Parlement.  Puis,  M.  Lavis^e,  dont  la  parole  sait  toujours  trouver  le 
cœur  des  étudiants  d'hier  comme  de  ceux  d'aujourd'hui,  a  comparé 
ingénieusement  les  mœurs  de.  la  vieille  et  de  la  nouvelle  Sorbonne,  et 
adressé  à  son  auditoire  des  conseils  pédagogiques  empreints  d'une 
grande  élévation  morale. 
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BESANÇON 

Travaux  dbs  Facultés  deslettrenB  et  des  sciences  et  dertoole 
secondaire  de  médecine  en  1889-90.  —  Rapport  et  vcrux  du  CwueU 
général  des  Facultés,  —  La  situation  morale  des  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur  de  Besançon  est  signalée  comme  satisfaisante  par  le 
rapporteur  du  Conseil  général  des  Facultés,  M.  Golsenet,  doyen  des 
lettres.  Le  Conseil  regrette  que  l'installation  matérielle  des  Facultés 
laisse  encore  à  désirer  :  la  bibliothèque  universitaire,  délogée  du 
Palais  Granvelle  par  l'installation  d'un  musée,  attend  un  local  nouveau;' 
le  Conseil  municipal  a  voté,  à  cet  effet,  un  crédit  de  200  000  francs. 

D'autre  part,  les  Conseils  généraux  des  départements  de  la  région 
se  sont  engagés  à  travailler  par  tous  les  moyens  à  maintenir  et  à  dé- 
velopper les  établissements  d'enseignement  supérieur.  Le  rapport  de 
M.  Golsenet  insiste  sur  les  craintes  inspirées  à  Besançon  par  les  projets 
de  réorganisation  des  Universités  :  il  proteste  contre  l'idée  de  créer 
quatre  ou  cinq  grands  centres  de  hautes  études,  au  détriment  des  pe- 
tites Facultés.  Il  craint  de  voir  disparaître,  au  seul  profit  de  la  réus- 
site des  examens,  l'originalité  des  traditions  provinciales.  Au  reste, 
nous  retrouvons  dans  les  rapports  particuliers  des  doyens  des  Facultés 
la  trace  non  équivoque  des  préoccupations  inspirées  dans  ce  centre 
universitaire  par  les  réformes  projetées.  Le  Conseil  général  émet  plu- 
sieurs vœux  :  à  la  Faculté  des  sciences,  création  d'une  chaire  de  bota- 
nique et  d'une  conférence  de  minéralogie  ;  aux  lettres,  dédoublement 
de  la  chaire  de  littérature  ancienne,  par  l'érection  en  chaire  magistrale 
de  l'enseignement  du  professeur  adjoint  de  littérature  grecque;  enfin 
l'école  de  médecine  renouvelle  le  vœu  plusieurs  fois  exprimé  par  elle 
qu'un  concours  soit  ouvert  pour  pourvoir  régulièrement  à  l'enseigne- 
ment de  la  zoologie  médicale. 

Statistique  particulière  des  Facultés  :  1^  Sciences.  —  Quatre 
professeurs  de  la  Faculté  des  sciences,  MM.  Elliot,  Boutroux,  Molk  et 
Magnin,ont  publié  des  travaux  intéressant  leurs  spécialités  respectives; 
en  outre,  des  recherches  ont  été  opérées  au  laboratoire  de  zoologie  par 
deux  élèves,  et  insérées  aux  Comptes  rendus  de  la  Faculté. 

Les  cours  et  conférences  ont  été  suivis  par  87  étudiants  régulière- 
ment inscrits,  nombre  égal  à  celui  de  l'année  précédente,  savoir,  5  bour- 
siers, 9  professeurs  de  collège,  13  maîtres  répétiteurs,  15  étudiants  en 
médecine  et  en  pharmacie,  19  étudiants  libres,  et  26  étudiants  se  pré- 
parant par  correspondance. 

Licences  :  20  candidats  présentés  ;  6  admis,  savoir  :  mathématiques,  i  ; 
physique,  3  ;  sciences  naturelles,  2. 

Baccalauréat  restreint:  27  candidats  ;  ajournés,  13;  admis,  14,  soit 
51  p.  100. 

Baccalauréat  complet  :  1-89  candidats  ;  ajournés,  117  ;  admis,  72  ;  soit 
38  p.  100  (2  mentions  trè:i  bien,  o  bien). 

La  Faculté  des  sciences  déplore  l'exiguïté  et  le  petit  nombre  de  ses 
laboratoires  et  l'encombrement  de  sa  bibliothèque  :  elle  exprime  le 
ferme  espoir  de  voir  s'améliorer  enfin  une  situation  à  laquelle  il  n'a  été 
porté  aucun  remède  par  la  cité  bisontine,  qui  seule,  jusqu'ici,  ne  s'était 
imposé  aucun  sacrifice  pour  ses  Facultés  depuis  cinquante  ans  passés 
qu'elles  existent. 
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8®  Lettres.  —  Les  pâblîcationa  des'  professeurs  comprenneBt  (es 
travaux  originaux  ou  traductions  de  MM.  Sayous,.Droz  et  Kontz,  Boucher^ 
Vemier. 

La  Faculté  a  compté  90  étudiants  réguliers,  se  préparant  tous  à  divers 
igrades  ;  il  y  a  progrès  sur  l'exercice  précédent  qui  n'en  accusait  que  86. 

Répartition  des  candidats  :  i^  licence^  lettres,  13;  philosophie,  6; 
histoire,  7;  langues  vivantes  (certificat)  7;  total  :  33;  2°  agrégation; 
•philosophie,  4;  histoire,  2;  grammaire,  17;  langues  vivantes  :4; 
total  :  27.  Il  y  faut  joindre  4  candidats  au  certificat  et  à  l'agrégation  de 
l'enseignement  spécial,  et  26  correspondants. 

Au  point  de  vue  de  leur  situation,  ces  étudiants  se  classent  ainsi  : 
boursiers  de  licence  7  (6  entretenus  par  l'État,  1  par  le  département)  ; 
maîtres  répétiteurs,  7  ;  professeurs  de  collège,  21  \  étudiants  libres,  29. 

Examens  de  licence:  12  candidats  (lettrés,  7  ;  philosophie,  5) ,  4  admis, 
dont  5  aux  lettres.  AgrégcttUm  ;  un  élève  de  la  Faculté  a  été  reçu  agrégé 
de  grammaire,  2  admissibles.  Au  certificat  de  langue  allemande, 
3  admissibles  ;  au  certificat  de  l'enseignement  spécial,  un  élève  reçu. 

3^  École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  La 
population  scolaire  a  suivi  une  marche  progressive  ;  de  38  élèves  en  1887» 
elle  a  passé  successivement  à  47  en  1888;  57  en  1889,  et  62  en  1890^ 

A  ces  62  étudiants,  qui  ont  pris  216  inscriptions,  il  faut  ajouter  des 
élèves  en  cours  d'examens  et  10  stagiaires  en  pharmacie. 

Examens  :  1^'  de  doctorat,  17  candidats  ;  14  reçus  ;  les  3  refusés  ont 
réparé  leur  échec  à  la  session  de  novembre  ;  2«  de  doctorat,  6  candidats, 
tous  reçus.  L'école  de  Besançon  a  présenté  i  i  candidats  à  l'École  de 
santé  militaire  de  Lyon  ;  8  ont  été  admissibles,  et  3  reçus  avec  les 
numéros,  3,  28  et  55. 

Examens  de  fin  d'année  des  aspirants  à  l'officiat  :  26  candidats, 
iO  reçus  ;  examen  probatoire  du  2«  degré,  officiât  :  1  candidat, admis; 
pharmaciens  de  %'  classe,  18  candidats,  12  reçus  ;  validation  de  stage 
de  pharmacie  :  8  élèves  reçus  sur  9  présentés;  certificat  d'aptitude  des 
sages-femmes,  30  admises  sur  31  présentées. 

Le  directeur  de  l'École  de  médecine  exprime  sa  gratitude  aux  corps 
élus  de  la  ville  de  Besançon  et  au  département  du  Doubs,  qui  ont  mis 
l'École  en  possession  d'un  jardin  botanique  nouvellement  créé  et  ouvert 
cette  année,  et  l'ont  dotée  d'un  pavillon  spécial  i|ui  complète  son 
installation. 

CAEN 

Année  scolaire  1889-90.  Discours  de  rentrée  du  recteur.  — 
Vœux  du  Conseil  général  des  Facultés.  Statistique  des  inscrip- 
tions et  examens.  —  Lecompte  rendu  de  l'activité  des  Facultés  de  Caen 
pendant  la  dernière  année  scolaire  est  précédé  d'un  remarquable  dis- 
cours de  l'éminent  recteur  M.  Zévort.  L'orateur  résume  d'abord,  apprécie 
et  approuve  la  récente  réforme  du  baccalauréat  classique  :  il  insiste  par- 
ticulièrement sur  l'institution  du  livret  scolaire,  qui  établira,  selon  lui^ 
un  lien  nouveau  entre  l'enseignement  supérieur  et  l'enseignement  se- 
condaire. Ce  livret,  qui  aura  une  valeur  proportionnée  à  ]a  valeur  même 
de  l'établissement  qui  l'aura  délivré,  amènera  forcément  les  maîtres  de 
l'enseignement  supérieur  à  se  rendre  compte  des  méthodes  de  l'ensei» 
gnement  secondaire,  et  rendra  ainsi  plus  étroites  et  plus  fécondes  les 
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relations  déjà  existanles  entre  les  Facultés  et  les  lycées  et  collôges.  «  Il 
faut,  dit  très  justement  Thonorable  recteur,  saisir  toutes  les  occasions 
de  défoncer  les  cloisons  étanches  qui  faisaient  autrefois  du  supérieur  et 
du  secondaire  comme  autant  de  compartiments  distincts.  » 

Après  avoir  signalé  l'heureuse  activité  des  Facultés  de  Caen,  l'ora- 
teur souligne  avec  une  légitime  satisfaction  les  succès  obtenus  par  plu- 
sieurs de  leurs  professeurs  dans  les  concours  de  l'Institut  :  il  y  a  trois 
ans,  M.  le  professeur  Ditte  obtenait  le  prix  Lacaze,  l'an  dernier  M.  Four- 
nier,  agrégé,  était  honoré  du  prix  Odilon  Barrot;  cette  année  enfin,  le 
prix  Gobert  a  été  accordé  à  M.  Goville.  Gette  répétition  de  succès  doit 
être  en  grande  partie  attribuée  à  l'influence  d'un  milieu  éminemment 
propre  au  travail,  fécond  en  ressources  et  favorable  aux  recherches  éru- 
dites  et  aux  spéculations  savantes. 

Aussi  bien,  à  Gaen,  les  élèves  comme  les  maîtres  se  gardent  de 
s'isoler,  et  participent  à  toutes  les  manifestations  de  la  vie  universitaire  : 
ils  sont  donc  en  droit  de  compter  que  le  gouvernement  n'oubliera  pas 
les  sacrifices  et  les  labeurs  de  la  ville  et  des  Facultés,  lorsqu'il  s'agira 
d'établir  les  nouvelles  Universités.  Gaen  n'a  point  démérité  :  sur 
les  17  groupes  de  Facultés  et  d'Écoles  que  compte  la  France,  il  arrive  aU 
septième  rang,  par  sa  population  scolaire. 

Le  Gonseil  général  des  Facultés  a  adopté  les  vœux  suivants  :  i®  que 
la  Faculté  de  droit  soit  dotée,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  des 
enseignements  inscrits  au  nouveau  programme;  2^  qu'une  subvention 
extraordinaire  de  10  000  francs  soit  accordée  au  laboratoire  de  physique 
pour  l'achat  de  divers  instruments  (ce  vœu  a  déjà  été  émis  en  1888  et 
en  1889);  3<^  qu'il  soit  créé,  à  la  Faculté  des  sciences,  une  conférence  de 
mathématiques  spéciales  à  l'usage  des  candidats  à  la  licence  es  sciences 
physiques  ;  4<»  qu'il  soit  établi  un  laboratoire  de  botanique,  pour  lequel 
la  place  fait  absolument  défaut  dans  les  bâtiments  actuellement  affectés 
à  la  Faculté  des  sciences  ;  5**  qu'une  conférence  de  langues  vivantes  soit 
créée  à  la  Faculté  des  lettres. 

Statistique  des  Facultés.  1^  Droit.  —  Les  inscriptions  se  sont 
élevées  au  nombre  de  631,  se  décomposant  ainsi  :  capacité,  80;  licence, 
1"  année,  201;  2«  année,  184;  3«  année,  107;  doctorat,  59.  Il  a  été 
subi  439  examens;  de  plus,  8  thèses  de  doctorat  ont  été  soutenues. 
Les  439  examens  ont  donné  lieu  à  1  408  interrogations,  dont  voici  les 
résultats  :  boules  blanches,  420;  blanches-rouges,  331;  rouges,  391; 
rouges-noires,  160;  noires,  97.  —  60  ajournements  ont  été  prononcés, 
dont  un  pour  le  certificat  de  capacité  (9  candidats);  54  pour  les  trois 
années  de  licence  (.385  candidats);  5  pour  le  doctorat  (18  candidats). 
Ges  résultats  sont  considérés  comme  satisfaisants  par  la  Faculté.  Gelle- 
ci  a  eu  à  enregistrer  le  brillant  succès  d'un  de  ses  élèves  de  3«  année, 
qui  a  remporté  le  prix  dans  le  concours  général  ouvert  entre  toutes  les 
Facultés  de  droit  de  la  République.  D'autre  part,  3  étudiants  en  droit 
ont  obtenu  à  la  Faculté  des  lettres  le  diplôme  d'études  supérieures, 
et  6  le  certificat  d'études  supérieures.  L'un  de  ces  derniers  a  été  admis 
au  grade  de  licencié  es  lettres. 

Sept  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  ont  publié,  dans  le  courant 
de  l'année  scolaire,  23  ouvrages  ou  mémoires. 

2^  Sciences.  —  La  Faculté  des  sciences  possède  quatre  catégories 
d'étudiants  :  les  boursiers,  les  maîtres  répétiteurs,  les  élèves  libres,  et 


CHRONIQUE  DE   L'ENSEIGNEMENT.  565 

les  élèves  correspondants  appartenant  aux  collèges  du  ressort.  Le  nombre 
des  bourses  de  l'État  a  été  réduit,  de  8  qu'il  était  l'année  précédente, 
à  6;  celui  des  bourses  départementales  est  toujours  de  3;  ni  les  munici- 
palités ni  les  particuliers  n'ont  subventionné  de  boursiers  cette  année. 
Il  y  avait  un  boursier  aspirant  au  doctorat  de  botanique,  qui  a  achevé 
ses  thèses  dans  l'année  courante;  de  plus,  4  se  préparaient  à  la  licence 
mathématique,  4  à  la  licence  physique.  5  en  tout  se  sont  présentés  aux 
examens;  1  candidat  a  été  reçu  à  la  licence  mathématique  avec  la  note 
assez  bien;  2  à  la  licence  physique  avec  la  note  passablCj,  Parmi  les 
anciens  boursiers  de  la  Faculté,  2  ont  été  pourvus  de  bourses  d'agré- 
gation; 2  ont  conquis  le  titre  d'agrégé,  l'un  de  mathématiques  (ensei- 
gnement spécial),  l'autre  de  physique,  classé  i«'  au  concours. 

Neuf  maîtres  répétiteurs  ont  suivi  les  cours  de  licence  ;  aucun  n'a 
été  admis  au  grade;  sur  les  11  étudiants  libres  inscrits,  2  ont  été  admis 
à  la  licence  physique,  i  à  la  licence  es  sciences  naturelles.  Quant  aux 
élèves  correspondants,  beaucoup  se  font  inscrire,  peu  envoient  des  tra- 
vaux ;  un  seul  a  conquis  le  grade  de  licencié. 

En  résumé,  la  Faculté  a  compté  32  élèves  de  licence,  ainsi  répartis: 
mathématiques,  10;  physique,  15;  sciences  naturelles,  7.  23  se  sont 
présentés  aux  diverses  licences;  en  voici  le  détail:  mathématiques,  il; 
reçus,  4;  physique,  9;  reçus,  6;  sciences  naturelles,  3;  reçus,  2.  Total, 
12Vérceptions,  soit  52,17  p.  100. 

La  Faculté  a  examiné  256  candidats  au  baccalauréat  (complet,  192; 
restreint,  64).  110  ont  été  admis  (complet,  80;  restreint,  30);  soit,  res- 
pectivement, 41,7  p.  100  et  46,9  p.  100;  ou,  en  résumé,  43  p.  100  au 
total. 

Deux  annexes  intéressantes  de  la  Faculté  des  sciences  de  Gaen  sont 
la  station  agronomique,  qui  dépend  de  la  chaire  de  chimie,  et  le  labo- 
ratoire maritime  de  Luc-sur-Mer.  Ces  deux  établissements  sont  en 
grande  partie  subventionnés  par  le  département  du  Calvados,  et  rendent 
d'importants  services  à  l'agriculture  locale  et  à  la  zoologie  maritime. 

De  nombreux  travaux  ont  été  publiés  par  le  personnel  enseignant, 
savoir  :  12  mémoires,  notes,  cartes  ou  articles  relatifs  aux  mathéma- 
tiques, émanant  de  4  professeurs  ;  2  notes  et  articles  de  deux  professeurs 
de  physique;  20  monographies  diverses  intéressant  les  sciences  natu- 
relles, et  rédigées  par  7  professeurs  ou  chefs  de  travaux  pratiques. 

Les  importantes  collections  de  la  Faculté  viennent  d'être,  installées 
dans  les  bâtiments,  reconstruits  aux  frais  de  la  ville  de  Caen,  du  Palais 
de  l'Université,  sans  parler  des  services  de  la  botanique  qui  ont  leur 
place  naturelle  au  Jardin  des  plantes. 

8^  Lettres.  -^  La  Faculté  des  lettres  s'est  consacrée  avant  tout  à  la 
préparation  de  ses  élèves,  candidats  aux  agrégations  ou  à  la  licence  : 
ses  cours  et  conférences  sont,  en  grande  partie,  fermés  au  public  du 
dehors,  les  professeurs  de  langues  et  littératures  étrangères  et  de  litté- 
rature grecque  n'ont  même  absolument  que  des  cours  intérieurs.  Tou- 
tefois, il  y  a  lien  de  remarquer  que  les  leçons  ouvertes  de  la  Faculté  re- 
commencent à  être  fréquentées  par  des  personnes  étrangères  à  toute 
préoccupation  de  concours  ou  d'examen  :  l'auditoire  indigène  tend  à  se 
reconstituer  tel  qu'il  était  avant  que  la  mode  des  cours  fermés  se  fût 
généralisée.  Comme  il  ne  résulte  de  ce  fait  aucun  détriment  pour  la 
préparation  des  étudiants,  et  qu'il  y  faut  voir  au  contraire  l'indication 
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de  l'intérêt  très  vif  porté  aux  hautes  études  par  la  population  édaîrAe 
•de  Gaen,  il  y  a  tout  lieu  de  se  réjouir  et  de  féliciter  la  Faculté  des 
lettres  de  cet  afflux  nouveau  d'auditeurs  bénévoles. 

Une  fondation  originale»  et  qui  a  rendu  des  services  signalés,  existe 
auprès  de  cette  Faculté  ;  c'est  une  véritable  école  normale  annexe  destinée 
à  la  préparation  de  l'agrégation  de  l'enseignement  spécial.  Quatre  pro- 
fesseurs des  lettres,  ^dés  par  un  de  leurs  collègues  du  droit,  font  une 
série  de  conférences  hebdomadaires  à  l'usage  des  candidats  de  la 
catégorie  mentionnée  pH|3  haut;  en  outre,  ces  messieurs  reçoivent 
tous  les  mois,  des  divers  points  de  la  France,  une  quantité  considérable 
de  travaux  à  corriger,  expédié^,  par  les  candidats  par  correspondance. 
Les  professeurs  qui  formaient  c«Ue  année  le  groupe  des  préparateurs 
de  l'agrégation  d'enseignement  sptoal  étaient  :  pour  la  littérature 
française,  MM.  Gasté  et  Souriau;  pour  l'histoire  et  la  géographie, 
MM.  Coville  et  d'Aiméida;  enfin  M.  le  doyen  Villey,  du  droit,  s'était 
chargé  des  cours  et  corrections  relatifs  à  la  législation  et  à  l'économie 
politique. 

Statistique  dee  insoriptio&B  et  examens.  —  1^  Agrégation  :  Les 
candidats  préparés  par  la  Faculté  n'ont  pas  réussi  à  l'agrégation  des 
lettres;  par  contre,  3  correspondants  de  la  Faculté  ont  été  admissibles 
à  l'agrégation  de  grammaire,  dont  2  définitivement  reçus.  Aux  agré- 
gations des  langues  vivantes  étrangères,  point  d'admissibles;  en 
revanche,  un  admissible  (non  reçu)  au  certificat  d'allemand,  2  reçus 
au  certificat  d'anglais.  A  l'enseignement  spécial,  deux  candidats 
admissibles  ont  échoué  à  l'oral. 

2o  Licence  :  Il  y  a  eu,  cette  année,  28  étudiants  inscrits,  savoir  : 
8  boursiers,  dont  5  de  l'État,  2  du  département  dii  Calvados,  i  de  la 
'ville  du  Havre;  10  maîtres  répétiteurs,  10  étudiants  libres.  La  Faculté 
se  loue  de  Tassiduité  de  tous  ces  étudiants,  à  l'exception  des  fonction- 
naires attachés  au  lycée  de  Caen,  dont  elle  déplore  le  peu  de  zèle. 
Dans  les  trois  sessions  de  licence,  58^  candidats  au  total  s'étaient  pré- 
sentés;  17  ont  été  reçus.  Us  se  décomposent  ainsi  :    i^   novembre, 
^20  candidats  (lettres,  18,  philosophie,  1  ;  histoire,  1  ;);  5  reçus  pour  les 
lettres;  2'' mars,  il   inscrits  (lettres,  9:  histoire,  2);  2  reçus  pour  le^ 
lettres;  2^  juillet,  21  inscrits  (lettres,  24;  phiiaophie,  3);  10  reçus  pour 
les  lettres,  dont  un  étudiant  en-  droitj  La  moyenne  générale  des  admis- 
sions est  de  29,  3  p.  iOO. 

3<»  Baccalauréat  :  1 ,230  candidats  se  sont  présentés  au  baccalauréat 
es  lettres,  722  à  la  première  partie,  508  à  la  seconde  :  520  ont  été 
admis  au  grade,  savoir,  300  à  la .  première  partie,  220  k  la  deuxième. 
Moyenne  respective  41,80  p.  100  et 43,5  p.  100;  moyenne  générale: 
42,5  p.  100  d'admissions. 

Cinq  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  ont  publié,  soit  en  volume, 
soit  dans  les  annales  de  la  Faculté,  six  mémoires  on  ouvrages  divers, 
dont  une  thèse  de  doctorat. 

4*  École  de  médecine  et  de  pharmacie,  —  La  population  scolaire  suit  une 
progression  régulière  ;  elle  a  été,  cette  année,  de  67  étudiants,  35  en 
médecine  et  32  en  pharmacie,  ayant  pris  ensemble  248  inscriptions. 
En  outre,  22  élèves  ont  suivi  les  cours  d'examens  probatoires,  dont 
4  médecins  et  18  pharmaciens,  et  8  élèves  sages-femmes  se  sont  fait 
inscrire  aux  cours  d'accouchement.  Total  :  97  élèves  de  toute. nature. 
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Examens  :  i^  doctùratf  i'*  partie  du  2*  ekamen  :  5  inscrits,  4  reçus; 
i<^'  examen  de  doctorat  :  9  inscrits;  ?  admis;  2®  sagesrfemmes  de  2*  ctose» 
13  inscrites,  8  admises;  3*  vaUdaUon  de  stage:  32  candidats,  31  reçus; 
4*  pharmacie  :  1*'  examen,  16  inscrits,  12  reçus;  2*  examen,  19  inscrits, 
7  reçus;  3*  examen»  24  inscrits;  18  reçus;  4*  examen,  4  candidats,  tous 
*  admis.  Aux  examens  de  fin  de  1'*  année,  i5  élèves  se  sont  pré-r 
sentes,  3  ont  été  reçus  ;  les  examens  de  fin  de  2*  année  se  sont  terminés 
par  l'admission  de  9  candidats  sur  i  2  ;  ceux  de.  fin  de  3*  année  par  la 
réception  du  candidat  unique  qui  se  présentait. 

CHAMBËRY 

École  préparatoire  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences 
et  des  lettres. — Le  rapport  sur  les  travaux  de  cette  École  durant  l'année 
scolaire  écoulée  énumère  les  cours  de  physique,  chimie,  géologie» 
mathématiques  et  stéréotomie,  géométrie  descriptive,  modelage  et 
dessin  d'ornement,  droit  commercial,  littérature  et  histoire,  faits  pour 
la  plupart  par  des  professeurs  du  lycée  de  Ghambéry,  qui  ont  été  suivis 
avec  l'assiduité  ordinaire.  Il  vient  d'y  être  joint  un  cours  de  botanique 
réclamé  par  le  Conseil  académique,  et  créé  par  arrêté  du  21  mars  1890. 
Le  caractère  de  cette  école  est  plutôt  technique  ;  elle  a  succédé  d'ail- 
leurs à  une  école  de  ce  degré  fondée  par  le  D'  Marcoz,  astronome 
«distingué,  ancien  membre  de  la  Convention  nationale  et  du  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Ce  personnage  éminent,  dont  le  buste  vient  d'être  solen- 
nellement installé  dans  l'école,  avait  créé  un  enseignement  technique 
du  dessin,  sur  lequel  l'administration  française  greffa,  en  1861,  les 
cours  actuels.  Ils  sont  fréquentés  surtout  par  des  jeunes  gens  qui  débu- 
tent dans  ]es  carrières  des  finances,  des  ponts  et  chaussées,  des  télé- 
graphes, de  la  pharmacie,  de  l'architecture,  et  aussi  par  ceux  qui  se 
préparent  à  subir  les  examens  scientifiques  et  littéraires.  L'Ecole 
décerne,  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  des  prix  ou  mentions  de 
modelage,  d'ornement  et  de  dessin  géométrique.  Trois  professeurs  ont 
fait  paraître,  en  1889-90,  des  mémoires  de  géologie  et  de  botanique. 

ALLEMAGNE 

Appel  an  monde  savant  pour  fêter  le  300*  anniversaire  de 
Gomenius.  —  Un  groupe  considérable  de  savants  et  d'amis  de  l'instruc- 
tion adresse  un  chaleureux  appel  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la 
pédagogie,  en  vue  de  célébrer  par  une  cérémonie  solennelle  la  mémoire 
du  fondateur  de  la  science  pédagogique,  l'illustre  Comenius,  né  en 
Moravie  le  28  mars  1592.  C'est  donc  le  28  mars  de  l'an  prochain  que 
la  fête  aura  lieu  :  pour  en  préparer  les  éléments,  et  aussi  pour  sur- 
veiller et  assurer  la  publication  des  mémoires  et  documents  relatifs  à 
Comenius,  il  s'est  constitué  un  grand  comité,  comprenant,  à  cdté  d'un 
nombre  important  de  professeurs  allemands,  des  représentants  de  la 
science  internationale.  Les  pays  qui  figurent,  outre  l'Allemagne,  sur  la 
liste,  sont  les  suivants  :  Angleterre,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Da- 
nemark, France,  Grèce,  QoUande,  Italie,  Norvège,  Roumanie,  Russie, 
Suède,  Suisse,  États-Unis  d'Amérique. 

Le  secrétaire  général  de  l'association  est  le  D'  Keller  de  Munster 
(.W.estphalie)  à  qui  toutes  les  adhésions  doivent  être  adressées. 

La  circulaire  du  comité  rappelle  les  titres  de  Comenius  au  souvenir 
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et  au  respect  de  la  postérité,  son  activité  philosophique  et  théologiqae, 
ses  liaisons  avec  les  hommes  éminents  de  «on  temps,  Miiton  entre 
autres  ;  son  amour  de  la  tolérance,  et  par-dessus  tout  ses  vues  péda- 
gogiques, inspirées  par  les  doctrines  de  Bacon,  et  dont  la  plus  originale 
pour  son  époque,  et  la  plus  féconde  pour  l'avenir,  fut  l'introduction  , 
de  la  langue  maternelle  dans  le  cycle  des  études.  N'oublions  pas  non 
plus  que  Gomenius  préconisait  l'éducation  physique,  et  qu'il  réclamait 
l'admission  des  femmes,  systématiquement  tenues  dans  l'ignorance, 
au  bienfait  de  l'instruction.  Il  s'agit,  pour  perpétuer  le  souvenir  de  ce 
grand  initiateur,  non  seulement  d'instituer  une  fête  commémorative, 
mais  de  créer  une  association  durable,  qui  prendra  le  nom  de  «  Société 
de  Gomenius  ». 

Gette  société,  dont  le  noyau  est  déjà  formé  par  les  représentants 
des  nations  que  nous  venons  d*énumérer,  aura  pour  mission:  I*  de 
publier  les  écrits  les  plus  importants  et  la  correspondance  de  l'illustre 
pédagogue,  ainsi  que  Jes  ouvrages  de  ses  prédécesseurs,  de  ses  maîtres, 
de  ses  adhérents,  et  plus  particulièrement  ce  qui  est  inédit  ou  oublié 
dans  toutes  ces  productions;  2®  de  faire  connaître  l'histoire  et  les  doc- 
trines des  anciennes  communautés  évangéJiques,  telles  que  Frères  mo- 
raves.  Frères  suisses,  etc.,  parla  mise  en  lumière  des  sources  historiques 
qui  y  sont  relatives  ;  3°  de  rassembler  les  livres,  les  manuscrits  et, 
d'une  manière  générale,  tous  les  documents  originaux  concernant  Go- 
menius et  ses  disciples.  A  cet  effet,  la  société  en  voie  de  fondation  se 
propose  de  faire  paraître  un  Bulletin,  qui  se  publiera  de  trois  à  six  fois 
par  an,  sans  compter  la  réimpression  séparée  qui  pourra  être  faite  de 
documents  originaux. 

Il  sera  tenu,  au  mois  d'octobre  prochain,  une  réunion  des  adhérents 
qui  préparera  les  éléments  de  la  première  fête  commémorative,  et 
nommera  un  comité  directeur  de  neuf  membres,  chargés  d'organiser 
définitivement  la  société  et  d'en  nommer  le  bureau. 

La  société  comprendra  des  membres  adhérents,  des  bienfaiteurs,  des 
fondateurs  et  des  participants.  Le  titre  de  bienfaiteur  appartiendra 
aux  personnes  ou  corporations  qui  souscriront  une  cotisation  annuelle 
de  iOO  marks,  ou  une  somme  une  foispayée  de500 marks;  les  fondateurs 
devront  s'engager  à  verser  10  marks  par  an,  ou  racheter  leur  cotisation 
par  un  versement  unique  de  100  marks.  Les  membres  participants  ver- 
seront une  somme  annuelle  de  o  marks,  qui  leur  vaudra  le  droit  de 
recevoir  le  Bulletin  de  la  société. 

Application  des  réformes  proposées  par  la 'conférence  sco- 
laire de  Berlin.  —  Résistance  des  municipalités  à  la  suppres- 
sion éventuelle  des  Realgjrmnases.  —  Les  discussions  de  la  com- 
mission scolaire  de  décembre  1890  commencent  à  exercer  leur  influence, 
particulièrement  au  point  de  vue  de  la  diminution  du  nombre  des 
heures  de  classe.  A  Hanovre,  le  lycée  laisse  deux  après-midi  libres 
par  semaine,  et  les  réserve  aux  jeux  physiques;  en  revanche,  la  durée 
des  classes  du  matin  (de  7  heures  à  midi]  est  portée  de  4  à  5  heures. 
Dans  les  écoles  bourgeoises  de  la  même  ville,  l'après-midi  est  réservé 
aux  classes  techniques. 

Dans  un  autre  domaine,  voici  un  commencement  de  mise  en  pra- 
tique des  idées  de  l'empereur  sur  la  manière  d'enseigner  l'histoire. 
Le  professeur  D'  Steuzler  a  été  officiellement  désigné  pour  rédiger  ane 
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histoire  du  Brandebourg  et  de  la  Prusse,  conçue  dur  le  plan  préconisé  par  le 
discours  impérial.  Cette  histoire,  destinée  aux  écoles  de  cadets,  exposera 
d'abord  l'état  actuel  de  la  Prusse  ;  puis,  par  une  série  de  tableaux  par- 
ticuliers et  formant  chacun  un  ensemble  homogène,  elle  remontera 
jusqu'à  l'époque  du  Grand  Électeur.  Le  nouveau  livre  dont  il  s'agit  est 
considéré  comme  devant  prochainement  être  adopté  comme  manuel 
classique  dans  tous  les  établissements  d'enseignement  secondaire  de 
l'Allemagne. 

En  revanche,  un  mouvement  de  protestation  contre  la  suppression 
des  réalgymnases  semble  se  prononcer  delà  part  des  villes  intéressées 
à  leur  maintien.  M.  Reuscher,  bourgmestre  supérieur  de  Brandebourg, 
adresse  aux  280  villes  de  Prusse  qui  ne  possèdent  qu'une  seule  école  du 
degré  supérieur  une  circulaire,  par  laquelle  il  les  convie  à  signer  avec 
lui  une  pétition  adressée  à  l'empereur,  demandant  l'établissement  uni- 
forme, dans  les  écoles  de  toute  dénomination,  d'un  enseignement  à  six 
années  d'études  commun  à  tous  les  élèves.  C'est  là  une  requête  direc- 
tement opposée  aux  conclusions  adoptées  parla  conférence  de  décembre. 
Le  mémoire  de  Tbonorable  bourgmestre  fait  observer  que  les  villes  qui 
ne  possèdent  qu'une  école  du  degré  spérieur  se  voient  menacées,  par 
la  résolution  de  la  conférence,  de  la  disparition,  non  seulement  des  réal- 
gymnases à  neuf  années  d'études,  des  progymnases  et  des  proréalgym- 
nases  à  7  années,  mais  môme  des  gymnases  proprement  dits,  étant 
donné  que  les  trois  années  supérieures  de  ces  derniers  établissements 
ne  sont  pas  généralement  assez  peuplées  pour  les  préserver  de  la  sup- 
pression. 

BELGIQUE 

Université  de  Bruxelles.  —  A  la  suite  de  difQcultés  provoquées 
par  l'appel  adressé  par  la  Faculté  de  philosophie  à  un  privât  doceht 
notoirement  connu  pour  ses  doctrines  matérialistes,  l'Université  a  dé- 
cidé de  couper  court  aux  réclamations  de  certains  professeurs  et  aux 
protestations  en  sens  divers  des  étudiants.  A  cet  effet,  une  commission 
de  professeurs  a  été  désignée  pour  introduire  dans  les  règlements  de 
rUniversilé  les  amendements  nécessaires.  L'article  l«r  du  statut  nou- 
veau élaboré  par  cette  commission  porte  que  «  l'Université  de  Bruxelles 
proclame,  comme  fondement  de  son  institution,  la  liberté  absolue  des 
doctrines  philosophiques  et  scientifiques.  Son  enseignement  repose 
uniquement  sur  la  science,  et  n'obéit  à  aucune  considération  confes- 
sionnelle. L'Université  confie  l'exécution  de  ce  programme  au  corps 
enseignant.  » 

En  ce  qui  concerne  les  étudiants,  la  commission  les  appelle  à 
nommer  tous  les  ans,  par  Facultés,  des  délégués  qui  formeront  le  Con- 
seil général  des  étudiants.  Ce  conseil  prendra  part  à  l'élection  annuelle 
du  recteur  de  l'Université. 

Congrès  international  d^étudiants  à  Oand.  —  Plusieurs  cen- 
taines d'étudiants,  non  seulement  Belges,  mais  encore  des  nationalités 
les  plus  diverses,  se  sont  réunis  à  Gand  dans  le  courant  de  mars.  Des 
délégations  avaient  été  envoyées  de  Paris,  Lille,  Nancy,  Caen,  Delft, 
Berlin,  Aix-la-Chapelle,  Bologne,  Bucharest,  Liège  et  Bruxelles.  Les 
matières  discutées  dans  le  Congrès  ont  eu  surtout  la  politique  pour 
objet,  et,  à  ce  point  de  Vue,  l'appel  adressé  aux  étudiants  étrangers 
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nous  parait  éminemment  regrettable.  Des  vœux  ont  été  émis  pour  la 
revision  de  la  Constitution  belge,  et  l'introduction  du  suffrage  univer- 
sel. Un  blâme  au  pouvoir  a  été  voté,  parce  que  les  opinions  religieuses 
sont  plus  considérées  par  lui  que  la  valeur  scientiûque  dans  le  choix 
des  professeurs.  D'autres  résolutions,  d'un  caractère  plus  universitaire, 
ont  été  adoptées  :  vœu  pour  la  création  de  chaires  de  science  sociale 
dans  les  Universités  d'État,  et  pour  l'admission  des  femmes  aux  études 
académiques  et  à  l'entrée  des  professions  savantes. 

Il  ressort  du  compte  rendu  présenté  à  l'Association  des  étudiants  de 
Paris  par  son  représentant  unique  aux  fêtes  de  Gand,  que  les  jeunes 
Français  ont  reçu  de  leurs  camarades  belges  l'accueil  le  plus  amical  et 
même  le  plus  enthousiaste.  Rangés  autour  du  drapeau  des  étudiants  de 
Lille,  nos  compatriotes  occupaient,  en  vertu  d'une  décision  gracieuse 
de  leurs  hôtes,  le  premier  rang  dans  le  cortège  des  délégations.  C'est 
également  un  Français,  M.  Weill,  de  Strasbourg,  étudiant  à  Nancy,  qui 
a  reçu  des  présidents  réunis  des  délégations  la  mission  de  prononcer, 
au  nom  de  tous,  la  harangue  de  remerciement  des  invités  à  leurs  hdtes 
gantois. 

Nous  constatons  avec  satisfaction,  mais  sans  nulle  surprise,  que  nos 
compatriotes  ont  su  se  tenir,  avec  un  grand  tact,  en  dehors  des  délibé- 
rations du  Congrès  relatives  aux  vœux  politiques  d'intérêt  belge.  Ils  se 
sont,  au  contraire,  associés  à  tous  les  votes  d'un  caractère  universitaire, 
et  ont  tenu  à  afQrmer  leurs  sentiments  de  fraternité  internationale  dans 
toutes  les  questions  où  il  s'a^t  de  travail,  de  justice  et  de  paix. 

HOLLANDE 

Représentations  théâtrales  organisées  à  Utrecht  par  les 
étudiants. —  Dans  le  courant  des  mois  d'avril  et  de  mai  1891,  les  étu- 
diants de  l'Université  d'Utrecht  ont  donné  cinq  représentations  de  VŒ- 
dipe  roi  de  Sophocle,  traduit  en  hollandais  par  M.  Herwerden,  professeur 
de  littérature  grecque  à  l'Université.  Cette  solennité  a  été  réglée  sous 
le  haut  patronage  de  M.  Galles,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  et 
recteur  de  l'Université  :  décors  très  soignés,  costumes  superbes,  rien 
itc  manquait  pour  faire  de  ce  spectacle  une  attraction  des  plus  cu- 
rieuses. Notre  rédacteur  en  chef,  M.  Dreyfus-Brisac,  a  eu  la  bonne  for- 
tune d'assister  à  la  dernière  représentation,  aux  c6tés  de  l'honorable 
recteur  :  il  a  été  très  frappé  du  jeu  brillant  des  acteurs,  qui  n'étaient 
autres  que  les  étudiants  mêmes  de  l'Université. 

Comme  dans  la  Grèce  antique,  les  personnages  féminins  étaient 
tenus,  non  sans  grâce,  par  de  jeunes  hommes.  Une  assistance  choisie, 
accourue  de  tous  les  points  de  la  Hollande,  a  suivi  avec  intérêt  les 
cinq  représentations  :  les  bénéfices  sont  destinés  à  plusieurs  œuvres 
philanthropiques  et  charitables. 

ROUMANIE 

Le  roi  de  Roumanie,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  son  avène- 
tent  au  trône,  vient  de  fonder  sur  sa  cassette  privée  un  établissement 
universitaire  destiné  à  servir  de  bibliothèque  pour  les  étudiants  etaussi 
de  lieu  de  réunion.  Outre  un  terrain  considérable  situé  en  face  du  pa- 
lais, sur  lequel  les  bâtiments  seront  construits  auxfrais  delà  couronne. 
S.  M.  fait  don  encore  d'un  capital  de  200  000  francs. 
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AMÉRIQUE  DU  SUD 

BRÉSIL 

Le  «  Pedagogiam  »  des  fttata-Unis  du  Brésil.  —  Actes  olll- 
ciels  relatifs  &  la  constitution  et  aux  programmes  de  l'enseigne- 
ment. —  Un  décret  rendu  le  i6  avril  1890  par  le  chef  du  gouvernement 
provisoire  des  États-Unis  du  Brésil  constituait  un  ministère  spécial  de 
l'instruction  publique,  à  la  tète  duquel  était  placé  le  général  D'  Benjamin 
Constant  Bolelho  de  Magalhaës,  décédé  depuis,  et  l'un  des  principaux 
acteurs  de  la  révolution  qui  a  précipité  du  trône  Dom  Pedro  d'Alcantara. 
Le  même  décret  qui,  pour  le  dire  en  passant,  annexait  au  nouveau  mi- 
nistère le  service  des  postes  et  télégraphes,  détachait  du  département 
de  l'intérieur  tous  les  services  relatifs  à  l'enseignement  proprement  dit, 
ainsi  qu'aux  instituts,  académies,  sociétés  scientifiques,  littéraires  et 
artistiques. 

Le  nouveau  ministère  de  Tinstruction  publique  a  déployé  aussitôt 
une  grande  activité  :  au  premier  rang  des  mesures  qu'il  a  prises,  il  con- 
vient de  citer  la  création  du  «  Pedagogium  ».  Cette  institution,  telle 
qu'elle  est  définie  parle  décret  constitutif  du  16  août  1890,  apour  objet: 
i^  de  créer  un  centre  d'impulsion  pour  les  réformes  et  améliorations 
de  l'enseignement  national,  et  d'offrir  aux  professeurs  publics  et  parti- 
culiers toutes  les  sources  d'instruction  professionnelle  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin,  y  compris  une  exposition  permanente  des  méthodes  et 
du  matériel  les  plus  perfectionnés  de  l'enseignement;  2^  d'ouvrir,  à 
l'efifet  de  réaliser  ce  but,  des  cours  et  conférences  pédagogiques  et  scien- 
tifiques, et  d'installer  les  laboratoires  nécessaires  ;  3^  d'organiser  des 
concours,  des  expositions  scolaires  annuelles,  une  école  primaire  mo- 
dèle, une  classe  type  de  dessin,  un  atelier  modèle  de  travaux  manuels, 
des  collections  modèles,  à  l'usage  de  l'instruction  scientifique  dans  les 
écoles  publiques  ;  4*^  enfin,  de  publier  une  Revue  pédagogique.  Le  1*' nu- 
méro de  cette  Revue  a  paru  le  15  novembre  1890. 

L'exposition  permanente  du  musée  pédagogique  comprendra  : 
1*  une  bibliothèque  pédagogique,  avec  section  circulante;  2^  une 
bibliothèque  scolaire  ;  d<*  une  collection  de  documents  administratifs, 
législatifs  et  statistiques;  4®  une  collection  des  sources  relatives  à 
l'enseignement  secondaire  et  primaire  ;  5^  des  travaux  de  maîtres  et 
des  devoirs  d'élèves  ;  6®  une  exposition  du  matériel  nécessaire  à  l'en- 
seignement du  dessin,  de  la  géographie,  des  sciences  physiques  et 
naturelles;  7°  les  plans  et  figures  des  édifices  et  appareils  destinés  à 
l'enseignement. 

La  revue  pédagogique  publiera  :  1®  les  actes  officiels  relatifs  à  l'en- 
seignement secondaire  et  primaire;  2»,  dans  sa  partie  non  officielle, 
les  cours  et  conférences  faits  au  Pedagogium,  des  mémoires  de  péda- 
gogie, surtout  pratique,  d'auteurs  brésiliens  ou  étrangers,  des  articles 
de  critique  sur  les  méthodes  et  procédés  de  l'enseignement,  enfin  tous 
les  renseignements  et  informations  utiles  au  corps  professoral.  Il  sera 
conservé  une  épreuve  des  travaux  les  plus  remarquables  publiés  dans 
la  Revue,  qui  formeront  des  fascicules  ou  volumes  destinés  à  constituer 
le  premier  fonds  de  la  bibliothèque  spéciale  du  Pedagogium.  La  Revue 
sera  servie  gratuitement  aux  professeurs  publics  de  l'enseignement 
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secondaire  et  primaire,  ainsi  qu'aux  établissements  d'instruction  du 
Brésil  et  de  l'étranger. 

Réglementation  des  examens  et  programmes  de  renseignement 
secondaire.  —  L'enseignement  primaire  et  l'enseignement  secondaire 
au  Brésil,  en  vertu  d'un  décret  du  gouvernement  provisoire  en  date 
d'octobre  dernier,  sont  déclarés  complètement  libres,  et  peuvent  être 
donnés  par  des  particuliers  sous  les  conditions  de  moralité  et  de  capa- 
cité  définies  par  la  loi,  et  après  preuve  faite  devant  l'autorité  que  les 
conditions  hygiéniques  requises  par  les  règlements  sont  réalisées  dans 
les  bâtiments  scolaires.  Les  établissements  d'instruction  publique  sont 
soumis  à  l'inspection  en  ce  qui  touche  l'hygiène;  mais  le  pouvoir 
central  n'intervient  dans  les  programmes  que  pour  s'assurer  qu'ils  ne 
contiennent  rien  de  contraire  à  la  morale  et  aux  lois. 

Mais  le  gouvernement  entretient,  et  dirige  des  écoles  primaires  de 
4  degrés,  et  un  gymnase  national  d'enseignement  secondaire  dans  le 
district  fédéral.  Les  gymnases  fondés  ou  soutenus  par  les  divers  États 
de  la  République,  s'ils  se  soumettent  au  programme  et  aux  règlements 
adoptés  pour  le  gymnase  national,  sont  investis,  comme  lui,  du  droit 
de  décerner  le  diplôme  de  maturité,  auquel  le  pouvoir  central  ajoute 
les  droits  et  privilèges  du  baccalauréat. 

A  l'examen  annuel  de  maturité  du  gymnase  sont  admis,  outre  les 
élèves  de  cet  établissement,  les  candidats  pourvus  du  certificat  d'études 
primaires  du  1*'  degré  qui  auront  reçu  l'enseignement  secondaire  dans 
leur  famille  ou  dans  des  institutions  libres.  L'examen  de  maturité  est 
passé  devant  une  commission  de  7  membres,  comprenant  deux  maîtres 
du  gymnase  national,  deux  professeurs  particuliers,  deux  maîtres  de 
l'enseignement  supérieur,  et  le  recteur  du  gymnase  ou  un  autre 
membre  du  conseil  directeur  de  l'enseignement  public:  ce  dernier  a 
la  présidence  du  jury.  L'examen  de  maturité  comporte  des  épreuves 
orales  :  cet  examen  est  précédé,  au  gymnase  national,  par  des  examens 
de  capacité  et  des  examens  de  fin  de  classe.  L'examen  de  capacité,  qui 
doit  être  subi  en  mars,  est  oral;  il  porte  sur  les  matières  de  l'ensei- 
gnement de  la  classe  ;  l'examen  final,  à  la  fois  écrit  et  oral,  porte  sur 
les  matières  vues  dans  l'année,  et  comprend  en  outre  des  épreuves 
pratiques  de  physique  et  chimie,  météorologie,  minéralogie,  géologie, 
biologie,  géographie,  musique  et  gymnastique.  Cet  examen  se  passe 
le  30  novembre  de  chaque  année. 

Quant  à  l'examen  de  maturité,  qui  est  récapitulatif,  il  porte  sur  les 
matières  suivantes  :  i^  langues  vivantes  et,  spécialement,  langue  et 
littérature  portugaises  ;  2<>  langues  mortes  ;  3»  mathématiques  et  astro- 
nomie; 4»  sciences  physiques  et  leurs  applications;  5«  biologie, 
zoologie  et  botanique;  6o  morale,  science  sociale,  économie  politique 
Bt  instruction  civique;  7^  géographie,  histoire  générale  et  histoire  du 
Brésil. 

Les  programmes  de  l'enseignement  secondaire  et  la  listes  des  livres 
classiques  sont  arrêtés  par  le  conseil  directeur  de  l'enseignement,  sur 
la  proposition  d'une  «  congrégation  »,  ou  section  permanente,  formée 
des  recteurs  et  professeurs  élus  par  les  commissions  chargées  de 
présider  à  l'examen  de  maturité.  Ces  commissions  elles-mêmes  sont 
nommées  par  le  pouvoir  central,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
général  de  l'enseignement. 
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Le  conseil  directeur  de  renseignement  se  compose  :  de  Tinspec* 
teur  général,  président;  des  deux  recteurs  du  gymnase  national;  des 
directeurs  de  l'école  normale  et  du  Pedagogium,  d'un  professeur  pri- 
maire du  !•"  degré,  d'un  professeur  primaire  du  2*  degré,  d'un  pro- 
fesseur du  gymnase  national,  de  deux  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur,  savoir  :  un  de  l'école  de  médecine  et  un  de  l'école  poly» 
technique. 

Le  gymnase  national,  formé  de  deux  sections  indépendantes  en  ce 
qui  concerne  l'administration  et  dirigées  chacune  par  un  recteur, 
(section  des  internes  et  section  des  externes),  donne  l'instruction 
secondaire  «  intégrale  »  au  nom  et  sous  la  garantie  de  l'État.  Le  cours 
complet  des  études  secondaires  est  de  sept  années;  voici  les  matières 
du  programme  :  langues  portugaise,  latine,  grecque,  française, 
anglaise  et  allemande;  mathématiques,  astronomie,  physique,  chimie, 
histoire  naturelle,  biologie;  sociologie  et  morale,  géographie;  histoire 
universelle  et  histoire  du  Brésil;  littérature  nationale;  dessin;  gym- 
nastique, exercices  militaires  et  escrime;  musique. 

Toutes  les  matières  de  l'enseignement  sont  obligatoires,  excepté 
les  langues  allemande  et  anglaise,  dont  une  seule  est  exigée,  au  choix 
de  l'élève.  Chacune  des  deux  sections  du  gymnase  possède  en  propre 
un  professeur  spécial  pour  chacun  des  enseignements  suivants  : 
portugais,  latin,  grec,  français,  anglais,  allemand,  mathématiques 
élémentaires,  géométrie  générale,  calcul  et  géométrie  descriptive, 
mécanique  et  astronomie,  physique  et  chimie,  géographie.  Les  profes- 
seurs communs  aux  deux  sections  sont  ceux  de  météorologie,  miné- 
ralogie et  géologie;  de  littérature  nationale,  de  biologie,  de  sociologie 
et  morale,  d'histoire  universelle,  d'histoire  du  Brésil.  Enttn  chaque 
section  a  ses  professeurs  distincts  de  dessin,  de  gymnastique  et  exer- 
cices militaires,  de  musique. 

La  dotation  de  renseignement  secondaire,  normal  et  primaire  est 
constituée  par  les  revenus  suivants  :  !•  les  dons  et  legs  faits  au  district 
fédéral  pour  l'entretien  eC  le  progrès  de  rinstniction  ;  2»  les  excédents 
annuels  du  budget  de  l'instruction  publique  ;  3<*  la  moitié  du  produit  de 
la  vente  des  domaines  nationaux  dévolus  au  district  fédéral  ;  4»  le 
dixième  du  revenu  des  terrains  nationaux  loués  par  le  district  fédéral 
par  baux  emphytéotiques  ;  5"  le  tiers  des  fonds  successoraux  tombés  en 
déshérence  ;  6»  le  produit  des  amendes  infligées  pour  infractions  aux 
lois  scolaires  ;  7®  une  capitation  de  2  milreis  perçue  annuellement  sur 
tous  les  individus  majeurs  de  21  ans,  indigènes  ou  étrangers,  résidant 
dans  le  district  fédéral  et  vivant  de  leur  profession  ou  des  revenus  de 
leurs  biens;  8»  un  tant  pour  cent  ûné,  chaque  année  par  la  loi  du  bud- 
get, sur  les  revenus  du  district  fédéral,  lorsqu'ils  excéderont  30  000 
contos  de  reis;  9®  5  p.  100  de  toute  succession  entre  collatéraux;  10" 
10  p.  100  sur  chaque  succession  entre  étrangers,  excédant  2  000  contos 
de  reis;  11»  le  dixième  du  produit  des  locations  de  terres  nationales 
consenties  par  un  acte  spontané  du  pouvoir  central  ou  à  la  requête  de 
la  municipalité  ;  12»  le  produit  des  loteries  ordinaires  autorisées  par  le 
gouvernement,  et  de  celles  organisées  spécialement  pour  la  dotation  de 
l'enseignement. 

E.  S. 
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L'ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE   MODERNE 

La  réorganisation  de  l'Enseignement  secondaire  spécial  est  un  fait 
accompli. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  a  voté,  sans  notables 
modifications,  le  projet  qui  lui  était  présenté  par  rAdrainistration. 

Était-il,  en  majorité,  favorable  aux  idées  du  ministre,  ou  a-t-il  re- 
connu (comme  nous  l'avons  toujours  souteuu)  que  la  réforme  était, 
avant  tout,  politique  et  sociale  et  qu'il  appartenait  au  gouvernement 
seul  de  la  trancher  sous  sa  propre  responsabilité  ? 

Ou  bien  aussi,  s'associant  aux  observations  de  M.  Bourgeois,  a-t-il 
jugé  opportun  de  mettre  fin  &  des  discussions  irritantes  et  d'assurer, 
par  des  mesures  d'un  caractère  moins  provisoire, cette  stabilité  des  pro- 
grammes si  nécessaire  aux  bonnes  études  ? 

Nous  ignorons  de  quelle  force  ces  diverses  niisons  ont  pu  peser  sur 
les  votes  du  Conseil;  toujours  est-il  que  nous  nous  trouvons  en  présence 
de  décisions  fermes,  de  résultats  acquis  et  qui  sont  considérables. 

ils  peuvent  se  résumer  ainsi  :  l'Enseignement  dit  spécial,  avec  son  ca- 
ractère mixte  d'Enseignement  secondaire  et  d'Enseignement  primaire 
supérieur  ou  professionnel,  est  supprimé.  A  sa  place,  on  organise  une 
nouvelle  forme  d'Enseignement  secondaire,  parallèle  à  l'ancien  Ensei- 
gnement classique,  et  qui  prend  le  nom  d'Enseignement  secondaire 
moderne,  L'Administration  proposait  le  titre  d'Enseignement  classique 
français.  Cette  dénomination  de  classique  lui  a  été  refusée.  On  a  pré- 
féré le  mot  moderne,  qui  est  peut-être  plus  conforme  à  la  réalité  des 
choses  et  aussi  plus  avantageux  au  nouvel  Enseignement  ;  car,  s'il  est 
bon  d'être  de  son  temps,  il  n'est  pas  mauvais  non  plus  de  le  faire  con- 
naître. Les  magasins  où  l'on  étale  l'article  du  jour  sont  plus  achalandés 
que  la  boutique  des  antiquaires. 

L'enseignement  secondaire  moderne  comprend  une  division  de  gram- 
maire de  trois  années,  qui  correspondent  à  la  sixième,  à  La  cinquième 
et  à  la  quatrième  classique;  et  une  (ftvi^ton  supérieure  de  trois  années 
également,  qui  correspondent  à  la  troisième,  à  la  seconde  et  à  la  rhéto- 
rique. 

Le  nouveau  programme,  uniforme  jusqu'à  la  seconde  inclusivement, 
se  divise,  dans  la  classe  supérieure  ou  premt^re,{en  deux  branche  s  :  l'une 
scientifique,  l'autre  littéraire. 

On  verra  dans  le  plan  d'études,  que  nous  publions  plus  loin,  le 
nombre  d'heures  consacrées  aux  divers  enseignements.  La  part  faite  aux 
deux  langues  étrangères  obligatoires,  l'allemand  et  l'anglais,  au  fran- 
çais et  aux  sciences,  est  de  beaucoup  plus  considérable,  comme  de  juste, 
que  celle  qui  est  réservée  aux  mêmes  branches  d'enseignement  dans  le 
programme  gréco-latin. 
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Les  programmes  d'histoire  et  de  géographie,  à  quelques  dilTérences 
près,  sont  calqués  sur  ceux  de  renseignement  classique.  Dans  la  dernière 
année,  au  programme  classique  s'ajoute,  pour  les  élèves  de  la  classe  de 
première-sciences  et  ceux  de  première-lettres,  un  cours  de  géographie 
générale,  et  pour  ceux  de  première-lettres  un  cours  d'histoire  de  la 
civilisation  auxquel  sont  annexées  des  notions  d'histoire  de  l'art. 

Pour  la  philosophie  enfin,  les  élèves  du  nouvel  enseignement  ne 
seront  pas  moins  hien  partagés.  Ceux  de  première-lettres  n'auront  en 
moins,  par  rapport  aux  élèves  de  philosophie,  qu'une  demi-classe  seule- 
ment par  semaine  ;  ceux  de  première'Sciences  recevront  le  même  ensei- 
gnement philosophique  que  les  élèves  de  mathématiques  élémentaires. 
Les  élèves  de  première-lettres  et  de  première-sciences  suivront,  en 
outre,  à  raison  de  deux  heures  par  semaine,  un  cours  sur  les  principes 
généraux  du  droit  et  de  l'économie  politique. 

La  réforme  est  complétée  par  la  suppression  déflnilive  de  Tagréga- 
tion  de  renseignement  spécial,  déjà  décidée  en  principe  parles  Chambres, 
et  par  une  réorganisation  du  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial 
(dont  on  trouvera  plus  loin  le  détail),  avec  d'autre*»  épreuves  naturel- 
lement, mais  sur  le  même  plan  que  le  baccalauréat  de  l'enseignement 
classique.  Le  nouvel  examen,  comme  le  baccalauréat  classique,  sera  subi 
au  siège  des  Facultés,  l'âge  de  seize  ans  est  exigé  comme  âge  minimum, 
pour  se  présentera  la  première  partie  des  épreuves. 

Les  sanctions  attribuées  au  diplôme  de  l'enseignement  secondaire 
moderne  sont  les  mêmes  que  celles  qui  avaient  été  accordées  en  der- 
nier lieu,au  diplôme  de  l'enseignement  spécial  ;  l'enseignement  classique 
reste  en  possession  de  ses  privilèges  traditionnels. 

Tel  est,  à  grands  traits,  le  système  qui  vient  d'être  adopté  par  le  Con- 
seil supérieur.  Parmi  les  diverses  solutions  qui  avaient  été  proposées, 
il  en  est  d'autres  qui  avaient  nos  préférences. (Ceux  qui  nous  font  l'hon- 
neur de  suivre  ici  l'exposé  de  nos  idées  savent  que  nous  ne  sommes 
pas  un  ami  très  chaud  du  dualisme,  encore  moins  du  dualisme  redoublé, 
qui  vient  d'être  établi  pour  satisfaire  à  la  fois  les  partisans  d'un  ensei- 
Ignement  moderne  scientifique  et  ceux  d'un  enseignement  moderne  litté- 
raire. Nous  n'étions  pas  d'avis  d'organiser  un  plan  d'études  nouveau  à 
côté  de  l'ancien,  mais  de  réorganiser  l'enseignement  traditionnel  sur 
des  bases  mieux  appropriées  aux  besoins  de  la  société  moderne.  Sans 
entrer  dès  aujourd'hui  en  des  développements  que  nous  réservons  pour 
un  prochain  article,  nous  ferons  observer  que  deux  questions  d'une  im- 
portance capitale  ne  sont  pas  résolues  par  la  nouvelle  réforme. 

En  premier  lieu,  la  question  des  sanctions.  Sans  doute,  comme  on  l'a 
dit,  il  faut  laisser  au  nouvel  enseignement  le  temps  de  se  constituer  et 
de  faire  ses  preuves.  Mais,  cet  enseignement  ne  pourra  se  développer  qu'à 
la  condition  d'entrer  en  partage  des  privilèges  réservés  quant  à  présent 
au  diplôme  de  l'enseignement  classique.  Nous  tournons  ici,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  dans  un  véritable  cercle  vicieux. 

Autre  question  :  Le  nouvel  enseignement  sera-t-il  organisé  dans  des 
établissements  spéciaux  ou  trouvera-t-il  place  dans  les  lycées  clas- 
siques à  côté  de  l'enseignement  traditionnel  et  privilégié?  A  cet  égard 
rien  n'est  encore  décidé  et  cependant  l'avenir  de  la  réforme  dépend,  en 
grande  partie,  des  mesures  par  lesquelles  l'administration  en  assurera 
le  fonctionnement.  On  a  sacrifié  l'unité  des  programmes  ;  que  l'on  cou* 
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serve  du  moins  l'École  unique  ;  qu'on  ne  crée  pas  deux  sortes  de  lycées 
rivaux.  Loin  de  creuser  un  abîme  de  plus  en  plus  profond  entre  les 
deux  ordres  d'enseignement,  on  devrait  plutôt  jeter  un  pont  entre  eux, 
les  rapprocher  de  toutes  les  façons,  faciliter  pour  tous,  à  mesure  que 
les  vocations  se  feront  jour,  le  pcissage  de  l'un  à  l'autre.  Si,  par  exemple, 
il  était  possible,  par  des  épreuves  complémentaires,  au  baccalauréat, 
de  suppléer  aux  Jacunes  que  présentent  au  point  de  vue  des  langues 
anciennes  le  programme  moderne,  et  au  point  de  vue  des  langues  mo^ 
dernes  le  programme  classique,  bien  des  diflicultés,  et  en  particulier 
celle  des  sanctions,  se  trouveraient  par  cela  même  résolues  ou  atténuées. 
Nous  supplions  l'administration,  qui  a  charge  d'Ames,  de  bien  peser 
toutes  ces  considérations  avant  de  prendre  des  décisions  définitives  et 
peut-être  irréparables.  E.  D.-B. 

Décret  du  4  Juin  1891  portant  réorganisation 
de  renseignement  secondaire  spécial. 

Le  Président  de  la  République,  etc.,  décrète  : 

Article  premier.  —  L'enseipiement  secondaire  spécial  prend  le  nom 
d'enseignement  secondaire  moderne. 

Art.  2.  —  Les  classes  actuellement  désignées  sous  les  noms  de  pre- 
mière année,  deuxième  année,  etc„  prennent  respectivement  les  noms 
de  classe  de  sixième  française,  classe  de  cinquième,  etc. 

La  classe  de  première  est  divisée  en  deux  sections,  l'une  littéraire, 
l'autre  scientifique. 

La  section  littéraire  prend  le  nom  de  première  (lettres)  ;  la  section 
scientifique,  le  nom  de  première  (sciences). 

Art.  3.  —  L'enseignement  secondaire  moderne  comprend  :  la  langue 
et  la  littérature  françaises,  les  langues  et  les  littératures  allemandes  et 
anglaises,  la  philosophie  et  la  morale,  les  principes  du  droit  et  les  no- 
tions d'économie  politique,  l'histoire,  la  géographie,  les  mathématiques, 
la  physique  et  la  chimie ,  les  sciences  naturelles,  le  dessin,  la  comptabilité. 

Dans  certains  établissements  l'étude  de  l'anglais  pourra  être  rem- 
placée par  celle  de  l'italien  ou  de  l'espagnol. 

Art.  4.  —  A  l'issue  de  la  classe  de  troisième,  les  élèves  peuvent  re- 
cevoir un  certificat  qui  leur  est  délivré  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  2,  §  2,  du  décret  du  8  août  1886. 

Art.  5.  —  A  l'issue  de  la  classe  de  seconde,  les  élèves  peuvent  entrer 
soit  dans  l'une  des  sections  de  la  classe  de  première,  soit  dans  la  classe 
de  mathématiques  élémentaires. 

Art.  6.  —  A  partir  de  l'année  1894,  il  ne  sera  plus  ouvert  de  con- 
cours pour  l'agrégation  de  l'Enseignement  secondaire  spécial,  ou  de 
.session  d'examen  du  certificat  d'aptitude  dudit  enseignement. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  des  règlements  antérieurs  sont  abrogées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

CARNOT. 

Le  décret  est  suivi  d'un  arrêté  fixant  le  plan  d'études  et  les  pro- 
grammes de  l'enseignement  secondaire  moderne. 
Le  plan  d'études  est  dressé  comme  suit  :  . 
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DIVISION    OE    GRAMMAIRE 

Classe  de  sixième.  —  Français,  6  h.  par  semaine  ;  langue  allemande» 
6  h.;  histoire,  i  h.  1/2;  géographie,  1  h.  1/2;  arithmétique,  2  h.  1/2; 
histoire  naturelle,  1  h.  1/2;  calligraphie,  1  h.;  dessin,  3  h. Total  : 
23  h.  par  semaine. 

Classe  de  cinquième.  — :  Français,  6  h.  par  semaine  ;  langue  allemandes^ 
6  h.,  histoire,  1  h.  1/2;  géographie,  1  h.  1/2;  arithmétique,  2  h.  1/2; 
histoire  naturelle,  1  h.  1/2;  calligraphie,  1  h.;  dessin,  3  h.  Total  } 
23  h.  par  semaine. 

Classe  de  quatrième.  —  Français,  4  h.  1/2  par  semaine  ;  langue  alle- 
mande, 4  h.  ;  langue  anglaise,  italienne  ou  espagnole,  6  h.  ;  histoire, 
i  h.  1/2;  morale  pratique,  1  h.;  géographie,  1  h.;  mathématiques,  3  h.; 
calligraphie,  1  h.;  dessin,  3  h.  Total  :  25  h.  par  semaine. 

DIVISION    SUPÉRIEURE 

Classe  de  troisième.  —  Français,  4  h.  1/2  par  semaine  ;  langue  et  litté- 
rature allemandes,  3  h.  ;  langue  et  littérature  anglaises,  italiennes  ou 
espagnoles,  3  h.;  histoire,  1  h.  1/2;  géographie,  1  h.  ;  mathématiques, 
4  h.  1/2  ;  physique  et  chimie,  3  h.  Total  :  23  h.  1/2  par  semaine. 

Classe  de  seconde.  —  Français,  4  h.  1/2  par  semaine;  langue  et  litté- 
rature allemande,  3  h.  ;  langue  et  littérature  anglaises,  italiennes  ou 
espagnoles,  3  h.;  histoire,  1  h.  1/2;  géographie,  1  h.  ;  mathématiques, 
4  h.  1/2  ;  physique  et  chimie,  4  h.  1/2  ;  dessin,  3  h.  Total  :  25  heures  par 
semaine. 

Classe  de  première  (sciences).  —  Mathématiques,  6  h.  par  semaine  ; 
physique  et  chimie,  4  h.  1/2,  histoire  naturelle,  1  h.  1/2;  philosophie, 
3  h.;  principes  du  droit  et  économie  politique,  2  h.;  histoire,  1  h.  1/2  ; 
géographie  générale,  1  h.  1/2;  dessin,  3  h.;  langue  et  littérature  alle- 
mandes, I  h.  (facultative)  ;  langue  et  littérature  anglaises,  italiennes  ou 
espagnoles,  1  h.;  comptabilité,  1  h.  Total  :  26  heures  par  semaine. 

Classe  de  première  (lettres).  —  Français,  4  h.  1/2  par  semaine  ;  philo- 
sophie, tf  h.;  principes  du  droit  et  économie  politique,  2  h.;  histoire, 
1  h. -1/2  ;  histoire  de  la  civilisation  et  histoire  de  Tart,  3  h.;  géographie 
générale,  1  h.  1/2;  sciences  naturelles,  1  h.  1/2;  langue  et  littérature 
allemandes,  1  h.  (facultative)  ;  langue  et  littérature  anglaises,  ita- 
liennes ou  espagnoles,  1  h,  ;  comptabilité,  1  h.;  dessin,  1  1/2.  Total  : 
23  h.  1  /2  par  semaine. 


Décret  du  4  Juin  1891  sur  le  baccalauréat 
de  Tenselipiemeiit  secondaire  moderne. 

Le  président  de  la  République,  etc.,  décrète  : 

TITRE  PREMIER 

Article  premier.  —  Le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
spécial,  créé  par  le  décret  du  4  août  1881,  prend  à  l'avenir  le  nom  de 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne. 

Art.  2.  —  Les  diplômes  sont  conférés  par  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  après  des  examens  subis  au  siège  des  Facultés. 
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Aht.  3.  —  Les  épreuves  sont  les  unes  écrites,  les  autres  orales.  Les 
épreuves  écrites  sont  éliminatoires. 

Art.  4.  —  Le  bénéfice  de  l'admissibilité  aux  épreuves  orales,  après 
échec  à  ces  épreuves,  est  acquis  aux  candidats  pendant  l'année  sui- 
vante, à  la  condition  qu'ils  se  présentent  pour  réparer  leur  échec  devant 
le  même  jury. 

Abt.  5.  —  L'admissibilité,  l'admission  ou  l'ajournement  sont  pro- 
noncés après  délibération  du  jury. 

Art.  6.  —  Les  candidats  peuvent  produire,  en  se  faisant  inscrire,  un 
livret  scolaire  établi  dans  les  formes  qui  seront  prescrites  par  un  arrêté 
ministériel.  Cette  production  n'est  autorisée  qu'aux  secrétariats  des 
Facultés  des  académies  dans  le  ressort  desquelles  se  trouve  l'établisse- 
ment auquel  appartient  le  candidat.  Dans  l'académie  de  Ghambéry,  les 
livrets  scolaires  pourront  être  produits  aux  secrétariats  des  Facultés  de 
Lyon  et  de  Grenoble. 

Art.  7.  —  Les  livrets  sont  examinés  par  les  jurys.  Il  est  tenu  compte, 
pour  l'admissibilité  et  pour  l'admission,  des  renseignements  qu'ils 
contiennent. 

Art.  8.  —  Pour  les  épreuves  écrites,  sauf  pour  l'épreuve  de  langue 
vivante,  il  est  donné  trois  sujets  entre  lesquels  les  candidats  ont  le  droit 
de  choisir. 

Art.  9.  —  Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  par  la  Faculté, 
ne  répond  pas  à  Tappel  de  son  nom  le  jour  qui  lui  a  été  indiqué,  est 
renvoyé  à  une  autre  session  et  perd  le  montant  des  droits  d'examen 
qu'il  a  consignés. 

TITRE  II 

DES    ÉPREUVES 

Art.  10.  —  Les  épreuves  sont  divisées  en  deux  parties. 

Art.  11.  —  Nul  ne  peut  se  présenter  aux  épreuves  de  la  seconde  partie 
qu'un  an  après  avoir  subi  avec  succès  celles  de  la  première  partie.  Au- 
cune dispense  ne  sera  accordée.  L'intervalle  compris  entre  la  session 
d'octobre-novembre  et  celle  de  juillet^août  compte  pour  une  année. 

PREMIÈRE  PARTIE 

Art.  12.  —  Les  épreuves  de  la  première  partie  sont  : 
Épreuves  écrites.  —  Un  thème  anglais  et  une  version  allemande  ou  au 
choix  des  candidats,  un  thème  allemand  et  une  version  anglaise,  ita- 
lienne ou  espagnole.  —  Une  composition  française.  Jusqu'à  la  session 
d'octobre-novembre  1893  inclusivement  l'usage  d'un  lexique  reste  au- 
torisé pour  l'épreuve  écrite  de  langue  vivante. 

Épreuves  orales.  —  1«  L'explication  d'un  texte  français;  2°  L'explica- 
tion d'un  texte  allemand;  S**  L'explication  d*un  texte  anglais  italien  ou 
espagnol  au  choix  des  candidats.  Les  explications  de  textes  de  langues 
vivantes  sont  accompagnées  ou  suivies  d'une  conversation  dans  celle 
des  langues  vivantes  sur  lesquelles  les  candidats  sont  interrogés.  Les 
candidats  peuvent,  en  outre,  demander  à  être  interrogés  sur  une  troi- 
sième langue  vivante.  Dans  l'académie  d'Alger,  l'arabe  peut  être  sub- 
stitué, au  choix  des  candidats,  à  l'une  des  langues  inscrites  au  pro- 
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gramme.  4®  Une  interrogation  d'histoire  et  de  géographie;  5<*  Une 
interrogation  sur  les  mathématiques  ;  6®  Une  interrogation  sur  la  phy- 
sique et  la  chimie.  Ces  épreuves  ont  pour  base  les  programmes  de  la 
classe  de  seconde  de  l'enseignement  secondaire  moderne, 

DEUXIÈME  PARTIE 

Art.  i  3.  —  Les  candidats  à  la  seconde  partie  peuvent  choisir  au 
moment  de  leur  inscription  entre  les  séries  suivantos  d'épreuves. 

PREMIÈRE   SÉRIE 

Épreuves  écrites.  —  Une  dissertation  sur  un  sujet  de  philosophie. 

Épreuves  orales.  — 1«  Une  interrogation  sur  la  philosophie;  —  2»  Une 
interrogation  sur  l'histoire  contemporaine  ;  —  3®  Une  interrogation  sur 
la  géographie  ;  —  4*  Une  interrogation  sur  la  littérature  ;  —  o«  Une 
interrogation  sur  l'histoire  naturelle. 

Les  épreuves  de  cette  série  ont  pour  base  le  programme  de  la  classe 
de  première  (lettres)  de  l'enseignement  secondaire  moderne. 

DEUXIÈME    SÉRIE 

Épreuves  écrites. — Une  composition  de  mathématiques  et  de  physique. 

Épreuves  orales.  —  <•  Une  interrogation  sur  les  mathématiques  ;  — 
2®  Une  interrogation  sur  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle;  — 
3®  Une  interrogation  sur  l'histoire  contemporaine  ;  —  4*  Une  interro- 
gation sur  la  philosophie;  —  5<^  Une  interrogation  sur  la  géographie. 

Les  épreuves  de  cette  série  ont  pour  base  le  programme  de  la  classe 
de  première  (sciences)  de  l'enseignement  secondaire  moderne. 

TROISIÈME     SÉRIE 

Épreuves  écrites.  —  Une  composition  de  mathématiques  et  de  physique. 

Épreuves  orales.  —  1"  Une  interrogation  sur  les  mathématiques;  — 
2»  Une  interrogation  sur  la  physique  ;  —  3»  Une  interrogation  sur  la 
chimie  ;  —  4*  Une  interrogation  sur  l'histoire  contemporaine  ;  —  5*  Une 
interrogation  sur  la  philosophie. 

Les  épreuves  de  celte  série  ont  pour  base  le  programme  de  la  classe 
de  mathématiques  élémentaires  des  lycées. 

Art.  i4.  —  Le  diplôme  est  délivré  sur  la  production  de  deux  certi- 
fîcats  d'aptitude  correspondant,  l'un  à  la  première  partie,  l'autre  à  la 
seconde  partie  des  épreuves. 

Art.  15.  —  Sont  inscrits  sur  les  diplômes  les  mentions  suivantes  : 
l'*  .série  ;  lettres,  philosophie;  2*  série:  lettres,  sciences  ;  3*  série  ; 
lettres,  mathématiques. 

TITRE   III 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES 

Art.  16.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables,  en 
ce  qui  concerne  la  première  partie  des  épreuves,  à  dater  de  la  session 
de  juillet-août  1892;  en  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  des  épreuves, 
à  dater  de  la  session  de  juillet-août  1893. 
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Jusqu'à  la  session  d'octobre-novembre  i894  inclusivement^  les 
épreuves  écrites  de  la  première  partie  ne  comprendront  qu'un  seul 
thème  de  langue  vivante  -^  anglais  ou  allemand  —  au  choix  des  can- 
didats. 

Art.  17.  —  Il  pourra  être  délivré  des  diplômes  de  bachelier  de  l'en- 
seignement secondaire  spécial  jusqu'à  la  session  d'octobre-novembre 
1894  inclusivement. 

Art.  18.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  anté- 
rieurs contraires  au  présent  décret. 

Art.  i9.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

CARNOT. 

Voici,  enfm,  le  texte  d'un  dernier  décret  spécifiant  les  diplômes  né- 
cessaires à  L'obtention  des  grades  universitaires  dans  le  droit,  la  méde- 
cine, les  sciences,  les  lettres,  etc.  : 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-ai*ts  ;  vu  l'article  26  du  décret 
du  17  mars  1808;  —  vu  l'article  2  du  décret  du  20  juin  1878;  —  vu 
l'article  premier  du  décret  du  28  juillet  1885; —  vu  l'article  20  du  dé- 
cret du  17  mars  1808  ;  —  vu  l'article  2  du  décret  du  26  juillet  1885  ;  — 
vu  le  décret  du  28  juillet  1882,  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial; —  vu  le  décret  du  8 août  1890,  relatif  au  bac- 
calauréat de  l'enseignement  secondaire  classique  ;  —  vu  le  décret  du 
5  juin  1891,  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne ;  —  vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  aspirants  à  la  licence  ou  au  doctorat  endroit, 
au  doctorat  en  médecine,  aux  licences  es  sciences,  à  la  licence  es  let- 
tres, au  grade  de  pharmacien  de  !'•  classe,  doivent  produire,  en  pre- 
nant la  première  inscription,  les  diplômes  ci-après  désignés  : 

Licence  et  doctorat  en  droit  :  le  diplôme  de  bachelier  de  l'enseigne- 
ment secondaire  classique,  avec  mention  :  lettres-philosophie,  ou  avec 
mention  :  lettres-mathématiques. 

Doctorat  en  médecine  ;  le  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement 
secondaire  classique,  avec  mention  :  lettres-philosophie,  et  transitoire- 
ment  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences  restreint. 

Licence  es  sciences  :  le  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement  se»- 
condaire  classique,  avec  mention:  lettres-mathématiques,  ou  le  diplôme 
de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  moderne,  avec  la  mention  : 
lettres-sciences,  ou  avec  la  mention  :  lettres-mathématiques. 

Licence  es  lettres  :  le  diplôme  de  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique, avec  mention  :  lettres-philosophie. 

Grade  de  pharmacien  de  l'*  classe  :  le  diplôme  de  bachelier  de 
l'enseignement  secondaire  classique,  avec  mention  :  lettres-philosophie, 
ou  avec  mention  :  lettres-mathématiques,  ou  le  diplôme  de  bachelier 
de  l'enseignement  secondaire  moderne  avec  l'une  ou  l'autre  des  trois 
mentions. 

Art.  2.  —  Les  diplômes  de  bachelier  es  lettres,  de  bachelier  es 
sciences  et  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  spécial  actuelle- 
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ment  délivrés  et  ceux  qui  seront  délivrés  ultérieurement,  en  exécution 
des  mesures  transitoires  arrêtées  par  le  décret  du  8  août  1890  et  par  le 
décret  du  5  juin  1891,  restent  valables  pour  Tinscription  en  vue  des 
grades  mentionnés  à  l'article  premie,r,  conformément  aux  règlements 
antérieurs. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  susvisés,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  celles  du  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
çsl  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  juin  1891. 

CARNOT. 


LE  PROJET  DE  LOI  SUR    LES  UNIVERSITÉS 

Voici  le  texte  provisoire  arrêté  par  la  commission  du  Sénat  : 

Article  premier. — Tonto  Uniyersité  comprend  les  quatre  Facultés  de  droit, 
de  médecine,  des  sciences,  des  lettres  ou,  à  défaut  d'une  Faculté  de  médecine, 
une  École  de  plein  exercice.  S'il  existe  au  chef-lieu  de  l'Université  une  École  su- 
périeure de  pharmacie,  elle  fait  partie  de  l'Université. 

Ces  Facultés  ou  Écoles  devront  être  établies  dans  la  mémo  ville,  ctrUnivcrsité 
portera  le  nom  de  la  ville  où  elle  siège. 

Art.  2.  —  L'Université  est  personne  civile,  sans  que  les  Facultés  ou  Écoles  qui 
la  composent  cessent  de  l'être. 

Art.  .3.  — Chaque  Université  sera  instituée  par  une  loi  et  devra  préalablement 
justifier,  pour  la  moyenne  de  chacune  des  cinq  dernières  années,  de  la  présence 
de  500  étudiants  au  moins  inscrits  régulièrement. 

Cette  loi  déterminera  les  établissements  d'enseignement  supérieur,  dépen- 
dant du  ministère  de  l'instruction  publique,  autres  que  les  Facultés  ou  Écoles 
mentionnées  à  l'article  premier,  qui  seront,  s'il  y  a  lieu,  rattachés  à  chaque  Uni- 
versité. 

Art.  4.  — Chaque  Université  est  administrée,  sous  l'autorité  du  ministre  do 
l'instruction  publique,  parle  recteur  de  l'Académie. 

Art.  5.  — 11  est  institué,  dans  chaque  Université,  un  conseil  composé  ainsi  qu'il 
suit  :  Le  recteur  président  de  droit;  un  vice-président,  élu  chaque  année  parle 
conseil,  et  qui  ne  sera  rééligiblo  qu'à  un  an  d'intervalle  ;  les  doyens  des  Facultés, 
le  directeur  de  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie  :  deux  professeurs  titulaires  de 
chaque  Faculté  et  de  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie,  élus  pour  trois  ans  par 
l'ensemble  des  professeurs  titulaires,  chargés  de  cours,  maîtres  de  conférences, 
chefs  des  travaux  pratiques  de  chacun  de  ces  établissements,  pourvus  du  grade 
de  docteur  ou  du  diplôme  supérieur  de  l'Ecole  de  pharmacie; 

S'il  n'y  a  pas  de  Faculté  de  médecine,  le  directeur  et  un  professeur  de  l'École 
de  médecine  de  plein  exercice,  délégué  par  ses  collègues. 

La  loi  qui  rattachera  aux  Universités  des  établissements  d'enseignement  su- 
périeur, déterminera  la  condition  de  leur  représentation. 

Art.  6.  —  Le  conseil  de  l'Université  statue  provisoirement  sur  l'acceptation 
ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à  l'Université.  Il  arrête,  après  avis  à  chaque 
Faculté  ou  École,  et  sauf  approbation  ministérielle  :  i"  le  tableau  général  des 
cours,  conférences  et  exercices  pratiques,  lesquels  devront  comprendre  les  di- 
vers enseignements  exigés  pour  l'obtention  des  grades  universitaires;  2*  l'or- 
ganisation des  cours,  conférences  et  exercices  pratiques  qui  seraient  communs 
à  plusieurs  Facultés;  3'  la  réglementation  des  cours  libres  et  autorisés;  4«  les 
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rêglcnicnts  relatifs  au  modo  de  nomination  des  appariteurs  et  gens  de  scrrice 
de  rUnivcrsitê. 

II  donne  son  avis  :  !•  sur  les  acquisitions,  donations  et  échanges  des  biens 
mbies  et  immeubles  appartenant  à  l'Université  ;  2*  sur  l'administration  de  ces 
biens;  3*  sur  Texorcice  des  actions  en  justice;  4"  sur  les  offres  de  sub- 
vention ^IBS  à  rUnivorsité  par  les  départements,  les  communes,  les  associa- 
tions et  les  particuliers;  5*  sur  les  créations,  transformations  ou  suppressions 
de  chaires;  6*  smr  les  projets  de  budget  de  l'Université  et  de  chaque  Faculté, 
ainsi  que  sur  les  comptes  administratifs  du  recteur  et  des  doyens. 

Il  adresse  chaque  année^  %it  ministre,  un  rapport  sur  la  situation  de  l'Uni- 
versité. 

Il  est  substitué  au  conseil  académi^pio»  dans  les  attributions  contcnticuses  et 
disciplinaires,  en  ce  qui  concerne  l'cnseigiiMBent  supérieur  public. 

Art.  7.  —  Les  attributions  du  recteur  en  ce  qui  concerne  l'Université  sont 
les  suivantes  :  Il  convoque  le  conseil  do  l'Université  ea  deux  sessions  ordinaires 
et,  avoc  l'autorisation  du  ministre,  en  session  extraordînatxe.  Il  saisit  le  conseil 
do  l'Université  des  affaires  contcnticuses  ou  disciplinaires  qui  sont  relatives  à 
l'enseignement  supérieur  public. 

L'information  sur  les  faits  disciplinaires  déférés  au  conseil  de  IIJiiÎTersité, 
en  vertu  du  paragraphe  précédent,  aura  lieu  par  les  soins  du  rectour  qui  déci- 
dera s'il  y  a  lieu  de  suivre,  après  en  avoir  référé  au  ministre. 

En  cas  do  désordre,  le  recteur  peut  suspendre  un  cours,  après  avis  conforme 
du  conseil  de  l'Université.  La  suspension  ne  peut  se  prolonger  au  delà  d'un  mois, 
sans  que  le  ministre  ait  été  consulté. 

Il  n'est  rien  innové  aux  autres  attributions  du  recteur,  telles 'qu'elles  résultcn 
des  lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur,  en  matière  d'enseignement  supérieur. 

Art.  8.  —  Sauf  approbation  par  le  ministre,  le  conseil  de  l'Université,  sur 
l'avis  conforme  de  la  Faculté  compétente,  peut  autoriser  à  faire  des  cours  libres, 
annuels  ou  semestriels,  tout  docteur  ou  tout  membre  de  l'Institut,  ou  toute  per- 
sonne qui  justifie  d'études  spéciales  sur  les  matières  devant  faire  l'objçt  do  son 
enseignement. 

S'il  y  a  désaccord  entre  le  conseil  de  l'Université  et  la  Faculté  compétente, 
le  recours  au  ministre  est  de  droit.  En  cas  de  décision  unanime  du  Conseil  de 
l'Université,  le  ministre  pourra,  dans  les  trois  mois,  demander  une  nouvelle 
délibération. 

Lo  conseil  déterminera,  par  un  règlement,  le  local,  le  jour  et  l'heure  où  aura 
lieu  lo  cours  libre,  son  affichage  et  s'il  peut  donner  lieu,  au  profit  du  professeur, 
à  la  perception  d'une  rétribution  payée  par  les  auditeurs. 

Art.  9.  —  Le  budget  de  chaque  Université  est  arrêté  par  lo  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

Les  conseils  des  Universités  sont  substitués  aux  conseils  généraux  des  Facultés 
en  ce  qui  concerne  les  attributions  budgétaires  qui  leur  ont  été  conférées  par 
les  lois  et  décrets  on  vigueur. 

Art.  10.  —  Lo  budget  de  chaque  Université  sera  divisé  on  doux  chapitres. 

Lo  premier  comprendra  :  l' les  revenus  propres  à  l'Université;  2*  les  sub- 
ventions créées  au  profit  de  l'Université  par  des  particuliers,  des  associations, 
des  communes  et  des  départements;  3*  les  dons  et  legs  faits  à  l'Université  ;  4*  les 
excédents  des  ressources  sur  les  dépenses  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le  mi- 
nistre do  l'instruction  publique. 

Le  second  chapitre  comprendra  :  1°  les  revenus  propres  des  Facultés;  2*  les 
subventions,  dons  ou  legs  fait  spécialement  à  leur  profit. 

Art.  11. —  Le  compte  des  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  effectuées  dans 
chaque  Université  sera  présenté  chaque  année  à  la  suite  du  compte  définitif  des 
dépenses  du  ministère  de  l'instruction  publique.  | 

Les  agents  comptables  des  Universités  sont  nommés  par  le  ministre  des 
finances. 

Art.  12.  —  Les  Universités  sont  tenues  d'accorder  les  dispenses  des  droits 
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d*étiidcs  et  d'examens  prévus  par  les  lois  et  règlements,  notamment  par  les  lois 
du  26  février  1887,  du  30  mars  1888  et  du  17  juillet  1889. 

Art.  13.  —  Dans  les  départements,  les  maires  des  villes  et  un  délégué  du  con- 
seil général,  lorsque  les  villes  ou  les  départements  allouent  des  subventions  aux 
Universités,  ont  entrée  au  conseil  de  l'Univei-sité  avec  voix  délibérativo  dans  les 
séances  où  sont  discutés  les  projets  du  budget,  les  comptes  administratifs  et  les 
rapports  annuels  sur  l'état  do  l'enseignement. 

A  Paris,  le  préfet  de  la  Seine  et  un  délégué  du  conseil  municipal  exercent  le 
même  droit. 

Art.  14.  — Il  n'est  rien  innové,  au  point  de  vue  des  attributions,  dans  les  aca- 
démies où  les  Facultés  ne  seront  pas  constituées  en  Université. 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique  doit  défendre,  devant  la  com-* 
-mission,  quelques-unes  des  dispositions  qu'il  avait  insérées  dans  le 
projet  déposé  par  lui  sur  le  bureau  du  Sénat. 

C'est  ainsi  qu'il  compte  demander  le  maintien  de  l'article  en  vertu 
duquel  toute  Université  doit  comprendre,  au  moins,  les  quatre  Facultés 
de  droit,  de  médecine,  des  sciences  et  des  lettres.  La  commission  admet 
que  la  Faculté  de  médecine  puisse  être  remplacée  par  une  École  de 
plein  exercice. 

Le  ministre  maintient  aussi  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  les 
Universités  seraient  créées  par  décret  ;  la  commission  du  Sénat,  on  l'a 
vu,  veut  qu'elles  le  soient  par  une  loi. 

Enfin,  le  ministre  repousse  les  restrictions  apportées  par  la  com- 
mission dans  le  fonctionnement  des  cours  libres. 


LES  FÊTES  UNIVERSITAIRES  DE  LAUSANNE 

Gomment  la  vieille  Académie  de  Lausanne  sort-elle  de  sa  chrysalide 
pour  se  transformer, brillante  et  rajeunie  en  une  Université? Comment 
Je  canton  de  Yaud  a-t-ilpu,  grâce  à  un  legs  généreux,  princier,  trouver 
les  ressources  nécessaires  pour  ce  grand  œuvre  ?  Comment  cette  réforme 
de  l'enseignement  supérieur  co!ncide-t-elle  avec  d'autres  modiflcations 
non  moins  importantes  opérées  dans  les  autres  ordres  d'enseignement? 
Questions  d'un  haut  intérêt  auxquelles  répondent,  en  partie,  les  discours 
que  nous  reproduisons  plus  loin  et  qui  feront  ici  même  l'objet  d'une 
étude  approfondie.  Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  retracer^  dans 
une  rapide  esquisse,  la  physionomie  pittoresque  de  ces  fêtes  auxquelles 
le  rédacteur  en  chef  de  cette  Revue  avait  été  convié  et  qui  lui  ont  laissé 
de  charmants  et  ineffaçables  souvenirs. 

Voltaire,  qui  n'était  pas  moins  sensible  aux  grâces  de  la  nature  qu'à 
celles  de  l'art,  qui,  à  l'exemple  de  ces  moines  dont  il  suivait  les  leçons 
à  sa  manière,  sut  toujours  s'établir  dans  les  sites  les  plus  beaux  et  les 
plus  aimables,  écrivait  en  i757  à  la  comtesse  de  Lutzelbourg  :  <(  Je  me 
suis  arrangé  une  maison  à  Lausanne  qu'on  appellerait  palais  en  Italie; 
quinze  croisées  de  front  en  ceintre  donnent  sur  le  lac,  à  droite,  à  gauche 
et  par  devant.  Cent  jardins  sont  au-dessous  de  mon  jardin,  le  grand 
miroir  du  lac  les  baigne.  Je' vois  toute  la  Savoie  au  delà  de  cette  petite 
mer  et,  par  delà  la  Savoie,  les  Alpes  qui  s'élèvent  en  amphithéâtre. 
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M.  Desalleur  n'avait  pas  une  plus  belle  vue  à  Gonstantinople  ;  dans  cette 
douce  retraite  on  ne  regrette  point  Potsdam.  » 

Nous  trouvons  ce  passage  cité  dans  un  numéro  spécial  de  la  Revue, 
organe  du  parti  démocratique  vaudois»  et  qui  renferme,  avec  des  por- 
traits de  M.  le  conseiller  d'État  RufTy»  président  du  comité  central  des 
fêtes,  et  du  syndic,  M.  Guenoud,  divers  articles  historiques  sur  l'Univer- 
sité et  notamment  une  étude  fort  intéressante,  sur  Lausanne  et  ses  hôtes  (1). 
Cette  ville  privilégiée  n'a  pas  seulement  fixé  Voltaire  pendant  plusieurs 
années.  Jean-Jacques  y  a  passé,  Benjamin  Constant  y  est  né.  Gibbon  y 
a  vécu  et  aimé.  Napoléon  a  dormi  à  Beauséjour.  Qui  ne  connaît  les 
Prisonniers  de  ChUlon?En  des  temps  rapprochés  il  faudrait  citer  les  plus 
Krands  noms,  poètes,  critiques,  romanciers,  hommes  d'État,  Victor  Hugo, 
Dickens,  Thiers,  qui  a  résidé  plusieurs  étésàOuchy,  sans  oublier  Sainte- 
Beuve,  qui  a  professé  à  TAcadémie  de  Lausanne.  C'est  ici,  dans  ce  site 
enchanteur,  qu'il  évoquait  les  figures  sévères  des  solitaires  de  Port- 
Royal.  Le  rédacteur  de  la  Revue  à  côté  de  ces  personnages  illustres  ne 
craint  pas  de  placer  Brillât-Savarin!  Au  magnifique  banquet  de  Mon- 
treux  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  les  hôteliers  se  sont  inspirés 
de  sa  mémoire  et  ont  suivi  ses  enseignements. 

Les  délégués  universitaires,  venus  pour  les  fêtes,  étaient  (pour  la  plu- 
part au  moins),  en  comparaison  de  ces  devanciers,  de  bien  modestes  visi- 
teurs; les  habitants  de  Lausanne  les  ont  accueillis  comme  s'ils  se  fussent 
appelés  Voltaire  ou  Byron.  Toute  l'après-midi  du  dimanche  (17  mai)  les 
membres  du  comité  d^organisation  se  sont  tenus  en  permanence  à  la 
gare  pour  recevoir  les  invités,  et  pour  leur  délivrer  des  billets  de  loge- 
ment et  des  cartes  de  fête.  Un  détachement  de  cadets  (aimable  insti- 
tution qu'il  nous  est  permis  d'envier  à  la  Suisse)  avait  été  mis  à  la  dis- 
position du  Comité,  et  ces  jeunes  garçons,  briguant  à  l'envi  l'honneur 
de  piloter  les  nouveaux  venus,  s'emparaient  de  leurs  bagages,  et  les 
conduisaient  au  domicile  qui  leur  avait  été  assigné.  Le  soleil  ne  s'était 
guère  mis  en  frais  d'amabilité  ;  (la  neige  alternait  avec  la  pluie  (le 
i7  mai  !).  Malgré  tout,  on  s'attardait  à  la  gare,  qui  présentait  le  coup 
d'œii  le  plus  animé  et  le  plus  curieux,  les  trains  succédant  aux  trains, 
les  salutations,  les  reconnaissances,  les  poignées  de  main,  les  vivats 
des  étudiants  reçus  par  leurs  camaradf^s,  tout  ce  monde  en  costume  de 
voyage,  la  valise  à  la  main,  évoluant  dans  toutes  les  directions.  Et,  bien 
qu'en  un  pays  de  langue  française,  des  conversations  échangées  dans 
les  dialectes  les  plus  divers,  un  pèle-méie  étrange  et  toutes  les  scènes 
amusantes  et  les  incidents  comiques  qui  ne  manquent  pas  de  se  pro- 
duire en  pareille  occasion.  Et  quand  on  avait  gravi  la  rampe  qui  mène 
à  la  ville,  quel  brillant  spectacle  que  celui  de  ces  maisons  magnifique- 
ment pavoisées,  de  ces  arcs  de  verdure,  à  l'entrée  de  chaque  rue,  avec 
des  inscriptions  en  vers  de  mirliton,  mais  dictées  par  un  sentiment 
hospitalier  et  sincère.  L'une  d'elle  portait  : 

De  longtemps  nous  n'aurons 
Des  hôtes  aussi  savants, 
Rions,  buvons,  chantons, 
Avec  les  étudiants. 

(1)  Le  rédacteur  de  cet  excellent  jouroal,  M«  Bonjour,  était  chargé  des  rap- 
ports avec  la  presse,  et  nous  tenons  à  lui  exprimer  tous  nos  remerciements  pour 
son  extrême  obligeance  et  son  exquise  courtoisio* 
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Et  plus  loin;  dans  une  rue  un  peu  retirée  : 

Nul  cortège  ne  passera 
Au  milieu  de  cette  cité. 
Crions  quand  même  :  Hurrah  I 
Pour  rUniversitë  1 

Ailleurs,  un  autre  quatrain,  dans  le  même  style,  fait  allusion  à  ces 
beaux  rôtis  que  tout  le  monde  payera,  mais  qu'un  bien  petit  nombre 
mangera  :  «  Ce  sera  notre  tour  peut  être  après>demain  »,  ajoute-t-on  avec 
une  galté  narquoise.  A  la  bonne  heure  !  Voilà  une  démocratie  qui  n'est 
pas  envieuse! 

En  regardant  toutes  ces  choses,  et  d'autres,  on  oublie  les  fatigues  du 
voyage,  et,  après  une  repas  réconfortant,  on  achève  la  soirée  au  Cercle 
de  l'Arc  où  les  professeurs  de  Lausanne  ont  donné  rendez-vous  à  leurs 
hôtes;  les  conversations  dureraient  jusqu'à  l'aube  s'il  ne  fallait  se 
quitter  pour  prendre  un  peu  de  repos  et  se  préparer  à  la  cérémonie  du 
lendemain. 

Le  temps  s'est  rétabli,  agréable  surprise!  De  bonne  heure  des 
groupes  d'étudiants  circulent  avec  leurs  drapeaux  ;  la  foule,  déjà  nom- 
breuse, se  montre  les  bérets  des  étudiants  français,  les  casquettes  des 
Suisses  et  des  Allemands,  le  bicorne  des  Italiens.  Nos  jeunes  gens  sont 
venus  en  grand  nombre,  comme  leurs  maîtres,  de  toutes  les  parties  de 
la  France  ;  bravo  I  c'est  un  signe  des  temps,  on  ne  reste  plus  confiné 
chez  soi;  on  est  attiré  par  la  beauté  du  lieu,  on  profite  des  vacances 
universitaires;  on  est  heureux  de  se  trouver  avec  des  citoyens  d'une 
nation  libre  et  qui  veut  le  rester,  qui  parle  notre  langue  et  qui  jouit 
depuis  longtemps  de  ces  institutions  que  nous  possédons  enfin!  On  veut 
aussi  montrer  sa  vitalité;  tous  ces  centres  académiques  qui  aspirent  à 
devenir  Universités,  prouvent  par  leur  présence  qu'ils  existent;  je  viens, 
donc  je  suis!  j'appartiens  à  la  grande  famille  universitaire,  quelque 
soit  la  grandeur  de  notre  ville  ou  l'importance  de  notre  enseignement 
nous  réclamons  tous  une  place  au  soleil,  la  même  place  ! 

A  9  heures  tous  les  invités  sont  réunis  à  la  cathédrale;  c'est  là, 
dans  le  majestueux  édifice,  magnifique  spécimen  de  l'art  architectural 
au  moyen  âge,  mais  où  la  pensée  libre  n'a  pas  naguère  pris  son  essor,  que 
l'Université  sera  inaugurée  par  une  cérémonie  religieuse.  C'est  l'usage 
du  pays;  tous  les  grands  actes  de  la  République  reçoivent  ici  une  con- 
sécration traditionnelle.  Le  fait  est  caractéristique  et  doit  être  signalé  ; 
on  aurait  tort  cependant  (il  faut  bien  le  dire  pour  éviter  des  malenten* 
dus)  d'y  voir  l'indice  de  tendances  trop  particulières.  L'Université  nou- 
velle est  et  restera  avant  tout  le  sanctuaire  de  la  science,  de  la  recher- 
che indépendante. 

Le  coup  d'oeil  est  imposant  dans  la  vaste  nef  récemment  restaurée, 
aux  murailles  nues  et  sans  ornement,  comme  il  convient  à  un  temple 
protestant;  les  autorités  fédérales  et  cantonales,  la  presse,  les  délégués 
des  corps  universitaires,  les  invités,  les  étudiants  avec  leurs  bannières 
sont  groupés  en  face  et  des  deux  côtés  de  la  chaire.  Après  l'invocation 
patriotique  jouée  par  une  société  instrumentale,  VUnion,  après  une 
prière  de  M.  le  pasteur  Secrétan  qui  appelle  les  bénédictions  divines 
sur  l'Université,  ses  maîtres  et  ses  étudiants,  le  professeur  Paschoud, 
de  la  Faculté  de  théologie  protestante,  a  pris  la  parole. 
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Cette  harangue,  empreinte  d'une  grande  élévation,  a  été  religieuse- 
ment écoutée  malgré  la  température  glaciale  de  F  édifice. 
L'orateur  débute  en  ces  termes  : 

H  Quand  jo  parlerais  toutes  les  langues  des  hommes,  quand  je  parlerais 
même  toutes  celles  des  anges,  si  je  n'ai  point  l'amour  ^e  ne  suis  qu'un  airain 
sonnant  ou  une  cymbale  retentissante.  Quand  j'aurais  le  doii  de  prophétie,  quand 
je  connaîtrais  tous  les  mystères,  quand  je  posséderais  toute  science,  quand  j'au- 
rais la  foi  parfaite  pour  transporter  les  montagnes,  si  je  n<'ai  pas  l'amour,  je  ne 
suis  rien.  »  (I  Cor.  XIII,  1  et  2.)  • 

L'antique  cathédrale  qui  nous  abrite  à  cette  heure  soi)s  ses  voûtes  saintes 
fut  élevée  par  un  peuple  auquel  les  rigueurs  de  la  ten-c  n'avaient  pu  faire  ou- 
blier les  splendeurs  du  ciel.  Elle  est  demeurée  le  joyau  et  l'orgueil  de  notre  na- 
tion. Elle  est  ce  qu'elle  fut  toujours  :  le  centre  do  sa  vie,  le  rendez-vous  solennel 
(le  ses  grands  jours,  le  lieu  consacré  à  ses  cérémonies  les  ^.lus  importantes  cl 
à  ses  fêtes  les  plus  belles. 

Ses  tours  élancées  furent  le  point  de  ralliement  d'un  pe\iplc  longtemps  in- 
ditfcrent  à  son  bonheur  et  inconscient  de  sa  force.  Dans  cette  enceinte,  au  seuil 
de  laquelle  viennent  expirer  les  bruits  et  les  soucis  de  la  tenre,  les  foules  igno- 
rantes et  grossières  s'initièrent  à  la  vie  supérieure.  Ici  une  dispute  fameuse  mit 
aux  prises  deux  pensées,  deux  mondes  adversaires,  et  s'ouvrit  pour  nous  une  ère 
nouvelle.  Là,  dans  le  chœur  du  sanctuairo,  transformé  pendant  quelque  temps 
en  auditoire,  les  étudiants  de  la  jeune  Académie  recueillirent  1rs  leçons  de  leur» 
maîtres  vénérés.  Au  jour  de  son  indépendance,  c'est  à  la  vieille  cathédrale  que 
le  peuple  monte  pour  bénir  le  Très-Haut,  que  magistrats  et  citoyens  font  ]K)ur 
la  première  fois  acte  d'hommes  libres.  Dès  lors,  au  pied  de  cette  chaire,  à  chaque 
législature  nouvelle,  les  représentants  du  pays  viennent  promettre  solennellement 
de  servir  fidèlement  leur  patrie.  C'est  ici.  Messieurs,  dans  le  templ  de  ses  grands 
souvenirs  et  de  ses  espérances  les  plus  chères,  que  devait  s'ouvrir  la  fête  à  la- 
quelle notre  peuple  vous  convie,  pour  consacrer  la  naissance  de  son  Université... 

Fondée  sur  un  sol  neutre,  mais  non  avec  dos  cœurs  indifférents,  notre  Uni- 
versité donnera  la  note  d'accord  dans  le  grand  concert  auquel  chaque  nation 
fournit  tant  d'habiles  exécutants,  et  fera  vibrer  dans  une  sainte  harmonie  des 
âmes  faites  pour  s'entendre  et  s'unir.  Son  plus  ardent  désir  est  de  travaUIer  à 
la  diffusion  d'une  science  large,  respectueuse  de  toute  opinion  sincère,  fière  des 
succès  d'autrui  comme  des  siens  propres.  Elle  fora  do  l'amour  de  la  vérité  un 
culte  où  il  n'y  a  plus  de  place  pour  les  rivalités  mesquines,  les  préjugés  iniques, 
les  antipathies  sauvages,  un  culte  où  se  rencontrent  tous  les  vrais  amis  de  l'hu- 
manité, où  dans  un  irrésistible  élan  les  mains  se  serrent  et  les  voix  fraternisent. 

0  mon  pays,  dans  cette  guerre  sainte  tu  no  connaîtras  ni  défaillances,  ni  dé- 
faites;' 11  n'y  aura  dans  tes  rangs  quo  de  courageux  soldats  entraînes  par  la 
passion  de  l'idéal.  —  Si  jamais  tu  devais  être  le  complice  d'une  science  égoïste 
et  funeste,  mieux  vaudrait  que  la  lumière  qui  est  en  toi  et  qui  brille  à  cette 
heure  sur  ton  front,  s'éteignit  à  toujours  dans  l'ombre  d'une  nuit  sans  fin. 

La  cérémonie  religieuse  a  pris  fin,  comme  elle  avait  commencé,  avec 
des  chants.  On  a  entonné  le  Choral  de  Luther  et  les  invités,  dans  l'ordre 
indiqué  par  un  maître  de  cérémonies,  ont  quitté  la  cathédrale.  Il  est 
10  heures  et  demie. 

Des  coups  de  canon  et  la  sonnerie  des  églises  ont  annoncé  le  départ 
pour  le  théâtre  où  doit  avoir  lieu  la  première  séance  universitaire.  Voici 
la  composition  du  cortège  : 

Premier  groupe.  —  Batterie  de  tambours  et  Union  instrumentale  de 
Lausanne.  —  Autorités  fédérales  :  délégation  des  Chambres  fédérales 
et  du  Conseil  fédéral;  Conseil  de  l'école  polytechnique;  députation  vau- 
doise  aux  Chambres  fédérales.  —  Délégation  des  cantons  de  Zurich, 
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Berne,  Fribourg,  Bâle-Ville,  Tessin,  Valais,  Neuchàtel,  Genève.  —  Bu- 
reau du  grand  Conseil  vaudois  ;  Conseil  d'État  ;  Tribunal  cantonal  et  Par- 
quet. —  Bureau  du  Conseil  communal  ;  municipalité  de  Lausanne.  — 
Comité  de  fête.  —  Délégations  des  Universités,  Académies  et  hautes 
Écoles  étrangères,  dans  l'ordre  suivant  :  Allemagne,  Autriche,  Belgique, 
Danemark,  France^. Hongrie,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas,  Suède.  —  Uni- 
versités» académies  et  gymnases  suisses  :  Bâle-Ville,  Berne,  Coire,  Frauen- 
feld,  Fribourg,  Genève,  Neuchàtel,  Sion,  Soleure,  Zurich  (Université  et 
Polytechnicum),  Lausanne  (Université  et  Faculté  libre).  Invités  divers  : 
membres  du  grand  Conseil  et  du  Conseil  communal  ;  Conseil  de  santé 
et  sociétés  savantes;  directions  de  l'Hôpital  et  de  Cery;  commissions 
synodales;  invités  divers. 

Deuxième  groupe.  -^  Tambours  et  musique  de  la  ville.  —  Étudiants 
étrangers,  dans  Tordre  suivant  :  Saint-Andrews,  Czernowitz,  Heidelberg, 
Fribourg-en-Brisgau,  Strasbourg,  Paris,  Aix,  Besançon,  Bordeaux,  Caen, 
Dijon,  Grenoble,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Montauban,  Dublin,  Bologne, 
Lund,  Upsal.  —  Étudiants  suisses  ne  portant  pas  les  couleurs. 

Troisième  groupe.  —  Tambours  et  fanfares  des  cadets.  —  Étudiants 
suisses  portant  couleurs  :  Stella,  Germania,  Helvetia,  ZoOngue,  Belles- 
Lettres. 

Le  cortège  ùébouche  de  la  Cité  à  l'heure  précise  fixée  par  le  pro- 
gramme. Une  salve  de  101  coups  de  canon  est  tirée  de  la  place  du  Châ- 
teau. Tout  Lausanne  est  aux  fenêtres  ou  dans  la  rue.  Les  cadets,  l'arme 
au  bras,  font  la  haie  sur  le  passage  du  cortège. 

L'ensemMe^est  extrêmement  pittoresque.  Des  huissiers  aux  manteaux 
rouge  et  blanc  marchent  devant  les  autorités  fédérales.  Les  délégations 
des  cantons,  le  Conseil  d'État  vaudois,  le  tribunal  cantonal  eut  aussi 
leurs  huissiers  en  grand  costume. 

Les  professeurs  et  étudiants  étrangers  attirent  tous  les  regards.  Les 
délégués  de  nos  Facultés,  en  robe,  forment,  au  milieu  des  habits  noirs, 
un  groupe  compact  et  brillant.  On  les  remarque,  on  les  compte.  Bien 
en  vue  aussi  les  recteurs  de  Berlin  et  de  Leipsig  sous  leurs  riches  man- 
teaux à  collet  d'hermine,  et  les  délégués  hollandais  dans  leur  costume 
noir,  d'une  élégante  sévérité. 

On  entre  dans  le  théâtre.  La  salle,  fort  jolie  et  fraîchement  décorée, 
étincelle  de  mille  feux.  Tout  le  monde  y  trouve  place  facilement.  Sur 
la  scène  quelques  rangées  de  fauteuils  où  siègent  les  principales  auto- 
rités et  les  invités  d'honneur;  au  parterre  les  délégués  des  Universités. 
Dans  les  galeries,  les  invités,  un  petit  nombre  de  dames,  les  étudiants 
avec  leurs  drapeaux.  Les  discours  commencent  M.  Ruffy,  conseiller 
d'État,  chef  du  département  de  l'instruction  publique  pour  le  canton, 
a  le  premier  la  parole.  Son  discours,  qu'il  débite  avec  le  naturel  et  la 
chaleur  d'une  improvisation,  sans  le  secours  d'aucune  note,  simplement 
et  gracieusement,  debout  en  face  de  l'auditoire,  est  un  morceau  achevé. 
On  ne  sait  ce  qu'il  faut  y  admirer  le  plus,  ou  le  choix  heureux  des  idées, 
ou  le  tact  exquis  de  l'expression.  C'est  une  éloquence  familière  sans  vul- 
garité, distinguée  sans  prétention,  qui  va  droit  à  son  but  et  au  cœur  de 
l'auditoire.  L'assistance  entière  était  sous  le  charme. 

Après  lui,  M.  Guenoud,  syndic  de  la  ville  de  Lausanne,  qui  lisait  son 
discours,  a  su  se  faire  écouter  avec  le  plus  vif  intérêt.  M.  Ruffy  avait 
parlé  en  homme  d'État;  il  avait  esquissé  l'histoire  de  l'Académie,  ses 
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dé¥eloppeinents  lents  et  dîfiiciles  sous  la  domination  bernoise  ;  il  avait 
expliqué  l'opportunité  et  esqaissë  le  plan  de  cette  nouvelle  Université 
dont  les  bâtiments  sont  encore  à  construire.  H.  Guenoud  a  tenu  le  lan- 
gage net  et  précis  de  l'homme  d'affaires  chargé  de  la  gestion  des  intérêts 
communaux.  Il  a  montré  comment,  grâce  au  legs  de  M.  de  Rumine,  et 
à  l'accord  intervenu  entre  la  ville  et  l'État,  la  transformation  de  l'Aca- 
démie, longtemps  projetée,  va  enfin  devenir  une  réalité. 

M.  Maurer,  recteur  de  l'Université,  a  parlé  ensuite  avec  toute  l'auto- 
rité qui  s'attache  à  sa  renommée  scientiAque  et  à  la  haute  dignité  dont 
il  est  actuellement  investi.  Dans  cette  conférence  académique,  avec  de 
grands  développements,  semés  de  vues  intéressantes  et  originales,  il  a 
essayé  de  caractériser  l'esprit  qui  distinguera  l'enseignement  de  l'Uni- 
versité nouvelle  : 

L'Université  de  Lausanne  sera  sage.  Trois  siècles  passés  dans  les  limbes 
universitaires  nommés  académie  ont  discipliné  ses  ardeurs.  EUe  ne  méconnaîtra 
pas  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  elle  examinera  attentivement  dans  quel  sens  la 
poussent  ses  aptitudes  natm*clles.  Sans  doute  cUe  ne  vit  pas  uniquement  sur  le 
fonds  vaudois  ou  suisse,  elle  s'est  annexé  des  forces  venues  de  France  et  d'Al- 
lemagne; toutefois,  l'élément  indigène  l'emporte  et  vous  êtes  en  droit,  Mes- 
sieurs, de  nous  demander  quel  caractère  il  va  donner  â  la  nouvelle  institution... 

Un  trait  qui  nous  distingue,  Vaudois  et  Suisses,  c'est  l'hostilité  à  l'égard  de 
la  raison  empiétant  sur  les  droits  de  l'instinct.  La  campagne  dirigée  par  Haller 
et  Bodmer  contre  le  rationalisme  de  Wolff,  celle  entreprise  par  Rousseau  contre 
les  philosophes,  celle  de  M">«  de  Staël  contre  la  logique  napoléonienne,  sont 
tout  à  fait  selon  notre  cœur.  Quand  l'un  des  nôtres  arrive  à  formuler  ce  qui 
sommeille  en  lui,  il  ne  manque  jamais  d'exprimer  le  peu  do  goût  qu'il  éprouve 
pour  l'abstraction,  pour  l'esprit  qui  raisonne  à  part  de  l'âme  qui  sent  et  devine, 
pour  la  science  qui  ignore  les  intérêts  du  cœur,  do  la  conscience  et  de  la  vie 
pratique.  Le  mot  Nature  est  notre  devise,  et,  lorsque  nous  sommes  appelés  i 
choisir  entre  les  deux  influences  qui-  agissent  sur  le  monde  contemporain,  entre 
celle  qui  ramène  au  passé  et  celle  qui  fait  valoir  les  avantages  du  présent, 
nous  n'hésitons  pas,  nous  nous  déclarons  partisan  de  l'influence  qui  met  au 
premier  plan  le  rôle  des  sens  et  de  l'observation.  Aussi,  depuis  l'aurore  de  notre 
indépendance  jusqu'à  nos  jours,  les  législateurs  de  ce  pays  ont-ils  de  plus  en 
plus  donné  le  pas  à  la  science  sur  l'érudition,  aux  choses  contemporaines  sur 
celles  de  l'antiquité.  Même  notre  vénérable  collègue  qui  occupe  la  chaire  de  phi- 
losophie n'a  pas  résisté  à  l'entrainemcnt  général  ;  il  semble  préférer  la  raison 
pratique  à  la  raison  pure  et  insiste  moins  sur  les  problèmes  de  métaphysique 
que  sur  ceux  d'ordre  social... 

M.  Maurer,  après  avoir  achevé  son  discours,  a  donné,  dans  l'ordre 
alphabétique,  la  parole  aux  délégués  des  Universités  étrangères.  M.  To- 
bler  (d'origine  suisse],  recteur  de  l'Université  de  Berlin,  a  parlé  en  alle- 
mand, au  nom  des  Universités  allemandes.  M.  Lammasch  au  nom  de 
l'Autriche,  en  français  ;  M.  Aurel  de  Tôrôk  au  nom  de  la  Hongrie,  éga- 
lement en  français  ;  M.  Pellicioni  au  nom  de  l'Italie,  en  latin  ;  un  repré- 
sentant des  Universités  de  la  Suisse  allemande,  en  allemand.  M.  Plan- 
chon,  directeur  de  l'École  supérieure  de  pharmacie,  représentait  les 
académies  françaises  ;  il  a  heureusement  rappelé  les  liens  qui  l'unis- 
saient personnellement  à  Lausanne,  et  qui  ont  toujours  uni,  au  point 
de  vue  scientifique,  la  Suisse  et  la  France. 

Avaient  envoyé  des  délégués  et  des  adresses  : 

Les  Universités  de  Breslau,  Fribourg-en-Brisgau,  Giessen,  Heideiberg, 
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Leipzig,  Rostock,  Strasbourg,  Tubingue,  Harbourg,  Saint-Andrews, 
Jassy,  Christiania,  Upsal,  Lund,  Copenhague,  Amsterdam,  Utrecht, 
rËcole  des  hautes  études  de  Paris,  l'Ecole  normale  supérieure  de  Pans, 
la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  les  Académies  de  Paris,  Marseille, 
Chambéry,  Clermont,  Bordeaux,  Besançon,  Dijon,  Crenoble,  Lyon, 
Montpellier,  Nancy,  Toulouse;  les  Universités  italiennes  de  Bologne  et 
de  Turin;  les  Universités  suisses  deBàle,  Berne,  Genève  et  Zurich;  les- 
Académies  de  Neuchâtel  et  de  Fribourg. 

N'ont  envoyé  que  des  délégués  :  Berlin,  Munich,  Vienne,  Léopol» 
Buda-Pest. 

Les  Universités  de  Pétersbourg  et  de  Sofia  ont  envoyé  des  adresses 
et  des  télégrammes;  celle  de  Bonn  une  adresse  et  des  livres. 

Les  Universités  suivantes  n'ont  envoyé  que  des  adresses  :  Gottingue, 
Greifswald,  Halle,  lena,  Kiel,  Kônigsberg,  Munster,  Glasgow,  Edimbourg, 
Victoria  University,  Dublin,  Cracovie,  Dorpat,  Moscou,  Kharkof,  Athènes, 
Leyde,  Groningue,  Séville,  Coïmbre,  Czernowilz. 

Toutes  ces  adresses  ont  été  accueillies  par  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments. 

Mais  nous  devons  en  toute  équité  une  mention  spéciale  à  M.  Van 
Hamel,  recteur  de  l'Académie  d'Amsterdam,  dont  l'habile  et  éloquente 
allocution  a  obtenu  le  plus  grand  succès.  11  est  de  ces  rencontres  heu- 
reuses, où  une  image  brillante  et  hardie,  un  mot  sorti  du  cœur,  une  idée 
ingénieuse  produisent  un  efTet  extraordinaire  ;  parmi  ces  hérauts  uni- 
versitaires, M.  Van  Hamel,  qu'assistait  son  excellent  collègue  d'Utrecht, 
M.  Gallée,  a  eu  les  honneurs  de  la  séance. 

La  cérémonie  terminée,  le  cortège  s'est  remis  en  marche  et  a  gagné 
la  place  de  la  G  renette  où  un  banquet  a  été  servi  sous  une  immense 
tente  aux  professeurs  et  aux  étudiants  que  séparait  un  simple  rideau, 
La  distance  a  été  vite  franchie,  et  tout  le  monde  s'est  trouvé  mêlé  après 
le  repas  et  a  applaudi  avec  ensemble  M.  Decoppet,  président  du  Conseil 
d'État  du  canton  de  Vaud,  M.  Campiche,  président  du  grand  Conseil  du 
canton  et  surtout  M.  Lachenal,  de  Genève,  vice-président  du  Conseil 
national,  qui  ont  eu  le  courage  d'occuper  la  tribune  et  l'énergie  de  se 
faire  entendre  au  milieu  du  bruit  toujours  plus  assourdissant  des 
conversations  particulières. 

H  est  intéressant  de  relever  dans  le  discours  si  remarquable  de 
M.  Lachenal  les  déclarations  relatives  au  rôle  de  la  Confédération,  dans 
le  développement  de  l'enseignement  supérieur  : 

Les  cyénements  ne  nous  montrent-ils  pas  que  l'Université  fédérale  dont  lo 
principe  est  inscrit  dans  la  Constitution  est  loin  de  sortir  de  terre? 

Certes,  ridée  est  grande  et  belle  d'un  institut  supérieur  et  central  qui  serait 
le  représentant  intellectuel  le  plus  élevé  dans  la  patrie  suisse  ;  mais  il  faut  se 
hâter  d'ajouter  que  le  devoir  national  de  créer  cette  Université  ne  prendra 
naissance  ou  plutôt  ne  s'imposera  que  lorsque  les  Universités  cantonales  se 
seront  montrées  inférieures  à  leur  tâche  et  incapables  de  leur  mission. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  heureusement,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  Confédé- 
ration doive  détourner  les  yeux.  Sa  tâche  est  de  veiller,  de  s'assurer  que  les 
institutions  cantonales  suivent  les  progrès  de  la  science  et  son  développement 
normal.  Or,  l'épanouissement  scientiAque  contemporain  transforme  en  une  gerbe 
abondante  et  touffue  le  modeste  bouquet  d'autrefois,  ajoute  chaque  jour  une 
fouille  au  rameau  et  un  rameau  à  l'arbre,  et  les  forces  cantonales,  constam- 
ment requises,  risquent  do  ne  plus  suffire. 
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.  La  loi  toute  moderne  de  la  spécialisation  scientifique  gouverne  chaque  jour 
davantage  ;  elle  demande  un  matériel  d'instruction  plus  considérable,  des  biblio- 
thèques plus  nombreuses  et  des  collections  plus  riches,  des  laboratoires  toujours 
multipliés,  et  dans  cette  marche,  pleine  d'émulation,  vers  le  progrès,  les  res- 
sources des  hautes  écoles  pourraient  bien  tendre  à  s'épuiser  et  les  forces  i 

trahir  le  courage. 

La  ligne  est  tracée  et  il  semble  que  le  moment  est  venu  où  la  Confédération 
devra  procéder  à  l'encouragement  des  hautes  études  dans  les  cantons.  L'intérêt 
général  l'exige,  car  nous  voyons  les  étudiants  se  répandre  indistinctement  dans 
ces  diverses  écoles  ;  nous  assistons  à  ce  phénomène  réjouissant  de  la  pénétra- 
tion réciproque  entre  les  Universités  dont  le  côté  intercantonal  s'accuse  tou- 
jours plus.  Ainsi  le  bienfait  qu'on  attendait  de  l'Université  fédérale,  d'une  même 
éducation  supérieure  dans  toute  la  Suisse,  nous  l'obtiendrons  aussi  et  mieux 
par  le  maintien  des  petits  centres  universitaires,  et  ce  grave  danger  serait  écarté 
et  ce  spectacle  injuste,  effacé,  d'une  Université  fédérale  faisant  concurrence  à 
des  cantons  qui  n'ont  pas  reculé  devant  les  plus  grands  sacrifices,  et  luttant 
contre  eux  à  armes  inégales  puisqu'elle  ne  craindrait  pas  de  les  leur  em- 
prunter... 

Nous  avons  tenu  à  retracer  avec  quelques  détails  cette  première 
journée,  la  seule  officielle, et  qui  a  été  favorisée  par  un  temps  splendide. 

Nous  ne  pouvons  donner  qu'une  courte  mention  aux  fêtes  et  réjouis- 
sances qui  ont  occupé  si  agréablement  les  deux  journées  suivantes.  Le 
mardi,  le  ciel  était  recouvert  de  gros  nuages.  Après  une  audition  très 
intéressante  de  la  cantate  Pestalozzi,  chantée  par  2000  enfants  des 
écoles  sur  la  place  Montbenon  (d'où  la  vue  est  si  belle  par  un  temps  se- 
rein), les  invités,  professeurs,. étudiants,  personnes  notables  de  la  ville, 
se  sont  rendus  à  Ouchy  où  trois  vapeurs,  la  France,  le  Mont-Blanc,  le 
Winkelried  (ce  dernier  réservé  aux  étudiants),  devaient,  après  une  pro- 
menade sur  le  lac  Léman,  les  déposer  à  Montreux  où  un  banquet  splen- 
dide les  attendait.  Quelle  charmante  partie  si  le  vent  n'avait  pas  troublé 
l'eau  azurée  du  lac,  si  la  pluie  n'avait  pas  forcé  tous  les  passagers  tran- 
sis de  froid  à  se  réfugier  dans  les  cabines  I  II  ne  fallait  rien  moins  que 
le  génie  culinaire  et  les  vins  exquis  de  la  côte  vaudoise,  pour  ranimer 
les  âmes  abattues  et  réchauffer  l'enthousiasme  qui  menaçait  de  s'éteindre. 
Ajoutons  que  le  Kursaal,  où  le  festin  était  servi,  avait  été  décoré  de  la 
façon  la  plus  gracieuse,  et  les  dames  en  grand  nombre  ajoutaient  à 
l'éclat  de  cette  fête  le  rayon  de  leurs  sourires.  De  nombreux  toasts 
ont  été  portés  devant  un  auditoire  relativement  attentif,  avec  beaucoup 
de  charme  par  M.  le  conseiller  fédéral  Ruchonnet,  avec  autorité  et  vi- 
gueur par  M.  Binding,  recteur  de  l'Université  de  Leipzig,  avec  une  bonne 
grâce  aisée  et  une  simplicité  du  meilleur  ton,  par  M.  Brouardel,  au 
nom  des  délégués  français  et  italiens.  M.  Roskouwsky,  professeur  de 
droit  à  l'Université  de  Lemberg,  a  obtenu  également  un  vif  succès.  On 
a  particulièrement  applaudi  un  discours  plein  d'à-propos  et  d'esprit, 
semé  d'allusions  ingénieuses,  du  professeur  Ch.  Secrétan,  qui  parlait  au 
nom  de  l'Université  de  Lausanne.  Quelle  superbe  vieillesse,  quelles 
vérités  utiles  et  hardies,  émaillées  de  quelques  paradoxes!  On  en  jugera 
par  l'extrait  que  nous  croyons  devoir  en  donner  pour  le  plaisir  de  nos 
lecteurs. 

Les  étudiants  n'avaient  pas  trouvé  place  au  Kursaal;  ils  étaient 
répartis  dans  les  divers  hôtels  de  Montreux,  qu'ils  égayaient  de  leurs 
clameurs  et  de  leurs  chants.  La  pluie  tombait  toujours.  Le  départ  avait 
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été  contrarié  par  le  mauvais  temps;  le  retour  fut  pire.  Mais  le  bon  vin 
blanc  avait  mis  tout  le  monde  en  train,  jeunes  et  vieux  étaient  mêlés 
dans  les  cabines  ;  on  avait  bu,  on  buvait  toujours  ;  les  provisions  étaient 
inépuisables.  A  Ouchy,  au  débarquement,  nouvelle  réception,  nouveaux 
toasts  devant  un  buffet  richement  servi  ;  on  festine,  on  danse  à  l'hôtel 
Beau-Rivage,  très  avant  dans  la  nuit.  Et  voici  que,  malgré  les  bourrasques 
de  vents  et  une  pluie  torrentielle,  on  commence  à  tirer  un  feu  d'arti- 
Ace,  devant  une  foule  de  curieux  que  rien  ne  peut  décourager. 

Le  mercredi  20  mai  était  le  «  jour  des  étudiants  »,  journée  relati- 
vement belle  et  qui  a  permis  l'exécution  entière  du  programme,  ou  à 
peu  près.  Le  matin  de  bonne  heure  nos  professeurs  et  nos  étudiants 
s'étaient  donné  rendez-vous  au  cimetière  de  Montoie,  pour  apporter 
quelques  fleurs  sur  la  tombe  des  soldats  français  décédés  à  Lausanne 
pendant  l'Année  terrible.  Tout  le  monde,  tête  découverte,  a  défilé  devant 
le  monument,  une  pyramide  blanche,  où  pendent  quelques  couronnes 
suspendues  par  des  mains  pieuses.  Mais  le  plus  bel  ornement,  celui 
qui  doit  plaire  le  plus  à  ces  braves,  morts  pour  la  patrie  et  loin  d'elle, 
ce  sont  deux  petits  drapeaux,  aux  couleurs  nationales,  symbole  du  de- 
voir accompli  et  de  la  France  toujours  présente  I 

Un  peu  plus  tard,  pendant  que  se  réunissent  les  Sociétés  savantes, 
d'histoire,  de  médecine,  de  droit,  des  sciences  naturelles,  où  l'on  entend 
d'intéressantes  communications  —  suivies  de  plantureux  banquets  — 
les  étudiants  se  rendent  à  la  cantine  de  la  Grenette  et  boivent  le  Frus- 
choppen,  suivant  l'antique  usage  des  Universités  étrangères. 

C'est  à  leur  tour  d'apporter  les  adresses  de  leurs  sociétés  à  la  so- 
ciété sœur  de  Lausanne.  L'Angleterre,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Suède, 
la  Roumanie,  l'Allemagne,  la  France  surtout  ont  des  représentants  nom*- 
breux.  Nos  jeunes  gens  ont  été  bien  fêtés  par  leurs  camarades  suisses  et 
par  toute  la  population  de  Lausanne. 

Nouvellement  initiés  à  la  vie  corporative,  ils  étaient  &  bonne  école, 
dans  ce  pays  républicain,  pour  y  apprendre  les  vertus  simples,  cor- 
diales et  fraternelles  des  véritables  démocraties. 

Après  le  déjeuner,  les  étudiants  se  sont  rendus  à  Sauvabelin,  non 
loin  du  panorama  célèbre  du  Signal,  et  là  a  commencé  une  fête  cham- 
pêtre où  toute  la  jeunesse  des  deux  sexes  s'était  donné  rendez-vous. 
Les  jeunes  filles  étaient  pour  la  plupart  charmantes,  quelques-unes 
portaient  le  gracieux  costume  vaudois  qui  fait  si  bien  ressortir  l'éclat 
du  teint,  la  blanche  rondeur  des  bras  et  la  svelte  élégance  d'une  taille 
bien  prise.  Avec  quel  entrain  n'a-t-on  pas  dansé  jusqu'à  la  tombée  de 
la  nuit! 

A  8  heures  les  étudiants  donnaient  à  la  population  vaudoise,  ac- 
courue de  toutes  les  parties  du  pays,  le  brillant  spectacle  d'un  cortège 
aux  flambeaux.  Toute  la  ville  est  splendidement  illuminée.  Pas  une 
fenêtre  qui  n'ait  ses  lampions  ou  ses  girandoles.  Sur  la  place  de  la  Gre- 
nette on  tire  un  feu  d'artifice,  et  la  soirée  se  termine  par  le  Commers 
sacramentel,  grande  réunion  où  étudiants  et  professeurs  fraternisent, 
où  la  bière  coule  à  flots,  où  les  toasts  succèdent  aux  toasts,  où  l'on 
entonne  en  chœur  des  chants  d'étudiants,  où  l'on  fait  mille  folies  (les 
vieux  comme  les  jeunes),  où  d'immenses  monômes  se  déroulent  autour 
des  tables,  entraînant  l'assistance  entière  dans  une  sarabande  fréné- 
tique. 
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Parmi  les  discours  qui  ont  été  plus  ou  moins  prononcés,  plus  on 
moins  écoutés,  nous  citerons  celui  de  M.  Berdez,  président  des  étu- 
diants de  Lausanne,  qui  a  fait  un  touchant  appela  la  solidarité  sociale; 
de  M.  Boiceau,  député  de  la  ville,  qui  a  parlé  au  nom  des  anciens  étu- 
diants, et  du  recteur  M.  Maurer,  qui  a  l'ingénieuse  idée  de  s'adresser 
successivement  en  français,  en  allemand  et  en  russe,  aux  étudiants  latins 
germains  et  slaves  pour  les  inviter  à  pousser  ensemble  un  formidable 
vivat  à  la  paix«  à  la  concorde,  à  la  fraternité... 

Nous  serions  bien  ingrats  si  nous  négligions  de  nous  faire  ici  l'écho 
des  sentiments  de  respect  et  de  gratitude  de  nos  compatriotes,  profes- 
seurs et  étudiants,  venus  en  si  grand  nombre,  particulièrement  des 
départements  de  l'Est,  pour  assister  à  ces  belles  fêtes.  A  leur  départ, 
ils  étaient  unanimes  à  célébrer  les  louanges  de  l'hospitalité  vaudoîse 
et  les  mœurs  politiques  de  ce  peuple  depuis  longtemps  élevé  à  l'école 
de  toutes  les  vertus  républicaines,  lis  ont  pu  voir  quelle  force  admi- 
rable d'expansion  possèdent  ces  libres  institutions.  Us  ont  eu  sous  les 
yeux  l'exemple  d'un  peuple  d'ouvriers  et  de  paysans  où  l'éducation  po- 
pulaire est  sans  doute  particulièrement  en  honneur,  mais  qui  n'hésite  pas 
à  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  porter  à  son  plus  haut  dévelop- 
pement l'enseignement  des  collèges  et  les  études  supérieures.  Là  aussi, 
dans  l€s  milieux  savants,  ils  ont  entendu,  sur  tous  les  tons, faire  l'éloge 
de  la  concentration  et  de  la  liberté  universitaire,  oui,  de  ce  mot  Université 
qui  signifie  unité  et  synthèse  scientifique,  tandis  que  le  mot  Faculté 
n'exprime  que  l'idée  de  morcellement,  et  le  mot  Académie  ne  corres- 
pond qu'à  une  division  purement  artificielle  et  administrative.  M.  RufTy, 
dans  son  discours  inaugural,  a  rendu  publiquement  hommage  aux 
efforts  de  M.  Liard,  qui  honorait  de  sa  présence  cette  cérémonie; 
M.  Secrétan,  le  lendemain,  à  Montreux,  s'est  associé  à  ces  éloges,  pres- 
que dans  les  mêmes  termes.  C'est  pour  nous  un  devoir  de  constater 
ici  cet  accord  unanime  de  tous  les  savants  étrangers  qui  aiment  la 
France  et  qui  la  convient,  au  nom  des  intérêts  généraux  de  la  science, 
à  rentrer,  par  la  création  d'Universités,  dans  ce  concert  européen  d'où, 
pour  notre  intérêt  bien  entendu,  il  eût  mieux  valu  ne  jamais  sortir. 

E.  D.-B. 

DISCOURS   DE  M.   LE   CONSEILLER   D^ÉTAT  RUFFY,    CHEF  DU   DÉPARTEMENT 
DE   L*INSTHUCTION   PUBLIQUE   ET   DES  CULTES 

Mesdames,  Messieurs, 

Nous  inaugurons  aujourd'hui  l'Université  do  Lausanne. 

A  cette  solennité,  tous  êtes  accourus  de  près  et  de  loin,  représentants  de  la 
Confédération  et  des  cantons  confédérés,  représentants  de  renseignement  supé- 
rieuret  de  la  jeunesse  studieuse  de  toutes  les  parties  de  l'Europe. 

Nous  vous  en  sommes  profondément  reconnaissants.' 

Messieurs  les  Conseillers  fédéraux,  notre  gratitude  envers  vous  est  d'autant 
plus  grande  que  nous  savons  quelle  loui*de  tâche  vous  est'  imposée,  quels  tra- 
vaux vous  attendent  à  votre  retour  dans  la  ville  fédérale  et,  si  nous  n'avions 
connu  tout  l'intérêt  que  vous  portez  à  renseignement  supérieur  suisse,  nous 
eussions  sans  doute  hésité  à  vous  demander  de  bien  vouloir  être  des  nôtres 
par  crainte  d'apporter  un  surcroit  à  vos  trop  nombreuses  fatigues. 

Messieurs  les  membres  des  gouvernements  confédérés  qui  représentez  parti- 
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culièrement  les  cantons  universitaires,  votre  présence  au  milieu  de  nous  est  un 
gage  de  l'accueil  favorable  fait  par  vos  cantons  à  la  nouvelle  création  vaudoise  ; 
c'est  pour  nous  la  preuve  que,  loin  de  voir  d'un  œil  jaloux  la  sœur  cadette  de 
vos  Universités,  vous  voulez  au  contraire  lui  tendre  la  main  et  faciliter  ses 
ses  premiers  pas. 

Soyez  persuadés  que  cette  preuve  de  bonne  confraternité  nous  touche. 

Messieurs  les  représentants  des  établissements  supérieurs  d'instruction  pu- 
blique, nous  avons  été  dés  l'abord  un  peu  confus  do  la  haute  marque  d'atten- 
tion que  vous  nous  donniez  en  vous  rendant  si  nombreux  à  notre  appel  et  nous 
le  devenons  de  plus  en  plus  lorsque  nous  pensons  à  toute  notre  indignité  à 
pareille  distinction. 

Nous  nous  sommes  dès  lors  demandé  si  notre  situation  géographique  et  po- 
litique, si  le  passé,  le  présent  ou  l'avenir  de  notre  Université  étaient  tels  qu'ils 
pussent  nous  valoir  toutes  les  marques  de  sympathies  qui  nous  sont  données. 

Nous  sommes  certain  que  notre  situation  de  petit  pays  neutre,  que  notre 
position  géographique  entre  les  Alpes  et  le  Jura,  que  l'époque  par  nous  choisie 
pour  nos  fêtes  ont  été  pour  beaucoup  d'entre  vous  des  motifs  qui,  pour  n'avoir 
pas  dicté  votre  détermination;  ont  tout  au  moins  influé  sur  vos  décisions. 

Mais  permettez-nous  de  croire  que  les  rapports  passés,  présents  et  futurs  do 
notre  établissement  d'instruction  supérieure  avec  vos  milieux  instruits  ont 
été  pour  vous  tous,  étrangers  et  confédérés,  le  vrai  mobile  de  votre  gracieuse 
détermination  d'être  des  nôtres  en  ces  jours  de  fête. 

L'Université  de  Lausanne  n'est  point,  en  effet,  une  création  subite  faite  do 
toutes  pièces  ù  un  moment  déterminé.  Au  contraire,  et  bien  qu'elle  ne  ressemble 
guère  à  l'antique  école  de  théologie  bernoise,  elle  n'est  cependant  que  le  pro- 
duit du  développement  lent  mais  continu  de  celle-ci. 

Depuis  1537,  année  de  la  création  par  les  Bernois  de  la  Schola  lausannensiSf 
nous  pouvons  en  suivre  le  développement  rapide  et  brillant  lorsqu'elle  jouit  de 
toute  sa  liberté,  comme  aussi  constater  les  temps  d'arrêt  et  même  de  recul 
lorsque  les  gouvernements  veulent  lui  dicter  leur  volonté.  Ici,  comme  ailleurs, 
nous  voyons  que  l'instruction  supérieure  n'est  pas  une  plante  de  serre  chaude, 
qui  puisse  être  dirigée  à  volonté,  mais  qu'elle  a  au  contraire  besoin  du  grand 
air,  de  sa  pleine  liberté,  pour  pouvoir  pousser  et  se  ramifier  dans  toutes  les 
directions. 

A  l'origine,  notre  Académie,  créée  pour  soutenir  la  réforme,  est  animée  de 
l'esprit  des  réformateurs  Farel  et  Viret.  Vivante  et  jouissant  d'une  indépen- 
dance relative,  elle  faisait  appel  à  de  nombreuses  forces  du  dehors.  C'étaient, 
entre  autres,  Conrad  Gessner,  de  Zurich,  plus  tard  célèbre  comme  naturaliste 
et,  après  lui,  l'cminent  réformateur  'lliéodorc  de  Bèze,  qui  occupèrent  la  chaire  de 
grec.  A  ce  moment,  les  étudiants  affluent  et  la  France  en  fournit  une  bonne  part. 

Mais  Berne  s'inquiète  de  rinflucnce  toujours  croissante  de  Calvin  sur  le 
clergé  et  le  corps  professoral  vaudois.  Une  malheureuse  intervention  du  gouver- 
nement entraine  la  démission  des  professeurs  qui  quittent  Lausanne  en  1559  et 
vont  former  le  novau  de  l'Académie  de  Genève. 

Cet  incident,  qui  aurait  pu  être  funeste  à  notre  établissement,  ne  marque 
heureusement  qu'un  arrêt  de  quelques  années  dans  son  développement.  Vingt 
ans  après, nous  retrouvons  des  nomade  marque  sur  le  rôle  de  nos  professeurs  : 
l'Espagne  fournit  le  philosophe  Pierre  Numez  Vêla,  la  France,  Antoine  de 
Chandieu,  et  Heidelberg  nous  envoie  un  vétéran  de  la  réforme  française,  Pierre 
Boquin,  et  nous  prend  en  retour  /Emilius  Portius,  le  traducteur  des  principaux 
classiques  grecs.  Ce  n'est  donc  pas  de  nos  jours  que  datent  les  relations  entre 
Heidelberg  et  Lausanne. 

Le  xviii«  siècle  s'écoule  aussi  avec  des  alternatives  de  manifestations  bien- 
veillantes et  d'interventions  regi'ettablos  du  gouvernement  de  Berne  dans  le 
domaine  académique.  La  bienveillance  manifestée  par  la  création  d'une  chaire 
de  droit  et  d'histoire  qui  fut  occupée  par  le  Français  Jean  Barbeyrac,  le  savant 
traducteur  de  Grotius  et  de  Pufl'endorf,  ol  r>r  celle  d'une  chaii*e  honorifique  de 
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médecine  attribuée  en  suite  do  ses  éminents  services  au  médecin  Auguste  Tissot. 
Un  moment  même  un  des  esprits  les  plus  distingués  do  l'époque,  le  professeur 
Charles-Guillaume  Loys  de  Bochat,  put  penser  à  la  transformation  de  rAcadémia 
en  Université. 

Mais  où,  en  retour,  l'intervention  de  Berne  se  fit  péniblement  sentir,  ce  fut 
dans  le  domaine  des  consciences.  Sous  le  prétexte  de  sauvegarder  la  vraie  foi. 
mais  en  réalité  pour  affirmer  son  autorité,  ce  gouvernement  imposa  la  signature 
d'une  confession  de  foi  destinée  à  garantir  l'uniformité  de  la  doctrine. 

Des  mesures  aussi  humiliantes  devaient  donner  peu  de  crédit  à  notre  établis- 
sement d'instruction  supérieure.  En  voulant  chasser  par  ce  moyen  toute  trace 
d'hérésie,  toute  velléité  d'indépendance,  le  gouvernement  de  Berne  jetait  à  la 
tête  de  son  Académie  un  pavé  d'ours  dont  le  coup  faillit  être  mortel. 

Mais  la  Révolution  arrivait,  et  avec  elle  la  République  helvétique  et  l'indé- 
pendance du  canton  de  Vaud. 

Aussitôt  constitué  on  État  souverain,  celui-ci  comprit  que  rien  ne  pouvait 
contribuer  davantage  à  consolider  son  indépendance,  en  augmentant  ses  forces 
intellectuelles  et  en  lui  donnant  une  individualité  plus  marquée,  que  le  dcvclop 
pement  de  ses  établissements  d'instruction  publique  et  en  particulier  celui  de 
son  Académie.  Il  fit  donc  sans  retard  do  vigoureux  efforts  dans  ce  sens,  et  depuis 
ce  moment  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  chez  nous  ont  pcn.V  et 
agi  de  mémo. 

1806,  18;17,  1869,  peut-être  ajoutera-t-on  plus  lard  1890,  à  chaque  période 
marquée  de  notre  histoire  politique  correspond  un  développement  nouveau  de 
notre  instruction  supérieure. 

1806,  c'est  l'augmentation  considérable  du  nombre  des  professeiu-s,  et  inno- 
vation plus  hardie  qu'heureuse,  pour  le  moment  d'alors  du  moins,  puisqu'elle 
n'eut  pas  de  suite  pratique,  la  création  de  deux  chaires  de  médecine  ;  c'est  la 
transformation  de  l'école  de  théologie  en  im  établissement  beaucoup  plus 
large,  c'est  le  premier  souffle  universitaire  qui  passe  et  qui  fait  disparaître  les 
vieilles  formes  trop  étroites. 

La  période  suivante  fut  sans  contredit  la  plus  brillante  de  notre  Académie, 
c'est  elle  qui  vit  en  1838  l'organisation  des  Facultés  au  nombre  de  trois,  théo- 
logie, droit,  lettres  et  sciences. 

Alors  la  théologie  allemande  était  représentée  chez  nous  par  J.-J.  Herzog, 
plus  tard  professeur  à  Halle  et  à  Erlangen  ;  la  Franco  nous  prêtait  pour  un 
temps,  hélas!  trop  court,  Sainte-Beuve  qui  professa  ici  ses  leçons  si  remarquables 
sur  Port-Royal  ;  la  Pologne  nous  envoyait  son  grand  poète,  Adam  Mickiewicz, 
et  nous  étions  heureux  de  pouvoir  offrir  l'hospitalité  suisse  à  un  carbonaro 
italien  réfugié  chez  nous  sous  un  nom  d'emprunt,  qui  nous  payait  en  retour  par 
des  cours  très  suivis  de  droit  public  et  do  sciences  sociales  et  dont  nous  avons 
connu  plus  tard  et  le  vrai  nom  et  toute  la  bienveillance,  alors  qu'il  fut  le  ministre 
plénipotentiaire  en  Suisse  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie,  Mclegari. 

Le  canton  de  Vaud  lui-même  ne  restait  pas  en  arrière  dans  la  production 
des  professeurs  éminents.  C'était  Vinet,  c'était  Monnard,  c'étaient  les  poètes 
Jean-Jacques  Porchat  et  Juste  Olivier,  c'était...  mais  je  m'arrête,  car  j'allais 
sortir  de  l'histoire  contemporaine  et  commettre  une  actualité  en  citant  le  nom 
de  celui  qui  est  encore  l'honneur  et  l'ornement  de  notre  Université  et  qui,  sous 
le  nom  de  Charles  Secretan,  licencié  en  droit,  était  chargé  en  4839  d'enseigner 
la  philosophie  à  l'Académie  et  au  Gymnase. 

Encore  une  fois,  et  cela  en  1845  et  1846,1a  question  religieuse  allait  mettre 
en  péril   notre  établissement  d'instruction  supérieure. 

Ce  n'étaient,  il  est  vrai,  plus  les  dogmes  qui  furent  alors  la  cause  de  la  crise, 
mais  bien  la  question  de  l'Église  unie  à  l'État  ou  de  TËgliso  indépendante. 

Le  malaise  n'en  fut  pas  moins  très  sensible  et  Tarrêt  dans  le  développement 
de  l'Académie,  pour  ne  pas  dire  lo  recul,  manifeste. 

Cette  fois  encore  le  temps  fut  le  grand  médecin.  Depuis  1860  la  lutte  reli- 
gieuse perdit  en  intensité  et  cet  apaisement  facilita  les  réformes  de  1869. 
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Ce  que  fut  cette  réorganisation,  vous  le  direz,  mieux  que  nous,  tous,  notre 
cher  prédécesseur  au  département  de  rinstruction  publique  et  véiaéré  maître, 
qui  nous  faites  aujourd'liui  l'honneur  de  représenter  le  Conseil  fédéral  au  milieu 
de  nous  et  qui,  auteur  de  cette  réorganisation,  y  avez  apporté  tout  votre  cœur 
et  votre  grand  talent. 

Augmentation  de  l'enseignement  existant  par  la  création  de  chaires  nouvelles, 
par  la  division  de  la  Faculté  des  lettres  et  sciences  en  deux  Facultés  distinctes, 
par  Tadjonction  do  l'École  spéciale  des  ingénieurs  sous  le  nom  de  Faculté  tech" 
nique,  et  bientôt  après  par  la  création  do  l'Ëcole  de  pharmacie  ;  en  résume,  or- 
ganisation d'un  véritable  cadre  universitaire  et  d'un  cadre  plus  qu'aux  trois  quarts 
bien  rempli,  voilà  votre  œuvre  de  1869. 

Vous  reconnaîtrez  avec  moi,  monsieur  le  conseiller  fédéral,  que  vous  aviez 
laissé  peu  de  choses  à  faire  à  vos  successeurs  pour  amener  la  transformation  com^ 
pléte  de  l'Académie  on  Université  et  que  souvent,  lorsque  vous  m'accueilliez  à 
Berne  en  me  demandant:  «  Comment  va  l'organisation  de  votre  Université?» 
il  m*était  permis  de  penser  que,  après  lapart  prise  par  vous  à  sa  fondation,  vous 
auriez  plus  justement  employé  un  autre  adjectif  possessif. 

Ce  qui  restait  à  faire  a  du  reste  été  singulièrement  facilité  par  les  circon- 
stances. 

La  large  intervention  de  Gabriel  de  Rumine,  ce  généreux  ancien  élève. de 
notre  École  d'ingénieurs  qui  parait  au  moment  voulu,  je  ne  dirai  pas  comme 
le  Prince  charmant  dans  la  Belle  au  bois  dormant,  puisqu'on  était  loin  de  dor- 
mir dans  l'Académie, mais  comme  un  esprit  bienfaisant,  qui  apporte  l'once  d'or 
nécessaire  pour  faire  pencher  du  bon  côté  une  balance  au  plateau  déjà  chargé, 
et  l'intelligc^it  esprit  de  sacrifice  de  la  ville  de  Lausanne  qui  sut  semer  pour 
recueillir  plus  tard,  firent  franchir  plus  alertement  un  dernier  pas  que  toute  la 
marche  suivie  jusqu'alors  rendait  inéluctable. 

Ce  pas,  disons-nous,  était  inéluctable,  car  la  marche  progressive  de  notre 
établissement  supérieur  à  travers  les  siècles  l'imposait.  Pour  vouloir  lîe  pas  le 
faire,  il  aurait  fallu  renier  un  passé  qui  n'est  parfois  pas  sans  grandeur  et  re- 
noncer aux  fruits  que  nous  croyons  pouvoir  légitimement  attendre  de  l'avenu*; 
il  aurait  fallu  ignorer  tout  ce  que  l'organisation  universitaire  a  produit  de  grand 
et  de  beau  dans  le  domaine  de  la  science  et  de  la  pensée  en  Allemagne,  en 
Autriche,  en  Hollande,  en  Italie  et  dans  tous  les  pays  qui  ont  adopté  ce  type  do 
l'enseignement  supérieur;  il  aurait  fallu  fermer  les  yeux  sur  le  grand  mou- 
vement de  concentration  qui  s'opère  aujourd'hui  on  France  et  auquel  vous,  mon- 
sieur le  directeur  de  renseignement  supérieur,  qui  nous  honorez  de  votre  présence, 
vous  avez  attaché  à  tout  jamais  votre  nom;  il  aurait  fallu  méconnaître  l'appui 
que  se  donnent  nécessairement  les  unes  aux  autres  les  différentes  branches  des 
connaissances  supérieures  lorsqu'elles  sont  groupées  en  Universités  car, 
comme  vous  le  dites  d'une  manière  si  excellente,  monsieur  Liard,  l'Université  est^ 
pour  le  progrès  de  la  science  et  pour  la  culture  supérieure  de  l'esprit^  l'appareil 
le  plus  parfait  parce  qu'elle  esl,  comme  la  science  et  comme  V esprit ^  une  et  multi- 
ple tout  ensemble;  il  aurait  fallu  ne  pas  sentir  combien  le  souffle  de  liberté,  li* 
berté  de  l'enseignement  et  liberté  des  études,  qui  est  de  l'essence  de  l'organisa- 
tion universitaire, est  vivifiant  et  pour  celui  quiensoigne  et  pour  celui  qui  écoute. 

Heureusement,  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  le  canton  de  Vaud,  instruit  de  ce  qui 
se  passait  autour  de  lui,  s'est  montré,dans  un  mouvement  unanime  qui  l'honore, 
digne  du  passé  dont  nous  vous  avons  donné  quelques  traits  et  confiant  dans 
l'avenir  de  son  établissement  d'instruction  supérieure. 

Le  présent  nous  sourit  donc. 

Il  nous  sourit  parce  que  la  création  de  notre  Université  a  été  l'œuvre  de  tous. 

Conçue  et  exécutée  en  dehors  des  préoccupations  des  luttes  du  jour,  elle  a  été 
soutenue  dans  son  enfance  par  l'ensemble  des  bras  valides  de  notre  pays,  car  je 
ne  veux  pas  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  rares  opposants  dont  plusieurs, 
nous  le  savons,  se  frappent  la  poitrine  et  renient  ou  regrettent  aujourd'hui  leur 
résistance  d'un  jour. 
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Lo  présent  noifs  sourit  surtout»  parce  que,  Mesdames  et  Messieurs,  tous  ap- 
portez TOtre  grâce  bienveillante  aux  premiers  pas  de  notre  jeune  création.  Vous 
représentez  l'ensemble  du  monde  scientifique  et  nous  pouvons  penser  avec  orgueil 
qucygrftce  à  votre  présence  chez  nous,  nous  sommes  pour  un  moment  un  centre 
considérable  de  haute  culture  et  que  Tattcntion  do  ceux  qui  pensent  et  qui  tra- 
vaillent est  à  cette  heure  dirigée  vers  nous. 

Puisse  cette  attention  ne  jamais  se  détourner  complètement  de  nous  et  de- 
meurer tout  au  moins  un  bon  souvenir. 

11  serait  téméraire  de  vouloir  trop  inaugurer  de  l'avenir. 

Le  passé  cependant  peut  nous  donner  quelques  indications. 

11  nous  montre  qu'au  sein  do  notre  canton  l'existence  de  notre  Université  et 
son  développement  sont  assurés  à  deux  conditions.  C'est  d'abord  à  la  condition 
qu'on  lui  laisse  la  plus  grande  somme  possible  de  liberté  et  d'autonomie  ;  c'est 
ensuite  et  surtout  à  condition  qu'elle  demeure  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  la  chose 
de  tous,  en  dehors  et  au-dessus  des  querelles  du  jour,  un  endroit  élevé  et  res- 
pecté où  l'on  sait  qu'en  tout  temps  et  en  toutes  circonstances^  on  peut  travailler 
dans  la  sérénité  la  plus  complète  au  progrès  de  la  science  dans  tous  les  domaines. 

Dans  notre  système  d'instruction  supérieure  suisse,  notre  nouveau  foyer  de 
lumière  trouvera  tout  naturellement  sa  place  à  côté  des  quatre  ou  cinq  qui 
existent  déjà.  Aucun  grand  luminaire  ne  brille  à  notre  firmament  avec  assez 
d'intensité  pour  effacer  la  lumière  plus  modeste  d'un  astre  naissant  à  l'horizon 
et,  pour  avoir  chacune  leur  scintillement  particulier,  les  étoiles  de  notre  institu- 
tion supérieure  sont  de  grandeur  assez  pareille. 

Nous  savons,  messieurs  les  représentants  du  Conseil  fédéral,  que  votre  atten- 
tion est  depuis  un  certain  temps  toui*nce  du  côté  de  la  question  du  développe- 
ment de  notre  instruction  supérieure  et  nous  sommes  persuadé  que  sous  peu 
vous  apporterez  des  solutions  qui  satisferont  aux  divers  intérêts  en  jeu.  Nous  ne 
vous  adressons  donc  aucune  demande  spéciale,  bien  que  le  siège  dans  nos  murs 
de  l'autorité  judiciaire  fédérale,  les  rapports  intimes  de  cette  autorité  avec  notre 
Université  et  la  collaboration  même  de  quelques-uns  de  ses  membres  les  plus 
distingués  à  notre  enseignement  du  droit,  eussent  pu  nous  conduire  à  émettre 
quelque  vœu  plus  direct.  Nous  nous  bornons  donc  à  souhaiter  de  voir  bientôt 
lo  résultat  de  vos  études  soutenir  les  efforts  que  les  cantons  font  vaillamment 
dans  ce  domaine. 

Vis-à-vis  de  l'extérieur,  est-ce  trop  présumer  de  nos  forces  que  de  penser 
que,  dans  ce  coin  de  pays  limitrophe  entre  deux  grandes  civilisations,  qui  fait 
également  place  à  l'esprit  français  et  aux  tendances  allemandes,  qui,  aujourd'hui 
comme  jadis,  compte  de  brillants  représentants  des  deux  grandes  écoles  dans 
son  corps  professoral,  il  peut  se  faire  un  travail  de  rapprochement  et  de  fusion 
des  idées,  éminemment  utiles  à  la  science  et  aux  conceptions  supérieures? 

Est-ce  également  estimer  trop  haut  l'attrait  que  nous  pouvons  exercer,  que 
de  croire  que  peut-être  aujourd'hui  encore  nous  pouvons  espérer  voir  venir 
chez  nous  des  esprits  désireux  d'étudier  en  dehors  des  frontières  do  leur  pays 
lo  mouvement  des  idées  qui  s'agitent  autour  d'eux? 

EnAn,  et  puisque  j'en  suis  aux  désirs,  aux  souhaits,  laissez-moi  en  exprimer 
encore  un.  Il  m'est  sans  doute  venu  en  rêve,  mais  un  beau  rêve  est  déjà  une  belle 
chose. 

Ne  pourrait-il  pas  arriver  que  parmi  ces  jeunes  gens  aux  cœurs  sans  rides, 
qui  nous  viendraient  de  divers  pays,  il  se  créât  par  l'échange  des  idées  et  par 
les  rapports  journaliers  un  courant  sympathique  qui,  sans  leur  demander  le  sa- 
crifice de  la  moindre  bribe  de  leur  patriotisme,  les  rapprochât  cependant  assez 
les  uns  des  autres  pour  qu'il  s'établisse  entre  eux  des  rapports  qui  persisteraient 
au  delà  de  leur  temps  univei*sitaire  ? 

S'il  en  était  ainsi,  ce  ne  serait  pas  seulement  à  la  science,  mais  directement 
à  l'humanité  tout  entière  que  nous  aurions  rendu  un  service. 

O  jeunes  gens!  si  mon  rêve  pouvait  hanter  le  cerveau  de  quelques-uns 
d'entre  vous  et  devenir  ainsi  une  réalité,  je  suis  certain  que  nous  tous  qui  sommes 
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ici,  nous  nous  reporterions  plus  tard  avec  plus  de  joie  aux  jours  que  nous  allons 
passer  ensemble  et  qui  auraient  été  le  point  de  départ  d'un  aussi  grand  bienfait 
pour  tous. 

C'est,  Mesdames  et  Messieurs,  dans  ces  sentiments  et  avec  ces  cspéranceiT 
que  je  déclare  inaugurée  l'Université  de  Lausanne. 

TOAST  DE  M.   GH.    SECRÉTAN  AU  BANQUET  DB  MONTHBCX 

Voyex,  amis,  cotte  barque  légère 
Qui  de  la  vie  essaie  ici  les  flots  ; 
Ifille  contient  frentille  passagère, 
Ah  !  soyons-en  les  premiers  matelots. 

Ainsi  disait  auprès  du  petit  berceau  d'une  fille  le  chansonnier  que  notre  jeu- 
nesse prenait  sur  le  pied  d'un  poète .  Venus  de  toutes  les  parties  de  l'Europe 
pour  gravir  les  premiers  le  pont  pavoisé  de  notre  «  petit  navire  »,  vous  qui  avex 
poussé  la  condescendance,  dirai-je,  ou  la  fraternité  jusqu'à  vouloir  bien  servir 
de  parrains  à  notre  enfant,  permettez  au  plus  vieil  ouvrier  du  dock  où  s'est 
construite  la  modeste  embarcation,  au  plus  vieux  serviteur  de  la  maison  où  l'on 
baptise,  de  vous  exprimer  ici  la  reconnaissance  du  canton  de  Vaud. 

Nous  vous  remercions,  représentants  de  la  grande  Scandinavie,  sœur  de  l'Eu- 
rope avec  laquelle  elle  a  mêlé  ses  destinées,  terre  découpée,  aux  grandes  cas- 
cades, notre  rivale  en  beautés  naturelles,  gîte  des  métaux  rarissimes,  patrie  do 
Berzélius  et  de  Swedenborg,  de  Linné,  de  Gustave- Adolphe.  Et  vous,  patrie  do 
Thorwaldsen  et  d'Œhlenschlreger,  nous  vous  remercions. 

Les  grandes  et  puissantes  Universités  du  Royaume-Uni  nous  ont  envoyé  leurs 
félicitations.  Une  seule,  une  des  plus  éloignées.  Saint- André,  s'est  fait  représen- 
ter personnellement  à  notre  fête.  Les  autres  sont  en  cette  saison  trop  occupées. 
Elles  se  multiplient,  elles  vont  au  pays,  pour  faire  rayonner  sur  lui  de  plus  près 
la  lumière  et  la  chaleur,  elles  donnent  au  continent  un  exemple  précieux,  même 
pour  nous  chez  qui  les  Universités  se  touchent. 

Nous  remercions  de  sa  bienveillante  assistance  cette  patrie  de  l'art  moderne 
qui  est  elle-même  une  œuvre  d'art,  l'asile  et  le  foyer  de  la  libre  pensée,  la  patrie 
d'Erasme  et  de  Rembrandt,  de  Boerhave,  de  Qrotius  et  de  Spinoza. 

Nous  remercions  les  savants  belges  qui  n'ont  pas  craint  de  quitter  quelques 
jours  leur  pays  agité  pour  nous  donner  une  marque  de  leur  bon  vouloir. 

Nous  vous  remercions,  fils  de  la  grande  ressuscitée,  de  cette  Italie  où  tant  de 
sang  suisse  a  coule,  députés  de  Turin,  autrefois  notre  capitale,  de  Bologne,  d'où 
nous  vient  le  droit.  Aidez-nous  à  percer  la  montagne  qui  nous  sépare,  et  nous 
vous  rendrons  votre  visite  avec  enthousiasme,  sans  attendre  d'autre  occasion. 

Nous  vous  remercions,  Latins  de  l'Orient,  représentants  de  la  jeune  Univer- 
sité d'un  jeune  royaume,  où  la  science  porte  déjà  fleur.  Nous  vous  connaissons . 
depuis  longtemps.  Conservez-nous  votre  confiance.  Nous  nous  efforcerons  de  la 
mériter. 

Nous  sommes  heureux  et  fiers  de  votre  présence,  représentants  de  l'aigle  à 
deux  tètes,  de  la  grande  confédération  dont  la  nôtre  est  sortie  à  sa  naissance, 
Madgyares,  Polonais  au  cœur  autrichien,  fils  de  l'empire  impérissable.  Rappe- 
lez-vous que  votre  roi  Marie-Thérèse  était  une  fille  de  ce  pays-ci.  Ne  le  quittez 
pas  sans  visiter  son  vieux  castel  do  Habsbourg,  qui  domine  l'Aar  au  plus  haut 
point  de  sa  verte  vallée. 

Que  vous  dirons-nous,  députés  des  hautes  écoles  de  la  grande  Allemagne  ? 
Comment  vous  témoigner  dignement  notre  gratitude?  Vous  avez  toujours  pos- 
sédé nos  sympathies.  Charles  Vogt  n'a-t*il  pas  dit  que  les  Yaudois  sont  des 
Allemands  parlant  français?  Vos  Universités  sont  les  sources  où  nous  nous 
abreuvons  ;  leur  constitution  est  le  type  d'après  lequel  nous  avons  bâti.  Vous 
nous  accordez  votre  bienveillance,  nous  vivons  sur  le  pied  de  la  réciprocité  : 
tandis  que  nos  étudiants  affluent  chez  vous,  où  les  attend  un  bon  accueil,  les 
vôtres,  autorisés  à  poursuivre  ici  leurs  études,  y  trouveront,  avec  quelques  cours 
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utiles,  la  commodité  do  voir,  sans  augmenter  sensiblement  leur  dépense,  un  pays 
dont  on  leur  a  vanté  le  charme,  et  d'apprendre  à  parler  une  langue  indispen- 
sable à  leurs  yeux  pour  mille  raisons,  dont  quelques-unes  sont  excellentes.  Nous 
ne  saurions  plus  trop  comment  nous  passer  de  leur  casquette  noire  et  blanche, 
et  le  libéralisme  de  vos  règlements  nous  est  précieux. 

Espérons  qu'il  trouvera  bientôt  des  imitateurs  chez  nos  excellents  amis  de 
France,  dont  la  vive  sympathie  nous  comble  d'une  joie  où  se  mêle  quelque  con- 
fusion. Ce  ne  sont  pas  seulement  les  Facultés,  les  Universités  naissantes  ou 
renaissantes,  toutes  les  écoles  spéciales  de  l'État,  mats  jusqu'au  personnel  le 
plus  élevé  du  ministère  qui  se  trouvent  ici.  Qu'ils  en  soient  cordialement  remer- 
ciés. Sans  avoir  jamais  été  Français,  nous  avons  toujours  aimé  la  France,  nous 
l'aimons  mieux  encore  depuis  ses  revers.  Placés  au  carrefour  des  peuples,  nous 
sentons  bien  que  l'équilibre  moral  du  monde  a  besoin  de  toute  la  pensée  fran- 
çaise. En  se  concentrant  dans  une  seule  ville  ardente  au  travail  mais  pleine  de 
séductions,  elle  ne  s'affaiblissait  pas  seulement,  elle  s'altérait.  Qu'elle  rayonne 
en  foyers  puissants  dans  toutes  ses  provinces  naturelles.  Que  la  concurrence 
s'établisse  entre  ces  foyers  comme  en  Allemagne,  et  la  production  intellectuelle 
augmentera,  la  culture  s'approfondira.  Nous  applaudissons  aux  efiorts  tentés 
dans  ce  sens  par  le  gouvernement  de  la  République.  Salut  et  bonheur  à  vous, 
nos  grandes  voisines  !  Vous  avez  appris  à  vous  estimer,  apprenez  à  vous  aimer, 
pour  le  bien  du  monde  et  pour  le  vôtre. 

Quant  c^  vous,  nos  chères  sœurs,  écoles  de  mon  pays,  de  Bàle  notre  respec- 
table aïeule,  à  Fribourg  notre  jumelle,  nous  ne  vous  importunerons  pas  de  notre 
gratitude,  non  plus  que  vous,  magistrats  respectés  qui  nous  honorez  de  votre 
présence.  Vous  vous  joignez  à  nous  pour  remercier  les  représentants  de  la 
science  européenne  d'être  venus  vider  une  coupe  avec  nous  à  ce  joyeux  bap- 
tême. Demandez-leur  avec  nous  de  le  douer,  notre  vaisseau,  pour  qu'il  ait  tou- 
jours du  vent  dans  sa  voile,  pour  qu'il  perce  l'épaisseur  des  brumes,  pour  qu'il 
fasse  des  découvertes,  pour  qu'il  aborde  à  la  terre  promise,  à  l'ileincrveilleuso, 
l'UedelaPaix 

DISCOURS  DE  II.   BERDES  AQ   «   GOMICBRS  »   (EXTRAITL 

Notre  jeunesse  actuelle,  dit-il,  a  souvent  été  calomniée  :  parce  qu'elle  se 
recueille  on  a  cru  qu'elle  dormait.  Privée  des  fiers  enthousiasmes  par  les  pen- 
sers  amers  et  les  négations  d'un  siècle  troublé,  elle  analyse,  elle  scrute  les 
graves  problèmes  agités  devant  ses  yeux.  Ces  énigmes  vitales  l'intéressent,  la 
passionnent,  mais  elle  attend,  elle  hésite  au  moment  de  se  lancer  dans  la  vie, 
sentant  toute  l'importance  d'un  premier  pas. 

L'horizon  lui  parait  sombre  :  elle  croit  inévitable  le  choc  de  l'individualisme 
et  du  socialisme  moderne,  elle  voudrait  l'adoucir  et  le  rendre  fécond. 

La  question  sociale  préoccupe  même  les  moins  réfléchis  d'entre  nous. 

Une  ère  nouvelle  se  prépare,  nous  en  avons  conscience...  Notre  Europe 
serait-elle  encore  bouleversée  par  une  révolution  formidable,  débordement  ter- 
rible rompant  toutes  les  digues,  renversant  tout  et  ne  laissant,  à  de  nouveaux 
constructeurs  sur  un  sol  glissant,  que  les  ruines  d'édifices  détruits? 

Conjurons  un  cataclysme  pareil  :  au  lieu  de  hâter  notre  course  vers  la  jus- 
tice et  le  bonheur,  il  ne  saurait  que  déterminer  un  recul  de  l'humanité  dans  sa 
poursuite  de  l'idéal. 

...  Jeunes  hommes  éclairés,  nous  devons  comprendre  les  aspirations  et  les 
besoins  de  notre  époque,  nous  serons  alors  des  novateurs  intelligents,  modérés 
dans  leur  ardeur  par  les  grandes  leçons  de  la  philosophie  et  de  l'histoire. 

Quel  beau  rôle  serait  celui,  de  notre  génération,  chers  étudiants,  si  nous 
parvenions  à  avancer  l'heure  de  la  justice,  sans  secousse,  par  le  consentement 
de  tous  ! 

Et  pour  cela  qu'avons-nous  à  faire?  Ne  nous  isolons  pas  de  la  foule  de  nos 
concitoyens,  ne  formons  pas  une  caste  do  travailleurs  privilégiés  au-dessus  et 
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en  dehors  des  autres  ;  apôtres  de  la  solidarité  humaine,  sachons  enfin  que  la 
science  est  stérile  si  elle  n'apporte  quelque  bienfait  objectif  à  rhumanité. 

Que  notre  savoir  nous  rende  généreux,  que  nos  études  fassent  de  nous  des 
hommes  utiles,  de  bons  citoyens  :  les  Universités,  pépinières  do  dévouements, 
resteront  des  sanctuaires  bénis  de  tous. 

Au  nom  des  étudiants  do  Lausanne,  je  bois  à  notre  aima  mater,  l'Univei-sité 
vaudoise! 

LES   DÉLÉGUÉS 

Voici  la  liste  complète  des  représentants  des  Universités  étrangères 
autres  que  celles  de  la  Suisse,  à  l'inauguration  de  l'Université  de  Lau- 
sanne. 

AUTRICHE-HONGRIE 

Lemberg  (Léopold).  D'  Gustave  Rostkowski,  député  au  Parlement, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit.  —  Vienne,  D""  Lammascb,  de  la  Faculté 
de  droit.  —  Délégué  du  ministre  de  l*Instniction  publique  de  Hongrie. 
D'  Aurèl  de  Tôrôk,  professeur  d'anthropologie  à  l'Université  de  Buda- 
pest. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE 

Upsal.  D'  Johan  Bjork'en,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde- 
cine. —  D»  Eric  Olof  Burmann,  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de.  philo- 
sophie. —  M.  Taverney,  professeur.  —  Lund.  D'  F.-A.  Wulfî,  professeur 
de  langues  romanes.  —  Christiania.  D'  Ludwig  Aubert,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit. 

DANEMARK 

Copenhague.  D'  P.-Édouard  Holm,  recteur  del'Université,  professeur 
d'histoire.   -^  D'  Henning  Matzen,  professeur  de  droit. 

BELGIQUE 

Liège,  Les  professeurs  Delbœuf  et  de  Senarclens. 

PAYS-BAS 

Utrecht.  D»J.-H.  Gallée,  recteur  de  l'Université.  —  Amsferdam.  D' J.-A. 
von  Uamel,  Rector  magnificus. 

ALLEMAGNE 

Berlin.  Le  D'  Tobler,  recteur  de  l'Université,  professeur  de  langues 
romanes.  —  Le  professeur  Liebreich.  —  Breslau.  Le  D'  Brie,  recteur  de 
l'Université,  professeur  de  droit  public.  —  Fribourg-en-Brisgou.  LeD'Ru- 
melin,  recteur  de  l'Université,  de  la  Faculté  de  droit.  —  Giessen.  Le 
D' Hermann  Siebeck,  professeur  de  la  Faculté  de  philosophie.  —  Leipzig. 
Le  D'  Binding,  recteur  de  l'Université.  —  Le  D'  Ratzel,  doyen  de  la 
Faculté  de  philosophie.  —  Marburg.  Le  D'  Westerkamp,  de  la  Faculté 
de  droit.  —  Munich.  Le  D'  von  Zittel.  —  Le  D'  Bollinger.  —  Rostock,  Le 
D' von  Stein,  recteur  de  l'Université.  —  Le  D'  Aubert,  de  la  Faculté  de 
médecine.  —  Strasbourg.  Le  D'  Knapp,  recteur  de  l'Université.  —  Tu- 
bingue.  Le  D'  JoUy,  de  la  Faculté  de  droit.  —  Le  D'  GrtUzner,  de  la  Fa- 
culté de  médecine.— rHeidelberg.  LeD'  H.  Buhl,  professeur  de  Jurispru- 
dence à  la  Faculté  de  droit. 
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ITALIE 

Bologne,  Tullio  Martello,  professeur  d'économie  politiqae.  —  Carlo 
Emery,  professeur  de  zoologie.  —  Pavie.  Le  recteur  de  rUniversité.  — 
Turin.  D'  Jacques  Gortese,  professeur  de  littérature  latine. 

ECOSSE 

Saint- Andrews.  Professeurs  James  Donaldson  et  John  Cunningham. 

ROUMANIB 

Jassy.  Nicolas  Jonesco,  professeur  d'histoire. 

FRANCE 

Paris,  Planchon,  directeur  de  l'École  supérieure  de  pharmacie.  — 
Colmet  de  Santerre,  doyen  de  la  Faculté  de  droit.  —  Brouardel,  doyen 
delà  Faculté  de  médecine.  —  Lannelongue  et  Strauss,  professeurs  à  la 
Faculté  de  médecine.  —  Bouty,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences.  — 
Marseille.  Charve,  professeur  de  mécanique.  —  Macé  de  Lépinay,  pro- 
fesseur de  physique.  —  Perot,  professeur  de  physique.  —  Rietsch,  pro- 
fesseur de  chimie  et  de  bactériologie.  —  Aix.  Boissière,  professeur  de 
littérature  grecque.  —  Besançon.  Boutroux,  professeur  de  chimie.  — 
Joubin,  professeur  de  physique.  —  Colsenet,  doyen  de  la  Faculté  des 
lettres.  —  Saillard,  directeur  de  l'École  de  médecine.  —  Bordeaux.  Du- 
guit,  professeur  à  la  Faculté  de  droit.  —  Chambéry,  Zeller,  recteur.  — 
Hollande,  directeur  de  l'École  supérieure  des  sciences  et  des  lettres. — 
Dijon.  C.  Chappuis,  recteur.  —  Bailly,  doyen  de  la  Faculté  de  droit.  — 
Bonneville,  professeur  à  la  Faculté  de  droit.  •*  Margottet,  doyen  de  la 
Faculté  des  sciences.  —  Deroye,  directeur  de  l'École  de  médecine.  — 
StoufT,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres.  —  Grenoble.  Le 
recteur  Bizos.  —  De  la  Faculté  des  sciences  :  Collet,  Janet,  Kilian  et 
Montas.  —  De  la  Faculté  des  lettres  :  de  Crozals,  Scheurer,  Dugit,  Cha- 
raux.  —  De  la  Faculté  de  droit  :  Michoud,  Pi  lie  t,  Beudant.  —  Lyon. 
Caillemer,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  :  Appleton,  Thaller.  —  De  la 
Faculté  de  médecine  :  Lortet,  doyen,  Gaillcton,  Moral,  Ollier,  Renaut, 
professeurs  ;  Dard,  Jaboulay,  Polosson,  Roque,  Weill,  agrégés.  —  De  la 
Faculté  des  sciences  :  Barbier,  Dubois,  Vignon.  —  De  la  Faculté  des 
lettres  :  Fontaine,  doyen,  Bourgeois,  Regnaud.  —  Monlauban.  Lien- 
hardt,  professeur  à  la  Faculté  de  théologie.  —  Montpellier.  De  la  Faculté 
de  droit  :  Valabrègue.  —  De  la  Faculté  de  médecine  :  Castan,  doyen, 
Grasset,  Jaumes.  —  De  la  Faculté  des  sciences  :  Stouff  et  Rouzaud. 

—  De  la  Faculté  des  lettres  :  Dauriac.  —  De  l'École  de  pharmacie  : 
Massol,  agrégé.  —  Nancy.  De  la  Faculté  de  droit  :  Lederlin,  doyen, 
Blondel,  Beauchet.  —  De  la  Faculté  de  médecine  :  Heydenreich,  doyen, 
Bernheim,  Nicolas.  —  De  la  Faculté  des  sciences  :  Bichat,  doyen,  Blon- 
dlot.  —  De  la  Faculté  des  lettres  :  Pfister.  —  De  l'École  de  pharmacie  : 
Bleicher.  —  Clermont.  Paul  Girod,  professeur  de  botanique.  —  Lille. 
Painlevé,  professeur.  —  Poitiers.  Parmentier,  professeur  de  littéra- 
ture étrangère.  —  Toulouse.  Benoist,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 

—  École  notynale  supérieure  à  Paris.  Tannery  et  Monod.  —  École  pratique 
des  hautes  études ,  à  Paris.  Emile  Châtelain  et  Ernest  Muret.  —  Le  direc^ 
teur  de  VEnseignement  supérieur  en  France,  M.  Liard. 
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INAUGURATION  DE  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  TOULOUSE 

L'inaugaration  de  la  Faculté  de  médecine  et  des  nouveaux  bâtiments 
de  la  Faculté  des  sciences  de  Toulouse  a  eu  lieu  le  20  mai  en  présence 
du  Président  de  la  République. 

Les  centres  académiques  d'Âix,  Besançon,  Bordeaux,  Gaen,  Grenoble, 
Lyon,  Nancy,  Montpellier,  Paris,  Poitiers,  Rennes  avaient  envoyé  des 
délégations  à  cette  cérémonie. 

L'assistance,  évaluée  à  plusieurs  milliers  de  personnes,  était  réunie 
sous  un  immense  vélum  décoré  de  drapeaux  et  de  guirlandes  de  ver- 
dure, dans  Tune  des  cours  de  la  Faculté  de  médecine.  Les  ouvriers  qui 
avaient  travaillé  à  la  construction  des  nouveaux  édilices  avaient  été  con- 
viés à  cette  fête  avec  l'élite  de  la  société,  les  autorités,  le  personnel 
universit£Lire  et  les  étudiants.  A  rentrée  de  M.  Garnot,  le  83*'  de  ligne  a 
joué  la  Marseillaise,  et  la  série  des  discours  a  commencé. 

C'est  d'abord  M.  Jaurès,  adjoint  au  maire,  délégué  à  l'instruction 
publique  et  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  qui  a  remis  à  l'Etat,  au 
nom  de  la  ville  de  Toulouse,  les  bâtiments  de  la  Faculté  mixte  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  et  de  la  Faculté  des  sciences  : 

«  Nous  sommes  fiers  de  vous  montrer  tout  ensemble  nos  traditions 
anciennes  et  nos  œuvres  nouvelles.    | 

«  A  la  Faculté  de  médecine  tout  est  neuf,  l'institution  et  l'établisse- 
ment, l'âme  et  le  corps  ;  à  la  Faculté  des  sciences  nous  avons  donné 
un  corps  nouveau  à  une  âme  séculaire.  De  l'autre  côté  du  Gapitole  Tan- 
tique  Faculté  de  droit,  rajeunie,  forme  un  groupe  avec  le  nouveau  bâti- 
ment de  la  Faculté  des  lettres^  qui  s'achève. 

u  Bientôt,  nous  l'espérons,  notre  École  des  beaux-arts,  ce  nid  étroitet 
sombre  d'où  tant  de  beaux  génies  se  sont  élancés  vers  la  gloire,  sera 
transférée  dans  le  vieil  hôtel  Saint-Jean,  tout  plein  des  souvenirs  du 
passé  et  qui  accueillera  avec  joie,  dans  ses  robustes  murailles,  les  ima- 
ginations créatrices  de  nos  artistes  de  dix-huit  ans.  » 

L'orateur  termine  en  constatant  que  «  les  représentants  de  la  cité  ; 
maîtres,  citoyens  et  étudiants,  confondant  dans  une  ardente  espérance 
la  science,  le  peuple,  la  patrie,  attendent  avec  confiance  la  loi  qui  doit 
organiser  des  Universités  et  donner  à  l'enseignement  supérieur  celte 
unité  extérieure.» 

Il  appartenait  à  M.  Perroud,  recteur  de  l'Académie,  de  retmcer  l'his- 
toire du  centre  Universitaire  au  développement  duquel  (M.  Bourgeois 
le  reconnaîtra  tout  à  l'heure)  il  a  pris  une  part  si  importante.  Après  avoir 
rappelé  l'état  précaire  de  l'enseignement  supérieur  à  Toulouse  avant  1870, 
il  poursuit  en  ces  termes  : 

'<  C'est  dans  cet  état  d'anémie  générale,  commun  à  tous  les  centres 
universitaires,  que  les  malheurs  de  la  patrie  vinrent  nous  surprendre. 
Il  fallut  se  ressaisir,  reconstituer  les  forces  intellectuelles  du  pays  en 
même  temps  que  ses  défenses  matérielles.  L'Université  de  France  com- 
prit quelle  noble  part  lui  revenait  dans  l'effort  commun  et  se  mit  à  la 
tâche.  Nos  grandes  villes  rivalisèrent  de  généreuses  ambitions  et  de  sa- 
crifices pour  l'enseignement  à  tous  les  degrés.  Ici,  ce  fut  un  maître  de 
l'enseignement  supérieur,  que  nous  saluons  à  vos  côtés  (1),  qui  donna 

(l)  M.  Constans. 
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le  premier  élan  et  qui,  dans  son  passage  aux  affaires  municipales,  pré- 
ludant aux  grands  services  que  depuis  il  devait  rendre  à  la  République, 
fut  le  vrai  créateur  de  nos  écoles  primaires,  œuvre  féconde  que  ses 
concitoyens  n'ont  pas  oubliée.  En  même  temps,  Gatien-Arnoult,  dont 
on  ne  saurait  trop  rappeler  le  nom  dans  cette  ville,  suscitait  un  large 
mouvement  d'opinion  pour  réclamer  dès  la  première  heure  la  Faculté  de 
médecine  qui  nous  manquait.  Mais  nos  riches  voisines,  Bordeaux,  Mont- 
pellier, agissaient  de  leur  côté,  avec  une  décision  secondée  par  les 
circonstances.  De  1870  à  1378,  Bordeaux  obtenait  une  Faculté  de  droit 
et  une  Faculté  de  médecine,  Montpellier  une  Faculté  de  droit,  et 
ces  créations  devenaient  rapidement  des  réalités.  Pendant  ce  temps, 
Toulouse  recevait  bien  la  promesse  d'une  Faculté  de  médecine,  mais 
(qu'on  me  permette  de  rappeler  les  fautes  passées  pour  mieux  rendre 
hommage  à  la  vaillance  qui  les  a  réparées)  ne  se  pressait  guère  de  ré- 
clamer l'exécution  du  contrat.  Ainsi,  en  dehors  d'elle,  à  l'Est  et  à 
rOuesl,  se  constituaient  deux  centres  complets  d'enseignement,  deux 
nouveaux  foyers  d'attraction,  et  ce  remaniement  de  la  carte  universi- 
taire semblait  nous  présager  une  lente  déchéance. 

Le  péril  était  grand,  d'autant  plus  grand  que  tous  ne  l'apercevaient 
pas.  C'est  alors  que  le  corps  universitaire  de  Toulouse  sauva  la  situation. 
Laissant  aux  pouvoirs  compétents  le  soin  de  poursuivre  les  revendica- 
tions de  la  cité,  il  travailla,  avec  une  silencieuse  persévérance,  à  créer 
ici  un  enseignement  digue  des  destinées  auxquelles  nous  persistions  i 
prétendre. 

A  la  Faculté  de  droit,  autour  de  l'illustre  Molinier,  professant  encore 
à  quatre-vingt-six  ans  et  communiquant  à  tous  sa  juvénile  ardeur,  des 
maîtres  savants  et  dévoués,  que  je  louerais  davantage  s'ils  n'étaient  pas 
ici,  ont  dignement  continué  la  grande  tradition  des  âges  précédents. 
Grâce  à  l'autorité  de  leurs  leçons,  les  étudiants  du  Midi  n'ont  pas  oublié 
le  chemin  de  «  Toulouse  la  romaine  »,  et  déjà  notre  population  scolaire 
redevient  ce  qu'elle  était  avant  qu'on  eût  démembré  notre  domaine. 

A  la  Faculté  des  sciences,  on  n'a  pas  attendu,  pour  se  mettre  à 
l'œuvre,  la  construction  des  beaux  bâtiments  que  vous  inaugurerez 
aujourd'hui.  On  n'avait  cependant  pour  abri  que  la  moitié  d'une  ma- 
sure. Sous  la  vigoureuse  impulsion  d'un  doyen  qui  mérite  bien  d'être 
aujourd'hui  à  l'honneur,  on  l'aménagea  avec  entrain  pour  les  nouveaux 
besoins  de  la  science;  des  salles  basses  (dirai-je  des  caves?),  des 
cours  humides  furent  transformées  en  laboratoires  ;  de  jeunes  maîtres, 
que  la  Sorbonne  et  l'École  normale  nous  reprenait  bientôt,  mais  en  les 
remplaçant  tour  à  tour  par  de  dignes  émules,  vinrent  rejoindre  les 
professeurs  expérimentés  que  nous  avions  déjà  la  bonne  fortune  de 
posséder,  les  Filhol  et  les  Despeyrous.  On  eut  bien  vite  des  étudiants, 
non  plus  seulement  des  boursiers  et  des  maîtres  répétiteurs,  mais  des 
étudiants  libres,  poursuivant  la  science  pour  elle-même.  Je  n'énumére- 
rai  pas  les  travaux  qui  sont  sortis  de  ce  centre  si  actif  de  recherches  ; 
ils  sont  bien  connus  du  monde  savant,  et  la  réputation  des  Annales  de  la 
Faculté  des  sciences  de  Toulouse  franchit  déjà  les  frontières  de  notre  pays. 

La  Faculté  des  lettres,  elle  aussi,  a  ouvert  ses  voiles  au  souffle  de 
l'esprit  nouveau.  A  mesure  que  les  étudiants  lui  arrivaient,  et  que,  pour 
répondre  à  leurs  besoins  immédiats,  elle  a  dû  restreindre  de  plus  en 
plus  les  grands   cours  au  profit  des  leçons  pratiques,  elle  a  senti  en 
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même  temps  la  nécessité  de  ne  pas  s'enfermer  dans  cet  enseignement 
quasi  professionnel  et,  par  une  suite  d'heureuses  transformations,  elle 
est  devenue  un  foyer  de  décentralisation  provinciale.  Avant  toutes  les 
autres  Facultés  de  France  (les  dates  sont  là  pour  l'attester),  elle  a  de- 
mandé qu'à  côté  des  chaires  d'ordre  général,  partout  les  mômes,  on 
instituât  dans  son  sein  des  chaires  correspondant  aux  caractères  de  la 
région.  C'est  ainsi  qu'elle  a  obtenu  successivement  une  chaire  d'histoire 
de  la  France  méridionale,  —  une  chaire  de  langue  et  littérature  ro- 
manes, subventionnée  par  le  département,  —  une  chaire  de  littérature 
espagnole,  subventionnée  par  la  ville.  En  môme  temps,  elle  a  fondé 
une  Bibliothèqtie  méridionale,  où  ont  déjà  paru  plusieurs  volumes,  tandis 
qu'un  de  ses  maîtres  créait  les  Annales  du  Midi,  la  plus  importante  des 
publications  consacrées  à  l'histoire  et  à  la  philologie  de  ces  contrées  de 
langue  d'oc  dont  nous  voulons  aujourd'hui  plus  que  jamais  rester  la 
capitale  intellectuelle.  Elle  s'est  dit  aussi  que,  d^ns  cette  ville  de  glo- 
rieux artistes,  l'art  et  son  histoire  devaient  de  plus  en  plus  s'inscrire  à 
son  programme,  et  elle  a  commencé  la  création  de  collections  archéo- 
logiques, non  pas  seulement  pour  le  plaisir  des  yeux,  mais  pour  son 
enseignement  môme,  qui  serait  incomplet  s'il  n'embrassait  pas  toutes 
les  manifestations  de  l'intelligence  humaine.  Aussi,  dès  cette  année, 
un  de  nos  jeunes  maîtres,  formé  à  l'École  d'Athènes,  a-t-il  pu  inaugu- 
rer un  cours  d'explication  des  moulages,  comme  en  possèdent  toutes 
les  Universités  d'Allemagne,  —  tandis  qu'un  autre  de  nos  professeurs, 
vétéran  d'Athènes  lui  aussi,  dirigeait  à  Martres-Tolosanes,  aux  extrêmes 
confins  du  territoire  antique  de  la  cité  de  Toulouse,  des  fouilles  dont 
l'éclatant  succès  a  confirmé  sa  juste  réputation  d'archéologue. 

C'est  en  s'inspirant  ainsi  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  région  que 
nos  Facultés  ont  rendu  populaire  le  rétablissement  des  Universités  et 
ont  multiplié  nos  titres  à  en  posséder  une  dès  que  la  loi  aura  consacré 
l'institution.  C'est  dans  cette  même  pensée  que  la  ville  subventionne  à 
la  Faculté  des  sciences  un  cours  de  chimie  agricole  et  que  le  départe- 
ment, sur  la  proposition  d'un  préfet  passionné  pour  tout  ce  qui  touche 
à  l'instruction  publique,  vient  <le  fonder  à  la  Faculté  de  médecine  un 
cours  d'hydrologie,  dont  le  voisinage  des  Pyrénées  explique  assez  la 
haute  utilité  pratique  et  scientifique  à  la  fois.  Ainsi  s'est  formé,  depuis 
douze  ans,  entre  notre  enseignement  supérieur  et  la  contrée  au  milieu 
de  laquelle  il  fonctionne,  un  lien  d'étroite  solidarité  que  chaque  jour 
resserre  davantage.  Libre  contrat,  d'où  nous  tirerons,  nous,  notre  ori- 
ginalité, et  la  province,  son  affranchissement  scientifique  si  longtemps 
attendu. 

Notre  École  de  médecine  peut  réclamer  une  large  part  d'honneur 
dans  cette  lutte  généreuse  pour  l'existence.  Enserrée  entre  deux 
Facultés  voisines,  dont  le  juste  renom  était  un  péril  de  plus,  mal  ou- 
tillée, avec  des  locaux  insuffisants,  presque  sans  laboratoires,  dépourvue 
de  ces  moyens  d'étude  qui  attirent  et  retiennent  les  travailleurs,  elle 
pouvait  craindre  la  pire  de  toutes  les  morts,  l'obscure  et  lente  agonie. 
Mais  plus  les  temps  étaient  difficiles,  plus  on  a  bravement  peiné.  Et 
d'abord,  on  a  vécu,  ce  qui  était  bien  quelque  chose  ;  puis  d'année  en 
année,  avec  la  volonté  de  durer,  avec  la  foi  qu'inspirait  à  tous  la  belle 
énergie  du  directeur  (notre  cher  doyen  d'aujourd'hui),  l'École  a  vu 
renaître  ses  forces.  Tout  s'est  métamorphosé,  laboratoires,  collections 
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travaux  pratiques,  habitudes  scolaires,  et  une  progression  croissante 
(l'eflFectifs  a  répondu  à  cet  heureux  réveil.  L'École  —  et  c'est  là  son 
honneur  —  a  été  érigée  en  Faculté,  moins  encore  parce  que  les  con- 
ditions matérielles  du  décret  de  1878  et  delà  convention  de  1886  étaient 
remplies  que  parce  que  la  valeur  de  ses  études  garantissait  qu'elle  était 
prête  pour  son  nouveau  rôle. 

C'est  ainsi,  monsieur  le  Président,  que  l'enseignement  supérieur  de 
Toulouse  peut  aujourd'hui  se  présenter  devant  vous  au  complet,  pounii 
de  tous  ses  organes,  possédant  même,  seul  avec  Paris,  la  prérogative 
de  compter  cinq  Facultés  (car  je  n'aurai  garde  d'oublier  nos  excellents 
collègues  de  Montauban),  et  résolu  à  fonder  notre  future  Université, 
on  plus  seulement  sur  l'unité  matérielle,  dont  tous  les  éléments  exis- 
ent  désormais  —  mais  sur  l'unité  morale,  de  toutes  les  conditions  la 
plus  indispensable.  De  même  que  dans  l'intérieur  de  chaque  Faculté 
tous  les  éléments  doivent  se  coordonner  et  au  besoin  se  pénétrer  mu- 
tuellement; de  même,  entre  les  Facultés  d'un  même  centre  universi- 
taire, tout  doit  tendre  à  une  pénétration  réciproque,  progressive,  libre- 
ment consentie.  La  juxtaposition  des  bâtiments  de  nos  Facultés  en 
deux  groupes  seulement  —  droit  et  lettres  —  médecine  et  sciences  — 
décidée  dès  1886,  était  déjà  le  symbole  matériel  de  cette  conception. 
Mais  voici  que  depuis  un  mois  nous  la  réalisons  mieux  encore,  par  une 
organisation  de  cours  que  Toulouse  a  eu  l'honneur  d'être  chargée  d'ap- 
pliquer la  première  et  qui  bientôt,  nous  l'espérons,  prévaudra  partout. 
C'est  à  la  Faculté  des  sciences  que  se  fait  ici,  dans  une  première  année 
d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  l'initiation  aux  enseigne- 
ments propres  de  la  Faculté  de  médecine.  Nous  assistons  de  la  sorte, 
entre  les  deux  établissements  voisins,  à  un  échange  avantageux  de  la- 
boratoires, d'outillage,  de  maîtres  et  d'élèves.  Nos  étudiants  fraternisent 
ici  au*  travail,  comme  ils  le  font  ailleurs  dans  cette  sympathique  et  pros- 
père Association  qui  a  déjà  cinq  années  d'histoire,  et  qui  est  peut-être, 
de  tous  les  modes  de  pénétration  universitaire,  le  plus  actif,  parce  qu'il 
est  assurément  le  plus  spontané.  Avec  toutes  ces  forces  réunies,  par 
l'action  réciproque  des  maîtres  sur  les  étudiants  et  des  étudiants  sur 
les  maîtres,  nous  ferons  l'Université  de  Toulouse  avant  même  que  la 
législation  l'ait  consacrée... 

Enfin,  M.  Bourgeois,  ministre  de  l'instruction  publique,  prend  à  son 
tour  la  parole. 

DISCOURS   DE  M.  BOURGEOIS 

Monsieur  le  maire. 

Je  remercie  M.  le  président  de  la  République  du  grand  honneur  qu'il 
me  fait  en  me  chargeant  de  recevoir  de  vos  mains  les  bâtiments  de  la 
Faculté  mixtç  de  médecine  et  de  pharmacie  et  de  la  Faculté  des  sciences 
de  Toulouse.  Au  nom  de  l'État,  j'en  accepte  le  don,  qui  forme  un  lien 
nouveau  entre  Toulouse  et  la  République. 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 
Messieurs, 
Nos  fêtes  universitaires  ont  pris  dans  ces  dernières  années  un  carac- 
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tère  qui  est  un  des  traits,  un  des  honneurs  de  ces  temps.  Elles  n'attes- 
tent pas  seulement  par  leur  fréquence  et  leur  éclat  le  développement 
de  nos  institutions  scientifiques»  elles  ne  manifestent  pas  seulement 
l'autorité  et  le  renom  de  nos  maîtres,  l'ardeur  et  la  fierté  de  nos  étu- 
diants, elles  mettent  en  lumière  un  des  progrès  les  plus  remarquables 
de  l'esprit  public  de  notre  pays. 

Les  choses  de  l'Université  n'intéressent  plus,  en  effet,  une  élite  res- 
treinte; elles  préoccupent,  elles  passionnent  des  villes  entières;  par- 
tout on  reconnaît,  on  mesure  l'importance  politique  et  sociale  des  in- 
stitutions scientifiques,  leur  rôle  dans  le  développement  intérieur,  dans 
le  rayonnement  au  dehors  d'une  nation. 

Notre  démocratie,  se  sentant  maîtresse  et  responsable  d'elle-même, 
veut,  pour  être  toujours  plus  vraiment  libre,  être  toujours  plus  éclai- 
rée. Nos  fêtes  deviennent  ainsi  des  fêtes  populaires,  les  fêtes  de  tous, 
et  ce  n'est  pas  un  des  moins  nobles  effets  de  la  liberté  républi- 
caine que  d'avoir  donné  ainsi  à  l'ensemble  des  citoyens  le  sentiment 
de  la  grandeur  de  la  science  et  de  sa  puissance  bienfaisante  sur  l'hu- 
manité. 

Nulle  société,  Messieurs,  plus  qu'une  société  démocratique  n'a  be- 
soin d'un  haut  enseignement,  libéralement  ouvert  à  tous,  largement 
doté,  abondamment  pourvu  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'étude  et  à 
la  recherche.  C'est  que  l'enseignement  supérieur  est  pour  une  nation  le 
lieu  de  formation  de  sa  pensée.  C'est  là  que  se  font  les  découvertes, 
c'est  là  que  s'élaborent  les  idées,  c'est  là  qu'elles  s'épanchent  ensuite 
degré  par  degré  jusqu'aux  couches  les  plus  profondes  du  peuple.  L'ensei- 
gnement primaire,  l'enseignement  secondaire  lui-même,  sont  une  dis- 
tribution ;  l'enseignement  supérieur  est  une  source. 

Nous  voulons  tous  que,  sur  la  surface  entière  du  pays,  chaque  en- 
fant soit  fortement  préparé  à  son  rôle  prochain  d'homme  et  de  citoyen; 
nous  voulons  qu'il  acquière  des  connaissances  plus  ou  moins  étendues 
suivant  sa  situation  et  sa  carrière  futures,  mais  toujours  exactes  sur  la 
nature,  sur  l'homme,  sur  la  société.  Nous  voulons  qu'il  se  forme  de 
solides  méthodes  de  pensée  et  de  réflexion,  qu'il  prenne  l'habitude  et 
comme  le  besoin  des  idées  justes.  Il  faut,  pour  cela,  lui  donner  des 
maîtres  ayant  acquis  ces  qualités  et  en  connaissant  le  prix,  et  les  ri- 
chesses que  lui  transmettront  ces  maîtres,  que  l'esprit  humain  ne  cesse 
d'augmenter  depuis  deux  siècles  avec  une  rapidité  qui  s'accroît  jusqu'à 
nous  donner  le  vertige,  d'où  les  auront-ils  eux-mêmes  recueillies,  sinon 
de  ces  hautes  écoles  où  se  crée  la  science  et  d'où  se  répandent  partout, 
non  seulement  les  connaissances  techniques  et  professionnelles,  mais 
les  idées  nouvelles,  les  principes  de  vérité? 

Messieurs,  toutes  ces  choses,  Toulouse  les  a  comprises  et  senties; 
cette  cité,  à  l'intelligence  alerte,  à  l'imagination  vive,  au  cœur  chaud, 
dont  chaque  enfant  semble  avoir  une  vocation  native  pour  les  choses 
de  l'esprit  et  de  l'art,  devait,  entre  toutes  les  villes  de  France,  pour- 
suivre avec  une  particulière  passion  l'achèvement  de  son  enseignement 
supérieur.  Aujourd'hui  son  œuvre  est  accomplie  :  c'est  avec  une  joie 
profonde  qu'au  nom  du  gouvernement  de  la  République  je  l'en  félicite 
et  je  l'en  remercie. 

De  notre  côté.  Messieurs,  nous  travaillons  énergiquement  à  la  même 
tâche,  nous  mettons  toute  notre  persévérance  à  développer  le  haut  en- 
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seignement,  à  l'améliorer  sans  cesse  et  à  lui  donner  enfin  la  forme  la 
mieux  appropriée  à  sa  destination,  la  forme  universitaire. 

.  Voilà  bientôt  un  an  que,  conformément  à  l'engagement  pris  à  Mont- 
pellier devant  l'Europe  savante,  j'ai  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  un 
projet  portant  constitution  des  Universités.  Un  an  bientôt!  Messieurs, 
le  délai  peut  sembler  long  à  ceux  que  leur  amour  du  bien  public  rend 
impatients  ;  mais  que  ceux-là  ne  l'oublient  pas,  rien  ne  se  fait  de  solide 
et  de  durable  qui  n'ait  été  lentement  mûri.  Qu'il  se  rassurent  aussi  : 
cette  année  n'aura  pas  été  perdue  pour  le  succès  des  idées  qui  nous 
sont  chères  ;  la  semence  est  dans  la  terre  et  la  moisson  lèvera  bientôt. 
Bientôt,  je  n'en  doute  pas,  la  cause  des  Universités  sera  gagnée  devant 
le  Parlement,  comme  elle  l'est  depuis  longtemps  déjà  dans  les  corps 
enseignants,  dans  la  jeunesse  des  écoles  et  dans  l'opinion  publique. 

Messieurs  les  étudiants,  mes  chers  amis,  M.  Jaurès  a  parlé  tout  à 
l'heure,  en  termes  d'une  grande  éloquence,  des  liens  qui  vous  attachent 
à  cette  vieille  cité  latine,  à  cette  terre  classique  du  droit  et  des  lettres, 
des  sciences  et  des  arts.  Il  a  rappelé  combien  on  vous  aimait  ici  et  ce 
qu'on  attendait  de  vous.  Laissez-moi  vous  dire,  à  mon  tour,  quelle  con- 
flance  nous  mettons  en  vous. 

Les  sacrifices  que  la  démocratie  française  s'impose  pour  l'enseigne- 
ment supérieur  créent  à  ceux  qui  le  reçoivent  de  nobles  et  impérieux 
devoirs.  Cette  science  que  vos  maîtres  vous  donneront,  vous  en  êtes  les 
dépositaires.  Vous  ne  l'acquerrez  pas  seulement  pour  vous-mêmes,  pour 
le  profit  de  votre  intelligence  ou  pour  les  succès  de  votre  carrière  ;  vous 
l'acquerrez  pour  en  communiquer  les  fruits  à  cette  masse  des  citoyens 
qui  ne  peuvent  directement  les  obtenir. 

Quelle  que  soit  votre  place  dans  ce  grand  ensemble  d'établisse- 
ments scientifiques,  auquel  je  peux  bien  donner,  en  me  souvenant  sim- 
plement du  passé,  le  beau  nom  historique  d'Université  de  Toulouse, 
étudiants  du  droit  ou  des  lettres,  des  sciences  ou  de  la  médecine, 
songez  à  la  gravité  du  rôle  que  vous  aurez  à  jouer  demain.  Aux  uns 
appartiendra  l'interprétation,  Tapplication  ou  la  garde  des  lois  du  pays; 
des  autres  dépendront  la  santé  et  la  vie,  la  joie  ou  la  douleur  de  mil- 
liers d'êtres;  aux  autres  seront  confiées  l'éducation  de  la  jeunesse,  la 
préparation  des  lendemains  de  la  patrie.  Voilà  vos  tâches,  jeunes 
gens  ;  elles  sont  assez  lourdes  pour  exiger  toute  votre  vaillance,  elles 
sont  assez  nobles  pour  susciter  tous  vos  enthousiasmes  :  vous  saurez 
les  accomplir. 

Je  salue  ces  maîtres  éminents  qui  vous  y  préparent.  Ils  ont  su  par- 
fois, dans  les  circonstances  difficiles,  à  des  heures  où  le  haut  enseigne- 
ment n'avait  ni  ressources  ni  liberté,  —  et  parmi  ceux-là  vous  en  con- 
naissez un  qui  est  aujourd'hui  à  côté  de  M.  le  Président  de  la 
République  et  est  devenu  l'un  des  chefs  du  gouvernement  de  ce  pays, 
—  ils  ont  su  maintenir  l'éclat  des  Facultés  de  Toulouse  et  préparer  leur 
admirable  renouveau.  Respectez-les  et  aimez-les,  car  les  biens  qu'ils 
vont  partager  avec  vous  ont  un  prix  inestimable. 

Dans  tous  les  ordres  des  connaissances  humaines,  sous  des  formes 
et  sous  des  noms  bien  divers,  c'est  en  somme  une  seule  et  même 
chose,  et  cette  chose  est  unique  au  monde  :  c'est  la  tradition  de  la 
pensée  et  de  la  science  nationales,  c'est  ce  mélange  harmonieux  de 
force  et  de  mesure,  de  précision  et  d'étendue,  de  profondeur  et  de 
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clarté,  de  hardiesse  et  de  raison,  auquel  Thumanité  doit  le  Discours  de  la 
méthode  et  la  Déclaraiion  des  DroUs  de  Vhomme,  c'est  le  génie  français, 
le  génie  de  la  lumière,  de  la  tolérance  et  de  la  liberté  I 

Ce  discours  a  été  à  chaque  instant  interrompu  par  les  bans  formi- 
dables des  étudiants. 

M.  Bourgeois,  après  avoir  fini  son  discours,  se  tourne  vers  M.  Car- 
net et,  désignant  M.  Perroiid  : 

J'ai  tenu,  dit-il,  à  vous  présenter,  devant  les  maîtres  et  élèves,  un 
homme  qui  s'est  consacré  au  développement  de  l'enseignement  supé- 
rieur et  s'y  est  appliqué  surtout  ici,  en  veillant  avec  sollicitude  sur  ce 
groupe  de  Facultés  que  je  n'ai  pas  encore  le  droit  d'appeler  l'Université 
de  Toulouse. 

Après  ces  discours,  le  Président  de  la  République  accompagné  du 
corps  académique  s'est  rendu  dans  le  vestibule  de  la  Faculté  de  méde- 
cine pour  la  pose  des  plaques  commémoratives,  puis  au  grand  amphi- 
théâtre où  il  a  remis  aux  étudiants  leur  drapeau,  et  enfin  à  la  Faculté 
des  sciences  dont  il  a  visité  les  laboratoires. 

De  courtes  allocutions  ont  été  prononcées  par  M.  Caubet,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine,  et  Baillaud,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences.  Le 
ministre  de  l'instruction  publique  s'est  rendu  ensuite  au  siège  de  l'As- 
sociation des  étudiants. 

Le  21  au  soir,  un  banquet,  organisé  par  le  Conseil  général  des  Fa- 
cultés, réunissait  les  membres  du  personnel  enseignant  des  Facultés, 
plusieurs  membres  de  l'Association  des  amis  de  l'Université  de  Tou- 
louse et  les  délégués  des  Facultés  françaises.  M.  Perroud,  recteur  de 
l'Académie,  présidait,  ayant  à  sa  droite  M.  de  Lacaze-Duthiers,  de  l'Ins- 
titut, délégué  du  Conseil  général  des  Facultés  de  Paris,  et  à  sa  gauche 
M.  Ournac,  président  de  l'Association,  maire  de  Toulouse.  M.  Perroud 
a  porté  un  toast  au  Président  de  la  République,  à  M.  Bourgeois  et  aux 
délégués  des  Facultés.  M.  Caubet  a  bu  à  Toulouse  et  à  la  municipalité 
toulousaine.  Il  a  rappelé  les  titres  de  M.  Thillet,  architecte  de  la  Fa- 
culté de  médecine.  «  Il  vit  avec  nous,  a-t-il  dit,  depuis  plusieurs  années 
dans  la  même  pensée,  dans  le  même  effort,  partageant  nos  vues  les 
plus  secrètes,  tellement  mêlé  à  nous  qu'il  semble  des  nôtres  et  qu'il 
nous  appartient,  et  c'est  pourquoi  il  est  aussi  au  milieu  de  nous  aujour- 
d'hui. » 

M.  Mayet,  de  Lyon,  a  fait  appel  à  l'union  entre  les  villes  universitaires 
et  revendiqué  pour  les  centres  de  province  une  indépendance  qui  leur 
manque  encore.  «  On  nous  la  promet  et  on  ne  la  donne  pas.  On  nous 
consulte  généreusement  sur  toutes  les  questions  essentielles,  mais 
quand  il  est  trop  lard,  et  nos  réponses  presque  toujours  tombent  dans 
l'oubli.  » 

M.  de  Lacaze-Duthiers  dit  que  les  discours  entendus  la  veille  «  témoignent 
des  grandes  espérances  que  fait  naître  la  promesse  des  Universités 
régionales;  à  Paris  nous  pensons  comme  vous.  A  Paris,  comme  vous, 
nous  faisons  des  vœux  pour  un  projet  dont  la  réalisation  est  entourée 
de  bien  des  difficultés...  » 

Il  boit  à  la  future  Université  de  Toulouse  et  M.  Jaurès  termine,  avec 
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M.  Haller,  de  Nancy,  la  série  des  toasts.  Il  est  heureux  «  de  voir  se 
dissiper  les  anciens  malentendus  entre  la  province  et  Paris  ;  voilà  que 
Paris  s'intéresse  hautement  à  la  reconstitution  des  Universités  de  pro- 
vince, et  nous,en  retour,nous  sommes  tout  prêts  à  accorder  libéralement 
que  Paris  est  la  première  des  villes  de  province...  Nous  n'entendons  pas 
du  tout,  avec  les  Universités  de  province,  créer  des  Universités  de  pro- 
vinciaux. Nous  n'entendons  pas  que  chaque  Université  s'enferme  dans 
de  hautes  recherches  d'érudition  locale  et  dans  une  originalité  systéma- 
tique, il  faut  que  toutes  les  Universités  soient  ouvertes  sur  le  même 
horizon,  l'horizon  indéfini  de  la  science  [universelle  ;  il  faut  qu'elles 
soient  toutes  des  points  de  vue  sur  cet  horizon,  plus  ou  moins  élevés 
non  selon  le  nom  des  villes  mais  selon  la  valeur  des  maîtres...  >' 

Nous  ne  saurions  clore  plus  dignement  le  récit  de  ces  belles  fêtes 
qu'en  reproduisant  le  discours  prononcé  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, au  banquet  de  l'hôtel  de  ville,  où  le  salon  présidentiel  était  orné 
des  chefs-d'œuvre  des  artistes  toulousains  Falguière,  Mercié,  J.-P.  Lau- 
rens,  BenjamiiT-Constant,  Pujol,  etc.,  qui  étaient  venus  dans  leur  ville 
natale  faire  cortège  au  chef  de  l'État. 

DISCOURS  DE  M.   C.\RNOT 

Monsieur  le  maire, 

11  sufQt, d'avoir  passé  quelques  heures  dans  votre  ville,  au  milieu  de 
la  spirituelle  et  sympathique  population  qui  l'anime,  pour  être  sous  le 
charme. 

C'est  bien,  comme  vous  le  rappeliez,  la  ville  du  «gay  sçavoir  »,  qui  a 
la  coquetterie  de  sa  supériorité  artistique  et  littéraire  et  qui  a  le  droit 
de  se  montrer  fière  de  tout  ce  qu'elle  a  fait  et  de  tout  ce  qu'elle  se  pro- 
met de  faire  encore  pour  être  digne  de  son  universelle  réputation. 

Au  cours  des  cérémonies  universitaires  et  scolaires  qu'il  m'a  été 
donné  de  présider  aujourd'hui,  j'ai  senti  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  les 
cœurs  de  reconnaissance  affectueuse  pour  les  maîtres  qui  se  consa- 
crent à  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  de  paternelle  sollicitude  pour 
ceux  qui  sont  votre  espoir  et  qui  sauront  garder  à  leur  tour  le  renom 
^e  la  cité  palladienne. 

La  grande  patrie  applaudit  à  ce  légitime  orgueil,  dont  elle  profite  en 
recevant  de  vous  cette  pléiade  de  lettrés  et  d'artistes  éminents  qui 
honorent  la  France.  Votre  École  de  beaux-arts  ne  contribue  pas  moins 
à  la  gloire  nationale  qu'à  celle  de  votre  vieille  province,  et  c'est  l'art 
français  que  font  applaudir  les  distingués  élèves  de  votre  Conservatoire 
de  musique. 

J'ai  parcouru  aujourd'hui  avec  un  intérêt  bien  sympathique  toute  la 
série  de  vos  établissements  d'enseignement  public,  depuis  les  groupes 
de  la  scolarité  primaire  jusqu'aux  temples  des  plus  hautes  études,  et 
j'ai  pu  constater  que  vous  n'avez  rien  négligé  pour  que  toutes  les  intel 
ligences  trouvent  le  milieu  qui  convient  à  leur  développement.  Si  la 
nature  a  beaucoup  fait  pour  vous,  le  dévouement  d'administrateurs 
habiles  et  éclairés  a  secondé  son  œuvre  et  vous  avez  bien  mérité  de  la 
République,  qui  a  inscrit  renseignement  du  peuple  en  tête  de  ses  pre- 
miers devoirs. 
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L'enseignement  du  peuple  n'est  pas  seulement  un  devoir  de  con- 
science dans  une  société  imbue  des  principes  d'égalité, c'est  une  garantie 
sociale,  puisque  l'instruction  donne  avant  tout  au  citoyen  le  sentiment 
de  sa  dignité  et  le  souci  de  sa  liberté. 

L'instruction  du  peuple  écarte  les  surprises  et  démasque  les  ambi- 
tions qui  cherchent  à  l'exploiter  à  leur  profit. 

La  France,  éclairée  par  la  République,  seconde  les  efforts  des  hommes 
de  bonne  foi,  et  ils  sont  nombreux  dans  notre  pays,  qui  ont  devant  les 
yeux  la  devise  que  vous  rappeliez  tout  à  l'heure  :  «  Toujours  plus  de 
justice  sociale.  » 

Les  exemples  qu'on  donne  à  Toulouse  sont  bien  faits  pour  encoura- 
ger ces  efforts  patriotiques. 

Je  lève  mon  verre  à  la  vaillante  cité  toulousaine. 
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Schulgesundheiislehre,  Dos  Schulhaus  und  das  TJnterrichtswesen  vom  hy- 
gienischen  Standpimkte  bearbeitet  von  D'  Eulenberg,  geheimer  ober-Medi- 
cinalrath  und  D'  Bach,  direktor  des  Falk-Realgymnasiums  zu  Berlin 
(7«  et8«  livraisons,  in-8,  Berlin,  Heine,  1891).  —  MM.  Eulenberg  et  Bach 
se  sont  associés  pour  rédiger  un  traité  méthodique  de  l'hygiène  des 
écoles  :  le  premier,  médecin  des  plus  autorisés,  le  second,  connu  pour 
sa  haute  compétence  en  matière  pédagogique.  Ils  viennent  de  mener  à 
bonne  fin  leur  entreprise.  Cet  important  volume  constituera,  grâce  à 
l'index  alphabétique  qui  l'accompagne,  une  sorte  de  répertoire  général 
de  la  matière,  aussi  complet  que  commode.  Les  trois  premières  parties 
s'occupent  des  édifices  scolaires,  de  leur  architecture,  de  leur  disposi- 
tion intérieure.  L'aération,  les  questions  de  chauffage  et  de  propreté 
générale  forment  ensuite  le  sujet  d'un  chapitre  spécial.  Les  auteurs 
s'efforcent  de  déterminer  les  rapports  qui  existent  entre  les  diverses 
maladies  susceptibles  d'atteindre  les  écoliers  et  la  fréquentation  de 
l'école.  Cette  étude  retient,  comme  de  juste,  leur  attention  et  comporte 
des  développements  relativement  considérables.  La  nécessité  d'une 
surveillance  médicale  des  plus  actives  dans  les  écoles  est  la  conclusion 
naturelle  de  cet  examen.  Les  parties  qui  paraissent,  après  celle-là, 
les  plus  neuves,  sont  celles  qui  ont  rapport  à  l'organisation  de  la  gym- 
nastique et  de  tous  les  exercices  physiques.  Les  conditions  que  doit 
réunir  cette  hygiène,  en  quelque  sorte  préventive,  sont  minutieuse- 
ment détaillées.  Chaque  genre  d'exercice,  l'escrime,  Téquitation,  la 
danse,  le  jeu,  etc.,  est  passé  en  revue  et  fait  l'objet  d'une  discussion 
particulière.  L'institution  des  colonies  de  vacances  est  chaudement 
recommandée,  naturellement  surtout  en  faveur  des  enfants  pauvres. 
Les  auteurs  montrent  quels  frais  peu  élevés  exige  cette  salutaire  me- 
sure, dont  les  effets  peuvent  exercer  sur  la  santé  de  l'enfance  une  action 
si  profonde  et  si  bienfaisante  (p.  538-549).  La  répartition  du  temps  pen- 
dant la  journée  scolaire,  la  proportion  des  récréations,  du  temps  à  at- 
tribuer au  sommeil,  et  un  certain  nombre  de  questions  accessoires 
(interdiction  du  tabac,  des  boissons  fortes,  punitions,  chant,  exercices 
de  prononciation,  travail  manuel,  etc.)  sont  traitées  avec  un  soin  égal. 
Nous  n'insisterons  pas  ici  sur  les  consid<^rations  des  auteurs  relatives 
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au  surmenage  :  on  a  manifestement  exagéré  l'étendue  du  mal,  du  moins 
pour  ce  qui  concerne  notre  pays.  En  tout  cas,  c'est  maintenant  une 
cause  gagnée,  en  faveur  de  laquelle  il  n'est  plus  nécessaire  de  com- 
battre. La  réaction,  comme  on  Ta  pu  voir  par  plusieurs  articles  ré- 
cents, est  déjà  en  train  de  s*opérer  dans  l'autre  sens.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'ouvrage  de  M.  Euienberg  et  Bach  mérite  qu'on  s'y  arrête.  Sans 
doute,  il  renferme  beaucoup  moins  de  statistiques,  de  comparaisons 
et  de  tableaux  que  celui  si  nourri  d'Axel  Key  dont  nous  rendions 
compte  dans  l'un  des  précédents  bulletins  ;  mais  on  y  trouve  en  re- 
vanche des  discussions  animées,  des  aperçus  pratiques  qui  donnent 
aux  chapitres  les  plus  essentiels  une  allure  aimable.  La  science  y  appa- 
raît moins  austère  que  dans  le  livre  si  documenté  du  savant  suédois. 
Signalons  encore  pour  chaque  point  traité  des  bibliof^raphies  étendues, 
bonnes  à  consulter,  où  l'on  regrette  seulement  de  ne  pas  voir  figurer 
un  plus  grand  nombre  d*ouvrages  français. 

Du  prétendu  polythéisme  des  Hébreux.  Essai  critique  sur  la  religion  du 
peuple  d^lsraély  suivi  d'un  examen  de  l'authenticité  des  écrits  prophé- 
tiques, par  Maurice  Vernes.  1'*  partie.  Bibliothèque  de  l'École  des 
hautes  études,  Sciences  religieuses,  2^  volume.  —  EssaU  bibliques  (2  vol. 
in-8  et  in-i8,  Paris,  Leroux,  1891).  —  On  sait  que  les  écoles  critiques 
modernes  contestent  absolument  la  tradition  qui  veut  que  les  Israélites 
aient  été,  dès  les  temps  les  plus  anciens,  en  possession  d'idées  singu- 
lièrement pures  et  élevées  sur  la  divinité.  Elles  prétendent  que  le  mo- 
nothéisme ne  s'est  dégagé  qu'au  cours  des  siècles  et  au  prix  de  longs 
efforts,  d'un  état  de  choses  tout  à  fait  différent.  En  d'autres  termes, 
les  Reuss,  les  Kuenen,  les  Wellhausen  affirment  que  les  Israélites  ont 
débuté  par  le  polythéisme.  M.  Vernes  s'inscrit  contre  cette  théorie  et 
c'est  à  démontrer  un  système  assez  opposé  que  son  nouveau  livre  est 
consacré.  Il  passe  eu  revue  les  principales  questions  que  soulève  la 
recherche  des  caractères  de  la  religion  ancienne  des  Israélites,  les 
sanctuaires,  les  simulacres  et  les  emblèmes  religieux,  les  fêtes  et  les  sa- 
crifices, le  contrat  du  Sinaï,  le  sacerdoce,  le  prophétisme,  les  idées  sur 
la  divinité,  les  espérances  messianiques,  le  polythéisme  étranger.  Sur 
chacun  de  ces  points,  il  expose  successivement  l'idée  qu'on  doit  s'en 
faire,  d'après  les  livres  législatifs,  d'après  les  livres  prophétiques,  et 
enfin  d*après  les  hagiographes.  C'est  un  travail  clair  et  méthodique, 
dans  lequel  l'auteur  présente,  comme  toujours,  des  idées  indépen- 
dantes et  originales.  Il  se  met  en  face  des  textes  et  nous  communique 
sans  détour  les  conclusions  personnelles  qu'il  en  dégage.  En  somme, 
il  n'est  pas  plus  d'accord  avec  la  doctrine  traditionnelle  qu'avec  la 
science  critique  contemporaine.  Comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion 
de  le  reconnaître,  il  s'est  fait  sur  ce  terrain  une  place  bien  à  lui.  De 
plus,  ses  idées  ont  le  mérite  de  se  tenir,  sinon  celui  de  s'imposer. 

Les  Essais  bibliques,  du  même  auteur,  renferment  sept  études  dis- 
tinctes. Dans  la  première,  M.  Vernes,  après  avoir  discuté  la  question 
de  la  composition  et  de  l'origine  du  livre  du  Deutéronome,  à  propos  de 
la  publication  de  M.  G.  d'Eichthal  sur  le  même  sujet,  nous  présente  ses 
vues  propres  sur  le  problème.  Il  soutient,  fidèle  à  l'esprit  des  doctrines 
qu'il  a  déjà  exposées,  que  l'Hexateuque  est  un  produit  des  temps  de  la 
Restauration  et  qu'on  ne  saurait  admettre  une  exception  en  faveur  du 
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Deutéronome.  Il  n'est  pas  possible,  suivant  lui,  d'établir  par  les  textes 
prophétiques  attribués  au  viii*  siècle  l'existence  du  document  jéhoviste 
pour  cette  époque  ;  il  est  encore  moins  soutenable  que  la  législation 
deutéronomique  ait  été  connue  d'écrivains  du  vii«  et  du  vi*  siècle  avant 
notre  ère.  Si  la  «  loi  mosaïque  »  en  son  ensemble  n'est  pas  mise  à  pro- 
fit d'une  manière  authentique  par  los  historiens  ou  écrivains  des  temps 
antérieurs  à  la  Restauration,  on  aura  plus  tôt  fait  de  renoncer  à  ce 
travail  infini  de  dissection  où  s'épuisent  les  meilleurs  esprits  et  de 
déclarer  qu'elle  est  l'œuvre  des  docteurs  du  second  temple.  L'étude 
intitulée  :  la  Méthode  en  littérature  biblique  a  paru  dans  cette  Revue. 
C'est  une  leçon  d'ouverture  d'une  allure  ample  et  intéressante.  La  con- 
férence sur  les  travaux  de  M.  Gustave  d'Eichlhal  relatifs  à  l'Ancien  Tes- 
tament, met  bien  en  relief  le  rôle  et  l'activité  de  cet  esprit  généreux, 
qui  servit  toute  sa  vie  avec  tant  d'enthousiasme  et  de  dévouement  la 
cause  du  progrès  social  et  celle  de  la  vérité  historique.  M.  Vemes  traite 
ensuite  des  populations  primitives  de  la  Palestine,  de  l'histoire  de 
Jephté  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  avec  la  distribution 
géographique  des  différentes  tribus  Israélites.  Un  article  consacré  an 
célèbre  manuscrit  du  Pentateuque  de  Lyon  termine  ce  recueil  de  Mé- 
langes, et  fournit  sur  cette  question,  au  point  de  vue  exégétique,  des 
remarques  et  des  données  assez  nombreuses  que  les  savantes  études 
paléographiques  dont  ce  manuscrit  a  été  l'objetn'avaient  point  dégagées 
avec  netteté. 

//  Viaggioin  Italia  di  Ennco  Ill^re  di  Francia,  ele  festea  Venezia,Fer' 
rara,  Mantova  e  Torino,  per  Fier  de  Nolhac  e  Angelo  Solerti  (con  illus- 
trazioni)  (1  vol.  in-8«.  Roux,  Turin,  1890).  —MM.  de  Nolhac  et  Solerti 
viennent  de  donner  un  bon  exemple  qu'on  ne  saurait  trop  souhaiter  de 
voir  imiter.  Cette  union  de  deux  savants  de  pays  différents,  en  vue 
d'une  œuvre  commune,  est  un  fait  qui  mérite  d'ôtre  remarqué.  C'est 
surtout  dans  cette  Revue  qu'il  convient  de  le  signaler  et  de  s'en  réjouir. 
Jusqu'à  présent,  le  voyage  de  Henri  III  en  Italie  en  1574,  ce  célèbre 
épisode  de  l'histoire  des  relations  franco-italiennes  au  xvi«  siècle,  n'avait 
été  l'objet  d'aucun  travail  d'ensemble.  Les  deux  auteurs,  dont  on  n'a 
plus  à  louer  le  goût  si  fin  et  la  profonde  érudition,  se  sont  attachés  à 
tracer  un  tableau  complet  et  définitif  de  ces  fêles  magnifiques  et  ils  y 
ont  réussi  si  heureusement  que  personne  après  eux  ne  sera  plus  tenté 
de  le  refaire.  Aucune  des  sources  ne  leur  a  échappé  :  ils  ont  dépouillé 
quantité  de  collections,  d'archives  et  de  bibliothèques.  Les  nombreuses 
gravures  du  temps  qu'ils  ont  pu  relever,  et  dont  quelques-unes  figurent 
reproduites  dans  leur  volume,  leur  ont  permis  d'animer  et  d'illustrer 
leur  curieux  et  pittoresque  récit.  Après  une  bibliographie  aussi  détaillée 
que  possible,  ils  abordent  l'histoire  du  voyage  lui-môme,  exposent  les 
circonstances  qui  l'ont  amené,  la  part  de  chaque  ville  dans  cette  pro- 
menade triomphale,  où  toutes  les  splendeurs  de  la  civilisation  italienne 
du  Cinquecento  semblent  avoir  été  réunies  ;  ils  insistent,  comme  de  juste, 
sur  les  réceptions  de  Venise,  de  Ferrare,  de  Mantoue,deTurin,et  lesdé- 
crivent,  surtout  la  première,  à  loisir.  La  troisième  partie  renferme  de  nom- 
breux documents  inédits  de  provenances  diverses  et  ensuite  trois  appen- 
dices intéressants  :  une  relation  inédite  des  fêtes  de  Venise,  une  autre 
de  l'entrée  du  roi  dans  cette  ville  et  une  description,  par  Pitro  Ligario, 
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des  arcs  de  triomphe  élevés  à  Ferrarej  relation  qui  fournit  un  certain 
nombre  de  données  sur  l'histoire  du  symbolisme  au  xvi«  siècle.  C'est 
une  élégante  et  savante  étude  à  laquelle  il  faut  souhaiter  un  accueil 
égal  en  France  et  en  Italie. 

La  fin  dupaganisme.  Étude  sur  les  dernières  luttes  religieuses  en  Occident 
au  IV*  siècle,  par  Gaston  Boissibr  (2  vol.  in-8,  Paris,  Hachette,  1891).  — 
11  y  a  dans  cet  important  ouvrage,  sur  l'une  des  questions  les  plus  con- 
sidérables de  l'histoire,  plusieurs  chapitres  qui  présentent  au  point  de 
vue  de  l'histoire  de  l'enseignement  un  intérêt  tout  particulier.  C'est  sur 
eux  qu'il  convient  d'insister  ici  de  préférence.  Le  mélange  des  idées 
païennes  avec  le  christianisme,  qui  nous  a  conservé  ce  qu'il  y  avait  de 
meilleur  dans  l'ancien  monde,  est  en  grande  partie  le  résultat  de  la 
persistance  de  l'éducation  antique.  La  religion  nouvelle  s'est  dévelop- 
pée dans  une  société'  que  l'ancienne  avait  façonnée  à  son  usage.  Les 
institutions,  les  habitudes,  les  sentiments,  le  langage,  la  vie  entière 
s'en  étaient  imprégnés.  L'enfant,  dit  quelque  part  Tertullien,  ne  pou- 
vait échapper  à  l'idolâtrie  qui  le  saisissait  au  berceau.  Mais  rien  ne 
contribuait  plus  profondément  à  enraciner  cette  dernière  en  lui  que 
l'éducation.  Le  paganisme  entrait  par  l'éducation  dans  l'imagination  et 
dans  le  cœur  des  jeupes  chrétiens  des  classes  lettrées; il  influait  ainsi, 
à  leur  insu,  sur  leurs  façons  de  concevoir  et  d'exprimer  leurs  croyances 
religieuses.  Pour  se  rendre  compte  des  effets  que  cette  éducation  a 
produits,  il  est  nécessaire  de  savoir  au  juste  ce  qu'elle  était,  d'où  elle 
venait,  comment  s'était  formé  le  système  d'éducation  qui  fleurissait 
au  IV*  siècle,  et  enfln  par  quels  degrés  il  était  arrivé  à  occuper  une 
place  si  prépondérante  que  le  christianisme  lui-même,  qui  supprima 
•tout  le  reste,  ne  put  le  déraciner  et  fut  contraint  de  se  l'assimiler.  C'est 
à  l'étude  de  cette  question  que  le  livre  second  de  l'éloquent  ouvrage 
de  M.  Boissier  est  tout  entier  consacré.  Il  commence  par  tracer  un 
tableau  des  plus  amples  et  des  plus  vivants  de  l'instruction  publique 
dans  l'empire  romain.  Il  esquisse  la  silhouette  du  litterator  ou  pri- 
mtis  magister,  puis  expose  le  rôle  de  l'éducation  grecque,  les  caractères 
spéciaux  de  l'enseignement  privé  et  de  l'enseignement  public,  l'orga- 
nisation de  l'enseignement  municipal,  la  situation  des  professeurs. 
Grâce  à  lui  et  sous  sa  conduite,  nous  pénétrons  dans  l'intérieur  d'une 
écok  romaine,  nous  assistons  aux  leçons  des  grammairiens  et  nous 
liaisons  le  partage  des  bons  et  des  mauvais  écoliers.  Nous  voyons  com- 
ment peu  à  peu  la  rhétorique  est  devenue  le  fondement  de  l'éducation 
antique,  système  dangereux  d'éducation  s'il  en  fut,  mais  dont  le  mer- 
veilleux succès  cacha  les  graves  défauts,  encore  qu'on  puisse  recon- 
naître que  les  Romains  lui  durent  de  parfaire  et  d'achever  la  conquête 
du  monde.  L'auteur,  dans  un  second  chapitre,  montre  comment  le 
christianisme  s'accommoda  de  l'éducation  romaine;  il  expose  pourquoi 
les  chrétiens  n'ont  pas  eu  l'idée  d'étudier  la  littérature  dans  les  livres 
saints  et  dans  les  auteurs  ecclesiastiques.il  nous  semble  qu'ils  auraient  pu 
trouver  chez  eux  quelques  ouvrages  qu'il  fût  possible  d'introduire  dans 
les  écoles  etqui  pouvaient  à  la  rigueur  servir  de  thème  aux  leçons  des  maî- 
tres et  aux  études  des  élèves,  mais  personne  alors  ne  le  croyait.  Le  res- 
pect même  qu'on  portait  aux  livres  saints  empêchait  qu'on  les  considérât 
comme  des  œuvres  littéraires.  Il  y  a  un  mot  très  caractéristique  à  cet 
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égard  qui  a  été  prononcé  par  l'historien  Socrate  :  «  Les  livres  saints  n'ap- 
prennent pas  à  bien  parler;  or  il  faut  savoir  bien  parler  pour  défendre 
la  vérité.  »  L'importance  du  Traité  de  la  Doctrine  chrétienne  de  saint  Au- 
gustin est  mise  ensuite  en  relief.  L'action  de  cet  ouvrage  dans  lequel, 
pour  la  prehiière  fois,  les  qualités  littéraires  des  livres  saints  et  des 
auteurs  ecclésiastiques  sont  reconnues  et  proclamées,  est  appréciée  avec 
détail.  Mais  l'Église  comprit,  d'autre  part,  qu'elle  ne  serait  pas  assez  fort<^ 
pour  écarter  les  jeunes  gens  des  écoles  et  elle  supporta  de  bonne  grâce  un 
mal  qu'elle  ne  pouvait  pas  empêcher.  Même  après  sa  victoire  définitive, 
elle  ne  chercha  pas  à  se  faire  une  part  dans  l'enseignement,  ni  à  en  mo- 
difier l'esprit.  Jusqu'au  dernier  jour  le  paganisme  a  régné  dans  l'école, 
et  l'Église,  pendant  une  domination  de  deux  siècles,  n'a  pas  eu  la  pensée 
ni  le  pouvoir  de  créer  une  éducation  chrétienne.  «  C'est  donc  en  vain, 
comme  le  dit  M.  Boissier  dans  sa  lumineuse  conclusion,  que  l'Église  se 
flattait  de  déraciner  le  paganisme  de  la  terre,  puisqu'elle  lui  laissait  une 
porte  ouverte  ou  entr'ouverte  dans  l'éducation.  Par  cette  ouverture 
presque  toute  l'antiquité  païenne  a  passé.  » 

L'Enseignement  supérieur  et  VFénseignement  technique  en  France»  Grau-^ 
pes  universitaires t  Facultés,  Écoles  spéciales,  techniques,  etc.,  par  Pacl 
Mblon  (1  vol.  in-8,  Paris,  Armand  Colin,  1891).  —  M.  Paul  Melon  a 
pensé  avec  raison  qu'au  moment  où  tant  de  jeuAes  étrangers  viennent 
chercher  dans  nos  écoles  les  ressources  scientifiques  dont  ils  ont  be- 
soin, un  tableau  complet  et  détaillé  de  l'enseignement  supérieur,  tech- 
nique et  spécial  en  France,  serait  le  bienvenu.  Nous  ajouterons  que  ce 
tableau  pourra  rendre  de  réels  services  aux  nationaux  aussi  bien  qu'aux 
étrangers.  Il  est  divisé  en  deux  parties.  La  première,  réservée  à  l'en- 
seignement supérieur,  groupe  d'une  manière  très  claire  tous  les  élé- 
ments fournis  par  les  Facultés,  les  grandes  écoles  et  les  grands  établis- 
sements scientifiques  tant  à  Paris  qu'en  province.  Après  avoir  énuméré 
dans  un  premier  chapitre  les  ressources  que  présente  la  capitale  et  qui 
y  constituent  un  ensemble  véritablement  unique  au  monde,  l'auteur 
donne  une  sorte  de  récapitulation  des  matières  d'enseignement  par 
grandes  divisions  scientifiques.  11  fait  ensuite  un  tableau  spécial  des 
grands  centres  d'études  de  la  province  :  Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Mont- 
pellier, Nancy,  Toulouse.  Les  centres  qu'on  pourrait  appeler  secondaires 
se  trouvent  groupés  dans  le  chapitre  suivant.  On  ne  peut  qu'approuver 
cette  division  qui  s'impose  dès  à  présent,  avant  même  la  constitution 
définitive  des  Universités  régionales.  La  seconde  partie  fournit  sur  les 
enseignements  technique  et  spécial  toutes  les  données  désirables.  Agri- 
culture, commerce,  génie  civil,  industrie,  pédagogie,  beaux-arts,  arts 
appliqués  à  l'industrie,  musique,  déclamation,  art  militaire,  art  naval  : 
autant  d'enseignements,  dont  il  est  bon  de  faire  connaître  au  loin  la 
richesse,  encore  que  la  majeure  partie  des  étudiants  étrangers  vienne 
chercher  en  France  une  éducation  plutôt  scientifique  que  profession- 
nelle. Rien  ne  donne  mieux  l'idée  de  la  puissance  de  notre  outillage  dans 
toutes  les  branches  de  la  science  que  cette  simple  nomenclature.  Elle 
contribuera  à  faire  apprécier  partout  les  magnifiques  progrès  réalisés 
depuis  plusieurs  années  dans  notre  haut  enseignement,  rajeuni  «t- 
vivifié,  en  démontrant,  sans  phrases  ni  commentaires,  par  la  seule 
éloquence  des  faits,  la  richesse  et  la  variété  de  son  organisation.  «Disons 
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en  terminant  qu'indépendamment  de  Ténumération  des  cours  pro- 
fessés, on  trouve  pour  chaque  établissement  une  notice  succincte  des- 
tinée à  en  faire  ressortir  le  but  et  le  caractère  spécial  (1). 

Lectures  cfioisies  de  Jean-Jacques  Rousseau,  ordonnées  et  annotées  par 
S.  RocHEBLAVE  (1  Yol.  in-18  Jésus,  Paris,  Armand  Colin,  1891).  —  Les 
éditions  de  morceaux  choisis  de  nos  grands  écrivains  se  succèdent 
depuis  quelque  temps  avec  une  extrême  rapidité.  C'est  d'ailleurs  une 
entreprise  des  plus  louables.  Au  lieu  des  extraits  d'auteurs  de  toute 
une  époque  auxquels  on  se  bornait  autrefois,  la  tendance  est  aujour- 
d'hui de  consacrer  des  volumes  entiers  à  un  écrivain  donné  ou  à  un 
genre  littéraire,  en  particulier,  pendant  une  période  bien  déiinie.  Les 
Lectures  choisies  de  Jean-Jacques  que  M.  Rocheblave  vient  de  publier  ont 
été  composées  avec  soin  et  méthode.  Elles  sont  réparties  en  divers 
groupes,  suivant  qu'elles  ont  rapport  à  la  biographie  de  l'auteur  lui- 
même,  aux  belles-lettres  ou  à  la  musique,  à  la  société  et  aux  mœurs,  à 
la  nature,  à  l'éducation  et  à  l'instruction,  à  la  morale  et  à  la  religion, 
enfîn  à  la  politique  et  à  la  polémique.  L'annofotioii  est  sobre  et  suffi- 
sante. L'éditeur  a  su  choisir  les  extraits,  non  pas  seulement  dans  les 
ouvrages  les  plus  importants  de  Rousseau,  mais  aussi  dans  les  œuvres 
moins  considérables.  Ces  dernières  ont  fourni,  et  avec  raison,  un  nombre 
de  morceaux  relativement  élevé.  Toutes  les  pages  de  Rousseau  les  plus 
grandes  et  les  plus  célèbres  se  retrouvent  néanmoins  dans  ce  recueil, 
judicieusement  placées  et  s'éclairant  l'une  par  l'autre.  Une  notice  som- 
maire et  un  choix  de  jugements  empruntés  aux  critiques  les  plus  auto- 
risés ouvrent  ce  volume  dont  il  faut  louer  aussi  l'exécution  soignée. 

Chronologie  de  Vempire  romain,  publiée  sous  la  direction  de  R.  Cagnat, 
par  G.  GoYAU  (1  vol.  in-12,  Paris,  C.  Klincksieck,  1891).  —  Ce  manuel 
sera,  pour  tous  les  travailleurs  qui  s'occupent  d'histoire  romaine,  d'une 
utilité  incontestable.  Une  chronologie  de  ce  genre  manquait  jusqu'à  pré- 
sent complètement  en  France.  Tous  ceux,  en  effet,  qui  se  sont  occupés 
de  recherches  sur  l'époque  impériale,  savent  combien  il.  est  difficile,  en 
présence  d'un  texte  littéraire  ou  épigraphique,  de  trouver  rapidement  la 
solution  des  questions  chronologiques  qu'il  soulève.  Les  Fasti  romani 
de  Clinton  remontent  à  1850.  Le  seul  travail  d'ensemble  qui  ait  paru 
récemment  est  la  chronologie  très  abrégée  de  Karl  Peter  :  toute  la 
période  impériale  y  est  résumée  en  une  trentaine  de  pages.  C'est  donc 
un  répertoire  tout  à  fait  nouveau  que  M.  Goyau  vient  de  constituer, 
sous  la  direction  de  M.  Cagnat,  avec  une  rigueur  et  une  précision 
vraiment  dignes  d'éloges.  Chaque  date  y  est  accompagnée  de  sa  réfé- 
rence ;  une  liste  des  ouvrages  cités,  qui  forme  une  sorte  de  bibliogra- 
phie de  l'histoire  impériale,  donne  la  clef  des  renvois.  On  a  ainsi  le  der- 
nier état  de  la  science  sur  chaque  fait  de  cette  période.  Il  n'était  guère 
possible  d'élucider,  au  cours  de  ce  travail,  toutes  les  difficultés  chrono- 
logiques que  présente  l'histoire  de  l'empire  romain;  mais  l'indication 
des  sources  anciennes  ou  des  autorités  modernes,  qui  accompagne  chaque 

(1)  Nous  avons  relevé  quelques  inexactitudes  dans  la  notice  consacrée  aux 
ArchiTcs  nationales.  Les  Archives  ouvrent  jusqu'à  5  heures.  Elles  ne  communi- 
quent jamais  avec  déplacement.  Aucune  recherche  n'est  soumise  À  des  droits 
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fait,  permettra  toujours  au  lecteur  de  se  faire  une  opinion  raisonnée.  Ce 
manuel  comprend  la  période  qui  va  de  la  bataille  d'Actium  àla  mort  de 
Théodose.  Chacune  de  ses  pages  se  divise  en  trois  colonnes.  La  pre- 
mière donne  les  années  de  Tère  chrétienne  avec  les  noms  des  consuls 
ordinaires  et  sufîects,  dont  la  liste  a  été  conduite  jusqu'à  la  fin  du  con- 
sulat; la  deuxième,  naturellement  la  plus  développée,  présente  l'énu- 
mération  des  faits  (ceux  dont  la  date  est  hypothétique  sont  distingués 
par  un  astérisque);  la  troisième  contient  l'indication  de  la  saison,  du 
mois,  du  jour,  quand  il  est  possible  de  les  fixer.  Les  références  sont 
données  en  note.  On  trouvera  dans  cette  chronologie  raisonnée  -tous 
les  faits  politiques,  littéraires,  moraux,  religieux,  administratifs  et  légis- 
latifs qui  ont  pu  être  relevés,  les  noms  des  préfets  du  prétoire,  de  la 
ville,  de  l'annone,  etc.  Quant  aux  errata  et  aux  additions  qui  ont  dû 
être  réunis  en  assez  grand  nombre  en  tète  du  volume,  ceux-là  seuls  pour- 
raient s'en  étonner,  comme  le  dit  M.  Cagnat,  .qui  n'ont  jamais  entrepris 
d'écrire  un  livre  de  science  quelque  peu  étendu. 

A.   L. 
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REVUE  INTERNATIOiNALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

Parait  le  15  de  chaque  mois.  -^  Un  an  :  24  tr. 


ON    S'ABONNE  :    EN    FRANGE    CHEZ    TOUS    I^ES    LIBRAIRES 
A   L'ÉTRANGER,  DANS  LES  LIBRAIRIES   SUIVANTES  : 


ALSACt-LORRAINE 

Strasbourg,  Ammel,  Treuttel 
et  Wurtz.    . 

ALLEMAGNE 

Berlin,  Asher  et  C'«,  Le  Sou- 

dier,  Mayer  et  Muller,  Ni- 

colai,  G.  Schefer. 
Bonn,  Strauss. 

Breslau,  Trevendt  et  Oarnier. 
Dresde,  Pierson. 
JBrlangen,  Besold. 
FribourgenBrisgaii,Fehsen!eld 
Gœttingue,  Calvœr. 
Greifswald,  Bamberg. 
Giessen,  Usecker. 
Halle,  Lippert. 
Heidelberg,  K»;ster. 
léna.  Fronimann. 
Kœnigsbera,  Bor. 
Kiel,  llaeseler. 
Leipzig,  Twietmeyer,  Le  Sou- 

dier,  Eckstein,   Max-Riibe, 

Brockhaus. 
Marbourg,  Elwert. 
Munich,  Finsterlin. 
Rostock,  Stiller. 
StuUgard,  P.  Neflf. 
Tubinaen,  Fues. 
Wurtzbourg,  Stuber. 

AUTRICHE-HONGRIE 

Vienne,  Gérold,  Frick,  Mayer 

et  C'o. 
Agram,  Hartmann. 
Budapesth,  Rêvai,  Kilian. 
Gratz,  Leuschner. 
luspruck,  Hauch. 
Klausenboura,  Demjén. 
Lemberg,  Guorynowicz. 
Prague,  Calve. 

ANGLETERRE 

Londres,  Hachette,  Williams  et 

Norgate,    D.    Nutt,    Relfe 

broth». 
Aberdeen,  W.  Lindsay. 
Cambridge,   Macmillan  et  C®, 

Deighton  Bell  et  0°. 
Dublin,  Mac  Gleshen  et  Gill, 

Hodges,  Figgis  et  Co. 
Edimbourg,  John  Menzies  et  Co, 
Glasgow,  John  Menzies  et  Co. 
Oxford,  Parker. 

BELGIQUE 

Bruxelles,     Lebegue    et    C«c, 

Decq,  Rozez,  Mayolez,  Cas- 

taij^ne,  Merzbach. 
Gand,Host,Vuylsteke,Engelke. 
Liège,  Gnusé,  Hesoer,  Grand- 

niond-Dpnders. 
Louvain.   Peeters,   Van    Lin- 

ihout  et  C»e. 


COLONIES  FRANÇAISES 
Alger ,     Jourdan ,     Chéniaux- 

Franville,  Gavault  St-Lager. 
Saigon,  Nicolier. 
S^-Denis-Réunion,   Lamadon. 
Fort-de-France,  Déclémy. 

DANEMARK 
Copenhague,  Host. 

EGYPTE 
Alexandrie,  Weill,  Sanino. 
Le  Gaire,  Mn»o  Barbier. 

ESPAGNE 
Madrid,  Fuentès-y-Capdeville, 

Maugars, 
Barcelone,  Piaget,Verdaguer. 

Juan  Oliverès. 
Valence,  P.  Aguilar. 
Salamanque,  E.  oalcon. 

GRECE 
Athènes,  Wilberg. 

ITALIE 

Rome,  Paravia,  Bocca,  Molino. 
Florence,  Bocca,  Lœscher. 
Milan,  Dumolard  frères. 
Naples,  Detken,  Marghieri. 
Padoue ,  Drucker  et  Tedeschi. 
Palerme,  Podone-Lauriel. 
Pavie,  Pezzani. 
Pise,  Hœpli. 
Turin,  Paravia,  Bocca. 

MEXIQUE 
Mexico,  Bouret. 
Guadalajara,  Bouret. 

PAYS-BAS 
La  Haye,  Belinfante  frères. 
Luxembourg,  Heintzë. 
Leyde,  Brill. 

Amsterdam,  Van  Bakkenes. 
Utrecbt,  Frsenkel. 

PAYS  DANUBIENS 
Belgrade,  Friedman. 
Bukharest,  Haimann. 
Craiowa,  Samitca  frères. 
Galatz,  Nebuneli  et  tils. 
Jassy,  Daniel. 
Philippopoli,  Commeno. 

PORTUGAL 
Lisbonne,  Pereira. 
Goimbre,  Molchiades. 
Porto,  Magalhaës. 

RUSSIE 

S^-Pétersbourg,  Melher,Woli, 

Fenoult,  Ricker. 
Dorpat,  Karow. 
KharkofI,  de  Kervilly. 
I   Kiew,  V«  Idzikowski. 


Moscon,  Gautier 
Odessa,  Rousseau. 
Tiflis,  Baerenstamm. 
Varsovie,    Gebethner  et  Wolfl. 

SUEDE  ET  NORVÈGE 
Stockholm,  Bonnier. 
Christiania,  Cammermeyer. 
Lund,  Gleerup. 
Upsal,  Lnndstrœm. 

SUISSE 
Bflle,  Qeor^. 
Fribotirn,  Labastrou. 
Berne,  Rœhler. 
Genève,  V»  Garin,  Georg,  Su- 

pelmohr. 
Lausanne,    Benda,    Pavot. 
Nenchatel,  Delachaux  et  Nies- 

Ué. 
Zurich,  Meyer  et  Zeller. 

TURQUIE 
Constantineple,  Fapadis. 
Smyme,  Abajoli. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE 

New-York,  Christern,  W.  R. 

Jinkims,  Courrier  des  Etau- 

Unis. 
Baltimore,  John  Murphy  et  C'« 
Boston,  Cari  Schœnhof. 
Nouvelle-Orléans,  H.  BillarL 
Philadelphie,    A.    Lippmcoti 

et  C'«. 
Saint-Louis  (Missouri),  F. -H. 

Thomas. 
Washington ,    James    A  nul  in 

et  C»e. 

CANADA 

8uébee,  Lépine. 
[ontréal,  Rolland  et  tlls. 

AMÉRIQUE  DU   SUD 
Buenos- Ayres,  Jacobsen,  Jollj. 
Caracas,  Kojas  hermanos. 
Lima,  Galaud. 
Montevideo,  Ybarra,  Barreiro 

et  Ramos 
Santiago   (Chili),    Cervat,    A. 

Pesse  et  C*«. 
Valparaiso,  Tornero. 

BRESIL 
Rio- Janeiro ,    Garnie r ,   Lem- 

baerts,  Nicoud. 
Bahia,  C.  Kocli. 
Sao-Paolo,  Garraux. 

CUBA 
La  HaYanO)  M.  Alorda. 

INDE  ANGLAISE 
Bombay,    Atmarau,    Sayoon. 

AUSTRALIE 
Melhounit*  Samuel  Muller. 
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